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PREMIER     MEMOIRE. 

POUR  Meflîre  Pierre  Titon ,  Ecuyer  Seigneur  de 
Coigny  y  Détendeur. 

CONTRE  Monjiear  Titon  ^  Confdllcr  en  la  Cour  ,  6* 
Michel  le  Mojnier^  Tuteur  à  lajubflitutionp  Demandeur, 

QUESTION. 

Le  Légataire  univerfd  à  charge  de  fubjlitution  ,  doit-il  en  cas  d^é* 
viciion  de  la  part  des  héritiers  des  propres ,  ime  récompe?ife  aux 
Subjlituès  pour  les  quatre  quints  de  Vohjetfuhjîitué? 

OUand  un  fils  Légataire  univerfel  de  fon  père ,  ôc  chargé 
de  reftituer  une  maiibn  à  des  parens  collatcraux  j  en  cas 
qu  li  vienne  à  décéder  fans  enfans  mâles  ;  çfl  évincé  des  quatre 
Tome  lîL  A 
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quints  de  cette  niaifon  par  l'héntiere  des  propres,  Iq  Légataire 
doit-il  afTurer  une  récompenfe  au  Subfiitué  pour  la  valeur  des 
quatre  quints  de  cette  maifon  ?  Et  quelle  étendue  doit-on  don- 
ner à  une  claufe  du  teftament  du  fieur  Titon,  qui  déclare  que 
les  tableaux;»  buftes  &  bronzes  qui  fervent  d'ornement  à  la  mai- 
fon  fubftituée  ,  feront  partie  de  cette  maifon  ?  Ce  font  les  deux 
queftions  fur  lefquelles  la  Cour  a  ordonné  une  plus  ample  con- 
teftation.  Le  fleur  de  Coigny  fe  propofe  de  faire  voir  fur  la 
première  de  ces  queftions  ,  qu'il  ne  doit  aucune  récompenfe  aux 
Subftitués^  attendu  que  d'un  côté  il  fe  trouve  évincé  des  qua- 
tre quints  de  cette  maifon,  en  conféquence  de  la  diipofition  de 
la  Coutume  ;  ôc  que  d'un  autre  coté  le  Teftateur  ne  l'a  point  char- 
gé de  récompenfer  les  Subflitués  en  autres  biens  de  la  fuccelTion, 
en  cas  que  la  maifon  ne  fit  point  partie  du  legs  univerfel.  Il  fe 
flate  de  prouver  fur  la  féconde  queftion  que  Monfieur  Titon 
ôc  le  Tuteur  à  la  fubftitution  donnent  à  la  claufe  du  tefiament^ 
dont  il  s'agit ,  une  étendue  qu'elle  ne  peut  avoir  par  elle-même. 

FAIT. 

Le  fieur  Titon  y  ancien  Procureur  du  Roi  6c  de  la  Ville  ,  fit 
fon  teftament  quelques  jours  avant  fa  mort  :  il  légua  à  Madame 
d'Argenlieu ,  fa  fille ,  quarante  mille  livres  de  principal  en  Con- 
trats fur  les  Aydes  &  Gabelles  ,  quatorze  mille  neuf  cens  livres 
en  fonds  de  rentes  fur  les  odrois  de  la  ville  de  Paris  ^  &  cent 
livres  en  argent^  pour  faire  avec  les  deux  cens  mille  livres  qu'elle 
avoir  reçues  en  dot ,  deux  cens  cinquante-cinq  mille  livres,  dont 
il  prétendoit  qu'elle  fe  devoit  contenter ,  tant  pour  les  droits  ma- 
ternels qui  lui  étoient  échus ,  que  pour  ce  qui  devoit  lui  revenir 
dans  la  fuccefiîon  paternelle.  Il  légua  au  fieur  Titon  de  Ville- 
genoux  ,  fon  fils  aîné ,  la  Terre  de  ce  nom  ,  ôc  d'autres  efl^ets , 
qu'il  eftima  deux  cents  cinquante-cinq  mille  livres  ,  en  y  comp- 
tant quarante  mille  livres  que  le  fieur  de  Villegerioux  avoir  re- 
çues lors  de  fon  mariage. 

A  l'égard  du  fieur  Titon  de  Coigny^  fon  autre  fils ,  le  Tefla- 
teur  le  fit  fon  Légataire  univerfel.  Il  ajouta  qu'une  grande  maifon 
qui  lui  appartenoit  feroit  partie  du  legs  univerfel.  Enfuite  il  dé- 
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clara  qu'il  vouloii:  qu'en  cas  que  le  Heur  de  Coigny  mourût  fans 
enfans  mâles ,  cette  maiion  retournât  à  Monfieur  Titon  Con- 
feiiler  à  la  Cour,  fon  neveu  ,  6c  à  iès  enfans  mâles.  Aux  termes 
du  teftament ,  tous  les  tableaux ,  bronzes  ôc  buftes  qui  fervent 
d'ornement  àlamaifon,  Ôc  compris  dans  un  recollement  que 
le  Teftateur  dit  qui  en  avoit  été  Fait  depuis  peu ,  feront  partis  de 
cette  grande  maifon. 

Le  iieur  de  Villegenoux  a  accepté  les  legs  particuliers  faits  à 
fon  profit  ;  le  fieur  de  Coigny  a  pris  la  qualité  de  Légataire  uni- 
verfeh  Mais  Madame  d'Argenlieu  s'eft  portée  héritière  par  bé- 
néfice d'inventaire  dcvS  quatre  quints  des  propres ,  ôc  créancière 
de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  la  fucceflion  du  fieur  Titon ,  fon  père , 
du  refte  de  la  dot  de  la  Dame  fa  mère.  Ces  propres  confiftenc 
en  plufieurs  maifons  fituées  en  cette  ville,  dont  la  principale  eft 
la  grande  maifon  du  Fauxbourg  S.  Antoine ,  fubflituée  au  profit 
de  Monfieur  Titon  ôc  de  fes  enfans ,  ,en  cas  que  le  fieur  de 
Coigny  vînt  à  décéder  fans  enfans  mâles.  En  conféquence  de 
cette  déclaration.  Madame  d'Argenlieu  fe  pourvut  aux  Re-^ 
quêtes  du  Palais  ,  Ôc  elle  y  obtint  une  Sentence  par  défaut  con- 
tre le  fieur  de  Coigny,  qui  lui  adjugeoit  les  quatre  quints  des 
propres. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  fur  l'appel  interjette  de  la 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  par  le  fieur  de  Coigny  ,  Mon- 
fieur Titon  s'eft  fait  recevoir  Partie  intervenante ,  Ôc  il  a  fait  in- 
tervenir Michel  le  Mofnier ,  comme  Tuteur  créé  à  la  fubfti- 
tution  portée  par  le  tefiament  du  fieur  Titon.  Ils  ont  d'abord 
Tun  ôc  l'autre  conclu  à  ce  que  le  tefiament  du  fieur  Titon  fut 
exécuté  ;  en  conféquence  que  la  grande  maifon  du  Fauxbourg 
S.  Antoine  qui  devoir  faire  partie  du  legs  univerfel ,  fût  déclarée 
fubftituée  au  profit  de  Monfieur  Titon  ôcde  fes  enfans,  au  dé- 
faut d'enfans  mâles  du  fieur  de  Coigny.  Ils  foutinrent  que  Ma- 
dame d'Argenlieu  n'avoir  pu  renoncer  à  fon  legs  pour  prendre 
la  qualité  d'héritière,  ôc  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres; 
ce  qui  étoit,  difoient-ils  ,  fait  en  fraude  de  la  fubfiitution. 

Monfieur  Titon  craignant  enfuite  de  ne  pouvoir  réufl^ir  dans 
ces  conclufions,  fit  donner  une  Pvequête  le  2^  Mai  17333  fous 
le  nom  du  Tuteur  à  la  fubditution ,  par  laquelle  il  demandoit, 

A  i; 
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qu'en  cas  que  Madame  d'Argenlieu  parvînt  à  obtenir  les  quatre 
quints  de  la  grande  maifon;  il  fût  ordonné  que  ceux  qui  étoient 
appelles  à  la  fubflitution ,  fuiïent  récompenfés  de  la  valeur  des 
quatre  quints  de  cette  maifon  ,  fur  les  biens  légués  au  fieur  de 
Coigny,  tels  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  les  défigner. 

Oeft  fur  ces  différentes  demandes  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du 
24-  Mai  1734  5  qui  ordonne  que  Madame  d'Argenlieu  ,  en  qua- 
lité de  feule  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  du  fieur  Titon 
fon  père ,  demeurera  Propriétaire  des  quatre  quints  des  propres, 
&  fur  les  demandes  formées  par  M.  Titon  &  par  le  Tuteur 
à  la  fubflitution  à  fin  de  récompenfe  des  quatre  quints  de  la 
maifon  fubftituée^  &  à  ce  que  tous  les  tableaux^  buftes  &  bronzes, 
généralement  quelconques  ,  fans  aucune  exception  ,  qui  étoient 
dans  ladite  maifon  lors  de  l'inventaire  ou  recollement  qui  en  a 
été  fait  pendant  la  maladie  du  Teftateur  ^  foient  &  demeurent 
fubftitués,  même  le  prix  d*iceux,  fi  aucuns  ont  été  vendus  ou 
détournés,  la  Cour  a  ordonné  que  les  Parties  contefteront  plus 
amplement. 

En  inftruifant  la  plus  ample  contedation  de  la  part  de  Mon- 
fieur  de  Coigny ,  on  a  fait  voir  que  la  demande  en  récompenfe 
formée  de  la  part  de  Monfieur  Titon  ôc  du  Tuteur  à  la  fubrtitu- 
tion ,  étoit  contraire  aux  principes.  D'une  autre  côté  Monfieur 
Titon  Ôc  le  Tuteur  à  la  fubftitution ,  ont  foutenu  que  le  fieur 
de  Coigny  doit  délaififer  à  Madame  d'Argenlieu  tous  les  propres 
de  la  fuccefTion  du  feu  fieur  Titon,  autres  que  la  maifon  fubfti- 
tuée ,  pour  les  quatre  quints  des  propres  à  elle  adjugés  par  l'Arrêt 
du  24  Mai  1734,  fans  pouvoir  céder  aucune  portion  de  la  mai- 
fon fubflituée,  fi  ce  n'efl  fubfidiairement ,  &  dans  le  cas  011  la 
totalité  des  autres  propres  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  remplit 
Madame  d'Argenlieu  tics  quatre  quints  qui  lui  appartiennent; 
&  en  cas  qu'on  ne  pût  remplir  Madame  d'Argenlieu  des  quatre 
quints ,  fans  lui  donner  une  partie  dans  la  grande  maifon  ,  ils 
ont  conclu  à  ce  que  le  fieur  de  Coigny  fût  condamné  à  afTigner 
au  profit  âe  la  fubflitution  par  forme  de  récompenfe  ,  un  fonds 
de  même  valeur  que  celle  de  la  portion  de  la  maifon  qui  fera 
diftraite  de  la  fubfîiturion  ,  lequel    fonds  feroit  pris  dans  ceux 
qui  font  entrés  dans  le  legs  univerfel  ;  ou  du  moins  que  les  cin- 
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quante-cinq  mille  livres  légués  à  Madame  d'Argenlieu  qui  ac- 
croident  au  legs  univerfel ,  demeurent  afFe£lés  à  la  fubftitution. 
A  regard  des  tableaux,  buftes  ôc  bonzes  qui  fervent  d'ornement 
à  la  grande  maifon ,  Monfieur  Titon  ôc  le"  Tuteur  à  la  fubfti- 
tution  ont  pris  les  mêmes  conclufionsque  par  la  Requête  qu'ils 
avoient  prélentée  en  la  Cour  avant  que  Ja  plus  ample  contefta- 
tion  fût  ordonnée. 

Pour  faire  voir  le  peu  de  folidité  des  prétentions  de  Monfieut 
Titon  6ç  du  Tuteur  k  la  fubftitution  fur  le  premier  chef,  il  fuf- 
fira  de  montrer  que  le  fieur  de  Coigny  étant  évincé  des  quatre 
quints  de  la  maifon  fubftituée ,  ne  peut  être  chargé  en  aucun  cas 
de  reftituer  cqs  quatre  quints  lors  de  fon  décès  y  à  Monfieur  Titoa 
ni.à  fes  enfans ,  &  qu'il  ne  peut  jamais  être  dû  de  récompenfe 
aux  fubftitués  pour  les  quatre  quints  de  cette  maifon  diftraits  de 
la  fubftitution.  Oi\  examinera  enfuite  ce  qui  concerne  les  ta- 
bleaux, les  buftes  &  les  bronzes. 

PREMIER    CHEF. 

C*eft  un  principe  autorifé  par  plufieurs  Loix ,  &  reconnu  par 
tous  les  Jurifconiultes ,  que  ,  quand  leTeftateur  fait  un  legs  d'un 
corps  certain ,  comme  d'une  terre  ou  d'une  maifon  ,  le  Légataire 
particulier  ne  peut  rien  exiger  de  l'Héritier  ou  du  Légataire  uni- 
verfel y  (i  le  Légataire  univerfel  ^  des  mains  duquel  le  Légataire 
parncuUer  doit  recevoir  fon  legs  ,  eft  évincé  de  ce  corps  certain 
&  déterminé  ,  ou,  pour  parler  plus  fimplement,  de  l'effet  lé- 
gué; ce  qui  eft  fondé  fur  la  règle,  que  les  difpolitions  du  Tef- 
tateur  ne  doivent  jamais  s'étendre  d'un  effet  à  un  autre  :  celui 
qui  charge  fon  héritier  ou  fon  Légataire  de  délivrer  un  certain 
bien  à  un  Légataire  particulier ,  ne  peut  être  cenfé  avoir  voulu 
l'affujettir  à  exécuter  cette  dernière  volonté ,  qu'autant  que  ce 
bien  palTeroit  à  l'héritier  ou  au  Légataire  ;  d'où  il  s'enfuit  que 
quand  l'un  ou  l'autre  en  eft  évincé,  il  n'eft  plus  obligé  d'ac- 
quitter le  legs  particulier  ;  &  que  s'il  eft  évincé  d'une  partie  de 
Teffct  légué  ,  le  Légataire  n'en  peut  exiger  que  ce  qui  refte  à 
Thériticr  ou  au  Légataire  univerfel. 

Du   Moulin^  fur   Farticle  pj,  de  la  Coutume  de  Paris ^ 
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nomb.  5  &  4.  applique  ce  principe  au  legs  d'un  propre^  dont 
l'héritier  du  fàng  enlevé  les  quatre  quints  au  légataire  univer- 
fel.  II  n'eft  point  du  en  ce  cas  de  récompenfe  au  Légataire  j 
dit  cet  Auteur  j  parce  que  le  legs  n'a  point  été  fait  d'une  por- 
tion des  biens  du  Teftateur ,  mais  d'un  corps  certain  ,  quia 
Legatum  non  efz  faàum  in  fpecie ,  fed  Jolum  de  certo  corpore. 
Un  Teftateur  qui  choific  un  Légataire  univerfel ,  fait  connoitro 
par  cette  difpoiition ,  que  fon  intention  eft  de  laifier  à  ce  Le- 
gataire  univerfel  tout  le  bien  dont  il  peut  difpofer  en  fa  faveur. 
S'il  en  retranche  un  effet  certain  &  déterminé  pour  un  legs 
particulier,  fon  intention  eft  que  le  Légataire  profite  du  fur- 
plus  du  legs  univerfel  ;  ôc  par  conféquent  qu'il  foit  déchargé 
du  legs  particulier  y  fi  la  fuccelTion  eft  évincée  de  l*efFet  légué 
à  un  tiers  ,  parce  qu'il  n'y  a  quç  cet  effet  particulier  que  le 
Teftateur  ait  voulu  diftraire  de  fa  difpofition  générale.  Obliger 
en  ce  cas  le  Légataire  univerfel  à  payei  au  Légataite  particulier 
l'efFet  dont  la  luccefifion  eft  évincée  ,  c'eft  augmenter  fa  charge 
au-de-là  de  ce  que  le  Teftateur  a  prefcrit ,  &  fuppofer  dans  le 
Teftateur  une  intention  qu'on  ne  doit  pas  préfiimer  qu'il  ait  eue  , 
puifqu'il  n'en  a  point  fait  de  mention. 

Ce  qu'on  vient  d'obferver  par  rapport  au  legs  particulier  , 
doit  être  fuivi  à  plus  forte  railbn  par  rapport  à  une  fubftitutioa 
d'un  corps  certain:  car  la  volonté  de  celui  qui  fait  la  fubftitu- 
tion  ,  eft  que  l'Inftitué  profite  de  ces  biens ,  jufqu'à  ce  que  le 
temps  auquel  il  eft  obligé  de  reftituer  ,  foit  arrivé.  Ainfi  quand 
l'inftitué  n'a  pu  profiter  de  l'effet  avant  l'ouverture  delà  fubfti- 
tution  ,  parce  qu'il  en  a  été  évincé  3  il  ne  peut  être  obligé 
de  le  laiifer   après  fa   mort  aux  fubftitués. 

Cette  règle  doit  particulièrement  avoir  lieu  dans  le  cas  où 
le  Légataire  univerfel  ou  le  grevé  de  fubftitution  ,  fe  trouve 
évincé  par  l'héritier  des  propres  de  la  plus  grande  partie  de 
l'efliet  légué  ou  fubflitué  ;  la  nullité  du  ÏQgs  ou  de  la  fubftitu- 
tion étant  en  ce  cas  prononcée  par  la  Coutume.  En  ç.^^t , 
le  Teftateur  ne  tenant  que  de  la  Coutume,  le  droit  de  difpo- 
fer de  fon  bien  par  teftament ,  s'il  manque  à  fe  conformer  à 
ce  que  la  Coutume  lui  prefcrit ,  foit  par  rapport  à  laYormede 
l'acle  3  foit  par  rapport  à  la  quantité  du  bien  dont  il  difpofe  ,  tout 
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ce  qu'il  fait  au-de-làde  ce  qui  lui  eft  permis  par  la  Coutume, 
eft  abfolu nient  nul. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  292.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  où  les  Rédadeurs  ayant  permis  aux  Teftateurs  de  dif- 
pofer  du  quint  de  leurs  propres ,  ont  ajouté  ,  é  non  plus 
avant  ',  ce  qui  rend  la  difpofition  de  la  Coutume  prohibitive-, 
&  ce  qui  annulle  par  conféquent  la  dirpoUtion  d'un  propre 
qui  exécede  le  quint  ;  attendu  que  ce  qui  fe  fait  au  préjudice 
de  la  déienfe  de  la  Loi ,  ne  peut  avoir  aucun    effet. 

Si  l'on  accordoit  en  ce  cas  une  récompenfe  au  Légataire 
de  la  totalité  d'un  propre  ,  ou  à  celui  au  profit  duquel  ce 
propre  ell  fubftitué  ,  on  donneroit  par-là  un  effet  à  une  difpo- 
îition  qui  cft  annullée  par  la  Coutume ,  ôc  l'on  contrevien- 
droit  diredement  à  la  règle  du  droit  ,  que  ce  qui  eft  nul 
dans  fon  principe  ne  peut  produire  aucun  effet.  On  ne  pour- 
roit  accorder  une  récompenfe  des  quatre  quints  au  Léga- 
taire particulier  ,  ou  au  Subftitué  j  fans  ajouter  une  nouvelle 
difpofition  à  celle  du  Teftateur,  quine.feroit  fondée  ni  fur  la 
difpoficion  expreffe  de  Thomme,  ni  fur  la  Loi.  Le  Teftateur  a 
fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  faire  en  léguant  ou  en  fubftituant  les 
quatre  quints  d'un  fonds  dont  la  Coutume  ne  lui  permettoic 
point  de  di/pofer  par  teflament;  ôc  il  n  a  point  accordé  de  ré- 
compenfe au  Légataire  &  au  Subftitué  ^  fur  les  biens  dont  il 
avoir  la  libre  difpofition  en  cas  qu'un  des  héritiers  demandât 
les  quatre  quints  des  propres  qui  lui  font  réfervés  par  la  Cou- 
tume. Ainfi  k  défaut  de  pouvoir  de  la  part  du  Tefiateur,  an- 
nulle  la  fubftitution  des  quatre  quints  du  propre  ;  &  le  défaut 
d'intention  marquée  de  la  part  du  Teflateur  d'accorder  une  ré- 
compenfe )  met  le  Légataire  ou  le  Subftitué  hors  d'état  de  deman- 
der cette  récompenfe  :  car  pour  qu'un  legs  particulier ,  ou  la  fub-, 
ilitution  d'un  corps  certain  ait  fon  effet  dans  toute  fon  étendue  , 
il  faut  que  deux  chofes  concourrent  ;  le  pouvoir  de  difpofer  de 
Ja  part  du  Teftateur ,  &  une  volonté  expreffe  de  difpofer  du  bien 
dont  le  Légataire  particulier  demande  la  délivrance.  Le  défaut 
de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  conditions  fuflit  pour  exclurre  le 
Légataire  ou  le  Subftitué. 

Il  y  en  a  une  difpofition  expreiïe  dans  l'article  103  ^  de  la 
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Coutume  de  Poitou  ,  qui  décide  que,  fi  ie  I  eftateur  lègue  un 
héritage  qui  lui  Ibit  propre  du  côté  paternel;,  ôc  qui  excède  le  tiers 
des  propres  paternels ,  le  legs  n'aura  d'effet  que  jufqu'à  la  concur- 
rence du  tiers  des  propres  paternels ,  fans  que  le  Légataire  puifle 
exiger  aucune  récompenfe ,  même  fur  le  tiers  des  propres  mater- 
nels ,  dont  le  Teftateur  auroît  pu  difpofer  fuivant  la  Coutume. 

Ceux  d'entre  les  Jurifconfultes  qui  fe  font  attachés  à  recueillir 
les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  cette  queftion ,  en  rapportent 
plufieurs  qui  ont  refufé  en  ce  cas  la  récompenfe  que  les  Léga- 
taires  particuliers  demandoient  fur  les  biens  de  libre  difpofuion. 
Il  y  en  a  deux  des  années  i  y  5 7  &  1542,  qui  ont  réduit  un  legs 
d'ufufruit  au  quint  des  propres,  fans  aucune  récompenfe  fur  les 
autres  biens.  Baquet  en  cite  un  autre  de  Tannée  15" ^3  5  par  le- 
quel le  legs  d'une  terre  qui  étoit  propre  au  Teftateur  ^  a  été  ré- 
duit au  quint  fans  aucune  récompenfe  fur  les  autres  biens  ,  dont 
le  Teftateur  auroit  pu  difpofer  librement. 

Dufrefne,  rapporte  dans  le  premier  Volume  du  Journal  des 
Audiences  trois  Arrêts  qui  ont  débouté  les  Légataires  d'effets 
particuhers  propres  au  Teftateur,  de  leur  demande  en  récom- 
penfe de  la  valeur  des  quatre  quints  fur  d'autres  biens ,  dont  le 
Teftateur  pouvoit  difpofer.  Les  deux  premiers  font  des  années 
162^  ôc  1631.  Le  troifieme  a  été  rendu  le  29  Janvier  1(^48, 
contre  un  des  enfans  du  Teftateur^  Légataire  d'un  fonds  par- 
ticulier; lequel  demandoit  cette  récompenfe  contre  une  fille 
qui  repréfentoit  l'aîné  de  la  famille  y  6c  qui  fe  trouvoit  d'ailleurs 
très-avantagée  par  la  Coutume.  Le  dernier  Arrêt  qu'on  trouve 
cité  fur  cette  queftion ,  eft  celui  du  15  Juin  1(^73  ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais.  Par  cet  Arrêt,  on  débouta  M.  de  Benoife  , 
Confeiller  en  la  Cour ,  de  la  récompenfe  qu'il  demandoit  contre 
le  Légataire  univerfel  de  M.  de  Benoife  fon  oncle,  parce  qu'il 
fe  trouvoit  évincé  des  quatre  quints  de  l'effet  qui  lui  avoit'été 
léguée  par  une  parente  Légataire  particulière  qui  avoit  renoncé 
à  fon  legs  pour  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres. 

Du  Moulin  décide  dans  une  note  fur  l'article  203.  de  la  Cou- 
tume de  Reims ,  que  ce  qui  excède  ce  dont  il  eft  permis  de 
difpofer  par  la  Coutume ,  n'eft  fujet  à  aucune  récompenfe  fur 
les  autres  biens.  La  raifon  qu'il  en  rend ,  eft  que  le  Teftateur  a 

I  fait 
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fait  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas,  en  di^polant  de  la  totalité  du  pro- 
pre; &  qu'il  n'a  point  fait  ce  qu'il  pouvoit^  c'eft-à-dire,  accor- 
der une  ré jompence  fur  les  autres  biens^  en  cas  que  le  legs  n'eût 
point  fon  efî'et  en  entier.  Du  Moulin  ajoute  )  que  dans  ces  cir- 
confiances  on  doit  prélumer  que  le  Tefiateur  s'cil  porté  à  faire 
une  difpofition  d'un  propre  entier,  fâchant  bien  qu'elle  n'àuroit 
d'effet  que  jufqu'à  la  concurrence  du  quint,  i\  l'un  de  fes  héri- 
tiers fe  tenoît  aux  quatre  quints  des  propres.  Tian  videtur  illecîus 
facile  concejjijfef  qiwdfciebat  invalukan^  L.  Nonfolum  ,  ff.  àe 
yicuon,(s  obligatioiiib,  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  [a) ,  ^ 
Coquille  far  celle  de  Nivernois ,  fe  font  aufïi  déclarés  contre 
^QS  Légataires  particuliers,  qui  étant  évincés  des  quatre  quints 
du  \cg$  par  l'héritier  ,  demanderoient  une  récompenfe  fur  les  au- 
tres biens. 

Les  derniers  Auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion,  ont  em- 
braffé  le  même  fentiment.  De  Renuifon  ayant  rapporté  les  rai- 
fons  ôc  \qs  autorités  de  part  ôc  d'autre  (  6  ) ,  fe  déclare  contre  le 
Légataire  qui  demande  en  ce  cas  une  récompenfe  ;  &  il  n'ex- 
cepte de  cette  règle  que  l'efpece  dans  laquelle  le  teflament  a 
exprelfément  ajouté  à  la  difpofition  ,  que  fi  le  Légataire  étoit 
èvmcé  d'une  partie  de  fon  legs,  il  en  feroit  récompenfe  fur  les 
autres  biens.  Maître  Denys  le  Brun  s'explique  de  la  même  ma* 
nieredans  fon  Traité  des'Succelfions  (c)/ 
:  Si  dans  la  thele  générale  celui  qui  eft  appelle  à  la  fubditu- 
tion  d'un  bien  propre  au  Teftateur  ,  ne  peut  demander  de  ré- 
compence  à  caufe  de  la  diflradion  des  quatre  quints  de  ce  pro- 
pre adjugés  à  l'héritier,  M.  Tiron  ôc  le  Tuteur  à  la  fubflitution 
peuvent  encore  moins  prétendre  de  récompence  dans  l'efpece 
particulière,  où  l'on  voit  que  l'intention  du  Teflateur  n'a  été 
de  fubdituer  fa  grande  maifon  du  Fauxbourg  S.  Antoine  j  en 
cas  de  décès  du  fieur  de  Coigny  fans  enfans  mâles ,  qu'au- 
tant que  cette  maiibn  feroit  partie  du  legs  univerfel.  C'eft  ce  qui 
refaite  des  termes  du  teRamentL^où  l'on  voit  que  le  fieurTiton, 
père  ,  avant  de  déclarer  que  cette  maifon  retournera  à  M.  Ticoti 

(a  )   l,iv.  1,  th.  4.  art.  i. 

(h)  Traité  detPrapre:^  c,  ySe'à,  l, 
ic)   Lw.  z.  ch,  4. 
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ou  à  fes  enfans  mâles ,  en  cas  de  décès  du  fieur  de  Coigny  fans 
enfans  mâles ,  dit  qu'elle  entrera  dans  ie  legs  univerlel.  Car 
comme  en  faifant  un  legs  univerfel  on  n'a  point  coutume  de 
nommer  des  effets  particuliers ,  on  ne  peut  imaginer  d'autre 
caufc  raifonnable  de  cette  énonciation  dans  le  leftament  du 
fieur  Titon ,  que  le  deffein  de  faire  connoître  que  c'étoit  fon 
intention  que  la  fubflitution  n*eût  lieu  qu'au  cas  que  la  maifon 
£k  partie  du  legs  univerfel.  C'étoit  donc  une  fubftitution  condi* 
tionnelle  qui  ne  doit  fon  effet  que  pour  le  quint  de  la  maifon , 
dès  qu'il  n'y  a  que  la  cinquième  partie  de  la  maifon  qui  entre 
dans  le  legs  univerfel. 

D'ailleurs  ^  on  ne  peut  douter  que  ce  n'ait  été  l'intention  du 
Teftateur  que  le  fieur  de  Coigny  poffédât  librement  tous  les 
biens  qu'il  fuppofoir  devoir  entrer  dans  le  legs  univerfel ,  après 
qu*il  auroit  acquitté  les  legs  particuliers  >  à  l'exception  de  la 
grande  maifon  de  la  rue  S.  Antoine:  or,  par  une  fuite  de  TArrêt 
du  2^  Mai  1734. ,  ^^  ^^^^^  ^^  Coigny  fe  trouve  non-feulement 
privé  de  la  propriété  des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  9 
mais  encore  de  la  propriété  des  quatre  cinquièmes  des  autres 
maifons  qu'il  auroit  poffedés  librement ,  fi  le  Teftament  du 
fieur  Titon  père  avoir  été  exécuté  dans  toute  fon  étendue. 
D'où  il  s'enfuit  que  li  Monfieur  Titon  6c  le  Tuteur  réufiflbient 
dans  leur  prétention  ,  le  fieur  de  Coigny  feroit  privé  de  la  pro- 
priété conditionnelle  &  de  la  jouilfance  abfolue  pendant  fa  vie 
des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  ,  de  la  propriété  libre 
des  autres  maifons  dépendantes  de  la  fucceffion  ;  &  que  fur  les 
autres  biens  qu'il  devoir  pofféder  librement,  il  feroit  encore 
chargé  de  la  récompence  des  quatre  quints  de  la  grande  maifon, 
de  forte  qu'il  n'auroit  peut-être  pas  dans  la  fucceffion  fa  légitime 
franche  &  quitte  de  toute  charge. 

11  efl  vrai  que  Madame  d'Argenlieu  ayant  pris  la  qualité  d'hé- 
ritière, le  fieur  de  Coigny  n'efl  point  obligé  de  lui  payer  fon  legs 
de  yjcoo  livres.  Mais  Monfieur  Titon  fait  que  Madame  d'Ar- 
genlieu efl  créancière  de  la  fucceffion  du  fieur  Titon  >  d'une 
fomme  de  27000  liv.  en  argent  comptant,  dont  elle  pourra  à 
peine  être  remplie  par  la  vente  des  40000  livres  de  contrats  fur 
les  Aydes  &  Gabelles ,  &  de  14000  fivres  en  fonds  de  rentes  fur 
les  odrois  de  la  Ville  de  Paris. 
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Après  avoir  établi  de  la  part  du  (ieur  de  Coigny  y  qu*il  n'eft 
point  obligé  d'alTurer  une  récompence  aux  Subftitués  de  la  valeuc 
des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  du  Fauxbourg  S.  Antoine, 
il  eft  à  propos  de  faire  quelques  réflexions  fur  chacun  des  chefs 
de  demandes  formées  par  Monfieur  Titon ,  &  fur  les  moyens 
dont  il  fe  fert  pour  les  appuyer. 

Il  demande  par  la  première  partie  de  fes  conclufions ,  que 
le  fieur  de  Coigny  foit  condamné  à  laifler  à  Madame  d'Argen- 
iieu  tous  les  propres  de  la  fucceiïion  du  feu  fieur  Titon ,  autres 
que  la  maifon  lubftituée  pour  les  quatre  quints  des  propres  ad- 
jugés à  Madame  d'Argenîieu  par  l'Arrêt  du  24  Mai  1734 ,  fans 
pouvoir  céder  aucune  portion  de  la  maifon  fubftituée ,  fi  ce  n'efl 
fubfidiairement,  6c  dans  le  cas  où  la  totalité  des  autres  propres  ne 
fuffiroit  pas  pour  remplir  Madame  d'Argenîieu  de  ce  qui  lui  ap- 
partient pour  les  quatre  quints  de  tous  les  propres. 

Mais  quand  Monfieur  Titon  a  formé  cette  demande ,  il  n'a- 
voit  fait  attention  ni  fur  la  difpofition  de  TArrêt  du  24  Mai  1734, 
ni  fur  la  Requête  qu'il  avoir  fait  donner  par  le  Tuteur  à  la  fub* 
ftîtution,  le  <;  Mai  1733;  car  l'Arrêt  ayant  adjugé  à  Madame 
dArgenlieu  les  quatre  quints  par  indivis  dans  tous  les  propres  dé- 
laifFés  par  le  fieur  Titon ,  ôc  par  conféquent  dans  la  grande  maî- 
fon ,  n'a  point  ordonné  de  plus  ample  contefiation  fur  la  ma- 
nière dont  fe  feroit  le  partage  des  propres  entre  l'héritière  ôc  le 
Légataire  univerfel  ;  c'eft  un  point  fur  lequel  ils  peuvent  pren- 
dre entr'eux  les  arrangemens  qu'ils  jugeront  convenables.  Mais 
l'Arrêt  a  ^\é  la  plus  ample  conteftation  à  la  quedion  ,  s'il  eft  dû 
une  récompenfe  aux  Subftitués  furies  quatre  quints  de  la  grande 
maifon  qui  ont  été  jugés  appartenir  par  indivis  à  Madame  d'Ar- 
genîieu i  ôc  non  au  fieur  de  Coigny  ,  qui ,  en  cas  de  décès  fans 
enfans  mâles ,  étoit  chargé  par  le  Teftateur  de  les  reftituet  à 
Monfieur  Titon ,  ou  à  fes  enfans  mâles. 

Par  la  Requête  du  ;  Mai  1733,  Monfieur  Titon  n'avoit  pas 
fait  demander  au  Tuteur  à  la  fubftîtution  ,  que  le  fieur  de  Coigny 
fur  condamné  à  laifler  à  Madame  d'Argenîieu  tous  les  propres, 
à  l'exception  de  la  grande  maifon  ,  pour  la  remplir  de  la  valeur 
de  fes  quatre  quints  :  mais  il  l'avoit  fait  conclurre  à  ce  que  dans 
le  cas  où  Madame  d'Argenîieu  réuflicoit  à  obtenir  les  quatre 
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quints  de  lamaifon  ,  les  SubRitués  feroient  récompenc^s  far  les 
biens  légués  au  iieur  de  Coigny^  tels  quil  plairoic  à  la  Cour  de 
les  dédgner.  C'eft  à  ce  point  de  récompence  prétendue  par  les 
fubftitués ,  que  la  Cour  a  fixé  la  plus  ample  conteftation  au  fujet 
de  la  fqbftitution  :  toute  autre  queftion  eft  abfolument  étrangère. 

C'eft  en  vain ,  que  pour  éluder  cette  fin  de  non-reçevoir  in- 
vincible ^  on  diroit  de  la  part  des  Subflitués  ,  que  par  l'événe- 
ment du  partage  des  propres ,  la  maifon  peut  tomber  toute  en- 
tiei-e  au  fieur  de  Coigny  j  &  que  dès  que  le  partage  peut  pro- 
•  duire  cet  effet  fans  biefier  les  droits  de  Madame  d'Argenlieu , 
on  doit  prendre  ce  parti,  pour  exécuter  la  volonté  du Teftateur, 
puifqu'on  peut  faire  le  partage  de  cette  manière^  fans  faire  tort 
a  l'héritière  des  quatre  quints  des  propres. 

Mais  fi  l'on  procédoit  au  partage  entre  Madame  d'Argenlieu 
&  le  fieur  de  Coigny ,  il  n'y  auroit  pas  d'apparence  que  la  grande 
iiiaifon  pût  écheoir  pour  le  tout  au  fieur  de  Coigny.  Car  cette 
grande  maifon  vaut  elle  feule  beaucoup  plus  que  tous  les  autres 
propres ,  fuivant  même  que  Monfieur  Titon  l'a  reconnu  dans 
fes  Requêtes  ôc  dans  fes  Mémoires  contre  Madame  d'Argenlieu. 
Ainfi  par  l'événement  du  partage  dans  lequel  on  ne  doit  pas 
morceler  les  fonds ,  la  maifon  qui  eft  la  plus  confidérable  doit 
écheoir  à  l'héritière  qui  a  quatre  cinquièmes  dans  tous  les  propres. 

Le  fieur  de  Coigny  ôc  Madame  d'Argenlieu  pourroient  jouir 
par  indivis  de  cette  maifon  ;  car  quoique  Tun  des  deux  copro- 
priétaires puifTe  toujours  obliger  l'autre  copropriétaire  au  partage 
de  l'effet  commun ,  un  tiers  n'a  point  droit  de  forcer  des  co- 
propriétaires par  indivis  ,  à  faire  un  partage.  Si  l'héritière  &  le 
Légataire  univerfel  veulent  partager ,  &  que  le  partage  de  la 
grande  maifon  ne  puifle  fe  faire  commodément ,  il  faudra  en 
.venir  à  la  licitation  de  la  maifon  ,  dont  le  prix  fera  employé  à 
acquitter  les  charges  de  la  fucceirion.  Et  fur  ce  prix ,  les  Sub- 
ftitués  ne  pourront  demander  de  récompenceque  pour  le  quint 
de  la  maifon  qui  a  appartenu  au  fieur  de  Coigny  en  qualité  de 
Légataire,  ■  ,^  .^ 

Comme  Madame  d'Argenlieu  tire  tout  fon  droit  de  la  Loi , 
&  qu'elle  ne  tient  rien  de  la  difpofition  du  Teftateur^  on  ne 
peut  jamais  l'obliger  à  prendre  fa  part  des  quatre  quints  fur  d*au- 
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très  propres  que  fur  la  niaiion  qui  eft  le  plus  confidctaLîe  des 
fonds  qui  étoicnt  propres  au  Teilateur. 

Enliii^  quand  on  luppoferoit  concre  toute  apparence  que  par 
l'événement  du  partage  la  maifon  dont  il  s'agit ,  pourroit  écheoir 
au  fieur  de  Goigny  ,  les  Subftitués  n'auroient  non  plus  dç  droit 
aux  quatre  quints  i  parce  qu'il  ne  feroit  pas  moins  vrai  que  le 
fieur  de  Coigny  en  ce  cas  n'auroit  eu  qu'un  cinquième  de  la 
maifon ,  en  vertu  de  la  difpofition  du  l'eftateur  dont  les  Sub- 
flitués  tirent  tout  leur  droit;  &;  que  le  furplus  lui  appartien droit 
à  titre  d'échange  des  parts  &  portions  du  quint  qu,ii  doit  avoir 
dans  les  autres  maifons  qui  étoient- propres  au  Teftatbur.  ^^^ 

Monfieur  Titon  qui  a  fenti  apparemment  le  peu  de  fond  qu'ij 
y  avoit  à  faire  fur  la  première  partie  de  fes  conclufions  ,  traite  la 
queflion  de  la  récompence,  qui  eft  le  véritable  objet  de  la  plus 
ample  conteflation.  Il  prétend  que  j  comme  on  peut  obliger  le 
Légataire  univerfel  à  payer  zu  Légataire  particufier  la  valeur  d'un 
effet  légué  qui  n'appartenoit  point  au'  Tefîateur ,  on  doit  de 
même  condamner  le  Légataire  univerfel  à  récompencer  le  Lcga^ 
taire  particulier,  ou  le  fubftitué,  de  la  valeur  des  quatre  quints  du 
propre  légué  au  Subftitué,  qui  eft  adjugé  à  l'héritier  dQS  propres.  Il 
foutient  que  la  nullité  du  legs  n'efl  prononcée  par  la  Coutume^que 
relativement  àl'héririer  ;  mais  qu'à  légard  du  Légataire  univerfel 
qui  s'eft  fournis  à  la  condition  de  la  fubftitution  en  acceptant  fon 
legs^il  doit  Texécuter  en  efpeces  ou  en  éqijivaient;  que  la  première 
vue  du  Teftateur  dans  lafubllitution  j-elt  degr^tiiierleSubilitLié. 
La  détermination  de  l'effet  fubfiitué,  n'eft  félon  lui  ^  qu'un  ac- 
ceiïbire  pour  fixer  la  quantité  de  la  gratiiication  ;  de  forte  qucj, 
quand  la  fubflitution  ne  peut  avoir  iop  e,lîet  par  rappori;  à  fim- 
meuble  fubftitué  ,  il  faut  en  fournir  la  valeur.  Il 'ajoute  quë'fejieur 
de  Coigny  étant  déchargé  du  legs  de  cinquante-cinq  mille  livres 
fait  par  le  Teftateur  à  Madame  d'Argenlieu ,  ces  cinquante-cinq 
mille  livres  tiennent  lieu  du  quint  de  la  maifon  ;  &  puifqu'ils  font 
fubrogés  à  l'effet  fubftitué ,  qu'ils  doivent  être  réputés  fubllitués 
de  plein  droit. 

On  cite,  de  la  p^rt  de.  Monfieur  Titon ,  des  Arrêts  "qui  ont 
accordé  une  récompence  aux  Légataires  particuliers  ,  d'uri  pro- 
pre dont  les  quatre  quints  ont  été  adjugés  à.rhéritier^  ôc  le  fen- 
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timent  de  quelques  Jurifconfultes  qui  ont  crû  avec  Ricard  qu'il 
étoit  dû  en  ce  cas  une  recompence  au  Légataire  particulier.  Du 
Moulin,  ajoûte-t-il ,  s'eft  contredit  fur  cette queftion  j  &  TArrêt 
rendu  contre  Monfieur  de  Benoife^  qui  pouvoit  être  fondé  fur 
des  circonftances  fingulieres  ,  eft  combattu  par  d'autres  Arrêts. 
Dans  ce  conflit  d'opinions  d'Auteurs  ôc  d'Arrêts  >  il  en  faut  re- 
venir aux  principes. 

Le  fieur  de  Coigny  convient  du  principe  du  droit  Romain  , 
que  quand  le  Teftateur  a  difpofé  au  profit  d'une  perfonne  d'un 
effet  qui  appartenoit  à.  un  tiers  ,  de  que  l'on  prouve  bien  claire- 
ment que  le  Tellateur  favoit  que  cet  effet  ne  lui  appartenoit 
point;  fi  l'héritier  infiituë  ne  peut  acquérir  cet  effet,  il  en  doit 
payer  la  valeur  au  Légataire.  Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  dans 
le  cas  du  legs  d*un  propre ,  dont  le  Teftateur  ne  peut  difpofer 
que  Jufqu'à  la  concurrence  du  quint  ;  car  le  Teftateur  en  ce  cas 
fait  que  l'effet  lui  appartient,  &  il  croit  que  la  difpofition  qu'il 
en  fait ,  aura  fa  pleine  Ôc  entière  exécution  :  on  ne  doit  pas  pré- 
fumer dans  ce  cas  qu'il  ait  eu  intention  d'en  faire  payer  la  va- 
leur au  Légataire  y  comme  on  le  préfume  dans  celui  du  Tefta- 
teur,  qui  lègue  un  effet  qu'il  fait  ne  lui  point  appartenir  >  & 
qui  n'a  pu  avoir  d'autre  vue  dans  ce  legs  ^  que  de  payer  au  Léga- 
taire le  prix  de  la  chofe  léguée. 

Quand  le  Teftateur  fait  des  legs  à  fes  héritiers  préfomptifs  5 
&  charge  un  Légataire  univerfel  d'une  fubftitution  pour  un 
fonds  qui  lui  eft  propre  ,  îl  croit  que  chacun  de  fes  héritiers  ac- 
ceptera fon  legs^  ôc  exécutera  le  teftament  ;  s'il  prévoit  que  l'un 
de  fes  héritiers  préfomptifs  pourra  prendre  la  qualité  d'héritier 
des  propres ,  &  qu'il  n'ordonne  pas  que  le  Légataire  particulier 
fera  rdcompencé  des  quatre  quints  du  fonds  qui  lui  a  été  légué  , 
il  eft  préfumé  en  ce  cas  avoir  voulu  que  le  Légataire  n'eût  que 
le  quint  de  ce  qui  lui  a  été  légué.  Il  fufîit  que  le  legs  puiffe 
avoir  fon  effet  dans  certaines  circonftances ,  pour  qu'on  ne  ioit 
pas  en  droit  de  dire  que  le  Teftateur  n'a  pu  avoir  d'autre  inten- 
tion que  de  faire  donner  au  Légataire  le  prix  de  la  chofe  léguée. 
D'ailleurs  ,  quand  le  legs  d'un  fonds  propre  n'auroit  fon  effet  que 
pour  le  quint,  on  ne  pourroit  pas  dire  que  le  legs  eft  illufoire. 
On  doit  préfumer  que  l'intention  du  Teftateur  qui  lègue  un 
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effet  qui  lui  eft  propre ,  ell  de  le  conformer  aux  Loix ,  &  par 
confëquent  de  faire  profiter  le  Légataire  de  la  totalité  de  refiet> 
s'il  arrive  que  fon  teftanient  foit  exécuté  dans  fon  étendue  ,  & 
que  le  legs  foit  réduit  au  cinquième  du  fonds^  files  héritiers  du 
fang  demandent  ks  quatre  quints  des  propres. 

La  Loi  permet  exprefiement  de  léguer  la  chofe  d'autrui ,  qui 
fe  réduit  à  ia  valeur  de  Peffet  légué  ^  quand  le  Teftateur  (ait  que 
la  chofe  léguée  ne  lui  appartient  point  ;  la  Coutume  au  con- 
traire ,  annuiie  jufiqu'à  la  concurrence  des  quatre  quints  ,  le  legs 
d'un  héritage  propre.  Ainfi  on  ne  peut  tirer  de  conféquence  d'un 
cas  à  l'autre. 

La  nullité  du  legs  des  quatre  quints  du  propre ,  eft  à  la  vérité 
relative  à  1  héritier  &  pour  fon  profit  :  mais  cette  nullité  relative 
devient  abfolue  à  l'égard  du  Légataire  particulier  par  une  confé- 
quence néceflaire;  parce  que  le  Légataire  univcrfel  étant  évincé 
des  quatre  quints  du  propre ,  on  ne  peut  plus  l'obliger  à  délivrer 
ces  quatre  quints,  ni  récompencer  le  Légataire  lur  d'autres  ef^ 
fets ,  parce  que  les  legs  ne  le  transfèrent  point  d'une  chofe  fur 
une  autre ,  fans  une  volonté  expreffe  du  Teftateur,  Ce  feroic 
étendre  la  difpofition  du  défunt ,  ôc  même  aller  contre  fon  inten- 
tion ,  de  donner  un  droit  au  Légataire  particulier ,  fur  un  bien 
que  le  Te/îateur  ne  lui  a  point  légué. 

Le  Teftateur  qui  fubftitue  un  certain  effet ,  a  fans  doute  in- 
tention de  favoriier  le  Subflitué  :  mais  cette  bonne  intention  efl 
bornée  à  l'effet  défigné,  quand  le  Teftatcur  n'a  point  porté  plus 
loin  fa  difpofition.  6i  l'effet  défigné  ne  paffe  point  au  Légataire 
univerfel  chargé  de  la  lubftitution  3  cette  lubftitution  tombe 
d'elle- mêmiC.  Un  Teftateur  qui  impofe  à  Ion  Légataire  univerlel 
une  charge  par  rapport  à  un  certain  bien,  en  cas  que  ce  bien 
fdfîe  partie  du  legs  univerfel ,  n'eft  pas  ccnfé  lui  avoir  voulu  inir 
pofer  cette  charge,  fi  le  Légataire  qû  dépouûlé  non-feulement 
du  fonds  lubfiitué  ,  mais  encore  d'une  partie  ccnfidénble  des 
autres  biens.  Un  père  qui  fait  fon  fils  Icn  Légataire  univerfel 
croit  pouvoir  le  charger  d'une  fubftitution  ,  par  rapport  à  un  cet- 
tain  bien  ,  fans  lui  faire  un  préjudice  conlidéraLle  :  mais  fi  le 
fils  fe  trouvant  évincé  des  quatre  quints  de  ce  bien,  &  des 
quatre  quints  des  autcs  propres  que  le  Teftateur  croyoit  devoi§ 
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faire  partie  du  legs  univerlel  ,  etoit  encore  obligé  d'affurer  une 
récompenf^i  au  Subflitué^  il  lèroit  chargé  beaucoup  au-de'à  de 
l'intention  du  Teftateur,  qu'on  ne  peut  preTumer  avoir  voulu 
impofer  une  condition  Ci  oncreufe ,  lorfqu'il  n'a  point  marqué 
expreriément  que  c'étoit  la  volonté. 

Le  fieur  de  Coigny  ne  retrouve  point  la  récompenfe  ôc  le 
prix  des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  &  des  autres  pro- 
pres adjugés  à  Madame  d'Argenlieu  ;  car  ces  quatre  quints  mon- 
teront, même  fuivant  le  prix  qu'y  a  niis  Monfieur  Titon  j  à  plus 
de  70000  liv.  &  les  effets  qui  avoient  été  légués  à  Madame 
d'Argenlieu  j  ôc  qui  rentreront  dans  le  legs  univerfel ,  fuffiront  à 
peine,  comme  on  l'a  déjà  obfervé^  pour  payer  ce  qui  efl  dû 
a  Madame  d'Argenlieu,  en  argent  comptant;  du  relie  de  la 
dot  de  la  Dame  fa  mère. 

Celui  qui  accepte  un  legs  univerfel ,  fe  foumet  à  toutes  les 
conditions  qu'il  a  plu  au  TeHateurde  lui  impofer,  quand  il  lui 
eft  polTible  de  l'exécuter.    Mais  quand  l'exécution  d'une  con- 
dition edimpoflTible  ,  on  regarde  la  condition  à  l'égard  du  Léga- 
taire'un'i^Qï  [cl  5  comme  Cl  elle  n'étoit  point  écrite,  ôc  Ton  ne 
peut  l'obliger  à  l'exécuter  par  équipollent ,  parce  que  le  Tefta- 
teur  n'a  point  dit ,  que  Ci  la  condition  ne  pouvoir  s'exécuter  de 
]a  manière  qu'il  a  prefcrite  ,  ou  l'exécuteroit  d'une  autre  ma- 
nière. Il  n'eft  pàspermis  de  rien  ajouter  aux  difpofitions  du  Tef- 
tateur*.  Ce  n'eft  pas  -proprement  le  legs  univerfel ,  fait  au  fieur  de 
Coigny^  qui  eft  chargé  de  la  fubfcitution ,  ce  n'eft  que  la  grande 
maiibn  qui  devoit  faire  partie  du  legs  univerfsl.  Ainfi  le  fieur  de 
Çoigny  ne  s^'étant  fournis  à  la  fubltitution  en- acceptant  le  legs 
tiniverfel ,  que  pat  rapport  à  cette  grande  maifon  ;  dès  qu'il  eft 
évincé  des  quatre  quints  ,    pour  iefquels  il  s'étoit  fournis  à  la 
ilîbflitution  ,  il  ne  peut  être  fujet  en  aucun  cas^  qu'à  la  refiitu- 
tion  du  cinquième. 

-   S'il  y  avoit  quelque  doute  fur  l'intention  du  Teftateur ,  il  fau- 
droit  fe  déterminer  pour  le  fils ,  Légataire  univerfel ,  qui  a  été 
l^'^rem-îeV  objet  du  fieut  Titon,  ôc  pour  qui  k' legs  uni  ver  fei- 
fient  lieu  'de  fa  portion  héréditaire  &  de  lès  créances  du  chef; 
âc'h  Damè'&  tncre  >  contre  des^ubftituéi»  >  qui  ne  font  que  des^ 
jJhrënâ'colhté^râux  du-lTeftateun  p 

Ccfï 
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Ceft  mal'à-propos  que  Monlîeur  Titon  prétend,  que  le  fieur 
de  Coigny  ne  peut  tii:er  avantage  des  Coutumes  qui  ont  décidé , 
que  le  legs  d'un  héritage  propre  de  la  ligne  paternelle  ,  qui  ex- 
cède la  part  du  propre,  dont  le  Teftateur  ne  peut  difpofer ,  ne 
donne  point  de  lieu  à  une  adlion  en  récompenfe  contre  l'hé- 
ritier des  propres  maternels ,  à  qui  b  Teftateur  a  laifTé  plus  qu'il 
ne  lui  eft  refervé  par  la  Coutume,  Car  il  le  Légataire  particu- 
lier qui  eft  évincé  d'une  partie  de  fon  legs  par  les  héritiers  des 
propres  d'une  ligne^  n'eft  point  en  droit  d'exiger  de  récompence 
fur  les  biens  d'une  autre  ligne,  d'une  partie  defquels  le  Tefta- 
teur  auroit  pu  difpofer  en  faveur  de  ce  Légataire  particulier ,  il 
ne  peut  avoir  de  recours  par  la  même  raifon  fur  le  bien  com- 
pris dans  le  legs  univerfel ,  dont  le  Teftateur  auroit  pu  difpofer 
en  faveur  du  Légataire.  Car  Tune  &  l'autre  décifion  efl:  fondée 
fur  le  même  principe  3  que  la  difpofition  du  Teftateur  en  {si- 
yeur  àii  Légataire  particulier,  étoit  bornée  à  un  certain  effet, 
ôc  qu'il  n*a  point  voulu  charger  d'autres  biens  ^  du  legs  particu- 
lier ,  quoiqu'il  en  eût  la  libre  difpofition. 

A  l'égard  des  autorités  citées  par  le  Tuteur  à  la  fubftitution  ; 
11  y  a  lieu  d'être  furpris  qu'il  ait  oppofé  à  la  note  de  du  Moulin , 
fur  l'Article  26^.  de  la  Coutume  de  Reims,  celle  du  même 
Auteur  fur  l'article  41.  du  chapitre  12.de  la  Coutume  d'Au- 
vergne ;  car  du  MouHn  ne  décide  rien  autre  chofe  dans  cette 
note ,  fmon  que  fi  le  Teftateur ,  qui  a  des  biens  dans  la  Cou- 
tume d'Auvergne  ,  où  il  ne  pouvoit  difpofer  que  du  quart  par 
.Teftament ,  a  légué  la  moitié  de  fon  bien,  le  Légataire  pour 
ie  remplir  de  fon  legs ,  ne  pourra  prendre  que  le  quart  des  biens 
que  le  Teftateur  avoit  en  Auvergne ,  &  qu'il  prendra  le  fur- 
plus,  fur  les  biens  du  Teftateur^  fitué  dans  des  Coutumes,  où 
il  eft  permis  au  Teftateur  de  difpofer  d'une  plus  grande  partie  du 
tien,  que  dans  celle  d'Auvergne.  Il  ne  s'agit  point-là  comme 
.dans  la  note  fur  la  Coutume  de  Reims  ,  du  legs  d'un  corps  cer- 
tain ;  mais  d'un  legs  d'une  quotité  de  bien ,  qui ,  n'étant  point 
déterminée  aux  biens  régis  par  une  Coutume  particulière,  doit 
avoir  fon  effet  indiftin£lement  fur  tous  les  biens  ,  dont  le  Tefta- 
teur a  pu  difpofer  en  quelque  Coutume  que  ce  foit. 

Bien -loin  que  Maître  Jean-Marie  Ricard  ait  décidé  la  quef- 
Tome  IIL  G 
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tion  en  fa  Veut  du  Légataire  particulier  pourj  la  récompenfe,  cet 
'Auteur  fe  déclare  expreflement  contre  cette  récompenfe  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  j  entre  les  Parties.  Il  efl:  vrai,  que  Ricard  dans 
fa  troifienie  partie  du  Traité  des  Donations ,  chapitre  X^^fe^tion 
première,  décide  que,  quand  le  Légataire  d'un  propre,  fitué 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  fe  trouve  évincé  des  quatre  quints  de 
ce  propre  par  l'héritier  de  la  ligne,  qui  profite  des  meubles  ôc 
des  acquêts ,  dont  le  Teftateur  auroit  pu  difpofer ,  cet  héritier 
doit  une  récompenfe  au  Légataire  ,  (  opinion  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'examiner,  ôc  à  laquelle  des  Auteurs  célèbres ,  ont  cru  ns 
devoir  pas  s'arrêter.  )  Mais  à  l'égard  du  Légataire  univerfel ,  Ri- 
card décide  expreffément ,  nombre  i^y^.  qu'il  ne  doit  point  de 
récompenfe  au  Légataire  particulier,  d'un  corps  certain,  qui 
eft  évincé  de  quatre  quints  de  fon  legs  ;  ôc  il  cite  pour  confir- 
mer cette  décifion ,  les  Arrêts  du  20  Janvier  i  (53  i  ôc  du  2p 
Février  1(548.  qui  ont  expreflement  jugé  la  queftion  ,  en  faveur 
du  Légataire  univerfel ,  comme  elle  a  été  jugée  depuis  en  i  <573  , 
dans  l'affaire  de  MefFieurs  de  Benoife.  Ce  dernier  ^rrêt  eft  fui- 
vant  Maître  Denys  le  Brun,  celui  auquel  il  faut  s'attacher ,  parce 
qu'il  a  été  rendu  en  grande  connoilîance  de  caufe.  Il  eft  rap- 
porté par  l'Auteur  du  Journal  des  Audiences,  par  de  Renuffon 
&  par  le  Brun ,  avec  les  moyens  des  Parties.  On  reconnoît  fen- 
fiblement,  par  ce  que  difent  cqs  Auteurs  ,  que  la  Cour  par  cet 
Arrêt  a  jugé  la  queftion  générale ,  ôc  qu'elle  ne  s'eft  détermi- 
née fur  aucune  circonftance  particulière. 

Les  Arrêts  dont  le  Tuteur  à  la  fubftitution  ,  a  prétendu  fe 
prévaloir ,  ôc  qui  font  cités  par  Maître  Jean-Marie  Ricard ,  font 
tous  intervenus  contre  des  héritiers  ,  qui,  en  demandant  la  ré- 
du6lion  du  legs  d'un  propre,  profitoient  d'autres  biens ,  dont  le 
Teftateur  auroit  pu  difpofer.  S'il  s'agifibit  ici  de  cette  queftion  , 
le  fieur  de  Coigny  pourroit  faire  voir  qu'entre  les  différens  Ar- 
rêts qui  font  intervenus  fur  cette  queftion  particulière  ,  il  feroit 
naturel  de  fuivre  ceux  qui  ont  déchargé  en  ce  cas  les  héritiers  ;, 
de  la  récompenfe  demandée  par  le  Légataire  d'un  corps  certain. 
Mais  à  l'égard  du  Légataire  univerfel ,  qui  ne  profite  point  de  la 
diftra£lion  des  quatre  quints  demandée  par  l'héritier ,  on  ne 
peut  lui  oppofer  ces  Arrêts  ;  qui  font  rendus  dans  une  efpece 
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toute  différente.  Les  Auteurs  qui  ont  foutenii  fur  le  fondement  de 
ces  Arrêts  ,  qu'il  étoic  dû  une  récompenfe  aux  Légataires  f 
tant  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  héritier ,  que  dans  celui  du  Lé- 
gataire univerfel ,  n'ont  pas  fait  affez  d'attention  fur  la  diftinc- 
tion  qu'il  faut  faire  entre  ces  deux  efpeces  ;  on  peut  ajouter  har- 
diment ,  ni  fur  les  principes.  Car  il  en  faut  toujours  revenir  fur 
cette  queftion  à  la  règle ,  que  le  Légataire  univerfel  étant  évincé 
des  quatre  quints  de  l'effet  que  le  Teftateur  l'avoir  chargé  de 
reftitueren  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  mâles  ^  ne  doit  aucune 
récompenfe  aux  Subftitués  ^  quand  le  Tefîateur  ne  Fa  point  or- 
donné expreffément  j  attendu  que  ce  feroit  augmenter  la  charge 
impofée  au  legs  univerfel ,  &  afTujettir  à  la  fubftitution  des  biens 
que  le  Teftateur  a  voulu  que  fon  Légataire  univerfel  pofftédât 
librement, 

SECOND    CHEF. 

Le  fieur  Titon,  Teftateur,  déclare  que  tous  les  tableaux  > 
buftes  &  bronzes ,  fervans  d'ornement  à  fa  grande  maifon  du 
Fauxbourg  S.  Antoine  ^  compris  dans  le  recollement  que  le  Tef- 
tateur  dit  qui  en  a  été  fait  depuis  peu  ,  feront  partie  de  cette 
grande  maifon.  Il  naît  entre  les  Parties  deux  difficultés  fur  cette 
claufe  ;  la  première ,  quels  font  les  tableaux  qui  font  compris 
dans  la  difpofition  ;  la  féconde ,  quel  eft  le  recoileméxit  dont  le 
Teflateur  a  entendu  parler. 

Sur  le  premier  article ,  le  fieur  de  Coigny  a  fait  voir  que  le 
Teftateur  parlant  des  tableaux^  buftes  &  bronzes  qui  fervent  d'or- 
nement à  Ja  maifon ,  n'a  pu  entendre  par  ces  termes ,  que  les 
tableaux  qui  paroifTent  deftinés  particulièrement  à  fervir  d'orne- 
mens  permanens  dans  les  endroits  où  ils  font  attachés  ,  &  pour 
lefquels  ils  femblent  avoir  été  faits.  A  l'égard  des  tableaux  qui 
étoient  fufpendus  ,  fans  qu'ils  parulTent  deftinés  à  fervir  d'orne- 
mens  fixes  aux  endroits  où  ils  étoient  fufpendus ,  ôc  que  l'on 
pouvoit  transférer  d'un  endroit  à  un  autre  ;  ils  ne  font  pas  plus 
réputés  ornemens  d'une  maifon,  que  les  autres  meubles  meu- 
blans,  comme  les  tapifieries  &  les  lits,  qui  doivent  appartenir 
au  fieur  de  Coigny  ,  en  pleine  propriété  ,  fuivant  le  teftament. 

Le  Tuteur  à  la  fubftitution  ^  prétend  que  ces  termes  :  ^^r- 


20  M  É  M  O  I  R  E  S     S  U  R    D  E  S 

vans  à*ornemsns  à  la  maifon  ,  ne  font  relatifs  qu'aux  bufles  6g 
aux  bronzes  y  &  que  la  claufe  comprend  tous  les  tableaux  qui 
font  dans  la  maiïon.  Mais  ces  ternies ,  Servans  à'ornemens ,  fa 
trouvant  après  renonciation  des  tableaux ,  buftes  ôc  bronzes , 
fe  doivent  rapporter  à  ces  trois  objets  différens.  On  peut  même, 
ajouter  que  les  termes,  Strvans  à'ornemens y  ne  peuvent  s'ap* 
pliquer  qu'aux  tableaux ,  entre  lefquels  il  y  en  a  qui  ne  peu- 
vent être  cenfés  ornemens  de  la  rnaifon  ^  les  buftes  &  les  bronzes, 
étant  tous  deftinés  à  cet  ornement. 

A  l'égard  du  recollement  de  ces  tableaux,  buftes  ôc  bronzes 
fervans  d'ornemens  à  la  rnaifon ,  le  fieur  de  Coigny  n'en  con- 
noîc  point  d'autre  que  celui  qui  a  été  fait  le  i6  Février  1718  > 
avec  la  feue  Dame  Titon  y  mère  du  Teftateur  ,  en  exécutioa 
d'un  autre  Ade  du  16  Avril  171  (5 ,  s'il  y  en  avoir  un  autre  fait 
peu  de  tems  avant  le  décès  du.Tefl:ateur ,  M.  Titon  qui  a  eu  fi 
long-temps  entre  les  mains  les  titres  de  la  luccefllon  >  ne  man- 
queroit  point  de  le  repréfenter ,  ou  de  le  faire  connoître  :  jufqu'a- 
lors  on  ne  peut  regarder  ce  que  dit  le  Teftateur ,  d'un  recolle^ 
ment  fait  depuis  peu ,  que  comme  une  énonciation  peu  exacte 
qui  lui  eft  échappée  ;  mais  qui  n'empêche  pas  que  le  recolle- 
ment de  1718  ,  qui  eft  le  feul  recollement  de  ces  effets,  qui  fe 
foit  trouvé  dans  les  papiers  du  défunt,  ne  ferve  de  règle  pout 
fixer  quels  font  les  tableaux ,  buftes  ôc  bronzes  qui  fervent  d'or- 
nemens à  k  rnaifon  ;  ôc  qui  doivent  être  réputés  en  faire  partie» 
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MEMOIRE    IL 


POUR  Dame  Anne  de  Rune ,  époufe  de  Meffire 
Louis  Lenet^  Chevalier^  Marquis  de  Larrey ,  Co- 
lonel d'un  Régiment  de  Larrey  ^  Brigadier  &  Inf^ 
pe6leur-Général  des  Armées  du  Roy  y  intimée. 

CO NTRE  Damoifelle  Charlotte  de  Rune ^  appellame 
dfune  Sentence  rendue  par  le  Bailly  de  Royne  ou  fon 
Lieutenant  le  i(5.  Juin  1681.- 

QUESTION. 

ISi  dans  la  Coutume  de  F'ermanàois  un  père  peut  àifpofer  de  tousfes 
biens  meubles  ,  acquêts  G  propres  au  profit  dhm  de  fes  cnfans  >• 
la  légitime  réfervée  aux  autres,  ÔJi  rainé  dans  ce  cas  ejl  en  droit 
indépendamment  de  fa  légitime  ^  Je  demander  le  préciput  qui  lui- 
ejî  accordé  par  la  loi. 

LA  queftion  eft  de  favoir  fi  dans  la  Coutume  de  Saint-Quen- 
tin locale  de  Vermandois  un  père  peut  difpofer  de  tous  fes^ 
biens,  tant  meubles  acquêts,  que  propres,  au  profit  d'un  de  fes> 
enfans  5  la /sg/Vi/Tze  réfervée  aux  autres.  L'intimée  foutient  qu'il 
le  peut  5  qu'elle  a  pour  elle  la  dirpofition  de  la  Loi  3  celle  de  la 
Coutume,  la  Juriîprudence  des  Arrêts  ,  l'Ufage  de  la  Province, 
attelles  par  les  A£les  de  notoriété. 

Dans  le  fait,  il  faut  obferver  que  du  mariage  d'entre  Mefîîre 
Jean  de  Rune  ôc'Dame  Charlotte  Cornet  étoient  ilTus  quatre, 
enfans  j  Charlotte  ,  Anne ,  Marie-Magdelaine  &  Alexandre  tué. 
à  la  bataille  de  Senef. 

Les  père  &  mère  voyant  leur  fils  décédé  ,  ont  formé  la  réfo- 
lution  de  conferyer  leurs  biens  dans  leurs. defcendans  j  pour  cet: 
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effet  ils  marièrent  Dame  Marie-Magdelaine  de  Rune  la  plus 
jeune  des  trois  filles^  mais  leurs  vœux  ont  été  inutiles ,  puifquellc 
eft  dccédéQ  fans  enfans. 

ZvïefTire  Jean  de  Rune ,  Seigneur  d'Offoye ,  connoiiïant  les 
fentimens  de  Pappellante ,  a  fait  une  donation  au  profit  de  la 
Dame  intimée  de  tout  ce  dont  il  pouvoit  difpofer  par  les  Coutu- 
mes ,  fauf  la  légitime  aux  aurres  ,  fi  mieux  n'aimoit  l'appellante 
confentirla  fubftitution  de  toute  la  terre  d'Offoye.  aux  enfans  qui 
naîtroient  d'elle  en  légitime  mariage  ;  &  en  cas  qu'elle  n'en  eût 
point  j  au  profit  de  la  Dame  intimée  ,  ôc  de  fes  enfans  ,  où  elle 
viendroic  à  décéder  avant  Tappellante  ,  ôc  où  l'appellante  ne 
voudroit  point  confentir  à  la  fubliitution,  il  la  réduit  à  fa  légitime. 

Le  fieur  d'Offoye  étant  décédé  y  l'appellante  n'ayant  point 
voulu  foufcrire  &  fe  fou  mettre  à  la  fubftitution ,  Pintimée  Ta  fait 
affigner  pardévant  le  Lieutenant  au  Bailliage  de  Roye  ,  pour 
voir  être  ordonné  que  faute  d'accepter  la  fubftitution  ^  elle  de- 
meureroit  réduite  à  fa  légitime  ;  c'eîl  ce  qui  a  été  ordonné  ôc 
jugé  par  Sentence  du  id.  Juin  1^81. 

L'appellante  a  interjette  appela  &  prétend  qu'il  a  été  mal 
'7ugé ,  I  °.  Parce  que  par  la  Coutume  de  Saint  Quentin ,  elle  eft 
feule  héritière  dans  les  fiefs  ^  &  que  c'efl  l'exhéréder  que  de  la 
réduire  à  une  fubfiitution  qui  lui  lie  les  mains  ^2°.  que  ce 
que  la  Coutume  lui  donne,  c'eft  fa  légitime^  &  que  l'on  ne  peut 
point  ôter  à  une  aînée  fon  droit  de  préciput. 

Tous  ces  moyens  fe  détruifent  par  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Vermandois ,  qui  eff  la  générale  des  Parties  dans  ce 
qui  n'eft  pas  décidé  dans  la  Coutume  de  Saint-Quentin. 
^  Quant  au  premier  moyen,  la  réponfe  eft  facile  ,  il  eft  libre 
à  un  père  par  l'art  ^2,  de  la  ComuLuede  Vermandois,  de  dif- 
pofer  par  donation  entre-vifs  au  profit  de  Tun  de  fes  enfans 
de, tous  fes  meubles,  acquêts,  ôc  de  tous  fes  propres  j  en  ré- 
fsrvant  la  légitime  aux  autres  ;  ce  n'eft  donc  pas  une  exhéréda- 
tion  quand  on  laiffe  la  légitime ,  ôc  qu'un  père  ne  fait  que  ce 
.que  la  Coutume  lui  permet,  nonpeccat  in  legem  qui  legis  autoritate 

UtitUTo 

îl  eft  ^vrai  que  la  Coutume  de  Saint-Quentin  donne  tous 
les  fiefs  à  l'aînée  à  la  charge  d'un  quint  à^  yie  aux  puînées  5 
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maïs  c'eil  lorfque  les  enfans  viennent  à^  la  fucceîîion  de  leur 
père,  jure  fuccejjïonis  ,  &  non  pas  quand  un  père  a  donné 
à  l'un  de  fes  enfans  ce  qu'il  lui  pouvoir  donner  par  donation 
entrevifs,  6c  la  Coutume  ni  générale  ni  locale  ne  donnent  pas 
l'a^lion  révocatoire  aux  autres  enfans,  mais  feulement  leur  don- 
nent la  faculté  de  demander  le  retranchement  de  la  donation, 
jufqu  à  la  concurrence  de  leur  légitime  ;  enforte  qu'un  père 
qui  a  donné  à  la  charge  de  la  légitime ,  fecit  quod  poîuit  ,  G 
quod  voluit  potuit. 

Quand  la  Coutume  locale  de  Saint- Quentin  ne  fcroit  pas 
foûmife  à  celle  de  Vermandois  ,  il  faudroit  fuivre  la  difpofition 
de  droit  ,  qui  permet  de  donner  par  donation  entre-vifs  tous 
fes  biens  ;  Ôc  comme  la  Coutume  y  eft  conforme  ^  &  qu'elle 
dit  tout  5  c'eftà  tort  que  l'on  voudroit  diftinguer  les  fiefs  d'avec 
les  autres  biens ,  puifque  lorfque  la  Loi  ne  diftingue  pas  nec 
nos  dijîingusre  debemus. 

L'article  51.  de  la  même  Coutume  >  qui  défend  à  un  hom- 
me de  difpofer  de  plus  de  la  moitié  de  fes  propres  au  cas  qu'il  ait 
enfans  ,  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  Tefpece  dont  il  s'agit,  parce 
que  l'article  ji.  ne  s'entend  qu'en  casque  la  difpoîltion  foie 
faite  en  faveur  de  quelque  étranger  de  la  famille  :  mais  quand 
un  père  difpofeau  profit  d'un  de  fes  enfans  ,  la  Coutume  don- 
ne une  beaucoup  plus  grande  puifTance ,  puifqu'elle  donne  une 
faculté  générale  de  difpofer  de  tout  fanf  la  légitime  aux'autreSo 
La  raifon  de  cette  exception  à  l'article  51.  eft  que  Tarticle  ^2. 
s'unit  avec  la  nature .  La  Loi  àc  la  raifon ,  pour  autorifer  le 
choix  que  fait  le  père  d'un  de  fes  enfans  pour  conferver  Iqs  biens 
de  fa  famille,  &  que  cet  enfant  y  avoir  naturellement  droit  en 
qualité  d'enfant  :  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  l'art.  ^2.  donne 
un  plus  grand  pouvoir  au  père,  que  non  pas  l'article  p.  auquel 
l'article  $2.  déroge. 

Le  fécond  moyen  de  l'appellante  eft  qu'elle  prétend  que  ce 
que  lui  donne  la  Coutume  en  cas  de  fucceflion ,  c'eft  la  légitime 
en  cas  de  donation.  Il  n'y  a  pas  de  propofition  plus  erronée  que 
celle-là,  parce  que  fi  ce  que  la  Coutume  donne  à  une  aînée  en  cas 
de  fucceflion  étoit  fa  légitime  en  cas  de  donation,  il  faudroit  con- 
clurre  qu'un  père  n'aurolt  point  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens 
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par  donation  entre- vifs  ,  ce  qui  répugne  dircftement  aux  termes 
&  à  la  dirpolition  de  la  Coutume  ;  donc  cette  propofition  eft 
faufle  ,  puilque  par  l'art.  J2.  il  eft  permis  à  un  père  de  difpofer 
de  Tes  meubles  6c  de  tousfes  immeubles  au  profit  de  l'un  de  fes 
enfans  ^  pourvu  que  la  légitime  foit  réfervée  aux  autres. 

La  réponfe  de  la  Dame  intimée  eft  conformer  la  dirpcfitiori 
de  droit ,  on  ne  le  révoque  pas  en  doute  ,  elle  eft  conforme  à  la 
Coutume, qui  le  porte  expreiî^iment  en  lart.  ^2.  à  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  de  Prunelay  &  autres ,  tk  aux  actes  de  nota- 
.rieté. 

Le  troi/ieme  moyen  de  Tappeliante  eft  que  l'on  ne  lui  peut 
pas  oter  le  préciput  qui  lui  efl  donné  par  la  Coutume. 

Le  préciput  n'eft  pas  d'une  autre  qualité  que  le  refte  des  biens ^ 
le  père  peut  difpofer  de  tout  au  profit  d'un  de  fes  enfans  y  fauf 
Ja  légitime  a,ux  autres ,  donc  il  n'y  a  que  la  légitime  qui  puiffe 
retrancher  la  donation.  1*=*.  Parce  que  le  préciput  n'a  Heu  qu'en 
fuccelîion ,  &  que  s'il  n'y  a  pas  de  fuccelfion  j  il  n'y  a  pas  de 
préciput.  2^.  C'eft  que  la  Coutume  ne  donne  point  d'a£lion  rér- 
vocatoire  pour  le  préciput ,  mais  feulement  pour  la  légitime.  3^. 
Elle  ne  le  pourroit  pas  donner  pour  le  préciput,  puifqu'il  n'ap- 
partient à  l'aînée  ^  que  jure  fuccejfwnis  ,  &  où  il  n'y  a  point  de 
luccefTîon ,  il  n'y  a  point  de  préciput ,  puifque  les  biens  don- 
nés ne  font  plus  dans  la  fuccelfion.  ^^.  C'eft  que  quand  la  Cou- 
tume a  réfervé  l'aclion  révocatoire  pour  la  légitime  ,  elle  exclut 
toutes  \qs  autres  allions  qui  pourroient  retrancher  la  donation^ 
parce  que  imlufio  unius  eji  exdujïo   alterius, 

La  féconde  réponfe  eft,  que  la  fille  aînée  n'a  rien  dans  les 
biens  de  fon  père  qu'en  acceptant  la  fuccefTion  :  Or  quand 
elle  accepte  la  fuccefTion  elle  s'oblige  à  exécuter  tout  ce  que  Ton 
pere  a  fait,  parce  qu'elle  eft  tenue  des  faits  de  celui  dont  elle 
efl  héritière ,  ôc  ainfi  de  garantir  la  chofe  donnée. 

La  troifieme  réponfe  eft  ,  que  le  peie  de  fon  vivant  peut 
croître  ôc  diminuer  le  droit  d'aîneffe ,  le  croître  en  acquérant 
des  fiefs ,  le  diminuer  en  vendant  ou  en  échangeant  les  fiefs  en 
rotures  ou  en  deniers  ccmptans  :  Or  quiconque  peut  le  plus 
peut  e  moins  ,  qui  potejî  plus  potejî  G  minus  ;  donc  le  pere 
^^ui  peut  abolir  le  droit  d'aînefîe,  le  peut  diminuer  en  donnant 

par 
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par  donation  entre-vifs,  que  la  Ccutume  lui  permet  en  faveur 
d'un  de  fes   eutans  y  fauf  la  légitime  aux  autres. 

Le  préciput  n'eft  point  la  Icgitïim  de  l'aîné  ,  puifqu  il  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  fuccefïion  ,  mais  non  pas  de  donation  ;  parce  que 
ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  la  fuccefTion  n'eft  pas  fujet  au 
péciput.  D'ailleurs  tous  les  fiefs  en  France  font  comme  tous  les 
autres  héritages  patrimoniaux,  &  encrent  dans  la  donation  entre- 
vifs comme  les  autres  biens,  nam  feuda  omnia  reducla  funt  in 
Gallla  ad  injîar  patrimonlorum;  6c  ainfi  l'on  peut  tout  donner  par 
donation  entre-vifs  ,  fauf  la  ligitimz  qui  efl;  la  feule  diftradlion 
que  la  Coutume  ^admet   en  cas  de  donation. 

La  Coutume  eft  de  droit  étroit ,  l'on  n'y  peut  rien  ajouter 
ni  fuppléer  ,  6c  puifque  la  Coutume  n'a  admis  la  diftradion  que 
pour  la  légitime,  l'on  n'en  peut  point  fuppléer  pour  le  précipuc 
qui  ne  fe  peut  demander  qu'en  cas  de  fucceiîion.  C'eft  le  fen- 
timent  de  Merlinus  en  ion  Traité  de  h  légitime  ,\ib,  2.  queft.  5'. 
ôc  en  divers  endroits  de  fon  traité  ,  où  il  pofe  pour  maxime 
que  tout  ce  qui  eft  fujet  à  la  légitime  eft  fujet  à  donation  ;  or  que 
les  fiefs  en  France  étant  patrimoniaux  font  fujets  à  légitime,  donc 
ils  peuvent  être  donnés  :  autrement  s'ils  ne  pouvoient  point  être 
donnés  on  ne  pourroit  point  prétendre  de  légitime  fur  les  fiefs  parce 
qu'ils  appartiendroient  à  l'aîné  citra  jiomen  heredis  ,  ce  qui  n'eft 
point  en  France,  où  omnia  feuda  funt  ad  injîar  patrimoniorum;  ai  en 
effet  le  préciput  eft  un  privilège  qui  n'a  lieu  que  contre  les  cohéri- 
tiers ,  qui  fe  renferme  dans  fon  cas  ,  6c  ne  peut  avoir  aucun 
eîfet  dans  le  cas  de  la  donation. 

Ces  raifons  font  efpérer  à  la  Dame  intimée  que  la  Cour  con- 
firmera la  Sentence  ;  avec  d'autant  plus  de  juftice  que  fes  raifons 
font  appuyées  fur  les  principes,  ôc  que  les  Arrêts  au  contraire 
n'ont  eu  pour  fondement  que  l'erreur  de  ceux  qui  ont  eftimé 
que  les  fiefs  appartenoient  aux  aînés  ,  jure  feudorum  extra  nomen 
heredis  ,  que  la  nature  des  fiefs  étoit  indivifible,  impartagea- 
ble Ôc  attachée  à  la  ligne  mafculine,  indépendamment  des  pères, 
ce  qui  eft  d'autant  plus  éloigné  de  la  vérité  que  tous  les  fiefs 
en  France  ont  des  qualités  toutes  contraires,  6c  font  dans  la 
xiifpofition  entière  de  ceux  qui  les  pofTedcnt,  foit  pour  les  don- 
ner, foit  pour  les  vendre  ;  foit  pour  autrement  les  aliéner;  ôc 
Tome,     m,  D 
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les  avantages  des  aînés  n'ont  jamais  lieu  qu'en  fuccefTion  ab  Ini 
tejlat,  mais  non  pas  quand  il  y  a  des  donations  entre-vifs  faites 
par  un  père  au  profit  d'un  des  enfans  qui  ne  vient  pas  à  la 
iuccefTion  ;  donc  la  Dame  intimée  ayant  la  force  des  raifons  à 
fon  avantage  >  elle  efpere  avoir  celle  de  la  juftice. 


MEMOIRE    III 

POUR  Maître  Jean  Charpentier,  Confèil- 
1er  du  Roy  ^  Grenetier  au  Grenier  à  Sel  de  Vailly^, 
Intimé. 

CONTRE  André  Commelet^  Ecuyer  Sieur  de  La/com-^ 
he  y  Ù  Damoifelle  Marie -Françoife  Charpentier  Jon 
Epoiife  y  Appellans. 

S  U  R  la  queftion  partagée  en  la  Grand' Chambre,. 

Si  dans  les  Coutumes  de  Vermandois ,  G  de  Fitry ,  un  Fils  Léga- 
taire de  la  Xégitxmt  feulement  y  peut  renoncer  à  fon  Legs ,  pour 
prendre  les  parts  6  portions  des  propres  ,  réfirvées  par  ces  Cou-i^- 
îumes  à  f  Héritier  du  Sang  f 

V  A  l  T. 

LA  Dame  Charpentier  avoit  inflitué  Françoife  Charpentierv 
fa  fille  ,  fa  légataire  univerfelle ,  à  la  charge  par  elle  de  dé-- 
livnr  au  ficur  Charpentier  fon  frère,  fa  /<?gz>z?7ze  feuiement.  Ce 
Teftament  a  été  confirmé  par  un  Arrêt  du  12  Août  1725.  lauf 
au  (leur  Charpentier  à  opter  ,  fi  bon  lui  fembioit  les  rélerves- 
coutumieres  ;  défenfes  au  contraire.  En  conféquence  de  cet: 
Arrêta  l'Intimé  a  déclaré  qu'il  renonçoit  à  la /eg/rzwe  de  droit  qul^ 
lui  avoit  été  léguée  par  fa  mère;  ôc  qu'il  optoit  les  réferyes  cou- 
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'tumîeres  pour  en  jouir  >  comme  icul  héritier.  On  lui  a  don- 
né A6le  au  Bailliage  de  Soiflbns  de  fon  option ,  &  on  a  ordon- 
né en  confcquence  qu'il  jouiroit  en  propriété  de  la  moicic  des 
propres  de  fa  mère  ^  fitués  dans  la  Coutume  de  Vermandois ,  ÔC 
des  deux  tiers  des  propres  fitués  dans  la  Coutume  de  Vitry. 
L'appel  des  Sentences  rendues  a\i  Bailliage  de  SoifTons  a  donné 
lieu  aux  deux  avis,  dont  l'un  a  été  de  confirmer  les  Sentences, 
&par  conféquent  l'option  faite  par  le  fieur  Charpentier  des  ré-. 
ferves  coutumieres  ;  l'autre  d'infirmer  les  Sentences  ,  6c  de  dé- 
bouter le  fieur  Charpentier  de  fes  demandes.  L'Intimé  fe  flatte 
que  pour  peu  qu'on  veuille  faire  de  réflexions  fur  les  difpofi- 
tions  des  Coutumes  de  Vermandois  y  ôc  de  Vitry  5  par  rapport 
à  cette  matière  ^  on  reconnoîtra  que  le  premier  avis  eft  confor- 
me à  la  Lettre  ôc  à  l'efprit  de  ces  deux  Coutumes  ,  ôc  aux  prin- 
-<:ipes  généraux  de  notre  Droit  Coutumier, 

Preuve  de  la  propojidon  générale  par  rapport  à  la  Coutume 

de  Fermandois, 

Suivant  le  Droit  Commun  du  Pays  Coutumier  ,  il  n'efl:  per- 
mis aux  Teftateurs  de  difpofer  que  d'une  certaine  partie  de  leurs 
propres  5  &  ia  portion  de  cette  efpece  de  biens  dont  la  Coutu- 
me ne  leur  permet  point  de  difpofer^  eft  réfervée  à  l'héritier. 
Si  un  père  a  partagé  fon  bien  entre  fes  enfans  par  fon  Tefta- 
ment ,  l'un  d'eux  peut  en  renonçant  à  fon  legs  j  demander  cette 
réferve  coutumiere  ;  parce  que  les  Coutumes  attribuent  ce  droit 
à  tous  ceux  qui  viennent  à  la  Succefllon  y  en  qualité  d'héritiers 
des  propres  ,  ôc  qu'elles  ne  mettent  point  de  diftin£lion  entre 
le  legs  fait  à  l'étranger  5  ôc  celui  qui  eft  fait  en  faveur  des  pa- 
rens ,  ni  même  au  profit  des  enfans  du  Teftatcur  ;  la  feule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  en  ce  cas  entre  le  Parent  collatéral  ôc  l'enfant 
au  Teftateur  ,  eft  que  le  Parent  collatéral  qui  fe  porte  héririef 
des  propres ,  ne  peut  demander  que  ia  réferve  coutumiere  5  ôc 
que  l'enfant  peut  choifir  entre  cette  réferve  ôc  fa  légitime,  Ri- 
card ,  Dupleflis ,  RenuftTon ,  ôc  tous  ceux  d'entre  nos  Auteurs 
qui  fe  font  attachés  à  difcuter  cette  matière  fuivant  les  princi- 
pes ,  conviennent  que  ces  règles  font  fuiyies  exactement  dans 
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la  Coutume  de  Paris.  Quoique  cette  Coutume ,  qui  ne  permet 
au  Teftateur  de  difpofer  que  du  quint  des  propres ,  n'ait  pomt 
décidé  expreffément  que  cette  difpofition  feroit  luivie  même  dans 
le  cas  où  le  Teftateur  auroit  légué  Tes  propres  à  un  de  les  entans , 
il  fuffit  que  la  Loi  foit  générale  ,  pour  qu'on  doive  lappiiquec 
aux  enfans ,  de  même  qu'aux  étrangers  ,  ou  aux  héritiers  colla- 
téraux. Dès  qu'un  enfant  fe  porte  héritier,  cette  qualité  lui  don- 
ne le  droit  fuivant  la  Coutume  ,  de  demander  les  réferves  cou- 
lumières  ;  &  comme  enfanr ,  il  peut  fe  tenir  à  fa  légitime. 

Il  ne  faut  que  conférer  la  difpodtion  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  avec  celle  de  Paris ,  pour  être  convaincu  qu'on  doit 
fuivre  dans  ces  deux  Coutumes ,  la  même  règle  par  rapport  a  la 
queftion  dont  il  s'agit;  car  il  n'y  a  de  différence  entr'elles  fur  ce 
ilijet  j  que  par  rapport  à  la  quotité  des  propres  ,  réferves  à  celui 
qui  le  porte  héritier.  L'Art.  292.  de  la  Coutume  de  Paris,  veut, 
que  toutes  pzrfonnes  faims  (ï entendement  ^  âgées  ù  ufantes  de  leurs 
droits  ,  puijjent  difpofer  par  Tejîanient ,  6  Ordonnance  de  derniers 
volonté  y  au  profit  de  perfonnes  capablesy  de  tous  leurs  biens  y  meubles^ 
acquêts  y  ë  conquéts  ,  immeubles  y  G  delà  cinquième  partie  de  tous 
leurs  propres  héritages.  L'Art.  60.  de  la  Coutume  de  Vermandois 
dit  :  Que  toutes  perfonnes  franches  y  faines  d'entendement  y  âgées  G- 
jouiffantes  de  leurs  droits  peuvent  difpofer  par  Tejîament  G  Ordon- 
nance de  dernière  volonté  de  tous  leurs  meubles  j  acquits  y  G  conquéts 
immeubles,  G  de  la  moitié  de  leur  naiffant  roturier ,  G  fi  ledit  Jiaif- 
fam  eftenfîefy  du  tiers  feulement  y.foit  quihjy  ait  enfans  ou  non  >,. 
6.  à  perfonne  capable. 

On  voit  que  cette  difpofition  des  deux  Coutumes,  efl  conçue 
en  termes  généraux ,  qui  ne  permettent  aux  Teftateurs  tels  qu'ils, 
puiffent  être ,  de  difpofer  par  leur  dernière  volonté  y  que  d'une 
certaine  portion  des  propres.  Les  pères  6c  mères  qui  font 
des  Teflamens,  font  donc  fujets  à  cette  Lot,  comme  toutes  les 
autres  perfonnes  ;.  la  Coutume  de  Vermandois  ,  s'explique  mê- 
me plus  expreffément  là-delTus  que  la  Coutume  de  Pans  ;  puif^ 
qu'elle  reftreint  le  pouvoir  du  Teftateur  à  la  moitié  du  nailTant 
en  roture ,  foit  quily.  ait  enfans:  ou  non  .  Ces  deux  Coutumes 
ne  diftinguent  point  entre  le  cas  où  le  Teflateur  difpofe  en  fa- 
veur d'un  ou  de  plufieurs  de  fes  enfans  a  &  celui  où  cette  ordoa-. 
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nance  de  dernière  volonté  fe  trouve  faite  en  faveur  d'un  étranger; 
on  y  doit  donc  fuivre  la  même  règle  pour  l'un  ftc  pour  l'autre 
fait  avec  d'autant  plus  deraifon,  que  les  Rédatleurs  de  ces  deux 
Coutumes  >  ont  entendu  comprendre  dans  ces  articles  toutes 
difpolitions  faites  par  Teftament  >  au  profit  de  toutes  perfonnes 
capables  ;  &  par  conféquent  au  profit  des  enfans  qui  renon- 
cent à  la  fucceifion  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  puifqu'ils 
font  capables  de  recevoir  les  difpofitions  teftamentaires  faites 
en  leur  faveur. 

Quand  les  Coutumes  ont  réfervé  certaine  partie  des  propres  ^ 
dont  elles  n'ont  point  permis  aux  Teflateurs  de  difpofer  ,  l'in- 
tention desRédaàeurs  n'a  point  été  feulement  de  réferver  cette 
partie  des  propres  à  la  famille ,  mais  à  ceux  de  la  famille  qui 
prendcoient  la  qualité  d'héritiers ,  afin  que  tous  les  propres  ne 
puflent  point  palfer  avec  les  meubles  &  les  acquêts  à  l'un  des 
héritiers  prefomptifs ,  au  préjudice  des  autres  ;  d'où  il  s'enfuie 
que  l'héritier  du  fang  qui  fe  trouve  légataire  univerfel ,  &  qui  eft 
plus  que  récompenfé  de  fa  part  héréditaire  dans  la  totalité  des 
propres  ,  par  les  meubles  ,  par  les  acquêts  ,  &  par  les  portions 
des  propres  ,  dont  le  Tefîateur  a  pu  difpofer  en  fa  faveur ,  eft 
eoniideré  comme  tout  autre  légataire  étranger,  en  ce  qui  regarde 
les  propres  réfervés  par  la  Coutume.  Ce  principe  n'a  jamais  été 
contefté,  par  rapport  à  la  ligne  collatérale.  Quand  l'un  des  hé- 
ritiers prefomptifs  efl  légataire  univerfel ,  6c  qu'un  autre  fe  porte 
héritier ,  l'un  des  enfans  qui  fe  porte  héritier ,  doit  donc  jouir 
de  cette  prérogative  contre  fes  frères  ou  fes  fœurs  ,  qui  font  lé- 
gataires ;  puifque  cette  réferve  efl  faite  par  les  Coutumes  en 
faveur  d^s  héritiers  fans  aucune  diflindion  entre  la  ligne  direde 
&  la  collatérale. 

Le  fieur  &  la  Dame  de  Lafcombe  conviennent  que  l'Article 
60,  de  la  Coutume  de  Vermandois  ,  qui  réfèrve  à  l'héritier  la 
moitié  du  naiffant  en  roture ,  a  lieu  pour  les  Teflamens  faits 
par  les  pères  &  mères  :  mais  ils  prétendent  que  ce  n'eft  que 
dans  le  cas  où  la  difpofition  efl  au  profit  des  étrangers.  La  raifon 
qu'ils  en  rendent  eft  que  TArticle  $2.  de  la  même  Coutume 
qui  règle  les  avantages  que  les  pères  6c  mères  peuvent  faire  à 
leurs  enfans  non  yenans  à  leurs  fucceflions  ;  leur  permet  de  dif- 
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pofer  au  profit  de  Tun  de  leurs  enfans ,  de  telle  partie  de  leurs 
biens  meubles ,  &  immeubles  ;  acquêts ,  ou  naiflans,  qu'il  leur 
plaît  5  fans  autre  referve  pour  les  autres  enfans  ,  que  celle  de 
la  légitime  ;  quoique  cet  Article  ,  ajoutent-ils ,  foit  placé  fous 
le  Titre  des  donations  entre-vifs,  il  faut  l'appliquer  aux  di^ 
polluons  Teftamentaires ,  parce  qu  il  n'y  a  point  d'autre  Arti- 
cle dans,  la  Coutume  qui  règle  les  biens  dont  les  Pères  ôcles 
Mères  peuvent  difpofer  entre  leurs  Enfans.  On  voit  fous  le 
même  titre  des  donations  entre-vifs ,  une  difpofition  dans  Tar- 
ticle  cinquante-fept  qui  regarde  les  donations  entre-vifs  ôcles 
difpoficions  Teftamentaires, 

Tel  eft  le  fyftème  des  Appellans  >  dont  on  fent  le  peu  de 
folidité  dès  que  l'on  veut  faire  quelques  réflexions  fur  l'article 
cinquante-deux  de  la  Coutume  de  Vermandois ,  car  on  apperçoit 
d'abord  que  la  difpofition  contenue  dans  cet  article  ne  regarde 
que  les  donations  entre-vifs. 

1°.  Ce  qui  concerne  les  donations  entre- vifs ,  a  été  placé  par 
ies  Réda6leurs  de  la  Coutume  fous  le  titre  fix ,  ôc  ce  qui  a 
rapport  aux  donations  Teftamentaires  a  été  mis  fous  le  titre  fept 
qui  eft  intitulé  des  Teftamens.  Ainfi  l'article  cinquante-deux  fe 
trouvant  fous  le  titre  des  donations  entre- vifs,  ne  doit  point  être 
appliqué  aux  difpofitions  Teftamentaires ,  qui  font  réglées  pat 
un  article  conçu  en  termes  généraux  du  titre  des  Teftamens, 
fur  la  quotité  des  propres,  dont  tout  Teftateur  peut  difpofer. 
Il  eft  vrai  que  fous  le  titre  fixieme  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois, il  fe  trouve  un  article  particulier  (  e'eftle  cinquante 
feptieme  )  qui  contient  une  règle  laquelle  a  lieu  pour  les  difpo- 
fitions Teftamentaires,  comme  pour  les  donations  entre -vifs 
par  rapport  à  la  Coutume ,  fur  laquelle  on  doit  fixer  la  quo- 
tité des  biens  dont  chaque  perfonne  peut  difpofer.  Mais  les  Ré- 
da£leiu*s  n'ayant  point  jugé  à  propos  de  faire  un  titre  particu- 
lier pour  cette  loi  commune  aux  deux  efpeces  de  difpofitions, 
ont  eu  foin  de  la  placer  après  tous  les  articles  qui  ne  concer- 
noient  que  les  'donations  entre-vifs,  &  immédiatement  devant 
ie  titre  des  Teftamens;  ils  ont  ajouté  à  cette  précaution  celle 
de  marquer  en  termes  exprès,  que  cette  article  cinquante- fept> 
4evoit  être  appliqué  tant  aux  difpofitions  de  dernière  yolont^ 
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qu'à  celles  qui  font  faites  entre-vifs;  ce  qui  fait  connolrre  que 
quand  les  Rédadeurs  n'ont  point  parlé  de   difpofitions  l'efta- 
mentaires  dans  les  autres  articles   du  titre  fix  y  leur  intention  ' 
n  a  e'té  que  d'y  régler  ce  qui  concerne  les  donations  entre-vifs. 

IP.  Quand  l'article  cinquante-deux  de  la  Coutume  de  Ver- 
mandois,  règle  la  manière  dont  les  pères  &  mères  peuvent 
avantager  leurs  enfani>;on  y  employé  le  terme  ^c>/2/2er;  or  dans 
le  langage  ordinaire  >  &  dans  nos  Coutumes  en  particulier,  dans 
celles  de  Vermandois  ôc  de  Paris,  ce  mot  donner  n'eft  em- 
ployé que  pour  flgnifier  les  donations  entre-vifs  ,  quand  on  n'y 
ajoute  point  d'autres  exprellions  qui  en  changent  la  fignifi- 
cation  ordinaire.  Lorfque  les  Rëda£leurs  des  Coutumes  ont  voulu 
parler  des  donations  faites  pour  avoir  lieu  feulement  après  la 
more  du  Teflateur ,  ils  fe  font  fervis  des  termes  de  difpcfitiçiis 
Tejî ament aires  )  d'Ordonnance  de  dernière  volonté^  ou  d'autres  ex- 
preiïîons  femblables. 

IIP.  L'article  cinquante-deux  de  la  Coutume  de  Verman- 
dois,  contient  vme  difpofition  qui  eft  abfolument  dépendante 
de  l'article  cinquante-un ,  c'efl:  même  à  proprement  parler  une 
exception  à  l'une  des  difpofitions  de  l'article  cinquante-un  ;  car 
l'article  cinquante-un,  permet  d'abord  à  toute  perfonnc  qui  n'a 
point  d'enfant  de  donner  entre-vifs,  non  feulement  fes  meubles 
ôcfes  acquêts,  mais  encore  tous  fes  propres;  enfuite  il  permec 
à  celui  qui  a  des  cnfans  de  donner  à  un  étranger  fes  meubles, 
fes  acquêts,  6c  la  moitié  de  fes  propres  5  puis  la  Coutume  ex- 
cepte dans  ce  dernier  cas  les  difpofitions  faites  par  les  Pères  au 
profit  de  l'un  de  leurs  enfans  ,  lefquelles  peuvent  comprendre 
tout  le  naiffant;  ainfi  l'article  cinquante-un  ne  comprenant  que  les 
donations  entre  vifs^  comme  le  porte  cet  article  en  termes  formels*, 
l'article  cinquante-deux  qui  dépend  du  cinquante  &un,  ôc  qui 
n'eft  qu'une  exception  de  la  règle  établie,  dans  la  féconde  partie  de 
Particle  cinquante  -  un  ,  ne  doit  non  plus  s'entendre  que  des 
donations  entre-vifs. 

Dans  la  Coutume  de  Vermandois  ,  &  dans  celle  de  Pajris, 
un  père  peut  donner  entre-vifs  tous  fes  propres  à  l'un  de  fes 
enfans  ,  faul  aux  autres  enfans  à  demander  leur  légitime  5  parce 
que  l'une  ôc  l'autre  Coutume  autorife  la  donation  de  tous  ie^ 
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biens  faîte  à  Tun  des  enfans  j  fous  cette  condition  :  maïs  il  n'e^ 
pas  permis  à  un  père  de  dirpcfer  par  Teftament  de  la  totalité 
des  propres  au   profit  de  l'un  de  [es  enfans,  &  au  préjudice 
de  celui  qui  fe  porte  héritier  pour  fe  tenir  aux  réferves  Coutu- 
mieres;  parce  que  ces   deux   Coutumes  défendent  également  à 
tous  Teftateurs  de  léguer  la  totalité  de  leurs  propres.  Peur  que 
cette  règle  foit  fuivie  même  par  rapport  à  l'un  des  enfans  ,  con- 
tre fon  frère  ou  fa  fœur  légataire  univerfelle/  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  qu'il  y  ait  là-deflus  une  difpofition  expreffe  dans  la  Cou- 
tume :  il  fii^t  que  la  Loi  qui  limite  le  pouvoir] du  Teftateur 
foit  générale,  pour  que  Tenfant  héritier  puifle  s'en  prévaloir  contre 
un  autre  enfant  légataire  univerfel^  parce  qu'on  ne  peut  fupléei 
une  diftindion  d'une  fi  grande  conféquence^lorfqu'elle  n'a  point 
été  établie  par  les  Légiflateurs  :  lur  tout  quand  cette  diilin^lion 
eft  contraire,  comme  dans  i'efpece  préfente  au  droit  commun 
du  Pays  Coutumier,  fuivant  lequel  un  père   ne  peut  difpofer 
par  Teftament  d'une  plus  grande  quantité  de  propre  en  faveur 
d'un  de  fes  enfans  ,  que  de  celle  dont  il  pourroit  difpofer  en 
faveur  d'un  de  fes  collatéraux ,  s'il  laiffoit  un  autre  parent  col- 
latéral qui  fût  fon  héritier  préfomptif. 

L'argument  que  le  fieur  Charpentier  tire  de  ce  qui  fe  pra- 
tique dans  la  Coutume  de  Paris  ,  a  d'autant  plus  de  force  j  que 
les  fieur  ôc  Dame  de  Lafcombe  ont  été  obligés  de  convenir 
que  dans  la  Coutume  de  Paris  un  père  ne  peut  difpofer  des 
,quatre  quints  de  ies  propres ,  au  profit  de  l'un  de  ïes  enfans , 
.quand  un  autre  enfant  fe  porte  héritier,  ôc  qu'ils  ont  employé 
une  partie  de  leurs  falvations  à  expliquer  les  différences  qu'ils 
prétendoient  trouver  fur  ce  point  entre  les  difpofitions  de  la 
Coutume  de  yermandois ,  &  ceW^  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
mais  ces  différences  n'ont  rien  de  réel ,  par  rapport  à  la  quef- 
don  dont  il  s'agit,  comme  on  vient  de  le  prouver. 

Preuve  de  la  PropofMon ,  pour  la  Coiaume  de  Vltryl 

L  article  i  de  la  Coutume  de  Vitry,  ne  permet  aux  Tef- 
tateurs  de  difpofer  que  de  leurs  meubles ,  &  acquêts  &  du  tiers 
^de  leur  naiffant  j  l'article  108.  répète  la  même  difpofition  qu'il 

applique 
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applique  aux  Teftateurs  qui  ont  des  enfans.  On  peut  faire  lur 
ces  deux  ariîcles  de  la  Coutume  de  Vitry^  les  réflexions  qu'on 
vient  de  faire  fur  Tarticle  60  de  la  Coutume  de  Vermandois; 
que  ces  difpofitions  étant  conçues  en  termes  généraux  ,  fans  au- 
cune diftindion  du  Teilament  fait  par  un  père  au  profit  de  l'un 
de  fes enfans ,  d'avec  celui  qui  eft  fait  en  faveur  d'un  étranger, 
le  Teftateur  ne  peut  difpofer  d'une  plus  grande  quantité  de  pro- 
pres en  faveur  d'un  de  fes  enfans  ,  qu'il  n'auroit  pu  faire  en 
faveur  d'un  étranger  ;  par  conféquent  que  fi  l'enfant  légataire 
veut  fe  tenir  à  fon  legs,  les  deux  tiers  des  propres  doivent  tou- 
jours être  réfervés  à  celui  des  enfans  qui  fe  porte  héritier. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  les  articles  73.  ôc  pp.  de  cette  Cou- 
tume un  père  ne  peut  avantager  un  de  fes  enfans  plus  que 
Tautre^  foit  par  Teftament^  foit  par  des  donations  entre-vifs  ;  mais 
cette  égalité  introduite  par  la  Coutume  en  faveur  des  enfans 
héritiers  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  contre  ceux  qui  en 
font  légataires  ou  donataires  entre-vifs  ,  ne  peut  jamais  être  ob- 
jecté aux  héritiers  par  les  légataires  ou  donataires  entre-vifs  ;  quod 
fayore  quorumdam  conjiitutum  eji ,  quihufdam  cajïbus  3  aà.  liejîo-^ 
nem  eorum  nolumus  inventum  videri.  Leg.  6.  Cod.  de  Legib. 

L'enfant  qui  eft  légataire  dans  la  Coutume  de  Vitry^  peut 
renoncer  à  fon  legs  pour  prendre  la  qualité  d'héritier  >  s'ille  juge 
à  propos ,  afin  d'avoir  par  ce  moyen  une  portion  égale  à  celle 
de  fes  frères  :  mais  fi  les  avantages  qu'il  trouve  dans  fon  legs 
par  rapport  aux  biens  fitués  dans  une  autre  Coutume  >  l'engagent 
a  préférer  la  qualité  de  légataire  à  celle  d'héritier  j  il  faut  qu'il 
fubiife  la  Loi  écrite  dans  la  Coutume  contre  tous  les  Léga- 
taires ,  de  n'avoir  en  cette  qualité  que  le  tiers  des  propres. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  ne  foit  très  -  conforme  à  i'efprit  de 
la  Coutume  de  Vitry  5  car  l'enfant  légataire  d'un  père  ou  d'une 
mère  qui  a  des  biens  fitués  dans  cette  Coutume  )  ne  renonce 
à  la  (uccefiion  de  fon  père  ou  de  fa  mère,  que  quand  il  voit 
que  le  profit'  qu'il  tirera  du  legs  univerfel  ,  à  caufe  ^des  biens 
fitués  dans  d'autres  Coutumes >  fera  plus  grand,  même  en  ne 
prenant  qu'un  tiers  dans  les  propres  de  la  Coutume  de  Vitry, 
que  ne  feroit  fa  part  ôc  portion  héréditaire  dans  toutes  les 
Coutumes.    Ainfi  en   ne   laiflant  à  ce  légataire  qu'un  tiers 

Tome.     Il  L  E 
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des  biens  propres  de  la  Coutume  ds  Vitry  ,  on  tend  a  diminuer 
Tinégalité  entre  les  enfans  ,  conformément  à  l'efprit  de  ceice 
Coutume. 

C'eft  en  vain  que  Ton  oppofe  aux  difpofitions  des  deux  Cou^ 
tunies ,  qui  réfervent  une  certaine  quantité  de  propres  à  l'hé- 
ritier ,  la  volonté  de  la  teffcatrice  qui  n'a  laiffé  à  fon  fils  que  la 
légitime,  &  l'Arrêt  qui  ordonne  que  le  Teftament  de  la  Dame 
Charpentier  fera  exécuté  ;  car  quelque  expreffe  que  foit  la  vo- 
lonté du  Teftateur,  elle  ne  peut  jamais  empêcher  que  la  réfer- 
ve  portée  par  la  Coutume  en  faveur  de  fenfant  qui  fe  porte  hé- 
ritier i  n'ait  fon  effet  ;  d'un  autre  côté  ,  quand  la  Cour  déclare 
un  Teftament  valable ,  ôc  quand  elle  ordonne  qu'il  fera  exécu- 
té i  elle  ne  prétend  point  par  là  étendre  le  pouvoir  du  Tef^a- 
teur  au-de-là  des  bornes  qui  lui  ont  été  prefcrites  parla  Coutu- 
me i  ni  empêcher  l'héritier  des  propres  de  demander  la  portion 
héréditaire  qui  lui  efl  réfervée  par  la  Loi  ,  &  de  laquelle  le 
Teftament,  quelque  folennel  qu'il  puiife  être,  ne  peut  jamais 
ie  dépouiller. 
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MEMOIRE   IV- 

POUR  Louis-Antoine  Aubrelique^  Ecuyer^  Con- 
feiiler-Secrétaire  du  Roy  ^  Maifon ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  :  Philippe  Aubrelique 
Valet  de  Garderobe  ordinaire  du  Roy  ^  Louis- An- 
toine &  Marie-Louife  Aubrelique  ^  émancipés  d'â- 
ge j,  procédans  fous  l'autorité  de  Grégoire  Aubreli- 
que Valet  de  Garderobe  du  Roy  leur  père,  héritiers 
de  défunte  Damoifelle  Catherine  le  Clerc,  au  jour 
de  fon  décès  Femme  de  Maître-Antoine  BoilTeau 
Procureur  du  Roi  en  TEleélion  de  Noyon ,  Ap- 
pellans  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais , 
du  2.5,  de  Février  1698. 

ÇO NTRE  Maître  Antoine  BoiJJeaii  3  Procureur  du 
Roi  en  l'Eleâion  de  Noyon  j  Intimé* 

QUESTION. 

Legs  que  peut  faire  un  mari  à  fa  femme ,  ôc  vice  verfa,  dans  la  Couj 
tumç  de  Noyon  / 

MA  I S  T  R  E  Antoine  BoifTeau ,  &  Damoifelle  Catherine 
le  Clerc  ^mariés  en  155p.  ont  toujours  eu  leur  domicile 
à  Noyon. 

Damoifelle  Catherine  le  Clerc  y  eft  morte  en  idp(^.  fans  en- 
fans.  La  conteftation  des  Parties  concerne  rexdcution  de  fon 
Teftament  olographe.  Il  contient  quatre  legs  en  faveur  de  fon 
xnari. 

Premièrement  ;  elle  déclare  qu'il  a  apporté  avec  elle  20000" 

El] 
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livres^  qu'elle  entend  qu'il  reprenne  j,  tant  fur  les  biens  de  leur 
Communauté  ,  que  fur  les  Tiens  ^  à  la  réferve  de  3000.  livres, 
pour  le  principal  d'une  rente  qui  eft  encore  en  nature.  En  fécond 
lieu  ,  qWc  lui  donne  tous  fes  meubles  meublans,  argent^  vaiffelle 
d'argent  ôc  arrérages  de  rentes ,  à  la  réferve  de  celle  de  la  [uccq^-' 
fion  de  fa  mère.  En  troifieme  lieu  elle  lui  donne  6000,  livres  à 
prendre  à  fon  choix  fur  le  plus  clair  de  fon  bien.  En  quatrième  ÔC 
dernier  lieu,  elle  lui  donne  la  jouiiïance  de  tout  fon  bien  fa  vie 
durant ,  à  la  charge  d'acquitter  les  rentes  foncières. 

h^s  Appellans  qui  font  les  neveux  fe  font  déclarés  Ï^qs  héritiers. 
Ils  ont  renoncé  à  la  communauté  de  PJntimé  ôc  d'elle.  Ainfi 
rintimé  profite  feul  de  toute  leur  communauté  qui  eft  opulente, 
mais  qui  eft  chargée  des  Iz^s  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Les  Appellans  ne  lui  conteftent  ces  legs  j  que  par  rapport  à 
la  qualité  des  biens  ,  &  aux  difpofitions  des  Coutumes  ,  dans 
lefquelles  ils  font  fitués. 

La  Sentence  dont  eft  appel  ordonne,  i®.  Que  le  Teftament 
fera  exécuté,  &  fait  délivrance  à  l'Intimé  des  legs  y  contenus. 
2.°.  Que  tous  les  meubles  meublans ,  argent  monnoyé,  kvaifîelle 
d'argent,  ôc  arrérages  de  rentes  qui  appartenoient  àla  Teftatrice 
au  jour  de  fon  décès,  appartiendront  à  l'Intimé  en  propriété^ 
à  l'exception  des  rentes  &  furcens  de  la  fucceflion  de  la-  mère 
de  la  Teftatrice.  3*^.  Qu'il  prendra  les  17000.  livres  reftantes 
des  20000,  livres,  ôc  les  6000.  livres  fur  les  effets  mobiliers, 
dont  la  propriété  ne  lui  eft  pas  léguée ,  fur  les  acquêts  ôc  con- 
quêts  de  la  Teftatrice,  ôc  fur  fes  propres,  jufqu'à  concurrence  ou 
tiers  d^'S  Ce n fiers ,  ôc  du  quint  des  Féodaux.  4'.  Et  qu'il  jouira 
de  l'u^fruit  des  deux  autres  tiers  des  Cenfiers ,  ôc  des  quatre 
autres  quints  des  Féodaux,  ôc  généralement  de  tous  les  biens  de  la 
Teftatrice ,  a  la  charge  de  payer  les  redevances  foncières. 

Les  Appellans  fe  plaignent  de  cette  Sentence  en  deux  Chefs: 
Le  premier ,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  l'Intimé  prendra  les 
17000.  livres  ,  &  les  6000.  livres  fur  les  propres  de  la  Teftatri- 
ce ,  fans  autre  diftinaion  que  des  Cenfiers  ôc  des  Féodaux.  Ils 
foutiennent  qu'il  faut  reftreindre  cette  difpofition  aux  propres 
litués  dans  la  Coutume  de  Noyon  ,  qui  permet  au  mari  ôc  a  la 
lemme  de  s'avantager  par  Teftament ,  ôc  qu'elle  ne  peut  avoir 
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lieu  pour  les  propres  des  Coutumes  de  Saint-Quentio ,  de  Chau- 
ny  ôc  de  Paris ,  qui  ne  permettent  pas  de  tels  avantages  entre 
mari  &  femme. 

Les  Appellans  fe  plaignent  encore  de  la  Sentence,  en  ce 
qu'après  avoir  ordonné  que  Tlntimé  prendra  les  1 7000.  livres  ,  & 
les  6qoo,  livres  fur  une  portion  des  propres  5  elle  lui  accorde 
l'ufufruit  pendant  fa  vie  de  tous  les  autres  biens  de  la  Tefta- 
trice.  Ils  (outiennent,  1  '^.  qu'il  faut  retrancher  l'ufufruit  de  tous  les 
immeubles  fitués  dans  les  Coutumes  de  Paris ,  de  Saint- Quentin  , 
ôc  de  Chauny  ;  2°.  6c  qu'après  que  la  Sentence  a  ordonné  que 
l'Intimé  prendroit  fes  deux  legs  fur  uue  portion  des  propres  fitués 
dans  la  Coutume  de  Noyon,  qui  permet  les  avantages  entre  mari 
ôc  femme  parTeftament  y  elle  n  a  pu  lui  accorder  i'ufufruic  du  fur- 
plus  des  mêmes  propres. 

PREMIER    GRIEF. 

L'Intimé  reconnoît  qu'il  n'y  peut  répondre.  Mais  il  foutient  j, 
'1^.  Que  les  Appellans  n*ont  pas  propofé  cette  exception  en  pre- 
mière inllance.  2'^.  Qu'elle  ne  fuffit  pas  pour  infirmer  la  Sen- 
tence 3  dont  la  difpofition  doit  être  entendue  par  rapport  aux 
Coutumes  de  la  fituation  des  biens  de  la  Teflatrice. 

Les  Appellans  lui  oppofent  trois  chofes.  La  première ,  que 
dans  leur  avertiffement  en  première  infiance  ,  ils  ont  dit  qu'il 
étoit  mal  fondé  en  fa  demande  par  plufieurs  raifons  y  6c  entr'au- 
très  parce  que  la  plus  grande  partie  des  propres  de  la  Tejîatrice 
font  fitués  dans  les  Coutumes  de  Saint'Qiientïn  G  de  Chauivy  ,  dans 
lefquelles  Un  ejî  pas  permis  aux  Conjoints  de  fe  donner  ni  entre-vifs 
ni  par,  Tejîament.  Les  Appellans  pouvoient-ils  propofer  plus  for- 
mellement leur  exception  ? 

La  deuxième  chofe  eft  que  jufqu'à  préfent  3  PIntimé  efl  de- 
meuré faifi  de  tous  les  titres  des  biens  de  Catherine  le  Clerc 
fa  femme.  Les  Appellans  ont  demandé  d'en  être  faifis  de  fait , 
comme  ils  en  font  faifis  de  droit  par  la  Coutume.  On  a  joint 
leur  requête  au  principal  par  une  première  Sentence  ,  6c  on  les 
a  déboutés  par  la  Sentence  définitive.  Ainfi  dépouillés  des  Ti- 
tres dont  la  Loi  municipale  ks  faifit ,  ils  n'ont  pu  articuler  en 
détail  les  propres  de  Catherine  iç  Clerc  fitués  dans  les  Coutu- 
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mes  de  Paris  >  de  Saint-Quentin,  &  de  Chauny:  mais  iis  ont 
foutenu  qu'il  y  en  avoit  dans  ces  Coutumes ,  &  il  s'y  en  trouve 
en  effet,  cela  fuffit  pour  faire  infirmer  la  Sentence. 

La  troifieme  chofe  eft  que  l'Intimé  par  fon  exploit  du  2^.  de 
Septembre  16^6,  ayant  demandé  l'ufufruit  indéfini  de  tous  les 
biens  généralement  quelconques  de  la  Damoifelle  le  Clerc  fa 
femme  ,  &  la  Sentence  dont  eft  Appel  lui  adjugeant  cet  ufufruit 
dans  les  mêmes  termes  ,  il  eft  indifpenfable  d'infirmer  cette  Sen- 
tence,  fi  Ton  veut  excepter  de  fa  difpofition  les  biens  fitués  dans 
les  trois  Coutumes ,  de  Paris  ,  de  Saint-Quentin ,  ôc  de  Chauny, 

DEUXIEME     GRIEF. 

Celui-ci  roule  fur  l'interprétation  de  deux  Articles  de  k  Cou- 
tume particulière  ôc  locale  de  Noyon. 

Les  Appellans  foutiennent  que  l'Intimé  qui  prétend  prendre 
Se  confommer  la  propriété  du  tiers  des  propres  Cenfiers ,  &  le 
quint  des  propres  Féodaux  de  la  Coutume  de  Noyon  pour  le 
payement  de  Ces  deux  legs  de  ,17000.  livres,  &  de  6000. 
livres,  ne  peut  pas  prétendre,  outre  cela  l'ufufruit,  pendant 
fa  vie  du  furplus  des  mêmes  propres,  ôc  que  pour  obtenir  la  dér 
livrance  de  l'ufufruit  de  tous  ces  propres ,  il  faut  qu'il  laiife  aux 
Appellans  la  propriété  entière  des  mêmes  propres. 

L'Intimé  foutient  au  contraire  ,  ôc  la  Sentence  Ta  jugé  aiafi, 
qu'il  peut  cumuler  la  propriété  d'une  portion  des  propres  de  la 
Teftatrice  avec  l'ufufruit  du  refte  des  mêmes  propres  ,  ôc  fe 
faire  payer  de  fes  deux  legs  en  deniers  fur  le  fonds  du  tiers  des 
propres  Cenfiers  ôcdu  quint  des  propres  Féodaux,  ôc  jouir  encore 
de  l'ufufruit  des  deux  autres  tiers  ôc  des  autres  quatre  quints  des 
mêmes  propres. 

Voici  les  Articles  de  la  Coutume  de  Noyon  qui  font  naître 
ia  conteftation.  On  les  joint  avec  ceux  qui  concernent  les  do- 
nations entre:vifs  ^  parce  que  les  uns  fervent  à  expliquer  les 
autres* 
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COUTUME    DENOYON. 
DES  DONNATIONS    DETESTAMENT 


entre-vifs 
Art.    20. 


Art.       17. 


Toute  Perfonne  jouiffante  àefes 
droits  peut  donner  par  donation 
d' entre-vifs  tous/es  biens  meubles, 
acquêts  6  conquêts  imeublesy  êfes 
héritages  propres  yfoit  eji  Fief  ou 
roture ypour m  que  la  légitime  foit- 
réferyée  àfes  enfans  s'il  en  a- 


Toute  Perfonne  de  franche 
condition  ,  peut  difpofer  par 
Teflament  ôc  Ordonnance  de 
dernière  volonté  j  de  tous  fes 
biens  meubles  ^  acquêts  &  con- 
quêts immeubles  j  &  du  tiers 

-j-., j^.^,.j.... ^.        de  fes  propres,  sMs  font  en 

Genfive^  ôc  du  quint  s'ils  font  en  Fief^  au  profit  de  telle  perfonne 
que  bon  lui  femblera  ,  foit  prochain  ou  étrange.- 

A  R  T.  18.  Peut  aufîi  difpofer  par  Teftament  ^  comme 
deffus  ,  de  fufufruit  de  cous  fes  héritages  propres,  foit  en  cen- 
five  ou  Fief  j  à  telle  perfonne  que  bon  lui  femblera.  Réfervé 
toutefois  en  tout  cas  la  légitime  aux  enfans  ,  félon  la  raifon 
écrite.. 

Art.      21,  Art.     ip. 


Homme  &  femme  conjoiiits 
par  Mariage  ,  fe  peuvent  don- 
ner l'un  à  Vautre  par  donation 
entre-vifs^  tous  leurs  meubles  > 
acquêts  G  conquêts  immeubles  y 
(é  moitié  de  leurs  héritages  pro- 
pres en  ufufruit  y  pourvu  qu^il 
ïiy  ait  enfans  de  ce  mariage  ou 
d'autre,  auquel  cas  ne  fe  peuvent 
donner  Vun  à  Vautre  que  les  meu- 


Homme  &  femme  peuvent 
donner  par  teftament  l'un  à  l'au- 
tre ce  que  deflus,  pourvu  qu'il: 
n'y  ait  enfans  de  leur  mariage 
ou  d'autre  :  auquel  cas  qu'ily 
ait  enfans,  ne  vaut  telle  difpofi- 
tion  d'emreux,  que  pour  les> 
meubles,  acquêts  &  conquêts 
immeubles,  ôc  fauf  la  légitime 
comme  deffus. 


Iles ,  acquêts  ë  conquêts  immeubles  >  é  fauf  la  légitime  aux  enfans. 
Lesappeilans  obfervent fur  ces  cinq  articles  des  Coutumes,  i« 
qti^  entre -vifs  y  on  peut  donner  à  autre  qu"*  à  fa  femme  la  propriété- 
de  cous  fes  biens  meubles  ;  ôc  immeubles  ;.  acquêts  ôc  propres- 
roturiers  ôc  féodaux,- 
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'.  que  le  mari  6  la  femme  ne  peuvent  fe  donner  entre-vîfs 


2^ 


que  la  propriété  des  meubles,  des  acquêts  &  des  conquêts,  ôc 
ruOifruit  de  la  moitié  de  tgus  les  propres ,  quand  ils  n  ont  poinc 

d'enfans, 

5^.  Que  par  Teflament  on  ne  peut  donner  a  un  étranger 
que  la  propriété  de  fes  meubles  6c  de  fes  acquêts  &  con- 
quêts ,  ôc  une  portion  de  fes  propres,  favoir  le  tiers  des  rotures 
Ôcle  quint  des  Fiefs. 

4.^.  Que  l'on  peut  aufli  lui  donner  la  propriété  de  fes  meur 
blés ,  ôc  de  fes  acquêts  &  conquêts,  ôc  l'ufufruit  de  tous  {qs  pro- 
pres ,  comme  on  lui  peut  donner  la  propriété  d'une  portion  de 
ÏQS  propres ,  outre  la  propriété  cje  fes  meubles  ôc  de  fes  ac- 
quêts &  conquêts. 

5°.  Et  que  le  mari  ôc  la  femme  peuvent  par  ^Teftament  fe 
faire  les  mêmes  avantages  qu'ils  pourroient  faite  à  des  étrangers^ 

Voilà  la  liaifon  ôc  le  fens  naturel  de  ces  articles. 

En  effet ,  l'article  1 8.  qui  commence  par  ces  mots,  peut  aiijfi 
difpofer  comme  dejjiis  de  Vufufruit  de  tous  fes  héritages  propres  ^ 
contient  une  difpofition  qui  ne  peut  être  cumulée  dans  un  même 
Teflament  avec  celle  de  l'article  17.  foit  i^.  qu'on  faffe  atten- 
tion fur  les  termes  de  ces  deux  articles  ,  foit  2*^ .  qu'on  entre  dans 
leur  efprit  ,  foit  3<^.  qu'on  examine  l'efprit  général  des  Cou- 
tumes fur  cette  matière. 

I  <^.  Les  termes  des  deux  articles  rendent  ces  deux  difpofitîons 
incompatibles  ; /?e:/f  ^z/Z^q/èrp^r  Tejîamejit  de  tous  fes  biens  meu--^ 
blesy  acquêts  Ô  conquêts  immeuhksy  du  tiers  de  fes  propres  en  Ccn- 
five ,  é  du  quint  en  Fief  Art.  1 7.  peut  auffi  difpofer  comme  dejfus^ 
de  Vufufruit  de  tous  fes  héritages  ,  propres  ,  foit  en  Cmfive  ou 
en  Fief.  Art.  18.  peut-on  difpofer  en  même  temps  de  tous  fes 
propres  on  ufufruit,  Ôc  du  tier^  ou  du  quint  des  mêmes  propres 
en  propriété?  Voilà  la  queftion.  Quand  on  a  donné  V entière  pro-^^ 
prieté  d'une  portion  des  propres,  peut-on  donner  Vufufruit  de  la 
même  portion  des  mêmes  propres  ?  Il  elt  certain  que  non.  Car  le  legs 
delà  pleine  propriété  renferme  le  legsào.  Pufufruit.il  faut  pourtant 
fuppofer  que  cela  pourroit  être  fait,  fiPon  veut  induire  des  ter- 
mes de  la  Coutume ,  que  les  deux  difpofitions  des  deux  art. 
iE7'  ^  iS.  peuvent  être  cumulées  dans  un  même  Teflament. 
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Oc  comme  on  ne  peur  pas  donner  i'ufu fruit  des  héritages  dont 
on  a  donné  la  propriété,  6c  que  l'article  i8.  ne  parle  que  du 
legs  de  ïufufruit  de  tous  les  héritages  propres  ,  il  s'enluit  de 
là  que  i^.  le  legs  permis  par  l'article  i8.  de  Pufufruit  de  tous 
\qs  propres  ,  n'eft  pas  dans  le  cas  du  legs  permis  par  l'article  1 7. 
de  la  propriété  (Tune portion  des  mêmes  propres  ,2^.  Que  cqs 
deux  legs  font  incompatibles;  ôc  3^.  que  le  légataire  en  ac- 
ceptant Pun  s'exclut  de  l'autre. 

La  conftrudion  grammaticale  réfifte  d'ailleurs  à  cette  cumu- 
lation  de  legs  ;  car  on  n'a  jamais  parlé  ainfi  ;  peut  difpofer  du 
tiers  defes  propres  Cenfives  Ù  du  quint  de  fes  propres  en  Fief  ^  G 
àeVufuJruit  de  tous  fes  propres»  Il  auroit  fallu  dire  6  de  Vufufruit, 
dufurplus  ou  du  refte  ,  de  tous  fes  propres.  D'ailleurs  il  ne  fau- 
droit  faire  qu'un  article  des  deux.  Par  conféquent  les  termes, 
la  phrafe  &  la  divifion  des  articles  font  voir  que  la  Coutume 
a  eu  en  vue  deux  difpofitions  différentes  qu'elle  a  permis  en  des 
termes  qui  les  rendent  incompatibles  dans  un  même  Teftament. 

Elle  b'eft  expliquée  aflez  clairement  en  renvoyant  de  Tarticle 
ï8.  au  17.  par  ces  termes  comme  deffus.  Ces  termes  contien- 
nent une  comparaifon  des  difpofitions  des  deux  articles  :  com- 
me par  l'article  17.  le  Teftateur  peut  difpofer  de  fes  propres  en 
propriété  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion  ,  outre  la 
propriété  de  {&s  meubles  &  de  fes  acquêts  &  conquêts  ;  il  peut 
aufîî  difpofer  de  Pufufruit  de  tous  fes  propres  ^  outre  la  propriété 
de  fes  meubles  ôc  de  fes  acquêts  &  conquêts.  Il  peut  dont  d\Ç- 
pofer  de  Pufufruit  de  tous  fes  propres  ,  comme  dejfus  ;  c'eft  à- 
dire  comme  il  peut  difpofer  de  la  propriété  d'une  portion  ^  avec 
fes  meubles  ,  acquêts  ôc  conquêts.  Les  adverbes  ,  auji  &  com^ 
me  dejfus ,  lient  ces  deux  articles,  pour  montrer  que  le  Tefla- 
teur  peut  faire  l'une  &  l'autre  difpofition  ;  mais  qu'il  ne  les 
peut  faire  qu'en  deux  cas  différens  ,  puifque  l'article  18.  parle 
du  legs  de  Pufufruit  de  tous  les  propres,  ôc  que  ce  legs  eft in- 
compatible avec  le  legs  de  la  propriété  d'une  portion  des 
mêmes  propres  permis  par  l'article  17. 

2^,  Si  on  fait  attention  fur  Pefprit  de  ces  deux  articles  ; 
on  fera  encore  mieux  perfuadé  que  leurs  difpofitions  ne  doi- 
vent pas  être  cumulées  j  mais  qu  elles  doivent  être  prifes  fépa- 
Tome,     III,  F 
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rément ,  &  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'alternativement.  . 

Suivant  l'efprit  de  ces  deux  articles ,  la  légitime  de  l'héntiec 
du  Teftateur  dans  les  propres ,  confifte  aux  deux  tiers  dans  les 
rotures  &  aux  qua'i-e  quints  dans  les  Fiefs  ;  le  Teftateur  ne  peut 
ni  charger  ni  autrement  diminuer  cette  légitime.  Il  eft  dans 
Tinterdiaion  de  difpofer  à  cet  égard.  Selon  l'efprit  des  mêmes 
articles  ,  Tufufruit  delà  totalité  des  rotures  ôc  des  Fiefs  eft  éga- 
lé &  évalué  à  la  propriété  du  tiers  des  rotures  ôc  du  quint  des 
Fiefs.  Ceft  pourquoi  la  légitime  de  l'héritier  du  Teftateur  eft 
confervée,  quand  le  légataire  ne  prend  que  l'un  ou  l'autre  des 
deux  legs  ,  ou  la  propriété  d'une  portion  des  propres  ,  ou  l'u- 
fufruit  de  la  totalité  des  mêmes  propres.  Mais  cette  légitime 
feroit  bléffée,  fi  l'on  cumuloic  les  deux /eg^,  l'un  de  la  propriété 
d  une  portion,  ôc  l'autre  de  l'ufufruit  de  la  totalité  des  propres.  Par 
conféquent ,  félon  l'efprit  de  ces  deux  articles ,  le  légataire  ne  peut 
prétendre  que  l'un  des  deux  legs  ou  la  propriété  du  tiers  des  propres 
roturiers  ôc  du  quint  des  propres  féodaux  ^  ou  de  l'ufufruit  de  la 
totalité  des  mêmes  propres. 

L'efprit  général  des  Coutumes  du  Royaume,  eft  encore  abfo- 
lument  contraire  à  la  cumulation  de  ces  deux  legs  de  propriété 
ôc  d'ufufruit  des  propres.  Il  n'y  en  a  aucune  qui  permette  de  lé- 
guer enfemble  par  Teftament  une  portion  des  propres  ,  ôc  l'u- 
fufruit des  autres  portions  ,  dont  la  propriété  ne  peut  pas  être 
léguée.  A  la  vérité  entre  deux  ou  trois  cents  Coutumes ,  il  s'en 
trouve  trois  ou  quatre  qui  permettent  de  léguer  le  revenu 
d'une  j  de  deux  ou  de  trois  années  des  propres.  Anjou,  Article 
27  J  d'une  portion  des  propres  ,  ôc  d'une  année  du  revenu  de 
la  moitié  ou  du  furplus  des  mêmes  propres.  Châteauneuf  art. 
114.  Dreux  art.  81.  idem  d'un  quint  des  propres  ôc  de  trois 
années  du  revenu  des  quatre  autres  quints.  Boulenois  art.  90. 

Mais  premièrement  aucune  ne  permet  de  léguer  l'ufufruit 
perpétuel  de  tous  fes  propres  pour  toute  la  vie  du  légataire. 
En  2^  lieu  ,  aucune  ne  permet  de  léguer  l'ufufruit  perpétuel 
du  refte  des  propres  avec  la  propriété  d'une  portion  des  mêmes 
propres.  En  troifiéme  lieu, les  Coutumes  de  Châteauneuf,  de 
Dreux  ôc  de  Boulogne  ,  regardent  comme  Amples  fruits  pure- 
ment mobiiiaires  ;  le  revenu  d'une,  de  deux  ôc  de  trois  années 
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qu'elles  permettent  de  léguer  avec  une  portion  des  propres. 
En  quatrième  lieu, la  Coutume  d'Anjou ,  qui  regarde  autre- 
ment le  legs  des  fruits  d'une,  de  deux,  ou  de  trois  années  > 
non-feulement  ne  permet  pas  de  le  cumuler  avec  le  legs  de 
la  propriété  d'une  portion  des  propres ,  mais  même  enjoint  d'e- 
xaminer fi  ces  fruits  n'excèdent  pas  la  valeur  de  la  portion  des 
propres  dont  il  eft  permis  de  difpofer.  Car  en  ce  cas ,  elle  or- 
donne le  retranchement  de  ce  Zegj.  En  cinquième  lieu^  la  Cou- 
tume de  Normandie  qui  a  feule  prévu  le  legs  de  l'ufufruit 
perpétuel  des  immeubles  ,  défend  dans  l'article  428.  de  léguer 
l'ufufruit  d'une  portion  plus  grande  que  celle  qui  peut  être  lé- 
guée en  propriété . 

En  effet j  l'ufufruit  fait  partie  de  la  propriété,  enforte  que 
l'une  devient  inutile  fans  l'autre. 

Or  il  rcfulte  de  cet  efprit  général  des  Coutumes  du  Royau- 
me )  que  les  difpofitions  des  articles  17.  ôc  18.  de  la  Coutume 
de  Noyon  touchant  les  legs  des  propres  ,  doivent  être  prifes  fe- 
parément  pour  deux  cas  difïerens ,  qu'elles  font  alternatives  ÔC 
îubfidiaircs  ,  &  non  cumulatives,  ôc  que  par  conCéquent  l'In- 
timé ayant  fait  ordonner  que  fes  legs  de  17000.  livres  ôc  de 
6000.  livres-,  feroient  pris  fur  la  propriété  des  propres  ,  jufqu'a 
concurrence  du  tiers  des  roturiers  ,  ôc  du  quint  des  féodaux,  il 
exclut  du  legs  l'ufufruit  des  mêmes  propres. 

Car  l'article  ip.  de  la  même  Coutume  en  permettant  au  mari 
ôcà  la  femme  de  fe  faire  les  mêmes  avantages  que  s'ils  étoient 
étrangers  l'un  à  l'autre ,  ne  leur  en  permet  pas  d'autres. 

A  ces  moyens  tirés  du  texte  de  la  lettre  ôc  de  l'efprit  des 
articles  de  la  Coutume  de  Noyon  ,  ôc  de  l'efprit  général 
des  Coutumes  du  Royaume,  les  Appellans  ajoutent  deux  Sen- 
tences du  Bailliage  Royal  de  Noyon  ,  ôc  le  fentiment  de  feu 
AI,  Bonaventure  de  Fourcroy. 

La  première  du  4.  de  Novembre  1541  eft  intervenue  à  l'au- 
dience ,  conformément  aux  conclufions  des  Gens  du  Roi  fur 
Pexecution  du  Teftament  de  Magdeleine  Rouflel  femme  de  Clau- 
de Bocquet ,  les  deux  legs  inàéjinis  ,  ou  de  la  propriété  dhme 
portion  des  propres  ,  G  de  Ihijufniit  de  la  totalité  des  mêmes  pro- 
pres ^  ont  été  réduits  à  l'un  deôdeuxjmkmtnt)  tel  que  le  légatair<i 
le  voudroît  opter,  F    iij 
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La  féconde  Sentence  du  12  de  Décembre  1690.  eft  inter- 
venue conformément  à  la  précédente  fur  les  produ£lions  refpec- 
tives  ,  &  fur  l'exécution  du  Teftament  de  Marie  Cordelledu 
16  de  Septembre  i6jS,  les  Appellans  rapportent  copies  des 
écritures  refpedivement  fournies  par  les  Parties  en  Tinftance  , 
pour  faire  voir  que  la  queftion  de  droit  a  été  ag-itée  ôc  déci- 
dée par  les  raifons    ci-defTus  expliquées. 

Enfin  les  Appellans  rapportent  la  confultation  de  feu  M. 
Bonaventure  de  Fourcroy,  ancien  &  illuftre  Avocat  en  la  Cour, 
orginaire  de  la  ville  de  Noyon.  Elle  eft  conforme  aux  Senten- 
ces pour  la  décifion  &.  pour  les  raifons .  S'il  poiTédoit  à  fond 
Je  droit  Romain  ôc  le  droit  Coutumier  ,  comme  tout  le  Pa- 
lais en  a  été  convaincu,  iln'étoitpas  moins  inftruit  des  difpofi- 
tions  de  la  loi  municipale  du  pays  de  fa  naiffance.il  luiau- 
roit  même  été  honteux  de  les  ignorer.  Turpe  ejl  patricio ,  é  7zo- 
bili  y  G  caufas  oranti^  Justin  quo  verfatur  ^  igjiorare.  Les  Ap- 
pellans confirment  tout  cela  par  une  apoftiile  de  feu  M.  Fran« 
çois  Charlemolue  Lieutenant  -  Général  du  Bailliage  Royal  de 
Noyon,  laquelle  porte  que  les  articles  17.  ôc  18.  doivent  être 
pris  non  cumulatii^è  fed  difjunciivè. 

Objeélions  de  l'Intimé.     Reponfes  des  Appellans. 

I.  L accumulation    des  deux  i.  On  nie  le  droit  ôc  le  fait, 

legs ji'^ejî pas  ujiedifpofitionnou'  On  nie  que  la  Coutume  de 
relie  de  la  Coutume  de  Noyon,  Noyon  autorife  l'accumulation 
Elle  étoit  telle  dans  Vancienne  des  deux  legs.  On  nie  qu'avant 
Coutume  avant   lyj^.  1 5- 5  (5.  il  y  ait  eu  fur  ce  point 

une  Coutume  à  Noyon  différente  de  la  Coutume  générale  de 
.Vermandois.  Le  procès-verbal  de  la  Rédadion  des  Coutumes 
du  Bailliage  de  Vermandois  porte  que  les  Officiers  Royaux  de 
Noyon  préfenterent  un  cahier  écrit  a  la  main,  qu'ils  dirent  avoir  été 
dreffé  par  eux.  Donc  il  n'y  avoit  point  de  Coutume  locale  à 
Noyon  avant  i  ;  5"  CT.  L'ancienne  Coutume  générale  de  Verman- 
dois ne  parle  point  du  legs  d'aucun  ufufruit. 

^'Enlljant  les  trois  articles  17.         2.  On  a  fait  voir  ci-devant 

18.    ip.  Jans  prévention  G  de     que  le  texte  des  deux  premiers 

Juite  y  le  texte  (s  la  lettre  font    articles  examiné  littéralement. 
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montre  que  leurs  difpo  lit  ions 
pour  les  propres  font  incompa- 
tibles ,  qu'on  ne  peut  en^même 
temps  difpofer  de  la  propriété 
d'une  portion  des  propres  ôc 
de  rufufruit  de  la  totalité  des 


tonnoitre  i^.Que  tes difpofitions 
des  deux  premiers  font  cumu- 
latives y  G  non  difjonciives  ni  al- 
ternatives ,  &  que  le  trolfieme 
comprend  Ù  réunit  les  di/po/i- 
tions  des  de}tx  premiers* 


mêmes  propres.  La  lettre  prouve  que  ces  deux  dirpofitions  doi- 
vent être  réparées  ôc  non  accumulées  :  l'Intimé  tire  fon  argu- 
ment du  texte  pris  à  la  rigueur  &  fuivant  le  lens  naturel  des 
termes ,  la  réponfe  à  fon  argument  efl  tirée  du  même  texte. 

Au  furplus  homme  ë  femme  peuvent  donner  par  tejîament 
tun  à  Vautre  ce  que  dejfus.  C  eft-à-dire  qu'ils  fe  peuvent  donnée 
outre  les  meubles >  acquêts  ôc  conquêts  ,  la  propriété  d'une  por- 
tion des  propres,  ou  1  ufufruit  de  tous  les  propres  ,  comme  ils 
peuvent  donner  à  des  perfonnes  qui  leur  font  étrangères. 


^,  Les  Appellans  conviennent 
quil  faut  unir  les  Difpofitions 
.  des  articcles  18.6  i^»  parce  que 
,  félon  eux  9  on  peut  donner  en 
propriété  meubles^  acquêts  G  con- 
quéts  ,  é  rufufruit  de  tous  les 
propres.  Or/furquoi  eft  fondée 
cette  union  rejlreinte  G  particu^ 
liere  ?  Pourquoi  ne  pas  féparer 
les  deux  articles  entièrement  pour 
faire  deux  legs  différens  ,  Vun 
des  meubles ,  acquêts  G  conquêts 
G  du.  tiers  des  propres  en  pro- 
priété ,  G  l'autre  de  V ufufruit 
de  tous  les  propres  feulement , 
fans  les  meubles  ,  ni  acquêts , 
ni  conquêts  ?  ou  bien  pourquoi 
ne  pas  réunir  entièrement  les 
deux  articles ,  puifqu'on  les  ré^ 
unit  pour  partiel 

Leurs  raifons  pour  divifer  ôc 


^.  Les  Appellans  convien- 
nent du  fait.  Ils  féparent  la  difpo- 
fition  de  l'article  17.  Ôc  joignent 
à  l'une  des  deux  parties  la  dif- 
pofition  de  l'article  i8.c'eft-à- 
dire  qu'ils  conviennent  qu'un 
Teftateur  peut  donner  la  pro- 
priété de  tous  ks  meubles  ô:  ac- 
quêts avec  la  propriété  d'une 
portion  de  fes  propres,  la  pro- 
priété de  tous  fes  meubles  ,  ac- 
quêts ôc  conquêts  ,  avec  i'ufu- 
fruit  de  tous  fes  propres. 

Mais  ce  n'eft  point  par  ca- 
price qu'ils  unifient  ou  reftrei- 
gnent  Tunion  de  l'article  i  8. 
aux  difpofitions  du  17.  Ils  fe 
règlent  fur  la  compatibilité  ou 
incompatibilité  des  difpofitions 
littérales  de  ces  articles, 
pour  unir  cectaines  difpoficions 
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de  ces  deux  articles  ,  font  i«.  Que  la  lettre  &  le  texte  de  k 
Coutume  favorifent  certaine  union  &  réfiftent  à  une;  autre  , 
par  exemple  ,  l'article  17.  porte  que  tout  homme  peut 
difpofer  de  tous  fes  biens  meubles ,  acquêts  (è  cojiquéts  immeubles. 
L'article  18.  porte  qu'il  peut  auffi  dijpojer  par  Tejîament  comme 
dejfus  de  Vufufruit  de  tous  fes  héritages  propres.  Il  n'y  a  ni  incom- 
patibilité ni  contrariété  entre  ces  dilpofitions  par  rapport  à  la 
lettre  &  au  texte  delà  Coutume.  Elles  peuvent  être  faifies  fans 
s'impliquer  &  fans  choquer  la  Coutume.  Mais  il  n'en  feroitpas 
de  même  fi  à  la  difpofition  de  l'article  17.  qui  porte,  que 
h  Tejlauuï  peut  difpofer  de  tous  fes  biens  meubles  ^  acquêts  ë  con^ 
quêts  immeubles^  é  d'une  portion  de  fes.  propres  en  propriété^  on 
joignoit  la  difpofition  de  l'article  id.peut  au Jfi  difpofer  par  tef- 
tament  comme  dejfus  de  Vufufruit  de  tous  fes  héritages  propres  » 
car  ces  deux  difpofitions  font  littéralement  incompatibles.  On 
a  expliqué  ci-deflus  deux  autres  raifons  ;  de  cette  incompatibilité 
ainfi  ce  n'eft  point  par  fantaifie  ni  par  intérêt  qu'ils  diviient 
ou  qu'ils  unifient  les  difpofitions  des  articles  17.  &  18.  dont  il 
s'agit.  Texte  ,  efprit  de  la  Coutume  de  Noyon  ,  efprit  géné- 
ral des  Coutumes  jtout  les  favorife,  ôc  s'oppofe  à  ce  qui  eft 
propofé  par  l'Intimé  à  cet   égard. 

Au  furplus  le  terme  avjfi  qui  fe  trouve  au  commencement 
de  l'article  18.  infinue  que  la  difpofition  de  cet  article  peut 
être  jointe  à  une  partie  de  la  difpofition  de  l'article  17.  avec 
laquelle  elle  n'efl  pas  incompatible  ^  ôc  que  par  conféquentles 
articles  17.  ôc  18.  ne  contiennent  pas  deux /egj  incompatibles 
en  toute  fortede  cas. 

4.  Le  terme  aufiî  défigne  en  4.  Si  le  terme  au[ft,  n'étoit  pas 

notre  langue  une  conjonction  ,  joint  dans  l'article  18.  à  d'autres 

une  addition  ^  G  n^a  jamais  été  termes  qui  rendent  fa  difpofition 

employé  pour  une  alternatiye.  touchant  les  propres  incompati- 

Les  Rédacteurs  de  la  Coutume^  ble  avec  la  difpofition  de  l'arti- 

s'ils  avoient  eu  la  penfée  qu'on  cle  17.  touchant  les  mêmes  pro- 

kur  attribue  ,  auroient  dit ,  on  près:  on  pourroit  dire  que  ce  ter- 

peut  difpofer    de  l'ufufruit  de  me  défigne  feulement  une  addi- 

tous  les  propres  ;  (â  n' auroient  tion  &  une  augmentation. 

fait  qu'un  feule  article  des  deux.  Mais  cette    incompatibilité 
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iaît  connoitre  que  par  le  terme    mlji ,  la  Coutume  a  défigné 
feulement  une  faculté   accordée  au  Tedateur  de  taire  un  Le^rs 
des  propres  ,  autre  que  celui  de  la  propriété  d'une  portion, 
•   Ce  qui  rend  nécefl'airement  ces  deux  difpofitions  alternatives  , 
puifqu'elles  font  i?2Compatibles. 

j,  Après  tout,  Cl  les  Rédacteurs  avoient  eu  la  penfée  de  l'Inti- 
mé, ils  n'auroient  fait  qu  un  article  du  i7.ôcdu  iS.ôcauroient  dit  : 
Peut  difpofer  de  la  propriété  defes  meubles  y  acquêts  G  conquèts 
G  d'une  portion  de  fes  propres ,  6  en  outre  Hé  Vufufruit  dufurjLis 
de  tous  fes  propresAis  il  ont  ^2iS  eu  cette  penfée,  puifqu  il  ont  par- 
lé autrement. 

S.  Nulle  Coutume  n  a  introduit  ^  Voici  Targumenr  retor- 

cette  alternative ,  d'autant  plus  que  contre  l'Intimé.  Nulle  Cou- 
qu'UeJîimpoffîbkdefalreengé'  tume  ne  permet  de  difpofer 
néral  unejujîe  évaluation  &  corn-  d'une  portion  des  propres  en 
paraifon  de  Vufufruit  de  touspro-  propriété,  &  du  refte  en  ufu- 
pres  )  avec  la  propriété  d'une  por-  fruit.  Ainfi  il  ne  faut  pas  croire 
don  des  mêmes  propres.  Cela  dé-  que  les  articles  17.  ôc  18.  de 
pend  deV  âge  de  Vufufruit.  celle   de    Noyon  contiennent 

ui\Q  difpolition  finguliere.  Il  eft  donc  plus  raifonnable  de  croire 
que  les  deux  difpofitions  de  ces  deux  articles  touchant  les  pro- 
pres font  alternatives  ,  d'autant  plus  que  félon  la  lettre  ôc  le 
texte  ,  elles  font  incompatibles. 

Au  relie  Tévaluadon  de  Fufufruit  eft  arbitraire.  La  Coutume 
de  Noyon  a  comparé  &  égalé  la  propriété  d'une  portion  des 
propres  à  l'ufufruit  de  la  totalité.  Elle  l'a  pîi  faire.  Perfonne  n'a 
droit  de  s'en  plaindre.  La  loi  municipale  eft  la  maitrelfe  de 
nos  biens ,  il  faut  lui  obéir  Ôc  non  la  critiquer  quand  elle  eft 
claire  ôc  précife.  Or  il  eft  clair  par  ces  termes  que  les  deux 
difpofitions  touchant  les  propres  du  Teftateur  font  incompatibles; 
donc   elles  font  alternatives ,  ôc  l'une  eft  équipollente  à  l'autre. 

Enfin  l'efprit  général  des  Coutumes  eft  de  reftreindre  le 
pouvoir  du  Teftateut  touchant  fes  propres.  Par  conféquent  il 
ne  lui  faut  permettre  qu'une  des  deux  difpofitions  à  la  fois  , 
pour  confervtr  à  l'héritier  de  la  ligne  fa  légitime  dans  les  pro- 
pres. Il  faut  qu'il  lui  demeure  ou  la  proptieté  de  tous  les  pro- 
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près  5  ou  la  propriété  ô:  l'ulufruit  des  deux  tiers  des  rotures , 
&  des  quatre  quints  des  Fiefs. 


6".  La  difpofitîon  de  Vartîcle 
jS,  ejî  abfoluef  indéfinie  G  gé- 
nérale. Pourquoi  la  rcftreindreï 
Elle  permet  de  difpofer  de  l'ufu^ 
fruit  des  propres,  fans  en  limi- 
ter la  portion.  Par  conjéquent 
cela  doit  s^ entendre  de  la  portion 
dont  le  Tejîateur  na  point  dif- 
pofé  en  propriété. 


6.  Il  faut  prendre  cette  dif- 
pofition  l'itteralement  comme 
elle  eft  écrite.  Or  en  la  prenant 
ainfi,  elle  eft  incompatible  avec 
la  dirpofition  de  la  propriété 
d'une  portion  des  propres  per- 
mife  par  l'article  17. 

Les  Appellans  ne  veulent 
pas  reflreindre  la  difpofition  de 


^article  18.  Ceft  l'Intime  qui  la  reftreint  ôc  la  change  pour  la 
rendre  incompatible  avec  celle  de  l'article  17.  Or  il  n^eft  pas 
permis  de  s'écarter  des  termes  de  la  Coutume  pour  fubftituci; 
une  autre  difpofition  à  la  fienne. 

Non  feulement  elle  n'a  pas  limité  Tufufruit  à  une  portion 
des  propres;  mais  au  contraire  elle  a  nommément  exprimé  tous 
les  propres ,  pour  défigner  que  fa  difpofition  n'a  lieu  que  dans 
le  cas  ou  le  Teftateur  peut  difpofer  de  l'ufufruit  de  tous  fes 
propres  ;  6c  qu'ainfi  elle  n'a  pas  lieu  quand  le  Teftateur  a  dif-. 
pofé  de  la  propriété   d'une   portion  de  fes  propres. 

L'Intimé  change  les  termes  de  la  Coutume  pour  lui  prêter 
une  difpofition  incompatible  avec  fes  termes. 


7.  Pourquoi  permettre  dans 
V article  iSAelegs  de  Vufufruit 
des  propres ,  fi  ce  legs  efi  incom- 
patible avec  le  legs  de  la  propriété 
d^ une  portion  des  mêmes  propres 
permis  par  l'article  17.  l'article 
iS.feroit  inutile. 


7.  Parce  que  le  legs  de  l'u- 
fufruit de  la  totalité  des  propres 
eft  incompatible  avec  le  legs  de 
la  propriété  d'une  portion  des 
propres  ,  on  a  fait  deux  ariicles 
pour  permettre  ces  deux  legs 
dans  deux  cas  différens. 


Si  l'article  17.  écoit  feul  on  ne  pourroit  léguer  que  l'ufufruit 
de  la  même  portion  des  propres  dont  on  pourroit  léguer  la  pro- 
priété. Si  l'article  18.  étoit  feul ,  on  ne  pourroit  léguer  que  l'u- 
fufruit de  la  totalité  des  propres ,  fans  en  pouvoir  léguer  aucune 
portion  en  propriété.  On  connoit  par-là  que  ces  deux  articles 

font 
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font  néceifaires ,  &  qu'un  feul  n'auroit  pas  fuffi  pour  remplir 
rintention  de  la  Coutume. 


8.  V article  17.  règle  ce  qui 
ejî  permis  pour  une  portion  des 
propres,  U article  18.  règle  ce  qui 
eJî  permis  pour  les  autres  por- 
tions des  mêmes  propres. 

Le  premier  permet  la  difpoji- 
tlon  en  propriété  pour  portion. 
Le  fécond  fuppofant  le  premier , 
?ie  permet  Vufufruit  que  de  ce 
qu'il  n^eji  pas  permis  de  léguer 
en  propriété,  Âinfi  ïufufruit  de 
tous  les  propres,  s'entend  de  tous 
les  propres  dont  le  Tejîateur  n''a 
pas  dijpofé.  Car  ceux  dont  il  a 
difpofé  ne  font  plus  àlui. 


8.  Ce  raifonnement  eft  con- 
traire au  texte  de  la  Coutume 
art.  18.  Peut  aujjî  difpofer  par 
Teft-ament  comme  dejjiis  de  ïufu* 
fruit  de  tousfes  héritages  propres^ 
Donc  cet  article  eft  dans  le  cas^ 
où  le  Teftateur  n'a  fait  aucune 
difpofition  de  fes  propres  y  où  ils 
font  encore  Tout  à  lui.  Donc 
il  efl:  dans  un  autre  cas  que  le 
1 7.  En  effet  le  1 7.  diftingue  en- 
tre les  propres  roturiers  à:  les 
Féodaux.  Le  18.  ne  les  diftin- 
gue  point  >  mais  cmbraffe  dans 
fa  difpofition  tous  les  propres 


généralement. 

C'eft  ajouter  à  la  Coutume  que  de  dire  qu'elle  n'entend  parler 
que  des  propres  dont  le  Teftateur  n'a  pas  difpofé  ^  ôc  qu'elle  ne 
penfe  plus  à  ceux  dont  il  a  difpofé.  Le  terme  tous  y  efl  indéfini. 


9.  Uuniverf alité  quife  trou- 
ve dans  V article  18.  tombe  fur 
Vufufruit  )  6  non  fur  les  propres. 
Il  nejî  pas  feulement  permis  de 
léguer  un  ufufruit  partiaire  des 
propres  ,  comme  il  ejl  permis  d'en 
léguer  une  propriété  partiaire. 
Mais  il  efl  permis  d'en  léguir  Vu- 
fufruit  entier. 


p.  Il  faut  encore  recourir  au 
texte  de  la  Coutume.  Peut  aujji 
difpofer  par  Tefament  comme 
dejfus  de  Vufufruit  de  tousfes 
héritages  propres,  Uuniverf  alité 
tombe  fur  les  propres  ^  comme 
dans  l'article  17.  la  rejiriciioji 
tombe  fur  les  mêmes  propres. 
Ainfi  ces  deux  articles  font  en- 


core oppofés  en  cela. 
Au  furplus  toute  la  propriété  d'une  portion  des  propres  peut 
être  léguée  fans  reftriaion  ôc  fans  diminution  >o/)/î>72^  maximh. 
Le  retranchement  ne  concerne  point  le  droit  de  propriété.  Il  nçj 
concerne^  que  la  ^wa^zVe' des  ptopres.  "' 

Tome  llh  G 


j'O  MÉMOIRESSUR     DES 

Aufïï  Vuniverfalité  de  Vufufndt  ne  concerne  point  le  droit  en 
foi.  Elle  ne  concerne  que  les  propres ,  dont  aucune  portion  n'eft 
affranchie  de  cet  ufufruit. 


10.  La  Coutume  a  fuffifam- 
ment  rendu  alternatives  ëc  con- 
ditionnelles les  deux  difpofitions 
qu'elle  a  permifes  touchant 
les  propres ,  puifqu'en  fuivant 
exadementifes  termes,  ces  deux 
difpofitions  fe  trouvent  incom- 
patibles. Il  n'eft  pas  befoin  de 
chercher  ailleurs  que  dans  cette 
incompatibilité  les  preuves  que 
fes  difpofitions  font  alternati- 
ves Ôc  conditionnelles.  En  raifonnant  fur  {q.s  termes  ;  on  entre 
dans  i'efprit  de  fes  difpofitions.  Mais  l'Intimé  fe  forge  des  dif- 
pofitions telles  qu'il  lui  plaît  ^  ôc  tâche  enfui  te  d'y  accommodeir- 
les  termes  de  la  Coutume  en  les  changeant. 


10.  La  Coutume  auroit  ex- 
primé la  condition  6  Valternar- 
tive  y  Jl  elle  avoit  entendu  que 
V article  i.8.  ne  contùit  quune  dif- 
pojition  de  cette  qualité  ^  d^ au- 
tant plus  qu'en  ajoutant  une 
nouvelle  difpofition  par  l'article 
.18.  elle  n^a  pas  voulu  anéantir 
celle  qui  ejî.  contenue  dans  Var-^ 
ticle  17. 


II.  Lhifage immémorial ô in- 
violable ^  G  la  pratique  immuable 
des  Notaires  de  Noyon  ont  aijifl 
epcpliqué  les  articles  ij.  é  i  &.  de 
la  Coutume,  On  trouveroit  mille 
Tejlamens  qui  contiennent  le  legs 
àç;  Vufufruit  des  propres  accumulé 
^ar-.  un  même  Tejlateur  ^  au  pro- 
fit d'une  même  perfonne  y  avec  le 
legs  d'une  portion  des  propres  (S 
de  la  totalité  des  meubles ,  ac- 
quêts 6  conquêts.  On  a  produit 
dix  Tejlamens  conformes  à  cela. 

libéralité  auflî  loin  que  celui-ci 
taire  à  qui  il  laifîe  la  liberté  d 
tion ,  ou  rufuftuit  de  la  totalité 


II.  La  pratique  des  Notai- 
res ne  prouve  rien  en  la  fuppo- 
fant  même,  fans  en  convenir  ^ 
telle  que  l'Intimé  Particule.  Car- 
un  Teftateur  déclarant  au  No- 
taire que  fon  intention  efl:  de 
léguer  tout  ce  que  la  Coutume 
lui  permet,  le  Notaire  ne  man- 
que jamais  d'entafler  tous  les 
legs   permis  par   la   Coutume 
compatibles  ou  incompatibles,. 
La  raifon  de  cette  conduite  eft 
aiféeà  rendre.  Par-là  il  conten- 
te le  Teftateur  en  étendant  fa 
le  défire.  Il  fait  plaifir  au  léga- 
e  choifir  la  propriété  d'une  per- 
des propres.  Enfin  il.  ne  faitp^ 
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înjuftice  àT'héritier  du  Teftateuï  >  puifque  le  légataire  n'accepte 
que  ce  quieft  permis  parla  Coutume.*  Ainfi  dix  mille  Tefta- 
mens  comme  ceux  que  l'Intimé  a  produits  ,  ne  prouvent  point 
qu'un  i'égataire  puiiïe  demander  en  même  temps  la  propriété 
d'une  portion ,  ôc  i'ufufruic  du  furplus  des  propres.  Au  refte  Tl- 
gnorance  de  la  plupart  des  Notaires  de  Noyon  eft  telle  >  qu'on 
a  prouvé  qu'entre  les  Teftamens  produits  par  l'Intimé  ,  il  y  en 
a  plufieurs  dans  lefquels  les  Notaires  ont  accumulé  tous  ces  legs» 
quoique  les  Teftateurs  eufîent  des  enfans  ,  &  que  l'article  ip. 
ne  permette  dans  ce  cas  aux  conjoints  de  léguer  l'un  à  l'autre 
aucune  portion  de  leurs  propres  ni  en  propriété,  ni  en  ufufruit. 
Mais  on  a  fait  voir  par  une  production  nouvelle  de  14.  Tefta- 
mens ,  que  Tufage  n'eft  pas  fi  univerfel  à  Noyon  que  l'Intimé 
larticule. 

12.  Cet  ufage  a  été  fuivi  dans  1 2.  Des  trois  jugemens  ^  le 
hs  jugemens  é  dans  les  parta-  premier  eft  par  deftaut ,  ôc  le 
ges  volontairement  faits  en  exé-  dernier  eft  rendu  du  confente- 
cutiondesTeJiamens.Onrappor'  ment  des  Parties.  En.  compa- 
re trois  Sentences  conformes  du  rant  le  fécond  avec  les  deux 
Bailliage  de  Noyon  fur  les  Tef-  autres ,  on  voit  clairement  qu'il 
tamens  de  Louis  é  d'Eloi  Cor-  n'eft  pas  intervenu  fur  contefta- 
delle.  Quel  houleverfemem  riar-  tion  lérieufe  ,  mais  fur  les  mê- 
riveroit-ll  pas  dans  les  familles  mes  Teftamens  dont  il  eft  parlé 
fi  on  changeoit  une  Jurifpruden-  dans  ces  trois  jugemens  :  or 
ce  fuivie  fi  univerfeUement  ë  dC'  fur  un  dernier  Teftament  de 
puisfiloiig'tems?  Marie  Cordelle  eft  intervenue 

entre  les  mêmes  Parties  au  mê- 
me Bailliage  de  Noyon ,  fur  produdions  refpeélives ,  la  Senten- 
ce du  22.  Décembre  i5po.  que  les  Appellans  ont  produite,  pac 
laquelle ,  conformément  à  l'avis  de  Maître  Bonaventure  de  Four- 
croy  ,  préalablement  confulté  par  les  Juges  ^  ôc  de  feu  Maître 
Francjois  Charmoluë  ,  Lieutenant-général  de  ce  Siège ,  il  a  été 
décidé  que  les  difpofitions  des  articles  17.  &  18.  touchant  les 
Zeg^des  propres  font  incompatibles  6c  ne  peuvent  être  cumulées 

*  Preuve  contraire  au  Certificat  des  Î^Qtaires  tirée  de  la  Coutume  ,  &  far  Me  àe 
notoriété  produite  en  finflance* 
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par  un  Teftateur  au  prénidice  de  hn  héritier. 

Outre  cette  Sentence  de  i^po.les  Appellans  en  ont  rapporté 
encore  une  autre  du  même  Siège  du  4.  de  Novembre  1 6^u 

Au  refte  Wntimé  avance  fans  preuve  que  l'uiage  articule  par 
lui  eft  fuivi  dans  les  partages.  Il  n'en  rapporte  pas  un.  A  m  h  il 
nV  a  nul  danger,  mais  il  y  a  une  entière  Juftice  a  fuivre  a  la  let- 
tre  la  aifpofition  de  la  Coutume  dans  l'article  18,  &  a  n*accor- 
der  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  legs, 

13.  Jufquà  préfent  cette 
Sentence  n'a  pas  été  infirmée-. 
Il  n'y  en  a  pas  même  eu  d'Ap- 
pelr 

1^.  Mais  ^où  eft  la  preuve 
qu'un  feul  Juge  Pait  rendue  : 
elle  n'eft  du  moius  intervenue 
que  fur  l'avis  d'un  Jurifconfulte 
très-éclairé. 

2^.  Les  écritures  rapportées 
prouvent  que  Maître  de  Li- 
court  qui  fe  cache  en  la  Cour 
fous  le  nom  de  Maître  Ribier 
du  Vair ,  a  aufTi  bien  défendu  à 
Noyon  Antoine  Cordelle ,  qu'il 
défend  aujourd'hui  l'întimé  , 
rien  n'a  été  obmis. 

5^.  La  Sentence  n'a  décidé 
que  ce  qui  étoit  contefté.  C'é- 
toit  le  legs  de  l'ufufruit  de  tous 
les  propres  avec  le  legs  de  la 
propriété  d'une  portion  des  mê- 
mes propres.  On  ne  conteftoit 


ij,  La  Sentence  du  22.  Dé- 
4:emhre  16^0.  ne  mérite  pas  a  ê- 
tre  comparée,  aux  trois  autres, 

I  °.  Celle-ci  ejl  V ouvrage  cPun 
feul  Juge  )  (Tun  Juge  nouveau , 
<S  fon  premier  ouvrage. 


2^,  La  quejîion  n^a  pas  été 

traitée  à  fonds.  On  s^ejî  repofé 

fur  le  préjugé  de  trois  précédentes 

Sentences  dont   il   rHy  a  point 

d^.appeL 


5^.  Cette  Sentence  a  vifihle- 
ment  mal  jugé  félon  les  ^ppel- 
"lajis  mêmes.  Car  elle  a  exclus  de 
iaproprieté  des  meubles  6  acquêts 
le  légataire  qui  opte  Vufufruit  de 
tous  les  propres» 


point  la  compatibilité  de  Tun 
ou  de  l'autre  de  ces  legs  avec  le  legs  des  meubles  5  des  acquêts 
-ôc  des  conquêts.  Cela  eft  expliqué  dans  les  écritures  des  Ap- 
pelons. 
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'4^.  Elle  confirme  les  trois  pré-         4''-  Elle  a  fuppolë  les  précé- 
cêdentes  Sentences,  Rentes  Semences  dont  perfon- 

ne ne  fe  plaignoit  par  pures  con- 

fidérations  domediqiies  :  mais  furie  point  nouveau  qui  étoit  con- 

tefté  5  elle  a  prononcé  conformément  à  la  règle  &  à  la  Juftice. 

14.  La  Fonds  ,  Commentateur         1 4.  Le  fait  eft  vrai.  Mais  l'in- 

de  la  Coutume  de  Fermandois  >  '   du£lion  eft  fauffe.  La  Fonds  in- 


fnr  Varticle  60.  qui  permet  de 
donner  par  Tefiament  le  tiers 
de  fes  propres  féodaux  >  ê  la 
moitié  de  fes  propres  roturiers  > 
indique  les  article  17.  6  î8.  de 
la  Coutume  de  Noyon,  ce  qui 
prouve  que  fon  fentiment  efi 
que  les  difpofitions  de  ces  deux 
articles  pmvent  être  cumulées, 

i^.  Varticle  ip.  qui  porte 
gii'homme  &  femme  peuvent 
donner  par  Teftament  à  l'un  & 
à  Fautre  ce  que  deffus  ,  raffem- 
ble  G  unit  les  difpofitions  des 
articles  17.  G  18.  ainf  le  mari 
(5  la  femme  peuvent  cumuler  en 
faveur  r un  de  Vautre  la  proprie- 
té  d'une  portion  des  propres ,  G 
V-ufufrudt  dufurplus  des  ■  mêmes 
propres, 

quêts. 

L'article  ip.  au  contraire,  permet  au  mari&  à  la  femme  de 
fe  donner  par  Teftament  tout  ce  qu'ils  peuvent  donner  à  un  étran- 
ger. C'eft  ce  que  fignifîent  ces  termes  :  Peuvent  donner  par  Tef- 
tamznt  Vun  à  Vixutnce  que  de([us.  Ils  fe  peuvent  donner  ce  qu'il 
eft  permis  par  les  articles  17.  ôc  18.  de  donner  a  des  étrangers  j 
favoirles  meubles,  acquêts  &  conquêts  en  propriété,  &  outre 
cela,  ou  une  portion  des  propres  en  propriété,  ou  rufufttiit  çje 
là  totalité  des  propres? 


diqueles  articles  17  &  18. parce 
que  ce  font  ceux  qui  règlent 
ce  qui  peut  être  donné  par  Tef- 
tament  dans  la  Coutume  de 
Noyon.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas 
de-ià  que  les  deux  difpofitions 
de  ces  deux  articles  puilfent  être 
cumulées  en  un  feui  &  même 
legs, ni  que  ce  foit-là  !ef  enti- 
inent  de  la  Fonds. 

15*.  L'article  21.  delà  Cou- 
tume de  Noyon  ne  permet  pas 
au  mari  &  à  la  femme  de  fe 
donner  entre-vifs  que  l'ufufruit 
de  la  moitié  de  leurs  propres  $ 
outre  la  propriété  des  meubles , 
acquêts  &  conquêts,  quoique 
l'article  20.  permette  entre-vifs 
aux  étrangers  la  propriété  de 
tous  les  propres ,  outre  celle 
des  meubles ,  acquêts  &  con- 
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Maïs  comme  on  ne  peut  pas  cumuler  en  faveur  d  un  légataire 
étranger  au  Teftateurla  propriété  d'une  portion  des  propres  avec 
rufufruit  de  la  totalité  des  propres ,  on  ne  peut  pas  auffi  les  cu- 
muler en  faveur  du  mari  ou  de  la  femme  ;  Peuvent  donner  Vun 
à  Vautre  ce  que  dejfus ,  &  non  plus. 

Si  les  circonftances  particulières  doivent  être  jointes  aux 
moyens  de  droit  pour  décider  de  la  conteftation  préfente  ^  les 
héritiers  du  fang  à  qui  la  Teftatrice  ne  laiffe  rien  de  ce  qu'elle 
a  pu  leur  ôter ,  font  plus  favorables  qu'un  mari  qui  prend  d'ail- 
leurs par  différents  legs  &  par  leur  renonciation  à  fa  commu- 
nauté tous  les  meubles  >  tous  les  conquêts^  une  portion  des  pro- 
pres de  fa  femme. 


MEMOIRE   V- 

EN  FORME  DE  REQUESTE 
l^MONSIEURLEGARDEDES  SCEAUX. 

QUESTION. 

S'il  ferait  juJleG  équitable  ^  d'accorder  aux  Libraires  de  Province, 
lapenniffion  d'imprimer  les  Livres  qui  appartiennent  aux  Librai- 
res de  Paris,  par  l'acquifition  qu'ils  ont  faite  des  Manufcrits  des 
Auteurs  l 

LA  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  Jurés  de  TU- 
niverfité  de  Paris ,  Monfeigneur ,  allarmée  des  prcffantes  ÔC 
vives  follicitations  que  font  ks  Libraires  de  Province  auprès  de 
yoTRE  Grandeur  5  pour  enlever  les  Privilèges  accordés 
aux  Libraires  de  Paris  pour  FimprefTion  des  Livres  ,  lui  repréfente 
très-humblement ,  que  la  prétention  des  Libraires  de  Province 
iréfifte  fi  diredement  à  la  raifon ,  à  l'équité  naturelle  ,  aux  Loix 
pL  aux  Ufages  du  Royaume^  qu'il  eft  étonnant  qu'ils  ayent  oÊ 
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s'adrefTer  au  Magiftrat  à  qui  la  manutention  de  la  Juftice  ôc  lliar- 
moniede  l'Etat  font  fingulierement  confiées  ^  pour  autorifer  une 
entreprife  qui  bielle  également  l'une  ôc  l'autre. 

Deux  propofitions  fondées  furies  principes  qui  forment  le  lien 
le  plus  intime  de  toutes  les  Sociétés  bien  policées  ,  &  deux  con- 
féquences  qui  en  feront  des  fuites  néceffaires ,  mettront  cette 
vérité  dans  une  parfaite  évidence  ,  qui  en  faifant  difparoître  fans 
refTource  le  fpécieux  prétexte  du  bien  Public ,  dont  les  Libraires 
de  Provinces  abufent  pour  furprendre  la  Religion  de  V.  G.  ren- 
dra à  ceux  de  Paris  leur  tranquilité ,  l'honneur  de  fa  Protedion 
que  Ton  s'efforce  de  leur  ravir  ;  ôc  en  même  temps  confervera 
aux  Lettres  les  avantages  qu'elles  tirent  depuis  fi  long-tems  des 
Privilèges  &  de  la  Protedion  dont  nos  Rois  ont  bien  voulu  les 
gratifier  jufqu'à  préfent. 

Comme  les  maximes  que  nous  avons  à  oppofer  à  la  préten- 
tion de  nos  Adverfaires  j  tirent  leur  origine  du  Droit  Public  ôc 
de  celui  des  Gens  ,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  difpenfer 
défaire  une  obfervation  préliminaire  fur  les  principes  qu'ils  nous 
fourniflent  ;  non  feulement  parce  que  cette  première  obferva- 
vation  fera  comme  la  bafe  ôc  le  fondement  des  moyens  que  l'on 
établira  dans  la  fuite  ,  mais  encore  parce  qu'elle  fuffiroit  prefque 
feule  pour  faire  fentir  combien  la  conduite  de  ces  Libraires  eu 
odieufe  ,  d  ofer  venir  demander  au  Protedcur  de  la  Juftice ,  de 
les  revêtir  ,  contre  toute  équité ^  des  dépouilles  de  leurs  Frères  ;> 
au  mépris  de  tout  ce  que  les  hommes  doivent  avoir  de  plus 
facré  ;  ôc  pour  cela  qu'on  détruife  en  leur  faveur  les  principes 
les  plus  importans  de  la  Société. 

En  effet ,  perfonne  n'ignore  que  les  hommes  deftinés  par  la 
Nature  à  la  Société  y  Ôc  par  conféquent  au  travail  qui  en  eft  le 
lien  :,  en  forment  néceffairement  une  dans  chaque  état,  au  pro- 
fit de  laquelle  ils  appliquent  mutuellement  leurs  talens  pour 
Futilité  commune  5  dans  laquelle  ils  ont  droit  de  vivre  de  leur 
travail  ,  ôc  de  tirer  de  leur  induftrie  un  profit  légitime  ,  qu'ils 
puiffent  pofiéder  librement  ôc  tranquillement ,  afin  de  fe  procu- 
rer, ôc  à  leurs  familles ,  les  commodités  de  la  vie  ;  ôc  pour 
cet  effet  il  faut  conflamment  qu'ils  foient  confervés  dans  la  pro- 
priété permanente  ôc  incommutable  des  chofes  qu'ils  fe  corn-; 
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muniquent  les  uns  aux  autres  par  la  [voie  de  la  vente  j  de  re- 
change ,  ou  autrement ,  fans  quoi  leur  travail  leur  deviendroic 
inutile,  ôc  ils  tomberoient  néceflairement  dans  une pernicieufe 
oifiveté ,  Cl  on  donnoit  à  cet  égard  la  moindre  atteinte  à  leur 
liberté. 

Cefl  auiïi  pour  remédier  à  ces  inconveniens  ,  &  animer  les 
hommes  au  travail ,  que  laraifon  a  didé  aux  plus  fages  d'entr'eux 
les  Loix  qui  fervent  encore  parmi  nous  de  règles  à  notre  Com- 
merce )  ôc  à  afTurer  nos  conventions. 

Suivant  ces  principes  ,  qui  n'ont  befoin  d'autres  preuves  que 
leur  expofition ,  ôc  dont  toutes  les  Nations  ont  fenci  l'équité  ôc 
la  néceflité  ,  on  ne  peut  douter  que  le  fruit  de  l'induftrie  des 
•liommes  par  rapport  à  l'état  où  fe  trouve  la  Société  ne  faffe  la 
partie  la  plus  confidérable  de  leur  bien ,  ôc  furtout  par  rapport 
aux  Négocians;  ôc  par  confequent  qu'il  ne  peut  être  .permis  aux 
-Citoyens^  ni  aux  Etrangers  de  les  leur  enlever  3  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  fans  s'attirer  la  jufte  punition  que  les  Loi^ 
infligent  à  ceux  qui  troublent  l'ordre  public. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

H  eft  certain ,  félon  les  principes  que  l'on  vient  d'établir  j 
que  ce  ne  font  point  les  Privilèges  que  le  Roi  aacorde  aux  Li- 
oraires  '^ii'  ''^c  rf^r\Af=^i^i-  r^n^r^f't orr-ti»- 00  Âar^  /^.,»,w«^^«  ^.,';i«  ; ! 
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ires  qui  les  rendent  propriétaires  des  Ouvrages  qu'ils  impri- 
_-jnt,  mais  uniquement  l'acquifition  duManufcrit^  dontPAu- 
<teur  leur  tranfmet  la  propriété ,  au  moyen  du  prix  qu'il  en  re- 
çoit ;  la  vérité  de  cette  propofition  fe  démontre  par  deux  obfer- 
vations  auiïi  fimples  que  naturelles. 

La  première ,  qu'un  Manufcrit ,  qui  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  la  Religion  »  aux  Loix  de  l'Etat ,  ou  à  l'intérêt  des  Par- 
ticuliers, eft  en  la  perfonne  de  l'Auteur  un  bien  qui  lui  eft  tel- 
lement propre ,  qu'il  n*eft  pas  plus  permis  de  l'en  dépouiller,  que 
de  fon argent,  de  fes  meubles  ,  ou  même  d'une  terre  ;  parce  que 
comme  nous  l'avons  obfervé,  c'eft  le  fruit  d'un  travail  qui  lui 
eft  perfonnel,  dont  il  doit  avoir  la  liberté  de  difpoferà  fon  gré, 
pour  fe  procurer,  outre  l'honneur  qu'il  en  efpere,  un  profit  qui 
.lui  fcurniiïe  fçs  befoins,  ôc  même  ceux  des  perfonnes  qui  lui  fonp 
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unies  par  les  liens  du  fang  y  de  l'amitié,  ou  de  la  reconnoif- 
fance. 

La  féconde  qui  eft  une  fuite  de  la  première  ^  ceft^que  fi  un 
Auteur  eft  conftamment  propriétaire  ,  ôc  par  conféquent  feul 
maître  de  fon  Ouvrage^  il  n'y  a  que  lui }  ou  ceux  qui  le  repré- 
fentent  ^  qui  puiflent  valablement  le  faire  paiTer  à  un  autre ,  & 
.lui  donner  deifus  le  mênae  droit  que  l'Auteur  y  avoit  :  Par  con- 
féquent le  Roi  n'y  ayant  aucun  droit  tant  que  l'Auteur  eft  vi- 
vant 5  ou  repréfenté  par  fes  Héritiers  ou  Donataires  ^  il  ne  peut 
le  tranfmettre  à  perlonne  >  à  la  faveur  d'un  Privilège ,  fans  le 
confentement  de  celui  à  qui  il  fe  trouve  appartenir. 

Cette  vérité ,  qui  a  pour  fondement  les  principes  que  tious 
avons  établis  ,  fe  trouve  encore  appuyée  fur  l'autorité  des  an- 
ciens Edits  ôc  Déclarations  de  nos  Rois  donnés  au  fujet  de  Tlm- 
primerie ,  dans  lefqviels  on  trouve  l'origine  des  Privilèges  que 
les  Libraires  font  obligés  d'obtenir  du  Roi  pour  rimpreflion  des 
productions  littéraires ,  &  les  fages  motifs  de  cet  ancien  ufage^ 
qui  bien  loin  de  donner  la  moindre  atteinte  aux  droits  des  Au- 
teurs ,  par  rapport  à  la  propriété  de  leurs  Ouvrages ,  ni  à  celle 
des  Libraires  à  qui  ils  tranfmettent  leurs  droits^  ne  peuvent  au 
contraire  fervir  qu'à  les  établir  p  àch.  aûurer  l'état  des  uns  ôc  des 
autres. 

Pendant  près  d'un  fiecle,  depuis  l'invention  de  l'Imprimerie 
jufques  vers  l'an  i  jjo.  les  Auteurs  ôc  les  Libraires  y  en  confé- 
quence  de  la  liberté  commune  à  tous  les  hommes ,  avoient  tou- 
jours fait  imprimer  leurs  Ouvrages  fans  être  alTujettis  à  en  ob^ 
tenir  la  permiftion  du  Roi  ;  mais  comme  le  mauvais  ufage  de 
ce  don  précieux  de  la  Nature  commençoit  à  devenir  dangereux 
à  la  Société  y  que  chacun  faifoit  imprimer  ce  que  bon  lui  femhloit 
au  préjudice  de  la  Religion ,  des  Loix  de  V  Etat  y  6  de  la  tranquillité 
publique  y  Henri  II.  ôc  après  lui  Charles  IX.  furent  obligés  pour 
mettre  de  juftes  bornes  à  cette  licence  ,  non  pas  de  s'approprier 
les  Ouvrages  des  Hommes  de  Lettres  de  leur  fiecle  pour  en 
difpofer  à  leur  volonté  3  mais  fimplement  de  défendre  comme 
ils  firent  par  les  Edits  *  y  dont  nous  venons  de  rapporter  les  mo- 

*  Edits  de  1547.  &  tS^J. 
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tifs  ,  d  imprimer  quelque  Ouvrage  que  ce  fut ,  qu'il  nVût  été 
préalablement  examiné  en  leur  Confeil ,  Ôc  autorifé  d'un  Pri- 
vilège du  Grand-Sceau  ,  qui  étoit  accordé  après  l'examen  de 
l'Ouvrage ,  quand  il  ne  s'y  étoit  rien  trouvé  de  contraire  à  la 
Religion,  aux  Loix  de  l'Etat ,  à  l'honneur  &  à  l'intérêt  des  Par- 
ticuliers ;  ce  qui  fut  encore  renouvelle  à  l'AfTeniblée  des  Etats 
tenue  à  Moulins  en  i  ';66, 

Louis  XIII.  animé  du  même  efprit ,  ôc  parles  mêmes  mo- 
tifs ,  confirma  ces  Edits  par  une  Ordonnance  du  mois  de  Jan- 
vier 1626,  qui  contient  mot  à  mot  les  mêmes  difpolltions  que 
nous  venons  de  rapporter  ;  &  les  mêmes  prohibitions  furent  en- 
core renouvellées  par  une  Déclaration  de  ce  même  Prince  du  27. 
Décembre  1^27.  ôc  enfin  par  une  Déclaration  en  forme  d'Ar- 
rêt du  feu  Roi  y  de  glorieufe  mémoire  ^  du  29,  Avril  1 6'^%.  Ainfl 
le  droit  des  Auteurs  6c  des  Libraires  n'ayant  fouffert  aucune  at- 
teinte ,  le  Droit  Commun  du  Pvoyaume  fubfifte  en  fon  enner 
à  leur  égard  ^  ôc  par  conféquent  le  Roi  n'ayant  aucun  droit  fur 
les  Ouvrages  des  Auteurs,  ne  peut  les  tranfmettre  àperfonne 
fans  le  confentement  de  ceux  qui  s'en  trouvent  les  légitimes 
propriétaires. 

Selon  ces  principes  5  &  en  fe  renfermant  même  dans  l'efprit 
des  Edits  ôc  Déclarations  dont  nous  venons  de  parler  5  il  ne 
doit  y  avoir  aucun  doute  ,  que  les  Privilèges  que  les  Auteurs 
ou  les  Libraires  font  préfentemenr  obligés  d'obtenir  pour  Tim- 
prellion  des  Ouvrages  Littéraires,  ne  peuvent  être  confidérés 
que  comme  des  approbations  authentiques  pour  mettre  d'un  coté 
le  Libraire  en  (ureté  ôc  hors  d'état  d'être  inquiété  ,  fuppofé  qu'il 
fe  trouvât  par  la  fuite  dans  un  Ouvrage  quelque  choie  de  con- 
traire aux  idées  du  Gouvernement  ;  ôc  de  l'autre  pour  aflurerle 
Public  qu'il  peut  s'en  charger  fans  crainte  ,  comme  ne  conte- 
nant rien  de  contraire  à  la  Religion  ,  aux  droits  du  Roi ,  ni 
à  ceux  des  Particuliers. 

Voilà  certainement  l'idée  exa£te  d'un  Privilège,  félon  laquelb 
on  peut  avancer  avec  confiance,  que  le  Souverain  lui-même, 
en  conféquence  de  fes  propres  Loix,  fe  trouve  dans  une  heu- 
reufe  impuiiïance  d'ôter  les  Privilèges  qu'il  a  accordés  à  un  If- 
braire  propriétaire  d'un  Manufcrit  ,pour  en  gratifier  un  autre  qui 
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•n'y  a  aucun  droit  ;  parce  que  ces  fortes  de  Privilèges  ne  font  pas 
feulement  des  marques  de  fa  bonté  ôc  de  la  Protedîon  dont  il 
honore  les  Savans  ôc  les  Libraires ,  mais  une  juftice  qu'il  leur 
rend  pour  les  animer  au  travail  pour  la  gloire  de  fon  Royaume , 
ôc  l'utilité  de  fon  Peuple.  * 

Ces  règles  nous  paroifTent  d  autant  plus  inviolables  >  qu'elles 
font  fondées  fur  la  juftice  Ôc  fur  la  raifon  ,  ôc  confirmées  par  Tu- 
fage  de  tous  les  fiecles  qui  fe  font  écoulés  depuis  Tinvention  de 
l'Imprimerie  jufqu'à  préfent. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Les  Manufcrîts  que  les  Libraires  achettent  des  Auteurs,  auflî- 
bien  que  les  Textes  des  Livres  qu'ils  acquièrent  en  s'établiffant 
dans  ce  genre  de  Commerce,  font  en  leurs  perfonnes  de  véri- 
tables poITeiïions ,  de  la  même  nature  de  celles  qui  tombent 
dans  le  commerce  de  la  Société  civile  ;  ôc  par  conféquent  on 
doit  leur  appliquer  les  Loix  qui  afiurent  Tétat  de  toutes  celles 
qui  fe  font  entre  les  hommes  ,  foit  terres,  maifons,  meubles, 
ou  autres  chofes  de  quelque  efpece  que  ce  puifTe  être. 

Pour  prouver  cette  fcconâc  propolition  ,  il  ne  faut  que  join- 
dre aux  principes  qui  ont  été  établis  au  commencement  de  ce 
Mémoire ,  quelques  réflexions  particulières  aux  productions  des 
"Hommes  de  Lettres  j  qui  étant  appliquées  aux  Libraires  ne  laifTe- 
rcnt  aucun  doute  fur  la  certitude  de  ce  que  l'on  vient  d'expofer, 
fourtout  par  rapport  à  l'état  où  font  les  chofes  aujourd'hui  à  l'é- 
gard de  cette  forte  de  Commerce ,  dans  lequel  la  fortune  de  ceux 
Q'vii  s'y  attachent  n'eft  autre  chofe  que  la  propriété  de  certains 
Ouvrages  qu'ils  achettent ,  pour  en  compofer  leurs  fonds. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  ^  en  établiffant  la  première  propor- 
tion concernant  les  Privilèges  que  le  Roi  accorde  pour  l'im- 
prelfion  des  Livres  ,  que  les  Ouvrages  des  Auteurs ,  font  à  leur 
égard  un  bien  dont  il  n'eft  pas  permis  de  les  dépouiller.  Exami- 
nons préfentement  fi  ces  Auteurs  peuvent  communiquer  ce  droit 
de  propriété  avec  la  même  étendue  ôcla  même  force  qu'il avoit 
en  leurs  perfonnes,  ôc  conféquemment  fi  les  Ouvrages  Litté- 
raires ne  font  pas  du  nombre  des  clioks  qui ,  comme  toutes 
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les  autres,  tombent  dans  le  commerce  des  hommes,  ceft-a- 
dire,  s'ils  ne  font  pas  avantageux  &  même  abfolument  néc.l- 
làires;  ce   qui  feul  rend  licite  parmi  nous  le  commerce   da- 
quelque  choie  que  ce  foît.     ^  >        '\    f 

Si  les  hommes  n'étoient   comme  les  animaux  qu  un  vil  al- 
femblage  de  matière  organifée ,  dont  les  befoins  fe  bornnalienc 
à  l'entretien  de  leurs  individus  ;  ôc  qu'afTujettis  fimplement  au.<: 
Loix    de  la  Nature  fans  en  connoîrre  l'Auteur,  ils  nepulienc 
s'en  écarter  comme  eux  ,  alors  la.  culturede.  la  terre  ôc  de? 
arts-fuffifant  à  leurs  befoins,  ils  nauroient  affaire  ni  des  Savans 
ni  de  leurs  Ouvrages  ;  mais  comme  leur  exiftence  n  efl  pas  bor- 
née à  la  courte  durée  de  teurs  corps ,  que  d'ailleurs  ils  ont  la  li- 
berté &  le  pouvoir  de  s'écarter    des  règles  que  la  nature  ôc 
la  raifon  leur  prefcrivent  ;  que  la  plupart  d'entre  eux  n'abuiènr 
que  trop  fouvent  de  ce  précieux  avantage  au  détriment  de  la 
Société,  il  leur  faut  néceffairement  uns  Religion^ pour  régler- 
leur  intérieur,  des  Loix  civiles  ôc  politiques  pour  réprimer  leurs 
palFions  ;  ainfi  il  doit  y  avoir  parmi  eux  ,  rion   feulement  des 
hommes  qui  Jes  fâchent  ôc  les   faffent  obferver  ,  d'autres  qui 
les  enfeignent  à  ceux, qui  fe  deflinentà  en  inftruire  les  autres;, 
mais  encore  qu'il  y  en  ait  d'autres  qui  les  réduifent  en  prin- 
cipes en  faveur  des  uns  ôc  des  autres,  6c  qui  y  joignent  les  décou- 
vertes ,  que  l'expérience  ôc  leurs  profondes  méditations  leur  ont 
fait  faire. 

Pour  metrre  ces  grands  hommes  en  i^tar  d'appliquer  leurs- 
talens  au  profit  de  la  Société  à  laquelle  ils  fe  trouvent  attachés 
par  rinclination  ou  par  la  Nature  ^  il  eft  nécefiaire  qu'ils  puif- 
fent  .cirer-  de  cette  précieufe  iaduftrie  des  avantages  proportion-- 
nés  à  l'importance/ de  leur  travail,  ôc  à  l'utilité  que  le  Publia 
en  tire  ;  ôc  pour  cela  il  faut  abfolument  qu'ils  puiîfenten  tranf- 
raettre  la  propriété  ôc  la  jouiifance  à  qui  il  leur  plaie  :  ce  qui- 
ne  fe  peut  faire  que  par  la  voie  du  Commerce,  ôc  qu'autant 
que  ceux  à, qui  ils  voudront  tranfmettre  leuts  Ouvrages,  puiA 
fent.  en  demeurer  propriétaires  tant  qu'ils  le  voudront ,  ou  les 
communiquer  à  d'autres  j  qui  à  leur  tour  puiffent  en  tîrer  un- 
avantage  proportionné  à  la  valeur  qu'ils  en  auront  donnée,  ôc. 
à  la  peine  qu'ils  auront  prifeppur  mettre  le  Public  ea  état 
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d'en  prcxfiter ,  parce  que  fans  cela  TOuvrage  d'un  homme'  de 
Lettres  lui  devient  inutile  ^  en  reliant  toujours  en  la  poflef- 
iion  ,  ce  qui  arriveroit  s'il  ne  trouvoit  aucun  avantage  à  s'en 
dépouiller  >  Ôc  le  corps  de  l'Etat  fe  trouveroit  privé  de  l'utilité 
qu'il  en  auroit  pu  tirer. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  naturellement  par  un 
argument  très-fimple.  Si  les  produdions  littéraires  tiennent  le 
premier  rang  entre  toutes  celles  dont  les  hommes  font  capa- 
bles par  rapport  aux  avantages  qu'ils  en  tirent,  elles  doivent 
fe  communiquer,  pour  l'intérêt  commun:  Si  elles  doivent 
fe  communiquer^  il  faut  que  les  Auteurs  les  puiffent  faire  paf^ 
fer  à  d'autres  par  le  canal  de  la  vente  ou  de  rechange  ;  donc 
les  productions  littéraires  font  du  nombre  des  chofes  qui  tom* 
bent  dans  le  Commerce,  comme  les  autres  productions  de 
l'induftrie  ;  ôc  par  une  conféquence  néceffaire  les  Loix  du 
.Royaume,,  auxquelles  le  Commerce  &Finduftrie  ont  donné  lieu 
pour  afTurer  l'état  des  conventions  des  Citoyens ,  doivent  êtrs 
iingulierement  appliquées  a  celles  qui  fe  font  entre  les  Au* 
teurs  &  ÏQS  Libraires, 

Or  il  n'eft  pas  douteux ,  aux  termes  des  Loix ,  que  le  pro* 
prietaire  d'une  chofe  y  en  la  faifant  paiïer  à  un  autre  par  Iq 
canal  de  la  vente  ou  de  l'échange,  tranfmet  au  nouveau  pof- 
fefîeur  les  mêmes  droits  qu'il  avoit  fur  la  chofe  dont  il  fe  dé* 
pouille.  On  a  fait  voir  que  l'Auteur  d'un  Ouvrage  en  étoic 
tellement  le  maître  ,  qu'il  ne  pouvoit  en  être  dépouillé  fans 
injuftice;  que  ce  même  Ouvrage  ,  fruit  de  fon  intelligence, 
tomboit  naturellement  dans  le  Commerce  comme' les  autres 
productions  de  l'induflîie  ;  enfin  que  ceux  à  qui  il  jugeoità  pro- 
pos de  le  faire  paffer,  acquéroient  dans  l'inftant  tous  fes  droits 
fur  la  chofe  qu'il  leur  tranfmettoit  ;  donc  un  Libraire  qui  a  ac- 
quis un  ?vlanufcrit,  dans  lequel  il  ne  s'eft  rien  trouvé  de  contraire 
à  la  Religion,  aux  Loix  de  l'Etat,  ou  à  l'intérêt  des  Particu- 
liers; qui  enfin  a  obtenu  un  Privilège  pour  l'imprimer  ,  doit 
demeurer  perpétuellement  propriétaire  du  Texte  de  cet  Ouvra-^ 
ge  ,  lui  &  fes  defcendans,  comme  d'une  terre  ou  d'une  mai- 
fon  qu'il  auroit  acquife  ,  parce  que  l'acquifition  d'un  heritags 
ne  diffère  en  rien  par  la  nature  de  l'acquifition  de  celle  d'un. 
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Mânufcrît,  mais  feulement  par  les  fuites  de  racquîfitîon  du 
Manufcrit  ,  dont  les  rifques  font  conlidérables  ,  au  lieu  que 
dans  celle  d'une  terre  >  après  que  l'acquéreur  a  pris  les  pré- 
cautions convenables  pour  fe  mettre  à  couvert  des  hypothèques 
ou  de  réviâ:ion  ^  il  ne  court  plus  aucun  rifque  :  mais  quant 
à  ia  nature  de  l'acquifition  de  ces  deux  choies  ,  elle  eft  pré- 
cifément  la  même,  6c  par  conféquent  elles  doivent  avoir  un 
fort  au  moins  égal. 

En  effet  fi  on  examine  avec  un  peu  d'attention  ce  qui  fe  paffe 
dans  l'acquilition  d'une  terre  ou  d'une  maifon ,  on  n'y  trouvera 
pas  la  moindre  circonftance  que  puiiïe  rendre  Pacquifition  d'un 
bien  fonds  plus  durable  que  celle  d'un  Manufcrit.  Car  que  fe 
pafTe-t-il  dans  la  vente  d'une  terre  ou  d'une  maifon  f  d'un  cô- 
té le  payement  que  fait  l'acquéreur  du  prix  de  la  chofe  qu'il 
achette,  de  l'autre  la  tranfmifTion  que  fait  le  vendeur  de  la  pro- 
priété de  cette  même  chofe  au  moyen  du  prix  qu'il  en  reçoit  ? 
Se  paffe-t-il  rien  de  différent  dans  la  vente  d^un  Manufcrit? 
On  ne  craint  pas  que  perfonne  ofe  l'avancer. 

Ces  àçux  différentes  elpeces  d'acquifitious  étant  par  raport  àla 
iiature  de  la  convention  exactement  les  mêmes ,  elles  doivent, 
comme  on  l'a  déjà  obfervé^  avoir  un  fort  égal  ,  puifque  le 
commerce  littéraire  eft  non  feulement  légitime  en  foi  ,  mais 
même  autorifé.  Pourquoi  donc  celui  qui  l'a  embraffé  ne  pour- 
ra-t-il  pas  employer  aufTi  fûrement  loooo,  1.  qui  fe  trouvent 
dans  fon  coffre  à  i'acquifition  d'un  bon  Manufcrit  pour  en  faire 
part  au  Public ,  qu'à  l'acquifitioa  d'une  maifon  f  Et  par  quel- 
le raifon  ne  jouira-t-il  pas  auffi  fûrement  de  la  propriété  de 
J'un  comme  de  l'autre ,  puifqu'il  fe  trouve  une  Ci  exade  con- 
formité   entre  ces  deux  cho fes  f 

Cependant  quoique  ces  deux  différentes  efpsces  d'acquifi- 
tions  foient  de  la  même  nature  dans  l'ordre  des  conventions  ; 
&  qu'il  ne  fe  foit  encore  jamais  trouvé  perfonne  affez  vifion- 
naire  pour  recourir  à  l'autorité  du  Prince ,  afin  de  fe  faire  met- 
tre en  poffeffion  de  la  maifon  d'un  autre  fous  prétexte  de  Ja 
longue  poffeffion  de  celui*  qui  en  jouit  ,  ou  de  celle  de  fes 
auteurs;  neantmoins  les  Libraires,  de  Province  ofent  aujour- 
d'hui >  fous  le  prétexte  d'une  jouiffance  de  quelques  années  , 
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tenir  demander  les  Privilèges  des  Livres  dont  leurs  Confrères 
de  Paris  ont  acquis  la  propriété  à  prix  d  argent ,  pour  l'impref- 
fion  defquels  ils  ont  fait  des  dépenfesconfiderables,  &  couru  les 
rifques  de  Tévenenient,  ôc  qui  enfin  compoient  ieplus  réel 
&  le  meilleur  de  leur  bien.  En  vérité  la  raifon  èc  l'humanit/S^ 
fe  révoltent,  à  la  vîie  d'une  entreprife  (i  oppofée  aux  bonnes 
moeurs. 

Après  avoir  démontré  que  la  prétention  des  Libraires  do 
Province  réfifte  également  à  l'équité  naturelle  ,  à  la  raifon  d< 
aux  ufages  du  Royaume  ,  il  ne  nous  refte  pour  remplir  le 
defTein  que  nous  nous  fommes  propofé  5  qu'à  faire  voir  5  quo 
fi'elle  eft  odieufe  en  elle-même  ,  elle  eft  aulTi  infiniment  dàn^ 
gereufe  par  fes  fuites  ,  qui  tendent  directement  à  renverfer  l'or- 
dre public  :,  ôc  à  ruiner  les  Lettres  qui  font  l'ornement  de 
l'Etat  ;  c'eft  ce  qui  fe  va  découvrir  par  les  conféquences  qui 
naiflent  naturellement  des  principes  que  nous    avons  pofés. 

Comme  le  foûtien  ôc  l'harmonie  d'un  Etat  confifte  princi- 
palement à  faire  jowir  jllifiblement  les  membres  qui  le  com- 
pofent  de  ce  qui  leur  appartient  ,  ôc  à  le  leur  faire  reliituer  fi 
quelqu'un  avoir  ofé  s'en  emparer;  on  peut  dire  au  contraire  que  la- 
confufion  Ôc  le  defordre  qui  en  caufent  la  ruine,  font  toujours  les 
malheureux  fruits  de  l'inexécution  de  ce  principe. 

Suivant  ces  maximes  fondées  fur  les  Loix  divines  ôc  humai- 
nes ,  qui  concourent  également  à  conferver  à  chacun  ce  qu'il 
pofTede  légitimement ,  il  eft  aifé  de  faire  voir  que  la  préten- 
tion de  nos  Adverfaires  non  feulement  n'a  pas  pour  objet  le 
bien  public  ^  qui  ne  fe  trouve  jamais  où  manque  l'équité  , 
mais  au  contraire  qu'elle  ruine  les  fondemens  les  plus  folides 
de  la  Société  ôc  du  Commerce  ;  Ôc  que  s'ils  pouvoient  parve- 
nir à  la  faire  autorifer,  il  n'y  auroit  rien  d'alTuré  parmi  nous. 

On  a  prouvé  que  l'acquifition  d'un  Manufcrit  eft  en  la  perfon- 
ne  de  celui  quiî'achette  une  véritable  pofteftion  ,  de  la  même' 
nature  de  celles  qui  compofent  la  fortune  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat;  commuent  fcra-t-il  donc  poffible  ,  fans  blefier 
la  juftice,  de  fe  difpenfer  d'appliquer  à  ces  fortes  de  polTelTions 
les  Loix  fous  rautorité  defquelles  tous  les  autres  Sujets  du 
Roi  jouiflent  paifiblement  de  celles  qu'ils  fe  font  acquifes  l 
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Cornaient  renverfer  ces  mêmes  Loix  au  préjudice  des  uns.» 
&  les.laiiTer  fLibfifter  à  l'égard  des  autres,  puirqu'elies  doivent 
être  générales  &  communes  à  tous  ? 

Il  faut  donc  néceiïairement ,  ou  les  détruire  entièrement  , 
ou  les  laiiïer  fubfifter  en  favejur  de  tous  les  membres  de  l'Etat 
(ans  diftindion.  Or  fi  on  dépouille  les  Libraires  de  Paris  de  la  pro- 
priété des  Ouvrages  qu'ils  ont  acquis  pour  les  donner  à  ceux 
de  Province  y  fous  prétexte  de  la  jouiOance  des  uns  )  ôc  déjà 
nécefiité  qu'il  y  a  que  les  autres  fubfiftent  aulTi  comme  mem- 
bres de  rÉtatj  il  faudra  conféquemment  en  ufer  de  même  en 
faveur  de  ceux  qui  fe  mertront  dans  le  même  cas  de  nos  Ad- 
ve^aires  ;  ôc  qui  ,  comme  eux  trouvant  les  mêmes  prétextes^ 
c'eft-à-dire  j  des  gens  qui  poiTedent  des  biens  dont  ils  ayent  joui 
vingt  ou  trente  années  ,  prétendront  être  en  droit  de  les  par- 
tager avec  eux,  à  caufede  là  longue  jouiflance  qu'ils  en  auront 
eue,,  ôç  de  demander  d'en  être  mis  en  polTelTion ,  pour  en  jouir 
auffi  à -leur  tour  ;  cVfl  ce  qui  ne  fera  pas  aflurément  difficile 
à  trouver.  «#- 

Alors  la  fortune  des  meilleurs  fujets  deviendra  la  proie  de 
ceux  qu'une  indolence  criminelle  aura  fait  tomber  dans  l'indi- 
gence,  ou  de  ces  hommes  fenfuels  qui  n'ont  fait  d'autre  ufage 
de  leur  patrimoine  que  pour  fe  livrer  à  la  débauche  ,  dans  la- 
quelle ils  ont  vu  difparoître  leur  fortune  avec  la  même  rapi- 
dité que  leurs  plaifirs  3  &  dès-là  les  fondemens  de  la  Société 
feront  renverfés ,  les  Loix  méprifées  6c  aboiiesj  il  ne  fera  plus  né- 
ceiTaire  d'être  fobre,  économe  6c  laborieux  ,  pour  ménager  à 
f^  famille  un  érabllflement  avantageux  ôc  honorable  ,  puifque 
les  pofTexTions  ne  pouvant  en  ce  cas  être  que  momentanées , 
elles  ne  pourront  pafTer  à  nos  defcendans.  Ainfi  au  lieu  de 
Pémulation  ôc  du  bon  ord^e  qui  régnent  parmi  nous,  on  ne  ver- 
î3  plus  que  çonfufion  ôc  que  tentatives  pour  s'approprier  le  biçn 
d'autrui, 

I  Tels  font  les  effets  que  produiroicle  nouveau  fydème  de  nos  Ad- 
vcrfaires  par  rapport  à  la  Société  en  général.  Examinons  pré- 
fpntement  ,  abftradion  faite  des  maximes  que  nous  avons  éta- 
blies ,  en  nous  renfermant  Amplement  dans  Tefprit  de  leur 
.Çqmmerqe  &  des  Loix  qui  en  cqntienent  les  jegles;  qu'elles 

feroient 
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feroîent  encore  les  fuites  des  nouvelles  idées  qu'ils  ont  Ci  heu- 
reufement  imaginées  par  rapport  à  la  Librairie^  6c  fi  ,  comme 
ils  le  prétendent>  il  feroit  avantageux  au  Public  L]ue  les  Textes  des 
Livres  devinfient  communs  après  l'expiration  des  Privilèges  : 
ou  plutôt  y  faifons  voir  qu'ils  n'ont  appelle  à  leur  fecours  l'uti- 
lité publique  ,  que  pour  voiler  les  mouvemens  d'une  criminelle 
cupidité;  ôc  que  bien  loin  que  le  Public  fcjit  interelFé  à  voir 
palier  dans  leurs  mains  les  Textes  des  Livres  qui  compofent 
la  fortune  des  Libraires  de  Paris  ^  il  importe  au  contraire  infi- 
niment à  ce  même  Public  ^  &  à  la  République  des  Lettres  , 
qu'ils  foient  non- feulement  confervés  dans  la  jouiflance  perpé- 
tuelle de  leurs  Privilèges ,  mais  encore  qu'ils  foient  fingulie- 
rement  protégés  comme  les  foutiens  de  ce  commerce  honora- 
ble &  utile  à  la  Nation. 

La  raifon  &  l'expérience  nous  découvrent  également  qu'il  e(l 
nécefiaire^  que  dans  toutes  les  différentes  Communautés  qui 
fe  trouvent  dans  un  Etat,  il  y  ait  une  barrière  contre  laquelle 
viennent  fe  brifer  les  entreprifes  que  les  membres  de  chacune 
peuvent  faire  les  uns  fur  les  autres  pour  les  empêcher  de  fe 
détruire  mutuellement  :  c'efl;  pourquoi  nos  Rois  ont  donné  à 
chacune  des  Statuts^  revêtus  d'une  autorité  capable  de  les  con- 
tenir les  uns  envers  les  autres  ,  ôc  qui  leur  doivent  fervir  de 
règles.  Les  Libraires  en  ont  qui  contiennent  les  Loix  de  leur 
Commerce ,  &  la  manière  dont  chacun  doit  s'y  conduire ,  ôc  ces 
règles  qui  font  les  mêmes  dans  tout  le  Royaume  les  doivent  af- 
fujettir  tous  également. 

Nos  adverfaires  n'ont  apparemment  jamais  fait  d'attention  à 
la  difpofition  de  leurs  Statuts  ,  car  s'ils  les  a  voient  examinés  ils  y 
auroient  trouvé  une  prohibition  précife  de  demander  des  Pri- 
vilèges pour  rimpreffion  des  Livres  qui  appartiennent  à  leurs 
Confrères;  &  en  méditant  férieufement  fur  cette  fage  difpofi- 
tion ,  ils  auroient  découvert  qu'elle  eft  fondée  fur  deux  motifs 
également  juftes  ôc  nécefiaires  pourfoutenir  la  Librairie;  l'un 
de  conferver  à  chacun  la  propriété  des  Ouvrages  qu'ils  acquiè- 
rent ,  ôc  entretenir  entr'eux  une  jufte  émulation  pour  les  grofies 
entreprifes  ;  l'autre  d^empêchcr  que  par  envie  de  profefiion  ils  n'en- 
îrepri(fsntlesuns  furies  autres ,  ôc  nefe  ruinaJOTent  mutuellement. 

Tome,     IIL  1 
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Alors  par  un  jude  retour  fur  eux-mêmes  ,  ils  auroient  fentî , 
non  feulement  rinjudice  ôc  le  ridicule  de  leur  prétention ,  mais 
encore  combien  elle  eft  oppofée  à  leurs  véritables  intérêts  ,  puif- 
qu'elle  ne  peut  réufTir  fans  les  expofer  dans  la  fuite  à  être  dé- 
pouillés à  leur  tour  par  leurs  Confrères  des  Ouvrages  qu'ils  pour- 
roient  acquérir;  nous  fommes  perfuadés  que  cette  feule  con-, 
lîdération  les  auroit  déterminés  à  fe  renfermer  dans  l'efprit  de 
la  Loi  qui  nous  eft  commune  avec  eux ,  qu'ils  l'auroient  refpe6lée 
ôc  fuivie;  au  lieu  de  vouloir  la  détruire  pour  faire  renaître  les  dér 
fordres  que  la  fagefle  des  Statuts  a  voulu  éviter. 

Mais  comme  ils  ont  négligé  de  le  faire ,  nous  avons  crû  la 
devoir  rappeller ,  pour  leur  faire  voir  qu'en  fe  renfermant  unique- 
ment dans  l'efprit  ôc  dans  les  règles  de  leur  Commerce  ,  il  ne 
peut  être  avantageux  au  Public  >  que  les  Textes  des  Livres  de- 
viennent communs  ,  comme  ils  le  prétendent  3  non  feulement 
parce  que  la  Loi  des  Statuts  y  eft  formellement  contraire ,  mais 
encore  parce  que  l'on  ne  peut  y  donner  la  plus  légère  atteinte 
fans  faire  renaître  les  inconvéniensque  les  Statuts  ont  voulu  évi- 
tée :  ces  inconvéniens  fe  réduifent  à  deux  principaux  qui  renfer- 
ment tous  les  autres. 

Le  premier  qui  fe  préfente  à  l'efprit ,  eft  qu'en  rendant  les 
Textes  des  Livres  communs  entre  les  Libraires,  après  l'expiration 
des  Privilèges  ,  on  les  ruine  totalement  en  les  livrant  mutuelle- 
ment à  l'envie  ôc  à  la  jaloufie,  qui  ne  règne  que  trop  entre  les 
perfonnes  d'une  même  profeflîon ,  ce  qui  détruit  la  fureté  de 
leur  Commerce. 

Le  fécond  ,  c'eft  qu'en  rendant  les  Textes  communs  jles  Li- 
braires ne  voudront  plus  acheter  des  Manufcrits  ;  ainfi  il  ne  fe 
fera  plus  de  nouvelles  entreprifes  ;  par  conféquent  les  Auteurs 
ne  trouvant  plus  dans  leurs  travaux  les  fecours  qu'ils  en  avoient 
attendus,  fe  décourageront ,  ôc  ce/feront  de  travailler. 

Pour  être  convaincu  que  les  Textes  des  Livres  ne  peuvent 
devenir  communs ,  fans  ruiner  abfolument  les  Libraires  y  il  ne 
faut  qu'une  légère  attention  fur  la  nature  de  leur  Commerce. 

Tout  le  monde  fait  que  le  Commerce  d'un  Libraire  ne  roule 
que  fur^  la  propriété  d'un  certain  nombre  de  Textes  de  Livres 
de  différentes  natures;  qu'il  acquiert  à  prix  d'argent,  dont  la 
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diuîtitude  des  exemplaires  forme  ua  magafin  qui  compofe  Ion 
fond ,  &  dont  la  vente  en  détail  ie  fait  lubfidei:  avec  la  famille  > 
'  lui  procure  de  nouveaux  fonds  d'argent,  &  le  met  en  état  d'ac- 
quérir de  nouveaux  Ouvrages  >  ôc  defiiire  réimprimer  ceux  qu'il 
a  déjà  ,  lorfque  les  exemplaires  viennent  à  manquer.  On  fait 
encore ,  qu'aux  termes  des  Sratuts  que  nous  avons  rapportés  ^ 
il  n'eft  permis  à  aucun  Libraire  d'imprimer  les  Livres  qui  appar- 
tiennent à  leurs  Confrères  ;  enfin  que  c'efl  fous  la  protedioii 
des  Loix  du  Royaume  ,  &  de  leurs  Statuts  >  que  chacun  d'eux 
jouit  tranquillement  de  la  propriété  des  Ouvrages  qu'il  acquiert; 
de  manière  qu'ils  font  à  leur  égard  comme  un  fonds  de  terre  j, 
qui  étant  bien  cultivé,  leur  procure  à  la  faveur  de  leur  travail  , 
leurs  befoins  ôc  ceux  de  leur  famille ,  dont  ces  fortes  de  pof- 
(eflions  font  le  feul  patrimoine. 

Cela  fuppofé  comme  certain^  peut-on  douter  un  moment  , 
que  fi  on  donne  la  moindre  atteinte  à  cet  ufage  fondé  fur  le  Droic 
Commun  du  Royaume ,  ou  aux  Statuts  qui  fervent  de  Loi  à 
cette  Communauté  en  rendant  contre  leur  difpofition  precifa 
les  Textes  des  Livres  communs  après  l'expiration  des  Privilè- 
ges ^  on  ôte  toute  la  fureté  de  fon  Commerce?  Alors  la  barrière 
■  qui  fervoit  à  contenir  les  Libraires  entre  eux  étant  rompue;  at- 
tentifs à  l'expiration  de  chaque  Privilège ,  ilt  ne  manqueront  pas 
d'imprimer  à  l'envi  les  uns  des  autres  les  meilleurs  Livres ,  dont 
leurs  Confrères  auront  acheté  les  Manufcrits  bien  cher^  qu'ils 
auront  imprimé  à  grands  frais  j  dont  ils  auront  couru  les  rilques, 
ôc  enfin  dont  la  première  Edition  n'aura  pas  été  fufiifante  à  beau- 
coup près  pc^r  remplacer  le  prix  du'  Manufcrit  ôc  la  dépenfe  de 
Pimpreffion  ,  ôc  par  conféquent  ils  les  ruineront  ôc  fe  ruineront 
eux-mêmes,  parce  que  le  nombre  des  exemplaires  de  chaque  ef- 
pece  de  Livre  fe  multipliant  à  l'infini  en  caufera  la  chute ,  &  hs 
fera  tomber  totalement  ;  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  pour 
diminuer  la  dépenfe  on  ne  les  imprimeroit  qu'en  mauvais  cara£lc- 
re ,  fur  de  méchant  papier,  &  avec  précipitation,  pour  être  en 
état  de  les  donner  plus  promptement. 

Dans  cette  firuaûon,  que  deviendroient  les  Magafins  desL/- 
braires  ,  qui  leur  tiennent  lieu  de  femmes  confidérables,ôc  qui 
font  toute  la  fortune  de  leurs  familles  ?  Ils  ne  feroient  plus  que 
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dinutiles  amas  de  papiers  qu'il  faudroit  brûler  ou  mettre  à  la 
rame,  ce  qui  les  ré  luiroii  à  la  plus  extrême  indigence  ;  ainfi  la 
Librairie  fe  trouveroit  par  conféquent  détruite  à  Paris ,  &  en 
même  tem  celle  des  Pccvinces,  qui  tire  de  grands  avantages 
de  j'a  correfpondance  avec  les  Libraires  de  Paris. 

Voilà  quel  feroit  le  fort  de  la  Librairie  en  France ,  ôc  celui 
des  Libraires  de  Paris  ,  que  nos  Rois  ont  toujours  honorés  d'une 
protedion  particulière,  comme  faifant  partie  de  la  plus  célèbre 
Univerfité  du  monde ,  à  qui  ils  ont  accordé  de  fi  beaux  Privilè- 
ges ,  qu'ils  ont  toujours  diiiingués  de  tous  les  autres  Arts  ,  ôc 
iingulierement  Louis  X  IL  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'A- 
vril I  p  3.  qui  les  exemptent  des  droits  d'Odroy  ,  d'Aydes  ,  ÔC 
Gabelles,  ôcc.  en  reconnoiffance  de  la  découverte  àeP  Art  précieux 
àe  V Imprimerie  ,  quils  ont  procuré  à  la  Franco  ,  G  à  la  faveur 
duquel  comme  le  déclare  ce  Prince,  la  Religion  Catholique  a  été 
cojifidérablement  augmentée  dans  ce  Royaume ,  la  Jujlice  mieux 
adminijîrée ,  G  le  Service  divin  célébré  avec  plus  de  dignité  G  de 
majefté. 

C'ed  cependant  cette  même  Communauté ,  à  qui  la  France 
a  de  fi  grandes  obligations  ,  que  les  Libraires  de  Province  veu- 
lent détruire  j  dans  refpérance  de  (e  revêtir  des  dépouilles  de 
leurs  Confrères  fous  le  fpécieux  prétexte  du  bien  Public  ,  qui  y 
comme  nous  venons  de  le  faire  voir  ,  fouffriroit  un  dommage 
confidérable  par  la  chute  du  plus  important  des  Arts.  Ainfi  l'in- 
térêt de  ce  même  Public  étant  tout-à-fait  oppofé  à  la  prétention 
de  nos  Adverfaires  ,  elle  n'a  plus  d'autre  appui  que  leur  propre 
intérêt ,  auquel  ils  veulent  facrifier  non  feulement  leurs  Con- 
frères y  mais  encore  les  Sciences  qui  tomberoient  infaiUible- 
ment. 

Ces  Libraires  nous  oppoferont  peut-être ,  que  pour  ne  nous 
point  donner  fujetde  nous  plaindre  ,  ils  fe  contenteront  des  petits 
Livres  courans  ,  dont  nous  jouilTons  depuis  long-temps  ,  &  qui 
par  conféquent  doivent  nous  avoir  produit,  &  au-delà  ,  le  rem- 
bourfement  des  Manufcrits  ôc  les  frais  de  limpreffion ,  &  ainfi 
que  l'on  peut  les  gratifier  de  ces  fortes  de  Privilèges  ,  fans  nous 
faire  aucun  préjudice,  ni  déranger  notre  Commerce  ,  dont  le  vé- 
ritable objet  neft  uniquement  que  les  grands  Ouvrages  auxquels 
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hous  nous  iomincs  toùioacs  attachés  ,  Ôc  ainfi  que  ia  Librairie 
de  Paris  ne  fe  loutiendra  pas  moins  quand  elle  partagera  avec 
eux  ces  fortes  de  petits  Livres. 

La  réponfe  à  cette  objedion  ,  toute  fpécieufe  qu'elle  paroiiïe, 
eft  très-iimple  ;  il  ne  faut  pour  la  détruire  que  ie  rappeller  les 
principes  que  nous  avons  établis  au  commencement  de  ce  Mé- 
moire )  fuivant  lefquels  oh  ne  peut  douter  que  ces  Ouvrages  f 
dont  on  vient  de  parler  ,  ne  foient  des  portions  du  bien  des  Lf- 
braires  de  Paris  3  qu'il  n'eft  pas  plus  permis  de  leur  enlever ,  qu'un  • 
arpent  de  terre  à  un  homme  qui  en  auroit  deux  cents  autres>  parce 
que  l  une  &  l'autre  de  ces  pofTeirions  font  de  la  même  nature. 

Mais  à  cette  première  obfervation  il  en  faut  joindre  une  fé- 
conde ,  pour  forcer  nos  Adverfaires  à  abandonner  ce  dernier  re- 
tranchement ;  6c  pour  cela  il  ne  faut  que  faire  attention  que  ce 
font  ces  petits  Ouvrages  ^  qui  par  leur  produit  journalier  font 
vivre  les  Libraires  de  Paris ,  Ôc  les  mettent  en  état  de  faire  la 
dépenfe  courante  de  l'imprefiion  des  grands  Livres  ,  &  que  fans 
ce  fecours  ils  ne  pourroient  faire  les  grolTes  entreprife^ ,  parce 
qu'il  fe  vend  deux  cens  exemplaires  de  ces  petits  Livres ,  dont 
îe  prix  eft  très-modique,  contre  deux  exemplaires  de  ceux  donc 
le  prix  eft  confidérable ,  qui  d'ailleurs  ne  font  utiles  qu'à  un  petit 
nombre  de  perfonnes  ;  au  lieu  que  les  autres  conviennent  y  6c 
font  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Ainfi  on  ne  peut  priver  les 
Libraires  de  Paris  de  ces  petits  Ouvrages  ^  fans  les  mettre  hors 
d'état  de  fe  foûtenir ,  joint  à  ce  que  fi  on  donne  la  moindre  attein- 
te à  leurs  Statuts,  ôc  è  la  propriété  des  Textes  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puiffent  être  ,  on  détruit  la  fureté  de  leur  Commerce, 
&  on  le  fait  abfolument  tomber,  6c  en  même  temps  la  Librairie 
&  les  Sciences ,  comme  on  va  achever  de  le  prouver  en  fini- 
fant. 

La  Librairie  a  une  liaifon  fi  étroite  avec  les  Lettres ,  qu'il  efl 
impoiïlble  de  la  détruire,  fans  les  faire  tomber  en  même  tems. 
Une  légère  attention  fur  les  motifs  qui  engagent  les  Savans  à 
travailler ,  &  fur  l'ufage  qu'un  Libraire  peut  faire  de  leurs  Ou- 
vrages ,  fuffit  pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  nous  venons 
d'avancer. 

11  faudroit  ignorer  totalement  le  earadere  des  hommes ,  ôc 
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ne  pas  connoîrre  la  multitude  de  leurs  befoins,  pourfe  perfuader, 
que  Terpoir  d'ua  profit  légitime  ne  fafTe  pas  partie  des  motifs  , 
qui  les  engagent  aux  difFéreas  travaux  auxquels  ils  appliquent 

leurs  talens. 

Les  Savans  n'en  étant  pas  plus  exemts  que  les  autres ,  agiA 
fent  auîTi  par  les  mêmes  motifs,  &  ne  travaillent  elTentiellement 
que  pour  le  les  procurer,  fans  néantmoins  pr-itendrej  rien  perdre 
de  l'honneur  qu'ils  attendent.  Suivant  ce  principe  ,  que  la  raifon 
feule  nous  découvre  ,  il  faut  nécefl'airement  que  l«s  Auteurs 
puiffent  vendre  leurs  Ouvrages  ;  &  pour  cela  il  faut  abfolumenc 
que  les  Libraires  puiffent  les  acquérir  fùrement  >  ôc  fans  crain- 
dre d'en  être  dépouillés ,  fans  quoi  ils  ne  voudroient  pas  s'en 
charger. 

Or ,  il  après  Texplration  du  Privilège  accordé  à  un  Libraire  ,' 
pour  l'imprelTion  d*un  Ouvrage  ,  il  devenoit  commun  ^  il  fe  gac- 
oeroit  bien  de  donner  pour  le  prix  d'un  Manufcrit  une  fomme 
confîdérable  ,  pour  la  répétition  de  laquelle  il  ne  pourroit  exercer 
aucun  recours  contre  l'Auteur  ,  non  plus  que  pour  h  dépenfe 
de  l'imprelTion  ,  fuppofé  que  fon  Ouvrage  ne  fut  pas  goûté  du 
Public,  ou  qu'à  l'expiration  du  Privilège  toute  l'édition  ne  ï\xt 
pas  vendue  ;  ou  enfin  que  le  produit  n'eût  pas  fufîi  pour  pro- 
curer au  Libraire  la  rentrée  de  fes  fonds  ,  ôc  un  profit  proportionné 
à  fon  travail ,  ce  qui  n'arrive  prefque  jamais  fur  la  première  Edi- 
tion ;  ainfi  ne  pouvant  s'affûrer  la  jouilTance  perpétuelle  d'un 
Texte,  ni  répeter  contre  l'Auteur  la  perte  qu'il  auroit  pu  faire  > 
il  ne  feroit  ni  fage  ni  prudent  d'employer  à  une  pareille  acqui- 
fition  un  fonds  qu'il  pourroit  employer  plus  fùrement  &  plus 
utilement  à  une  maifon  ,  ou  à  quelqu'autre  chofe  que  ce  ïùi  » 
fur  la  propriété  de  laquelle  il  pût  compter ,  ^i  de  s'expofer  à 
une  perte  dont  il  ne  pourroit  fe  dédommager  qu'à  la  faveur 
d'une  jouiffance  perpétuelle,  ôc  d'un  droit  excluiif  qui  lui  feroit 
enlevé. 

Dans  ces  circonflances  ,  il  efl  aifé  de  fentir  que  les  Auteurs 
ne  pouvant  plus  vendre  leurs  Ouvrages ,  ni  trouver  dans  leurs 
travaux  les  fecours  qui  leur  font  nécelfaires  ,  fe  décourageront 
&  ne  travailleront  plus  ;  ce  qui  fera  tomber  les  Sciences  &  re- 
naître ces  fiecles  ténébreux  qui  ont  précédé  la  naiffance  de  l'Im- 
primerie. 


Questions  de  Dr  oit  Civil.       ^t 

A  près,  avoir  prouvé  ,  comme  les  Libraires  de  Paris  fe  fiattenc 
de  l'avoir  fait ,  que  la  propriété  des  Textes  des  Livres  qu'ils 
ont  acquis  ne  fauroit  recevoir  d'atteinte  ,  fans  bleffer  les  Loix 
les  plus  refpedables  de  la  Société  ,  les  plus  pures  lumières  de 
la  raifon ,  le  Droit  Commun  du  Royaume  ;  ôc  enfin  avoir  dé- 
montré que  la  prétention  qu'ils  ont  combattue  tend  diredemenc 
à  en  détruire  l'harmonie  ;  ils  feflatent  Monseigneur  ,  que 
YoTRE  Grandeur,  bien  loin  d'accorder  à  leur  préjudice 
des  PermifTions  d'imprimer  les  Livres  qui  leur  appartiennent , 
employera  au  contraire  fon  autorité  pour  réprimer  les  entre- 
prifes  que  les  Libraires  de  Province  font  continuellement  fur 
eux  ;  &  par  là  elle  réunira  en  fa  perfonne  les  Ticres  glorieux  de 
Chef  de  la  Juflice,  ôc  de  Protecteur  des  Lettres. 


MEMOIRE    VI- 

POUR  Monfieur  le  Maréchal  d'Alegre,  Demandeur. 

CO  NTR  É[lejîeur  de  Frétât ^  Prêtre j  DoSîeur  en  Théo- 
logie )  Confeiller  en  la  Sénéchaujfée  &  au  Siège  Pré- 
Jidial  de  Clermont  j,  &  Dame  Marie  ^  Anne  Dagon- 
neauj  veuve  de  Jean-Baptijle  de  Frétât  ^  Sieur  de  Ver- 
vaffe)  Défendeurs, 

QUESTION. 

Si  les  droits  de  lods  &  ventes  font  dûs  dans  la  Coutume  d'y^uver^ 
gne  à  raifon  à^une  cejfion  de  jouijjafice  pour  un  temps  cojfidé^ 
rable  comme  pour  titres  tranjlatijs  de  l'entière  propriété  ? 

LA  vente  de  deux.  Domaines  tenus  en  Cenfive  de  la  Sei- 
gneurie de  Cordez  faite  au  fieur  Frétât  fous  l'apparence  d'u- 
n;i  celfion  de  droits  ôcde  la  jouilfance  d'un  fonds  ;  ôc  la  revente 
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des  mômes  Domaines  faite  par  le  fieur  de  Frétât  à  la  Dame 
de  Vervafle  ,  fous  le  nom  de  fimpie  déclaration  ,  ont  donné 
lieu  à  M.  le  Maréchal  d'Alegre  de  former  fa  demande  pour  être 
payé  des  deux  droits  de  lods  qui  lui  font  dûs  pour  ces  deux  ven- 
tes. La  Cour  reconnoîtra  fenfiblement  par  ces  deux  Ades ,  qu'ils 
contiennent  deux  ventes  de  ces  Domaines,  ou  du  moins  une 
ceiïion  de  jouifTance  pour  un  temps  confidérable  pour  laquelle 
il  eft  du  des  droits  Seigneuriaux  dans  la  Coutume  d'Auvergne, 
comme  pour  les  titres  tranflatifs  de  l'entière  propriété. 

FAIT, 

Le  fieur  Chardon  qui  étoit  propriétaire  de  deux  Domaines 
tenus  en  Cenfive  de  la  Seigneurie  de  Cordez,  laifTa  deux  filles 
nommées  Marie  ,  qui  renoncèrent  à  la  fucceflion  de  leur  pere> 
pour  exercer  fur  fes  biens  les  droits  qu'elles  avoient  du  chef  de 
la  Demoifelle  Fournier  leur  mère, dont  elles  étoient  héritières. 
Ces  deux  filles  eurent  pour  Tuteur  René  Vialle  ,  Lieutenant 
au  Montel  de  Gellat.  Par  le  compte  que  Vialle  rendit  à  fes 
Pupilles,  il  fe  trouva  reliquataire  d'une  fomme  de  2494.  liv.  12. 
f.  p.  den.  &  de  quarante-neuf  feptiers  &  trois  quarts  de  feigle. 
Mais  comme  il  reftoit  encore  quelques  articles  du  compte  à 
difcuter,  les  parties  paflerent  entre  elles  une  Tranfaclion  le  10 
Octobre  idpi.  par  laquelle  les  Demoifelles  Chardon  cédèrent 
au  fieur  Vialle,  à  fes  rifques,  périls  Ôc  fortune,  ôc  fans  aucune 
garantie  ,  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  fût ,  ce  qui 
pouvoir  leur  revenir  en  principal  &  intérêts  de  la  dot  de  leur 
xnere  ,  jufqu'au  jour  de  la  Tranfatlion^  avec  une  fubrogation  à 
tous  leurs  droits  ,  allions  ôc  hypoteque,  du  jour  du  Contrat  de 
mariage  de  leurs  père  ôc  mère.  Par  le  même  A£le  les  Demoi- 
folles  Chardon  abandonnèrent  au  fieur  Vialle  ce  qui  pouvoir  leur 
revenir  de  leur  reliquat  de  compte  de  tutelle  ,  dont  elles  le  dé- 
chargèrent. Le  prix  de  cette  celfion  fut  de  6000.  liv.  dont  le 
fieur  Vialle  s'obligea  de  payer  3000.  liv.  dans  dix  années  ;  & 
pour  les  trois  autres  mille  livres  le  fieur  Vialle  leur  conftitua 
une  renre  viagère  de  300.  liv.  payable  de  fix  mois  en  Cix  mois, 
6c  par  avance  ^  comme  kur  ienant  lieu ,  porte  la  Tranfaclion  , 

d'intérêt 
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'd'intérêt  de  bien  dotal,  é  ce  par  les  mêmes  forces'  6  comvuljions 
portées  par  le  Contrat  de  mariage  du  22  Février  16^^.  diLqudjour 
é  date  lefdites  D emoij elles  feréfervem  leur  Jrypotheque  ifaute  de 
payement  de  ladite  fomme  de  trois  mille  livres  en  principal ,  éfans 
aucune  innovation.  Ces  droits  des  Demoifelles  Chardon  avoient 
été  liquidés  j  comme  le  juftifie  le  préambule  de  la  Tranfaâ:ion> 
par  une  Sentence  du  j  Mai  1^85).  mais  comme  cette  Sentence 
n'a  point  été  produite^  on  ne  peut  favoir  à  quoi  ces  droits  ont 
été  liquidés,  ni:  de  quelle  manière  on  a  ordonné  que  les  De- 
moifelles Chardon  pourroient  fe  faire  payer  de  ce  qui  leur  étoit 
dû  du  chef  de  leur  mère. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  fieur  Vialle  fe  mit  en  pofleiïion  des  Do- 
maines tenus  en  Cenfive  de  la  Seigneurie  de  Cordez  qui  avoienc 
appartenu  au  fieur  Chardon  3  &  il  fit  des  baux.  Sqs  enfans ,  qui 
étoient  ks  héritiers,  continuèrent  aulîi  d'en  faire  des  baux,  ÔC 
d'en  recevoir  les  fruits  jufques  en  1720. 

Le  5.  Juillet  de  l'année  1720.  le  fieur  Vialle  3  Curé  de  Dou- 
treix,  vendit  ces  deux  Domaines  au  fieur  de  Frétât,  Confeillec 
en  la  Sénéchauiïee  &  Bailliage  de  Clermont  pour  une  fomme 
de  14200.  liv.  mais  pour  cacher  la  véritable  qualité  de  ce  Con- 
trat ^  &  pour  tâcher  de  frauder  le  Seigneur  des  droits  qui  lui 
étoient  légitimement  (Jus  ,  le  fieur  de  Frétât  fe  fit  céder  à  titre 
de  tranfport ,  les  droits ,  noms  ,  raifons  &  adions,  hypothèques 
6c  prétentions  acquifes  à  la  fuccefiion  de  René  Vialle  ,  en  vertu 
de  la  Tranfadion  du  10  0(5i:obre  i5pi.  fur  les  deux  Domaines 
tenus  en  Cenfive  de  la  Seigneurie  de  Cordez  ^  pour  jouir  des 
deux  D  ornâmes }  comme  en  avoit  joui  le  fieur  f^ialle  defon  vivant , 
(5  comme  fes  enfans  en  ont  joui  depuis  fon  décès,  à  la  charge  de  laif- 
fer  jouir  les  Fermiers  pendant  le  cours  de  leur  bail. 

Le  fieur  Vialle  s'engagea  par  cet  A61:e,  qui  étoit  fous  feing- 
privé  ,  de  le  faire  ratifier  par  les  autres  héritiers  de  René  Vialle 
fon  père.  Cette  ratification  fut  faite  le  ip  Novembre  1720.  en 
vertu  des  Procurations  des  autres  héritiers  adreiïées  au  fieur 
Vialle  ,  Curé  de  Doutreix  ,  en  fon  nom ,  6c  comme  fondé  de 
Procuration  de  fes  cohéritiers.  On  y  garantit  le  fieur  de  Frétât 
ÔC  fes  ayans  caufe  ,  de  tout  trouble ,  évidion  y  dettes  ê  hypothèques 
fur  les  deux  Domaines ,  masures ,  prés  6  rentes  énoncées  dans  la 
Terne    îîl  li 
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cejjion  y  G  aux  conditions  que  ou  lefieur  Ahhé  de  Frétât  G/es  ayans 
caufes  viendroient  à  être  évincés  de  ces  Domaines  ,  ils  ne  pour- 
roient  prétendre  contre  lesfieurs  G  Demoifelles  P'Laïle,  que  le  rem- 
bourfement  de  la  femme  de  14200.  liv.  prix  du  tranfport  ,  Ô  k 
rembourfement  des  frais  de  VÂâe  de  tranfport. 

Par  le  même  Ade,  qui  contient  la  ratification  de  celui  du 
6,  Juillet  i  le  fieur  de  Frétât  fait  une  revente  des  deux  Domai- 
nes qu'il  avoir  acquis  le  6.  Juillet  précédent ,  à  la  Dame  Da- 
gonneau  5  veuve  du  iieur  de  Frétât  ,  Seigneur  de  VervalTe.  Pour 
cacher  encore  cette  vente,  il  déclare  que  quoique  l'A£te  du  6 
Juillet  1720.  paroiflefait  à  fon  profit,  ôc  qu'il  y  foit  dit  qu'il 
a  payé  de  fes  deniers  la  fomme  de  14200.  liv.  il  n'a  contrarié 
qu'au  nom  &  au  profit  de  la  Dame  de  Vervaffe,  &  qu'elle  lui 
avoit  remis  entre  les  mains  les  billets  qu'il  a  employés  au  paye- 
ment de  cette  fomme. 

Il  étoit  facile  de  reconnoître  par  les  claufes  des  A£les  paffés 
entre  le  fi.2ur  de  Frétât ,  le  fieur  Vialle  &  la  Dame  de  Ver- 
valTe  ,  qu'ils  contenoient  une  vente  &  une  revente  déguiflées 
des  deux  Domaines  tenus  en  Cenfive  de  la  Terre  de  Cordez  : 
c'eft  pourquoi  le  14  Juin  1723*  M.  le  Maréchal  d'Alegre  Rt 
afiigner  en  la  Cour  le  fieur  de  Frétât  &  la  Dame  de  Vervaf- 
fe  ;  le  premier,  pour  lui  payer  la  fomme  de  3^00. 1.  pour  l'acqui-' 
fition  qu'il  avoit  faite  le  6  Juillet  1720.  des  deux  Domaines  rele- 
vans  pour  la  plus  grande  partie  de  la  Seigneurie  de  Cordez ,  il 
mieux  il  n'aimoit  payer  la  fomme  à  laquelle  ces  droits  feroient 
arrêtés,  fuivant,  la  ventilation  qui  fera  faite  de  ce  qui  relevé 
de  la  Seigneurie  de  Cordez ,  eu  égard  au  prix  total  de  l'acqui- 
fition.  A  l'égard  de  la  Dame  de  VervaiTe,  M.  le  Maréchal  d'A- 
legre a  formé  contre  elle  une  pareille  demande,  à  caufe  de  la 
revente  qui  a  été  faite  à  fon  profit  des  mêmes  Domaines  pac 
le  fieur  de  Frétât  le  ip  Novembre  1720.  M.  le  Maréchal  d'A- 
legre a  conclu  en  même-temps  contre  la  Dame  de  Vervafi^e  f 
à  ce  que  les  deux  Domaines  qu'elle  a  acquis  mouvans  de  la 
Seigneurie  deCordjz,  fudent  déclarés  affedéi.  &  hypothéqués  au 
payement  de  3  5*00.  liv.  ou  de  la  fomme  à  laquelle  feront  cfiimés 
les  droits  de  lods  6  ventes  pour  l'acquifition  de  ces  Domaines 
faite  par  le  fieur  de  Frétât  le  6  Juillet  1720. 


^GESTIONS    DE  DrOIT    CiVIL.  J^ 

Le  Sieuc  de  Frecat  ôc  la  Daaic  de  Vervaffs  foutiènncnt  qu  iis 
ne  doivent  aucuns  droits  de  lods  <S  ventes ,  ni  pour  le  Contrat 
du  6,  Juillet ,  ni  pour  celui  du  ip  Novembre  1720.  Le  prétexte 
commun  qu'ils  employent  pour  faire  valoir  leur  prétention  ^  ed 
de  dire>  qu'ils  n'ont  point  acquis  les  deux  Domaines  tenus  en 
Cendve  de  la  Seigneurie  de  Cordez  ,  mais  de  fimples  droits  fur 
ces  Domaines  qui  font  toujours  mobiliers  ,  fuivant  la  Coutume 
d'Auvergne  ,  ôc  pour  l'acquifition  defquels  le  Seigneur  ne  peut 
prétendre  de  lodsê  ventes.  Le  Sieur  de  Frétât  ajoute  pour  moyen 
particulier ,  que  quand  il  feroit  du  des  lods  Ô  ventes  pour  la  cef- 
îion  de  droits  fur  les  deux  Domaines  ,  il  ne  pourroit  être  con- 
damné à  en  payer ,  parce  qu'il  n'avoir  point  contra£lé  pour  fon 
profit  particulier,  mais  pour  celui  de  la  Dame  de  Vervaffe^ea 
faveur  de  laquelle  il  a  fait  fa  déclaration. 

Pour  répondre  à  ces  deux  moyens  ,  M.  le  Maréchal  d'Alegre 
fe  propofe  de  faire  voir ,  i  ^.  Que  les  A£les  du  6,  Juillet  ôc  du 
!i9  Novembre  1720.  font  de  véritables  Contrats  de  ventes,  ou 
ëquipollens  aux  Contrats  de  ventes  ,  pour  lefquels  il  eft  dû  des 
lods  dans  la  Coutume  d'Auvergne.  2*^.  Qu'il  y  a  eu  double  vente> 
Tune,  au  profit  du  fieur  de  Frétât  par  le  fieur  Vialle  ;  Taurre^ 
du  Sieur  de  Frétât  au  profit  de  la  Dame  de  Vervaiïe  :  ce  qui 
donne  lieu  au  double  droit  de  lods  é  ventes, 

PREMIERE    PROPOSITION. 

%es  y^âes  du  6.  Juillet  G  du  i^  Novembre  ij 20,  font  de  vérita-^ 
blés  Contrats  de  vente  ,  ou  équipollens  aux  Contrats  de  vente  > 
qui  donnent  lieu  aux  droits  Seipieuriaux  dans  la  Coutume  d'y^u-: 
ver^ne» 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  ValTaux  ôc  les  Cenfitaires 
imaginent  dilférens  moyens  pour  frauder  les  Seigneurs  des  droits 
qui  leur  font  dûs  pour  les  Contrats  de  ventes;  pour  juger  fi  un 
Contrat  eft  fujet  aux  droits  de  lods  é  ventes  ,  il  ne  faut  point  s'ar- 
rêter fcrupuleufement  au  nom  que  les  Parties  ont  donné  à  la 
convention,  ni  aux  termes  dans  lefquels  les  A  des  font  conçus; 
mais  il  faut  examiner  quel  eft  Teftet  que  doivent  produire' les 
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conventions  ,  atrcndu  que  les  loàs  ne  doivent  point  avoir  lieu 
feulement  dans  le  cas  de  la  vente  pri^e  dans  la  rigueur  des  ter- 
mes,  mais  dans  toute  efpece  de  Contrat  équipolient  a  y^^^^^^^ 
&  qui  produit  le  même  eftef.c'eft  ce  que  du  Moulin  établit  loli- 
dement(  fur  l'Article  XX III.  de  Tancienne  Coutume  de  Fans 
qui  eft  le  XXXIÏI.  de  la  nouvelle  Coutume,  nomb.  69,  ) 
Aà.  d'ijudicamlwn  Contraâus ,  non  tam  infpkitiir  forma  6  convt- 
nkntia  verborum ,  quant  virtus  ,  effidus  ,  6  convenimtia  pactO' 
mm. . .  maxime  uhi  agltur  de  jure  ^  prajudicio  tertii  ;  m  fola  va- 
rietate  verborum  ,  manente  eodem  effeciu  difpofitio  juris  eludatur, 
Puto  (  (lit  du  Moulin  un  peu  plus  haut  &  au  même  nomb.  ) 
quia  quemadmodum  fcepz  diximus  ,  nedum  in  venditione  formali  (s 
firiElè  fumptâ  ,  fed  etiam  in  omni  Contraciu  aquipollenti  G  adap- 
tabiii  é  in  quofit  eadem  ratio  ,  cequz  locum  ejfe  utrique  retroaciui, 
é  om?uhus  juribus  dominicalibus, 

C'eft  fuivant  ces  principes  qu'il  faut  examiner  rA£l:e  du  6 
Juillet  1720.  ôc  la  ratification  qui  en  a  été  faite  le  ip.  Novem- 
bre fuivant.  Les  Parties  qui  i'ont  pafle  l'ont  qualifié  tranfport , 
ceffion  de  dette  d'hypothèque,  de  noms,  deraifon  &  d'adions  ; 
rnais  fous  ces  termes  on  a  déguifé  une  véritable  vente  j  car  en 
cédant  au  fieur  de  Frétât  ces  droits  ôc  ces  actions,  on  lui  a  cédé 
comme  une  fuite  6c  une  conféquence  néceffaire  la  faculté  de 
jouir  par  lui  &  par  fes  ayans  caufes  à  toujours  des  deux  Domai- 
nes qui  fonç-  affedés  &  hypothéqués  aux  droits  &  aux  actions  ce- 
dés  par  cet  Acte.  Or  ce  droit  de  jouir  pour  toujours  d'un  fonds 
cédé  pour  une  fomme  y  emporte  une  véritable  vente  ,  parce- 
qù'il  "ne  peut  y  avoir  d'ufufruit  perpétuel  ,  Ôc  que  la  propriété 
utile  n'eft  rien  autre  chofe  que  le  droit  de  jouir  à  toujours  des 
fruits  &  des  profits  d'un  fonds  ,  ôc  de  pouvoir  difpofer  des  droits 
&des  profits  de  ce  fonds  à  perpétuité. 

Que  cette  ceffion  de  la  jouifl'ance  des  deux  Domaines  tenus 
en  cenfive  de  la  Seigneurie  de  Cordez  foit  perpétuelle  ,  c'eft 
de  quoi  on  ne  peut  douter ,  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  l'Atte  du 
^Juillet  1720.  &  fur  la  ratification  qui  en  a  été  faite.  Par  FAde 
au  5.  Juillet  le  Heur  Vialle  cède  au  fieur  de  Frétât  le  droit  de 
jouir  des  deux  Domaines  :  cette  jouiffance  n'eft  reftreinte ,  ni  par 
tin  temps  déterminé  ,  ni  par  aucune  condition ,  elle  eft  pure  ÔC 
finiple;  6c  par  conféquenc  pour  toujours» 
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Si  cette  jouiiïance  des  c^eux  Doinaines  n'avoic  ciu  aveu  ug 
lieu  fuivant  l'intention  des  Parties  ,  que  jusqu'à  ce  que  les  rum- 
ines diies  aux  Demoifelles  Chardon  tufTent  acqiiirtées  tant  en 
principal  qu'en  intérêts ,  on  n'auroit  pas  manque'  de  l'expliquer 
dans  TAdle  ;  ç'auroit  été  une  partie  eflentielle  de  la  convention; 
on  auroic  expliqué  en  quoi  pouvoient  confifter  ces  droits  ;  on 
auroit  calculé  ce  qu'on  auroit  perçu  fur  ces  droits  ,  ôc  ce  qui 
en  refloit  à  payer  :  fi  l'on  n'eft  point  entré  dans  ce  détail ,  c'eft 
que  ce  n'éroit  point  proprement  la  cefTion  des  droits,  mais  celle 
du  fonds  des  deux  Domaines  qui  écoit  l'objet  de  l'Acle  du  6  Juil- 
let 1720. 

Mais  ce  qui  achevé  de  démontrer  que  ces  Ades  contien- 
nent une  véritable  vente  des  fonds  tenus  en  cenfive  du  Domai- 
ne de  Cordez^  c'eft  la  manière  dont  eft  conçue  la  garantie  à  la- 
quelle s*obligent  les  héritiers  du  fieur  Vialle  ;  car  celui  à  qui 
on  vend  des  droits,  des  avions,  avec  une  hypothèque  fur  un  fonds 
pour  être  payé  de  ces  droits  ôc  de  ces  adions  ^  ne  peut  efperer 
d'autre  garantie  fuivant  la  nature  du  Contrat  ,  que  celle  ,  que 
ces  droits  ôc  allions  font  légitimement  dûs  ;  que  les  débiteurs 
font  folvables ,  ou  que  le  celTionaire  en  fera  payé  fur  les  fonds 
qui /ont  hypothéqués  à  la  dette.  Ce  n'eft  pas  à  quoi  fe  termine 
la  garantie  flipulée  par  le  Heur  de  Frétât.  Les  vendeurs  s'enga- 
gent envers  lui  de  le  garantir  de  tout  trouble  ,  éviciion  y  dettes 
(i  hypothèques  furies  deux  Domaines ,  masures ,  prés  (^  rentes  énon- 
cées dans  la  ceffion.  Or  on  ne  peut  garantir  celui  à  qui  on  cède 
Ja  jouiffance  d'un  fonds  de  tout  trouble  ôc  d'évidion  fans  l'en  ren- 
.dre  propriétaire  incommutable,  autant  qu'il  dépend  de  celui  qui 
fait  la  ceiïion  5  ôc  fans  s'obliger  à  faire  ceffer  tous  les  obftacles 
qui  pourroient  l'empêcher  de  jouir  en  qualité  de  propriétaire. 
Pour  que  les  fieurs  Vialle  fuffent  tenus  de  rembourfer  les  14-200. 
]iv.  au  fieur  Frétât,  en  cas  qu'il  fût  évincé  des  deux  Domaines, 
il  falloir  que  ces  deux  Domaines  euffent  été  vendus  au  Sicuc 
de  Frétât  ;  car  on  ne  flipule  naturellement  la  reftitution  du  prix 
en  cas  d'éviction  d'un  fonds,  que  quand  on  a  cédé  la  propriété 
de  ce  fonds. 

C'eft  un  vain  fubterfuge  d'objedter,  comme  on  fait  de  la  part 
du  fieur  de  Frétât  6c  de  la  Dame  de  VervaiTe^que  cette  claufe 
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de  garantie  inférée  dans  l'Ade  dufip  Novembre  1720.  n'efi: 
qu'une  claufe  de  ftyle  appliqué ,  dit-on  ,  mal-à-propas  par  le  No- 
taire à  une  ceiTion  de  droits  ;  car  cette  claufe  qui  contient  plu- 
iieurs  lignes ,  fait  une'partie  elfentielle  de  la  convention ,  elle  ex- 
plique ôc  elle  détermine  bien  expreffément  ce  qui  étoit  mar- 
qué d'une  manière  plus  générale  dans  l'Ade  du  6.  Juillet ,  ôc 
le  fleur  de  Frétât  qui ,  à  ce  qu'on  affure  dans  fes  écritures ,  efl 
fi  inreliigent  en  affaires ,  n'auroit  point  fouffert  que  l'on  infé- 
rât dans  la  ratification  qu'il  a  fignée ,  une  claufe  qui  auroit  détruit 
la  première  convention  ,  en  lui  faifant  changer  de  nature. 

Mais  il  en  faut ,  dit-on ,  toujours  revenir  à  la  vérité  du  fait  i 
&  en  ce  cas  on  ne  pourra  regarder  les  Ades  dont  il  s'agit  com- 
me une  vente  des  deux  Domaines  ,  parce  que  les  |fieurs  Vialle 
n'ont  pu  transférer  fur  ces  fonds  plus  de  droit  qu'ils  n'en  avoient  > 
&  que  comme  ils  n'avoient  point  la  propriété  de  ces  Domai-  - 
nés  il  n'ont  pîi  la  transférer  au  fieur  de  Frétât. 

Une  réflexion  fuffit  pour  faire  voir  le  peu  de  folidité  de  cette 
objedion. 

Il  n'y  a  point  de  preuve  que  les  fieurs  Vialle  ne  fufTenc  point 
propriétaires  des  deux  Domaines  dont  il  s'agit.  Or  ce  défaut  de 
preuve  doit  faire  regarder  les  fleurs  Vialle  comme  véritables  pro- 
priétaires ;  car  dans  le  doute  on  ne  peut  refufer  cette  qualité  à 
ceux  qui  ont  joui  d'un  fonds  pendant  25).  années,  qui  en  ont 
perçu  les  fruits  ,  qui  en  ont  fait  les  baux^  &  qui  fe  font  engagés 
à  garantir  ceux  à  qui  ils  les  ont  vendus ,  de  tout  trouble  ^  de 
toute  éviclion.  Il  eft  naturel  de  croire  que  René  Vialle  à  qui 
les  Demoifelles  Chardon  avoicnt  cédé  leurs  droits  maternels 
fur  les  biens  de  leur  père  ,  étoit  propriétaire  de  ces  biens  avant 
la  cefllon ,  puifque  les  Demoifelles  Chardon  par  l'Ade  du  10 
Octobre  1  <5p  i.  fe  font  réfervé  leur  hypothèque  fur  ces  biens  pour 
le  prix  de  la  ceflion  ,  ou  qu'il  fêles  a  fait  adjuger  fur  le  Cura- 
teur à  la  fucceflion  vacante  du  fieur  Chardon.  Pour  prouver  que 
le  fieur  Vialle  ôc  fes  héritiers  n'ont  joui  de  ces  fonds  pendant 
plus  de  30.  années  qu'à  titre  d'engagement  ^  ôc  pour  être  payé 
fur  les  fruits  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ^  il  faudroit  jufîifierce  fait 
par  un  Ade  pafl'é  entre  le  Curateur  à  la  fucceflion  vacante ,  le 
fieur  René  Vialle  ôc  les  autres  Créanciers  du  fieur  Chardon  à  cat 
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on  ne  prélume  point  qu'un  Créancier  fe  foit  mis  en  poffefliont 
des  biens  de  fon  Débiteur  fans  un  titre  légitime ,  ôc  encore  moins 
que  les  autres  Créanciers  l'ayent  laiiîé  en  ponefTion  paifible  pen- 
dant trente  années. 

Il  eft  vrai  que  la  Dame  de  Vervaffe  avance  dans  fes  écritures  > 
qu'elle  a  été  troublée  dans  fa  polTelTion  par  des  Créanciers  du 
Sieur  Chardon;  mais  elle  ne  rapporte  aucune  preuve  de  ce  fait: 
d'ailleurs  s'il  y  a  eu  des  pourluites ,  il  faut  que  ces  Créanciers 
fe  foient  reconnu  mal  fondés ,  &  qu'ils  les  ayent  abandonnées, 
puifqu'ils  ne  font  à  préfent  aucune  pourfuite  contre  elle. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  les  fieurs  Vialle  n'auroient 
point  eu  de  droit  de  propriété  fur  les  deux  Domaines  dont  il 
s'agit ,  ôc  qu'ils  n'en  auroienc  joui  qu'à  titre  d'anticrefe  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  fuilent  payés  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par  la  fucceflion 
du  fieur  Chardon  ,  la  celTion  qu'ils  ont  faite  de  cette  jouifTance 
n'en  dcnneroit  pas  moins  lieu  aux  droits  Seigneuriaux  dans  la 
Coutume  d'Auvergne:  c'eft  ce  qui  réfulce  des  articles  ip.&  20. 
du  chapitre  1 5.  de  cette  Coutume;  mais  comme  ces  deux  articles 
font  conçus  d'une  manière  un  peu  embarraflée ,  il  eft  a  propos 
de  remonter  jufqu'à  la  fource  de  la  Jurifptudence  qu'elle  établir. 

Il  y  a  eu  autrefois  de  grandes  difputes  entre  les  Jurifconfultes 
fur  la  queftion  Ci  les  baux  à  longues  années  )  c'eft-à-dire  ,  au 
deifus  de  neuf  années,  àc  les  ceflions  du  droit  de  percevoir  les 
fruits  des  fonds  pendant  plus  de  neuf  années,  n'emportoient  point 
un  Domaine  utile  ôc  une  efpece  de  tranflation  de  propriété.  Plu- 
fieurs  d'entre  les  Jurifconfultes  ont  tenu  laffirmative  ,  comme 
le  prouve  d'Argencré  dans  fon  traité  des  Icds  éventes  [article  42] 
cette  opinion  a  été  fuivie  par  les  Canonises  qui  ont  cru  que 
l'on  ne  pouvoit  faire  des  baux  de  biens  d'Eglife  au  deflus  de 
neuf  années ,  fans  obferver  les  formalités  requifes  pour  la  va- 
lidité des  aliénations  de  biens  Ecclefiaftiques.  On  a  obfervé  la 
même  choie  en  Pays  de  droit  écrit,  par  rapport  à  l'anticrefe 
ou  à  la  celFion  des  fruits  d'un  fonds  pour  payer  un  Créancier 
de  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  propriétaire  d'un  fonds.  Quand  l'anticrefe 
ou  la  ceiïion  de  fruits  a  excédé  neuf  ans,  on  la  regarde  com- 
me une  efpece  d'aliénation  pour  laquelle  il  eft  dû  des  droits 
aU Seigneur  dired du  fonds.  M,  d'Olive  qui* attelle  cette  Jurif- 

*  ^iiefi^  not,  Liv,  i.  Ch,  i8« 
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prudence  du  Pai-lement  de  Touloulè  ,  *  en  rapporte  un  Arrêt  du 
30  Août  1(55  j.  ^'^'  d^  Cattellant  cite  uu  autre  Arrêt  du  niêm" 
Parlemenrdu  j  Mai  id(5j.  par  lequel  on  a  jugé  qu'il  e(t  du  dc> 
lods  G  ventes  au  Seigneur  ;  quand  un  bien  ayant  été  donné  à 
anticrefe  pour  fix  ans,  eft  encore  donné  fous  la  même  condition 
pour  fix  autres  années  après  Texpiration  du  premier  terme  :1a 
môme  chofe  a  été  jugée  pour  le  Lionnois  par  un  Arrêt  du  iz 
Mai  1705,  qui  confirme  une  Sentence  de  la  Cour  laquelle  con- 
damnoit  le  fieur  Compain  à  payer  auChamarierde  l'Eglife  de  Lyon 
des  droits  de  lods(s  ventes ,  pour  deux  Contrats  d'anticrefe  cha- 
cun de  fix  années;  dont  le  fécond  avoit  été  fait  après  l'ex- 
piration du  premier. 

Cette  Jurifprudence  a  été  aufii  adoptée  par  plufieurs  de  nos 
Coutumes  :  S'il  advient ,  porte  l'Art.  LV.  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  qii'aucun  baille  f on  héritage  pour  jouir  desfruitsd'ice- 
lui  ,en  payement  de  deniers  pris  par  le  Bailleur ,  ou  autrement  à 
titre  d'engagé  (  c'eft  ce  qu'on  appelle  ailleurs  Anticrefe  )  qui  pajje 
neuf  ans ,  ventes  fon  dues,  C'eft  fur  ce  principe  que  d'Argentré  dé- 
cide dans  fon  Traité  des  lods  ë  ventes,  pour  le  Contrat  que  l'on  ap- 
pelle en  Bretagne  de  Domaine  C07igeable,&^  qui  n'eft  qu^une  efpece 
de  concefîion  à  Ferme,  qu'il  eft  du  des  droits  au  Seigneur  quand 
la  concefTion  pade  neuf  années,  ou  qu'elle  eft  pour  un  temps 
indéterminé.  Il  décide  par  le  même  principe ,  qu'il  eft  dû  des 
droits  de  lods  au  Seigneur  ,  quand  le  Cenfitaire  donne  à  Fer- 
me le  fonds  qu'il  tient  à  Cenfive,  pour  plus  de  neuf    années. 

L'Art.  CXX  de  la  Coutume  de  la  Marche  dit  que  ^z  ZVzeV/- 
tage  duquel  ejî  dû  lods  &  ventes  ,  fe  baille  par  forme  de  louage 
a  dix  ans  6  au  défis ,  comme  à  vingt  G  vingt-neuf  ans  ,  à  uns 
location  ou  diverfes  révolutions ,  par  un  même  Contrat ,  montant 
au  temps  dejfus  dit,  tel  Contrat  eji  réputé  vente,  G  en  font  dus 
lods  &  ventes  . ,  Et  ainfi  eJÎ ,  fi  tel  Contrat  eft  fait  en  lafor^ 
me  de  vmdition  de  fruits ,  à  tel  G  femblable  temps  G  qualité. 

Suivant!  Art.  ipduCh.XVI  de  la  Coutume  d'Auvergne,  qui 
régît  les  biens  dont  il  s  agît,  Quand  les  héritages  tenus  en  Cenfive  C^ 
baillent  a  louage  d^  vingt^neuf  ans  G  aii-deffous,  pofé  ores  qu'ily  eut 
àverjes  locations  a  diverfes  révolutions  de  temps  par  même  Contrat 

*  Ohfeivat.fHr  Henri  f  Tom.z,   Liv,  3  ,  Q^^^y?.  ,  x. 
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comme  de  trois  en  trois  ans,  jufqti'à  vingt-neuf  ans ,  ily  a  lods  &  ven- 
tes. L'Art.  XX  ajoute  :  Etaujfi  en  yenditicn  de  fruits  en  femblable 
temps  6  qualité* 

11  eft  certain  fuivant  ces  deux  Articles  ^  que  pour  une  cefTion 
des  fruits  d'un  fonds  pour  vingt-neuf  ans  ,  il  y  a  lieu  aux  droits 
de  iods  é  ventes  :  il  eft  encore  confiant  que  cette  ceiïion  au 
deflbus  de  vingt-neuf  années  :  produit  des  lods  ê  ventes.  Mais 
la  difficulté  eft  de  favoir  dans  cette  Coutume  ,  combien  il  faut 
de  temps  quand  la  cefilon  de  fruits  efl  au  deflbus  de  vingt-neuf 
années,  pour  produire  des  droits  de  lods  ê  ventes.  Me.  Prohet, 
qui  décide  cette  queftion  dans  fon  Commentaire  fur  ces  deu  x 
Articles  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  dit  que  le  terme  au  dejfous 
de  vingt- neuf  ans,  doit  s'expliquer  par  la  Coutume  de  la  Mar^ 
che  ,  ^  par  conféquent  que  toute  ceflion  de  dix  années  des 
fruits  emporte  un  droit  de  lods  é  ventes  au  profit  du  Seigneur. 
Il  fe  détermine  fur  ce  que  la  Coutume  de  la  Marche  eft  voi- 
fmede  celle  d'Auvergne;  que  ces  deux  Coutumes  ont  en  plufieurs 
points  le  même  efprit  ;  que  dans  le  temps  de  la  rédadion  de  la 
Coutume  de  la  Marche ,  cette  Province  &  celle  d'Auvergne 
appartehoient  au  même  Prince ,  ôc  qu'un  Officier  de  la  Séné- 
chauffée  d'Auvergne  a  été  du  nombre  des  Commiffaires  char- 
gés de  la  réformation  de  Ja  Coutume  de  la  Marche.  Mais  ce 
qu'il  remarque  de  plus  décifif ,  c'eft  que  Mafuer  (  qui  exph'que 
dans  fa  Pratique  les  anciens  ufages  d'Auvergne ,  &  dont  l'Ouvra- 
ge eft  regardé  en  quelque  manière^  comme  une  première  rédadion 
de  la  Coutume  de  cette  Province  )  dit  au  Titre  du  Louage  j  que 
fi  un  bien  eft  loué  pour  long-temps ,  il  y  a  lieu  aux  droits  Sei- 
gneuriaux ,  &  qu'il  regarde  comme  louage  pour  long-temps  ce- 
lui de  10  ans.  Prohet  ajoute ,  qu'en  Auvergne  on  fait  tous  les 
baux  au  deffous  de  dix  ans ,  pour  ne  point  donner  lieu  à  des  droits 
Seigneuriaux. 

Il  s'enfuit  de  ces  obfervations ,  que  dans  la  Coutume  d'Au- 
vergne celui  à  qui  on  a  fait  un  bail ,  ou  une  ceffion  des  firuits 
d'un  fonds  au  dellus  de  neuf  années ,  eft  regardé  en  quelque  ^ 
manière  comme  propriétaire;  par  conféquent  ,  que  s'il  cède  à 
un  autre  fon  droit  de  jouiftancc^  il  transfère  une  efpece  de  pro- 
priété qui  dans  cette  Coutume  aflujettit  à  des  droits  Seigneur 
Tome  III,  L 
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riaux;  ce  qui  doic  avoir  d'autant  plus  de  lieu  dans  refpece  pré- 
fente*, que  s'il  étoit  vrai  que  le  fieur  Vialleôc  fes  enfans  n*euf- 
fent  joui  des  deux  Domaines  qu'en  vertu  d'un  titre  d'anticrefe, 
cette  jouiiïance  étoit  déjà  de  vingt-huit  ans ,  quand  ils  ont  cédé 
leur  droit  au  fieur  de  Frétât.  Anfi  quand  les  fieurs  Vialle  ont 
cédé  la  jouiflancedes'Domaines  dont  il  s'agit  5  au  fieur  de  Frétât  > 
ils  lui  ont  cédé  un  droit  qui  emporte  uneelpece  de  propriété  fuf- 
fifante  pour  donner  lieu  à  des  droits  Seigneuriaux,  fuivant  les 
difpofitions  de  la  Coutume  d'Auvergne. 

De  la  part  du  fieur  de  Frétât  &  de  la  Dame  de  VervafTe 
à  laquelle  le  fieur  de  Frétât  a  revendu  le  droit  qu'il  avoit  ac- 
quis ,  cetre  joui/Tance  eft  indéterminée;  elle  doit  être  regardée 
par  conféquent  comme  étant  au  deffus  de  neuf  ans;  car  une  cef- 
ifion  de  jouiffance  d'un  fonds  pour  un  temps  indéterminé  appro- 
che beaucoup  plus  de  la  propriété,  en  prenant  ce  terme  dans 
fon  fens  le  plus  rigoureux,  que  ne  fait  un  fimple  bail  de  dix 
années.  C'eft  ce  que  d'Argentré  établit  dans  fon  Traité  des 
lodsG  ventes,  Art.  XL  &  XLII ,  où  il  décide  que  dans  les 
lieux  où  il  eft  dû  des  droits  de  lods  pour  les  baux  congeables, 
les  anticrefes  &  lescefTions  de  fruits  qui  excédent  neuf  années, 
les  droits  de  loàs  font  dûs  au  Seigneur,  à  caufe  des  congeables, 
des  anticrefes  ôc  des  ceflions  des  fruits  qui  font  pour  un  temps 
indéterminé. 

Dans  laffairc  préfente  le  temps  de  cette  jouiflance  excédera 
certainement  dix  années ,  car  le  fieur  de  Frétât  &  la  Dame 
de  Vervafle  difent  (  au  fol.  $,  v°.  &  au  fol.  6  r^.  de  leur 
Avertiflement  )  que  quoique  le  fieur  Vialle  ôc  Çi^s  enfans  ayent 
joui  des  Domaines  en  queftion  ,  depuis  iC^pi,  jufqu'à  1720    il 


Vervaffe  ne  pourra  être  rembourfée  dans  les  dix  années  de  jouif- 
fance  du  capital  ôc  des  intérêts  qui  continuent  de  courir. 

Il  s'enfuit  même  de  cet  aveu  du  fieur  de  Frétât  &  de  la 
Dame  de  Vervaffe,  que  cette  anticrefe  fera  perpétuelle  ;  car  fi  le 
fonds  n'a  pu  fuffire  pendant  vingc-neuf  années  à  payer  les  in- 
térêts de  ce  qui  étoit  dû  ,  jamais  ce  fonds  ne  pourra  fuffire 
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pour  payer  les  intérêts  ôc  le  capital  ,  &  la  Dame  de  Verval- 
le  reftera  toujours  propriétaire  des  deux  Domaines,  comme  les 
Vendeurs  l'ont-  été  pendant  vingt  neuf  années. 

Or  les  Auteurs,  qui^  fans  avoir  égard  aux  difpofitions  parJ 
ticulieres  de  la  Coutume  qui  régit  les  parties^  ni  à  celles  des  autres 
Coutumes  femblables ,  ont  foutenuque  l'anticrefe  en  général  ne 
donnoit  point  de  lieu  aux  droits  de  lods  G  ventes,  en  ont  excepté  le 
cas  dans  lequel  il  eft  vraiiTemblable  que  jamais  le  Débiteur, 
ou  ceux  qui  exercent  fes  droits  ,  ne  pourront  rentrer  dans 
leurs  héritages  ,  parce  qu'il  eft  confiant  que  dans  ce  cas  l'an- 
ticrefe eft  une  vente  fimulée.  Faber  établit  cette  propofitionf 
dans  fon  Code  au  Tit.  de  Jure  Empliyt,  Defin.  60*  ôc  l'Auteur 
des  Obfervations  fur  Henrys,  tom  2  ,  liv  ^ ,  queft  5  i.  fuit  le 
lentiment  de  Faber.  Peut-on  croire,  fuppofé  que  le  fieur  Vial- 
le  ait  joui  par  forme  d'antîcrefe  ,  que  les  Créanciers  du  fieur 
Chardon  puiifent  jamais  évincer  des  fonds  la  Dame  de  VervafTe, 
quand  on  voit  que  les  Créanciers  ont  laiffé  jouir  le  fieur  Vialle 
pendant  vingt-neuf  ans  j  &  que  pendant  ce  temps  le  fieur  Vialle 
ôc  fes  enfans  n'ont  pas  même  été  payés  des  intérêts  qui  leur 
étoient  dûs  ? 

Un  fécond  moyen  que  les  Auteurs  qu'on  vient  de  citer  y 
fourniiTent  pour  connoître  fi  l'anticrefe  eft  faite  en  fraude  du 
Seigneur ,  eft  d'examiner  fi  le  prix  de  l'anticrefe  égale  la  valeur  du 
fonds  :  ici  le  prix  de  la  ceflion  de  la  jouifTance  des  fruits  excè- 
de la  valeur  des  fonds  ;  puifque  les  fonds  n'étoient  loués  que  400. 
iiv.  par  un  bail  paffé  en  1720.  temps  auquel  les  baux  étoient 
pouffes  à  un  prix  exceffif,  &  que  la  cefÏÏon  de  cette  jouifTance 
^  été  faite  pour  14200  Iiv. 

Il  eft  vrai  que  le  payement  a  été  fait  en  Billets  :  maïs  air 
mois  de  Juillet  1720.  ces  effets  qui  avoient  perdu  une  partie  de 
leur  première  faveur,  n'étoient  point  tombés  dans  un  difcrédit 
total  ;  ôc  dans  ce  temps-là  c'étoit  bien  payer  un  fond^  affermé  40a 
Iiv.  ;  ôc  qui  auroit  été  affermé  moins  de  500.  Iiv.  en  d'autres 
circonftances ,  d'en  payer  14200  iiv. 


Li] 
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SECONDE  PROPOSITION. 

7ljy  a  eu  double  rente;  Vune  au  profit  dufieur  ^e  Frétât  ;  Vautre 
au  profit  de  la  Dame  de  Fervaj[e  par  le  peur   de  Frétât 

L'acquidtion  da  6  Juillet  1720.  cù  faite  au  nom  feul  da 
fleur  de  Frétât:  il  n'y  parle  ni  comme  fondé  de  Procuration, 
ni  comme  feportant  fort  pour  la  Dame  de  Vervaffefon  alliée: 
il  agit  ,  il  contracte  comme  feul  Acquéreur ,  pour  lui  ôc  fes  ayans 
caufe^  il  paye  comptant  le  prix  de  la  vente;  il  ftipule  dans  l'Acle 
de  vente  ^  que  les  effets  qu'il  donne  en    payement^  feront  em- 
ployés à  payer  les  dettes  de  lafucceffion  dufieur  Vialle,  &  que, 
dans  les  quittances  il  fera  fait  mention ,  que  les  Créanciers  ont 
été  rembourfés  des  deniers  du  fieur  de  Frétât.  Dans  les  Procu- 
rations données  poftérieurement  au  fieur   Vialle    vendeur  pour 
ïatifier  la  vente  ,  on  dit  qu'elle  a  été  faite  au  fieur  de  FretarV 
Les  Créanciers  du  fieur  Vialle  qui  font  rembourfés  ,  déclarent 
qu'ils  l'ont  été  des  deniers  du  fieur  de  Frétât.  Voilà  une  vente 
parfaite  ôc  exécutée  dans  toutes  ihs  conditions. 

Près  de. cinq  mois  après  cette  vente  exécutée  ,  le  fieur  de 
Frétât  prend  le  parti  de  faire  une  déclaration  au  profit  de  la 
Dame  de  Verva(îe;ôc  tombant  dans  une  contradiction  mani- 
fefte  avec  ce  qu'il  avoir  avancé  dans  PAde  du  6  Juillet  1720, 
il  dit  que  l'acquifition  a  été  faite  ,  non  pour  lui ,  mais  pour 
îa  Dame  de  Vervafie ,  &  que  le  prix  a  été  payé  non  de  fes 
deniers ,  mais  de  ceux  de  la  Dame  de  Vervalfe. 

Cette  déclaration  prétendue  n'eft  qu'une  nouvelle  vente  fi- 
ftiulée  y  parce  que  le  droit  éroit  acquis  irrévocablement  au  fieur 
de  Frétât  par  l'Adle  du  5  Juillet  1720. 

Il  eil  vrai  que  comme  il  y  a  des  cas  dans  lefquels  il  eft  per- 
mis au  Vendeur  &  à  l'Acheteur  de  refoudre  le  Contrat  au 
préjudice  du  Seigneur ,  il  y  a  aufl]  des  cas  dans  lefquels  l'Ac- 
quéreur peut  faire  des  Déclarations  au  profit  d'un  tiers  fans  qu'il 
foit  dû  double  droit  au  Seigneur  :  mais  il  faut  pour  cela  que 
les^  chofes  foient  encore  en  leur  entier;  que  le  Contrat  de  vente 
naît  point  éçé  exécuté;  qu'il  n y^it  qu'unç fimple  convention 
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Verbale,  Statum  in  finibus  verbi,  *  comme  parle  duMouliji.  Or 
les  chofes  ne  Tont  plus  en  leur  entier^  comme  l'établit  le  même  Au- 
teur, quand  le  prix  de  la  vente  a'été  payé  par  l'acquéreur,  &  quand 
cet  acquéreur  a  été  mis  en  podeflion  :  le  fieur  de  Frétât  a 
payé  lui-même  le  fieur  Vialle  de  fes  deniers  dès  Je  6  Juillet 
1720,  il  eft  même  entré  en  pofleflTion  en  promettant  de  ne 
point  troubler  les  Fermiers  des  deux  Domaines  dans  le  cours 
de  leur  bail.  Ainfi  la  vente  étoit  confommée  ôc  exécutée  à 
fon  égard  dès  le  6  Juillet  1720  :  dès  ce  moment  les  droits  Sei- 
gneuriaux pour  cette  vente  ont  été  acquis  irrévocablement  à 
M.  le  Maréchal  d'Alegre  ;  ainfi  le  fieur  de  Frétât  n'a  pu  reven- 
dre ces  deux  Domaines  à  la  Dame  de  VervafTe  en  déguifant 
la  vente  fous  le  nom  de  Déclaration  ;  fans  donner  lieu  à  de 
nouveaux  droits  ,  parce  que ,  quand  la  Déclaration  auroit  été 
lincere,  ce  qu'on  ne  peut  préfumer  après  ce  qui  s'étoit  paiTé, 
il  ne  pouvoit  la  faire  au  préjudice  du  droit  acquis  à  un  tiers. 
■  La  prem'iere*  objection  du  Sr  de  Frétât  confiée  à  dire  que 
la  vente  faite  le  6  Juillet  1720  au  nom  des  parties  intereffées, 
n'étoit  point  parfaite,  &  que  quand  ellel'auroit  été  ,  il  ne  feroic 
point  dû  de  droits  pour  la  Déclaration  >  parce  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  prix  de  la  celTion  payé  par  la  Dame  de  VervafTe  au  fieur 
de  Frétât. 

Mais  l'A£le  du  6  Juillet  171  o.  n'en  étoit  pas   moins  parfait 
pour  n'avoir  été  paffé  que  par  une  des  Parties  interefféesqui 
agifibit  au  nom  de  toutes  les  autres  Parties ,  parce  que  leur 
ratification  a  un  effet  rétroadif  au  jour  que  l'Ade  a  été  paffé. 

A  l'égard  du  prix  de  la  revente ,  que  l'on  a  voulu  cacher  fous 
le  nom  de  déclaration ,  il  efî  de  droit  de  préfumer  qu'il  a  été 
payé  par  la  Dame  de  Vervafi^e  lors  de  la  prétendue  déclaration, 
ou  depuis,  ou  qu'il  efl  encore  dû  ^  car  perfonne  n'efl  préfumé 
faire  une  pure  libéralité,  fur-tout  quand  on  n'en  a  point  parié 
dans  l'A£le  >  ôc  il  fufîit  dans  le  cas  préfent  que  la  déclaration 
foit  une  véritable  ceffion  de  la  vente  ,  &  par  conféquent  une 
revente,  pour  que  le  prix  de  la  celPion  foit  réputé  le  même 
que  celui  de  la  première  vente,  tant  que  le  contraire  n'eft  point 
prouvé. 

î  Ad  §*    zo  Confuctt  Paris*  Glo^â    5  ^   «.  i  i  (^   ii» 
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On  obje£le  en  fécond  lieu  de  la  part  du  fieur  de  Frétât  > 
qu'étant  intelligent  dans  les  affaires,  s'il  avoit  voulu  frauder  ies 
droits  du  Seigneur  >  il  auroit  pu  prendre  des  voies  plus  fures 
que  celle  de  la  Déclaration  ;  qu'il  n  avoit  qu'à  fupprimer  l'Acte 
du  6  Juillet  ,  ôc  en  pafler  un  nouveau  fous  le  nom  de  la 
Dame  fa  belle  fœur  au  mois  de  Novembre  1720.  ou  qu'il 
n'avoit  qu  a  conferver  les  fonds  dont  fon  Neveu  auroit  profité 
dans  fa  fucceffion  ^  comme  il  en  profitera  dans  celle  de  la  Dame 
de  Vervafle  ;  on  conclut  de  là  que  la  Déclaration  n'a  point  été 
faite  en  fraude. 

Cette  conclufion  efl:  des  plus  extraordinaires ,  car  il  arrive  fou-J 
vent  qu'entre  differens  moyens  qui  fe  prefentent  à  l'efprit  d'une 
perfonne  pour  déguifer  un  Contrat  de  vente' ,  elle  choifit  celui 
qui  eft  le  moins  propre  pour  frauder  le  Seigneur. 

D'ailleurs ,  les  deux  moyens  dont  on  dit  que  le  fieur  de  Frétât 
auroit  pu  fe  fervir  ne  paroiffent  pas  praticables  :  on  ne  pouvoit 
fupprimer  l'Ade  du  6  Juillet  pour  ne  laiffer  paroître  que  celui  du 
19  Novembre  1720.  parce  quele  fieur  de  Frétât  &  la  Dame  de 
Vervafle  vouloient  être  fubrogés  aux  Créanciers  de  la  f  jcceflion  du 
fieur  Vialle,&  que  les  quittances  de  ces  dettes  avoient  été  données 
avant  l'Acte  du   ip  Novembre  1720. 

D'un  autre  côté  la  Dame  de  Vervafle  qui  en  acquérant  les 
droits  du  fieur  de  Frétât ,  vouioit  avoir  une  affurance  ,  n'auroit 
pas  fouffert  qu'il  parût  toujours  propriétaire  de  ces  Domaines  , 
d'autant  plus  que  le  fieur  de  Frétât  ayant  plufieurs  héritiers,  la 
Fille  delaDamedeVervaffe  n'auroit  point  profité  feule  de  ce 
bien  dans  la  fucceflion  du  fieur  de  Frétât  :  c'eft  ce  qui  les 
a  déterminés  à  cacher  cette  revente  fous  l'apparence  d'une  fim- 
pie  Déclaration  ,  mais  qui  leur  devient  abfolumem  inutile  , 
parce  que  les  chofes  n'étoient  plus  entières  lorfque  Ja  Décla- 
ration a  été  faite  ,  &  que  la  fraude  fe  préfume  facilement  en- 
tre deux  perfonnes  aufli  proches  que  le  font  le  fieur  de  Frétât 
oc  la  Dame  de  Vervaffe, 
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MEMOIRE   VIL 

JPOUPv  M' Henri  Bonzeré,  Procureur  au  Par- 
lement^ Demandeur  Se  Défendeur. 

CO  NT  RE  MeJJlre  Antoine  Berara  de  Villebnuil,  Abbé 
Commendataire  de  Monthier- la-Selle j  &  Edme  Guérir  d. 
Receveur  du  temporel  de  la  même  Abbaye  ^Demandeurs 
&  Défendeurs, 

QUESTION. 

'S'il  ejl  dû  doubles  droits  de  lods  &  ventes  pour  une  adjudication 
faite  à  un  Procureur  G  pour  la  déclaration  de  ce  Procureur  au 
profit  d\n  tiers, 

L'UNIQUE  queftion  qu'il  y  ait  dans  cette  affaire  ^  efl 
de  fayoir  s'il  eft  dû  doubles  droits  de  lods  G  ventes  à  Vhhhé 
de  Monthier-la-Selle ,  les  premiers  pour  une  adjudication  faite  au 
profit  d'un  Procureur ,  le  fécond  pour  la  déclaration  que  ce  Pro- 
cureur a  faite  au  profit  d'un  tiers,  du  bien  qui  lui  a  été  adjugé. 
Après  avoir  expliqué  le  fait  il  ne  fera  pas  difficile  de  juflifiec 
que  le  Procureur  adjudicataire  n  a  jamais  été  véritable  proprié- 
taire des  maifons  en  queftion ,  qu'il  n  y  a  point  eu  de  mutation 
de  cenfitaire  en  fa  perfonne  ,  &  par  confequent  qu'il  n'eft  point 
a  été^  àr^""  ^^^  ^'^''^^^  Seigneuriaux  pour  l'adjudication  qui  lui 

TAIT 

n^'^A  \'*^^''  U"""^)  ^^'  ^f""'  ^^^^^5  réellement  fur  Nicolas, 
Claude  &  Pierre  Darre  ont  été  adjugés  par  décret  à  Me  Henri 
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Eônzerd  pour  ia  fomme  de  2  ojoo  liv.  Les  créanciers  ne  fe  fonf 
pas  fervi  du  droit  que  leur  donnoient  les  Arrêts  de  règlement  j( 
d'obliger  l'adjudicataire  de  faire  fa  déclaration  dans  la  huitaine. 
Ceux  à  qui  dévoient  appartenir  les  biens  acquis  ont  profité  de 
la  facilité  des  créanciers  pour  fe  mettre  en  état  de  configner 
plus  commodément.  En  differens  temps  Bonzeré  a  fait  des  dé- 
clarations en  faveur  de  plufieurs  particuliers  ,  des  fonds  de  l'ad- 
judication ^  il  s'eft  refervé  le  furpius.  Entre  ces  déclarations  il 
en  a  fait  une  le  10  Mars  1704  ^  de  deux  maifons  fifes  en  la  ville 
de  Troyes  :  cette  déclaration  ôc  la  quittance  de  confignation 
ont  été  tranfcrites  comme  les  autres  déclarations  &  les  autres^ 
quittf-nces,  dans  le  décret, qui  n^a  été  délivré  que  le  ipFévriei: 
JJ06, 

Les  deux  maifons  adjugées  a  Boilletot  font  dans  la  mouvance 
de  l'Abbaye  de  Monthier-la-Selle.  L'acquéreur  qui  comptoit  que 
le  Procureur  feroit  fa  déclaration  pour  lui  dès  qu'il  le  fouhaiteroit  j 
alla  trouver  le  Receveur  du  temporel  de  l'Abbaye,  &  lui  pay^ 
les  droits  de  lods  ôc  ventes  pour  fon  acquifition.  La  quittance  eft 
du  28  Odobre  1705  ,  elle  porte  qu'il  a  reçu  de  Boilletot  la  fom- 
me^  de  deux  cens  livres  pour  les  droits  de  lods  ôc  re?ues  pour  lad- 
judication  à  lui  faite  des  deux  maifons  dont  eft  queftion,  par  Sen- 
tence de  la  Cour  du  2]  Mars  1705.  tant  il  eft  vrai  que  le  Rece- 
veur de  Monthier-la-Selle,  qui  avoit  les  droits  du  Seigneur,  a 
reconnu  Boilletot  comme  véritable  adjudicataire  dès  le  moment 
même  de  la  Sentence  d'adjudication. 

En  1704.  un  nouveau  Receveur  de  Monthier-la-Selle,  s'eû 
imaginé  qu'il  étoit  dii  deux  droits  au  Seigneur ,  1  un  à  l'ancien 
Receveur  pour  l'adjudication  faite  en  1705.  l'autre  à  lui  pour  la 
déclaration  de  1704.  Ceft  le  fujet  de  la  conteftation  :  l'affaire 
eft  d  autant  plus  miportante  pour  M^.  Henri  Bonzeré ,  que  fi  l'on 
ajugeoit  fes  conclufions  à  l'Abbé  de  Molithier-la-Selle ,  tous  les 
Seigneurs  dans  la  mouvance  defquels  fe  trouvent  les  fonds  pour 
lelquels  il  a  fait  les  pareilles  déclarations,  ne  manqueroient  pas 
de  demander  doubles  droits. 

^11  efpere  prévenir  de  pareilles  difficultés,  en  faifant  voir  qu'il 
net  point  du  doubles  lods,  i^  parce  qu'il  n'a  jamais  été  véri- 
table Propriétaire  des  maifons  adjugées  à  Boillçtot;  2^parcç 
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qu'on  ne  peut  regarder  les  adjudications  que  comme  des  ventes 
conditionnelles:  3®.  parce  que  la  déclaration  que  fait  l'adjudi- 
cataire en  faveur  d'un  tiers  eft  une  efpece  de  réîblution  de  l'atle 
qui  fe  peut  faire  au  préjudice  du  Seigneur ,  quand  les  chofes  font 
encore  en  leur  entier. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  droit  de  lods  ne  fe  paye  que  pour  le  confentement  que 
donne  le  Seigneur  à  l'aliénation  de  la  cenfive ,  ôc  au  change- 
ment de  cenfitaire.  Car  ces  mots  laudes  ôc  laudatlones  viennent 
de  laudaref  qui  dans  la  baGTe  Latinité  (ignifie  donner  fon  appro- 
bation &  jfon  confentement.  Il  faut  donc  pour  que  ces  droits 
foient  dûs,  qu'il  y  ait  changement  de  cenfitaire,  6c  par  confé- 
quent  mutation  effective.  Ce  principe  qui  eft  tiré  de  la  nature 
même  des  cetifives,  fe  trouve  établi  par  tous  les  Auteurs.  Selon 
du  Moulin >  quand  la  Coutume  dit  que  les  droits  font  dus  aux 
mutations ,  elle  n'entend  parler  que  de  celles  qui  font  effedives 
&  perfeverantés ,  quamvis  confiietudo  generaliter  loquatur  de  omnl 
mutations,  tamen  i?itelUgit  G  prafupponit  mutadonemejjîcacem  G 
perfeverantem.  Sur  l'article  35  de  la  Coutume  de  Paris,  N.  45. 
d'Argentré  dans  fon  Traité  des  lods  &  ventes  ,  s'exprime  d'une 
manière  qui  convient  encore  mieux  à  la  Coutume  de  Troycs 
qui  régit  les  biens  dont  il  s'agit,  qui  ne  parle  que  de  vente  ou 
de  contrat  équipoUent  à  une  vente  ,  cwn  venditionem  dicimus 
(dit  cet  Auteur;  §  i.)  de  verà  <2  formait  yendltione  hic  quidem 
loqu'nnur. 

Pour  que  la  mutation  foit  effedive  y  il  faut,  fuivant  les  Auteurs 
que  nous  venons  de  citer,  que  le  nouvel  acquéreur  ait  pris  pof- 
felTion  du  fond  acheté ,  qu'il  y  ait  eu  une  véritable  tradition,  & 
qu'il  fe  foit  fait  enfaifmer.  C'eft  fur  ce  principe  que  du  Moulin 
décide  fur  le  même  article,  Glof.  2.  N.  25*  qu'il  n'eft  point  du 
double  droit  quand  l'acquéreur  déclare  avant  que  d'avoir  été  in^. 
vefti  ,  que  i'acquifition  qu*jil;  ^  faite  n'eft  point  pour  lui ,  mais 
pour  un  tiers  qui  l'avoir  chargé  (d'acquérir  :  ce  qui  auroit  même 
îieu  quand  l'acquéreur  auroît  poffédé  pendant  quelque  temps. 

Un  Procureur  adjudicataire  n'acquiert  pas  la  propriété  du  bien 
Tome.  m.  M 
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qui  lui  eft  adjugé,  il  ell  cenfé  avoir  enchéri  pour  lui  ou  pout 
un  tiers  ,  la  Juftice  ne  délivre  le  titre  de  propriété  contenu  dans 
le  décret  qu'à  celui  en  faveur  de  qui  a  été  faite  la  déclaration, 
ou  à  lui-même  s'il  a  retenu  le  bien  après  la  confignacion ,  &  ce 
n'efl  qu'en  vertu  de  ce  titre  que  le  Procureur  adjudicataire  ,  ou 
ceux  pour  iefquels  il  a  acquis  doivent  entrer  en  pofleflion.  Bon- 
zeré  n'a  <lonc  jamais  été  véritable  Propriétaire  des  maifons  qui 
font  le  fjjet  de  la  conteftation ,  mais  Boilletot  pour  qui  il  fe  les 
étoit  fait  d'abord  adjuger  ;  c'eft  lui  qui  en  a  configné  le  prix , 
c'eft  lui  que  la  Sentence  qui  a  délivré  le  décret  a  déclaré  véri-; 
table  Propriétaire. 

Le  fieur  Abbé  de  Monthier-la-Selle  &  fon  Receveur  convien- 
nent que  ces  principes  font  fuivis  quand  la  déclaration  eft  faite 
dans  la  huitaine ,  félon  le  règlement  :  mais  ils  prétendent  qu'on 
ne  doit  pas  fuivre  la  même  règle  quand  le  Procureur  a  laiffé  paf- 
fer  un  temps  pkis  confidérable  fans  faire  fa  déclaration.  Foible 
difficulté  j  à  laquelle  il  n'eft  point  difficile  de  répondre.  Cardes 
qu'on  convient  que  le  Procureur  n'eft  point  véritable  proprié- 
taire dès  le  temps  de  l'adjudication  ,  il  faut  pour  qu'il  acquierre 
la  propriété,  qiî*il  configne  la  fomme  dont  il  eft  convenu ,  &  qu'il 
obtienne  la  délivrance  du  décret  en  fon  nom>  ou  qu'il  inter- 
vienne une  fentence  qui  le  déclare  adjudicataire  en  fon  nom, 
à  faute  d'avoir  fait  la  déclaration  dans  la  huitaine.  Bonzeré  n'a 
point  été  déclaré  Propriétaire  des  maifons  en  vertu  d'une  décla- 
ration faite  à  fon  profit,  ni  par  un  jugement  paniculier  ;  il  n'a 
donc  pas  eu  de  titre ,de  propiété. 

D'ailleurs  le  feul  titre  de  propriété  ne  produit  pas  de  lods  ÔC 
rentes  c[Ud.nd  il  n'eft  point  fuivi  de  l'inveftiture  ôc  de  la  poiTeffion. 
L'Abbé  d«  Monthier-la-Selle  n'a  jamais  reconnu  M«.  Henri 
Bonzeré  pour  fon  cenfitaire  ,  il  n'a  point  approuvé  l'adjudication 
faite  en  fa  faveur ,  il  ne  l'a  pas  mis  en  poiTeffion  ,  il  ne  peut  donc 
pas  exiger  des  droits  qui  ne  font  dûs  que  pour  l'approbation  de  la 
vente.  Ce  qui  forme  un  argument  invincible,  quand  on  ajoute 
que  l'adjudicataire  n'a  jamais  habité ^les  maifons,  &  qu'il  n'en  a 
point  perçu  les  revenus  comme  les  parties  adverfes  en  convien-r 
nent  dans  leurs  écritures,  '|;^c 
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SECONDE   PROPOSITION. 

Il  eft  certain  que  dans  le  cas  d'une  vente  conditionnelle  i  il 
n'eft  point  dd  de  droit  au  Seigneur  quand  la  vente  eft  refolue , 
parce  que  la  condition  n'a  point  été  accomplie.  Or  le  dcoit  qui 
efi:  acquis  à  l'adjudicataire  fur  les  biens  faiils  n'eft  que  condi- 
tionnel -.  car  la  Juftice  quiprend  toujours  les  mefures  les  plus  ]aC- 
tes  en  faveur  des  Créanciers  de  la  partie  faifie,  veut  que  l'adju- 
dication n'ait  lieu  qu'après  le  payement.  De  manière  qu'on  ne 
délivre  le  décret,  ôc  qu'on  n'ordonne  de  mettre  l'acheteur  en 
pofTelIion  que  fur  la  quittance  de  confignation  j  donc  fi  Ton  ne 
configne  pas,  l'adjudication  qui  n'étoit  qu'une  vente  condition^ 
flelle,  devient  nulle  ôc  réfolue.  C'eft  ce  qu'établit  Henrys^  vol.  2, 
queft.  10.  fur  les  matières  féodales.  L'adjudicataire  ne  peut  être 
cenfé  vrai  Maître  &  Propriétaire  des  biens  adjugés,  (  ce  font  les 
termes  de  l'Auteur)  tant  qu'il  n'a  point  configné  ...  La  con- 
fignation  atluelle  eft  tellement  néceflaire ,  que  l'effet  de  l'adju- 
dication eft  fufpendu  jufqu'à  la  confignation ,  parce  que  c'eft  une 
condition  fans  laquelle  la  propriété  ôc  la  poneffion  ne  peuvent 
point  paifer  à  l'adjudicataire.  Faute  d'avoir  configné  ôc  fatisfait  à 
à  une  condition  inhérente  au  contrat ,  le  contrat  eft  regardé 
comme  s'il  n'^voit  jamais  été  fait;  par  un  défaut  eflentiel,  & 
pour  avoir  manqué  à  une  claufe ,  fans  laquelle  l'a«Sle  n'auroit  pas 
été  fait.  D'ailleurs  on  eft  indigne  du  bénéfice  du  Juge  qui  eft 
une  loi  parlante,  fi  on  n'accomplit  pas  ce  qu'il  impofe,  L.  auxi^ 
lium  in  fine  ff.  de  mbiorib.  d'oii  Henrys  conclut  que  pour  une  i^- 
conde  adjudication  faite  à  la  folle  enchère  ,  il  n'eft  point  du 
double  droit. 

Il  eft  vrai  que  Brodeau  fur  M.  Lotiet  rapporte  des  Arrêts  qui 
paroiffent  avoir  jugé  contre  le  fentiment  d'Henrys  :  mais  ces  Ar- 
rêts font  fondés  fur  des  circonftances  particulières  qui  ont  échappé 
à  i'Arrêtifte  ;  ou  peut-être  que  Brodeau  ,  dont  on  a  quelquefois 
fujet  de  fe  défier,  n'en  a  point  fii  la  véritable  efpece.  Cet  Au- 
teur avoue  lui-même  qu'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  la  jurifpru- 
dence  qu'il  propofe  ne  devroit  point  être  fuivie  :  il  ne  répond 
point  aux  raifons  d'Henrys  qui  les  appuie  de  l'autorité  tie  du 

M  ij 


p2  Mémoires    sur    des 

Moulin,  de  Pontanus,  ôc  de  Cujas.  Aulîi  TAuteur  des  obferva- 
tions  fur  Henrys  fe  déclare-t-il  pour  cette  opinion  contre  Bro- 
deau.  Il  ajoute  que ,  fi  l'on  ne  fui  voit  pas  cet  avis ,  il  y  auroit  tous 
les  jours  des  fraudes  de  la  part  desSeigneurs  qui  interpoferoient  des 
perfonnes  de  néant  pour  multiplier  les  adjudications  &  les  droits. 
S'il  n'eft  pas  dû  de  double  droit  dans  le  cas  d'une  folle  en- 
chère faîte  fur  un  adjudicataire,  qui  eft  devenu  Propriétaire  à  con- 
dition de  configner^  à  plus  forte  raifon  n'en  eft-il  pas  dû  par  un 
Procureur  adjudicataire,  qui  n'a  jamais  eu  de  titre  de  propriété^ 
&  qui  a  fait  fa  déclaration  en  faveur  d'un  tiers. 

TROISIEME   PROPOSITION. 

Quand  même  on  pourroit  regarder  Tadjudication  faite  à  urt 
Procureur  comme  une  véritable  vente  &  un  titre  tranflatif  de  pro* 
priété  ,  elle  n'emporteroit  pas  de  droits  de  lods  &  vente ,  parce 
que  la  déclaration  faite  en  faveur  d'un  tiers  j  feroit  une  réfolution 
du  contrat  qui  fe  peut  faire  au  préjudice  du  Seigneur ,  quand  les 
chofes  font  dans  leur  entier.  Pour  juftifier  ces  propofitions  ,  il 
ne  faut  que  rappeller  les  principes  qu'explique  du  Moulin  ,  Glof, 
5.  art.  20.de  la  Coutume  de  Paris. 

Des  Parties  contractantes  font  convenues,  dit  cet  Auteur,  du 
prix  d'un  fonds  j  le  contrat  a  été  conclu  ôc  figné  ;  mais  avant  la 
tradition  les  Parties  fe  font  repenties  ,  &  ont  renoncé  au  contrat  ^ 
les  droits  font-  ils  dû  au  Seigneur  ?  Non  ,  répond  du  Moulin  , 
parce  qu'il  eft  permis  aux  parties  quand  les  chofes  font  encore 
en  leur  entier ,  de  renoncer  au  contrat  d'un  confentement  mu- 
tuel. Ce  n'eft  pas  un  nouveau  contrat  contraire  au  premier,  mais 
c'eft  une  renonciation  à  ce  contrat,  qu'on  appelle  en  Latin  dif- 
traclus  ,  qui  fait  regarder  le  contrat  précédent  comme  s'il  n'avoit 
jamais  fubfifté.  Ce  principe  eft  établi  par  le  §  dern.  Injiït,  quib. 
modis  tollit,  oblig.  &  par  la  Loi  i.  C.  quando  liceat  ab  empticne  dlf- 
cedere.  Le  droit  qni  eft  acquis  au  Seigneur  eu  ce  cas,  (s'il  y  en 
a  quelqu'un  )  eft  de  même  nature  que  celui  du  contrat,  &  comme 
le  contrat  peut  être  réfolu ,  le  droit  du  Seigneur  peut  l'être  auiïi. 
Du  Moulin  cite  Faber  &  plufieurs  autres  Auteurs  qui  font  de 
même  fentiment  que  lui  fur  cette  queftion.  Il  ajoute  que  fa  dé^j 
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cîfion  doit  avoir  lieu  non-feulement  quand  la  renonciation  aa 
contrat  fe  fait  dans  le  moment,  mais  encore  quand  il  y  a  de 
rîntervalle  entre  le  contrat  ôc  la  renonciation  ,  pourvu  qus  la 
chofe  foit  encore  entière. 

Mais  jufqu'à  quand  la  chofe  eft-elle  cenfce  en  fon  entier  ?  Pout 
réfoudre  cette  queftion  avec  du  Moulin ,  il  faut  la  confidérer  pac 
rapport  au  vendeur ,  par  rapport  à  l'acheteur,  &  par  rapport  au 
Seigneur.  Pour  ce  qui  efl:  du  premier ,  la  chofe  n'eil  plus  en- 
tière à  fon  égard  quand  il  s'eft  démis  du  fonds  vendu ,  quand  il 
en  a  délivré  les  titres ,  que  l'acquéreur  en  a  joui  ^  ôc  qu'il  a  perça 
les  fruits^  ou  quand  il  y  a  eu  une  tradition  feinte >  mais  confiante 
ôc  efficace  par  une  claufe  de  rétention  d'ufu fruit ,  de  conftitut 
ou  de  précaire.  Pour  l'acheteur,  la  chofe  ceii^e  d'être  en  fon  en- 
tier quand  il  a  payé  le  prix  fui  vaut  la  Loi  2.  C  Oiiando  l'iceat  ab 
emptiom  difcedere,  A  l'égard  du  Seigneur ,  du  Moulin  fait  voir 
que  la  chofe  celle  d'être  entière  pour  lui,  quand  il  a  commencé 
à  fe  fervir  de  fon  droit  par  voie  de  faifie  féodale  fur  le  Fief  ^  ou 
quand  il  a  déclaré  au  vaffal  qu'il  veut  fe  fervir  du  droit  de  retrait 
féodal ,  ou  quand  il  a  intenté  l'atlion  contre  le  cenfitaire  pour 
l'exhibition  du  contrat,  &  pour  le  payement  des  droits,  parce 
que  fi  les  Parties  vouloient  alors  renoncer  au  contrat^  il  y  auroit 
du  dol  &  de  la  mauvaife  foi  de  leur  part.  Voila  les  maximes  aux- 
quelles il  faut  s'attacher,  félon  du  Moulin  ,  non-feulement  pour 
les  ventes  volontaires ,  mais  encore  dans  toutes  les  efpeces  d'acles 
par  lefquels  on  fait  des  aliénations  :  ce  qui  comprend  les  ventes 
par  décret ,  comme  les  ventes  volontaires. 

En  appliquant  ces  principes  à  Tefpece  de  la  caufe  ,  on  voit 
qu'il  n'eft  point  dû  de  droit  pat  Bonzeré  ;  car  au  temps  de  la 
déclaration  qu'il  a  faite  en  faveur  de  Boilletot  les  chofes  éroient 
encore  entières ,  de  la  part  de  la  Juftice  qui  vendoit ,  puifqu'elle 
n'avoit  pas  encore  permis  à  l'adjudicataire  de  fe  mettre  en  pof- 
feffion;  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  n'a  point  payé  le  prix  ni 
perçu  les  fruits;  de  la  part  du  Seigneur  à  qui  on  n'a  point  notifié 
le  contrat ,  qui  n'avoit  ni  faid ,  ni  formé  aucune  demande  en 
vertu  âes  droits  Sei2;neuriaux. 

Les  Parties  adverfes  diront  peut-être  que  les  chofes  ne  font 
plus  entières  quand  la  huitaine  de  la  déclaration  eil  paflée.  Mais 
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nous  avons  déjà  refuté  cette  objeélion  en  faifant  voir  que  1  oblî- 
gation  de  fliire  la  déclaration  dans  la  huitaine,  n'a  point  été  éta- 
blie en  faveur  du  Seigneur,  mais  pour  les  créanciers  de  la  Partie 
faifie.  D'ailleurs  quand  cet  Arrêt  de  règlement  regarderoit  le  Sei- 
gneur, il  n'auroit  pas  plus  de  force  que  l'article  138.  de  la  Cou- 
tume  de  Vermandois,  qui  ne  donne  qu'une  huitaine  aux  Parties 
contrariantes  pour  réfoudre  leur  contrat  d'un  confentement  mu- 
tuel au  préjudice  du  Seigneur.  Or  cette  difpofition  n'a  lieu,  fui- 
vant  du  Moulin  fur  l'article  78.  de  Paris,  GlofT.  i.  num.  57.  que 
quand  le  Seigneur  a  intenté  une  adion,  ou  quand  il  y  a  eu  une 
tradition  réelle  :  autrement  cette  Coutume  qui  veut  établir  ua 
délai  en  faveur  des  contractans ,  feroit  à  leur  préjudice  ;  puifqu'elle 
les  priveroit  du  pouvoir  que  leur  donne  le  droit  commun. 

Ces  trois  moyens  qui  font  tirés  du  premier  de  nos  Jurifcon- 
fuites  François ,  font  confirmés  par  l'autorité  des  chofes  jugées. 
Mainard  ,  1.  4.  ch.  5:  i.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  qui  décide  qu'un  adjudicataire  ayant  cédé  {on  droit  à  un 
tiers  même  après  l'expédition  du  décret,  il  ne  doit  pas  de  droit 
au  Seigneur.  Il  y  a  dans  Dufail  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne de  1^76.  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Chopin  fur  la  Coù- 
tum.^de  Paris,  1.  i.ch.  3.  n.  15.  en  cite  un  de  la  Chambre  de  TEdit 
de  Paris  ,  rendu  en  1 600.  qui  eft  conforme  aux  deux  précédens. 

Me.  Henri  Bonzeré  trouve  même  dans  les  Regiflres  de  la 
Cour  un  préjugé  qui  décide  la  queftion  en  fa  faveur.  Voici  en 
quelle  efpece  ;  Denyfarr  Procureur  adjudicataire  de  la  terre  de 
Beleufe  lit  une  déclaration  au  profit  de  la  Damoifelle  Cathe- 
rine Jorel ,  celle-ci  n'étant  point  en  état  de  configner  la  fomme 
qu'elle  avoit  offerte ,  abandonna  fes  droits,  ôc  confentit  que  le 
décret  fût  délivré  au  fieur  Sonnet.  La  DuchefTe  d'Havre,  Dame 
fouveraine  de  Beleufe,  demanda  doubles  droits  Seigneuriaux.  Par 
Sentence  du  1 1  Août  17 12.  il  fut  jugé  qu'elle  ne  feroit  payée 
que  d'un  droit  de  mutation. 

OBJECTIONS. 

Me.  Henri  Bonzeré  s'eft  rendu  adjudicataire  fans  avoir  procu- 
ration d'aucune  perfonne  pour  enchérir,  il  n'a  point  fait  fa  dé- 
claration dans  la  huitaine ,  il  a  écrit  une  lettre  ,  comme  étant  le 
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Aîaître  des  maiioiis  qui  avoit  le  pouvoir  d'en  diipolcr  ,  il  a  donc 
été  véritable  Propriétaire  ,  &:  par  conféquent  obligé  à  payer  les 
droits  dus  aux  Seigneurs. 

REPONSES. 

Un  Procureur  qui  enchérit  doit  avoir  des  procurations  à  peine 
de  demeurer  refponfable  en  fon  nom  de  l'enchère  ;  mais  comme 
cette  peine  tombe  fur  lui  en  cas  de  contravention  au  Règlement, 
il  eftie  feul  qui  ait  quelque  intérêt  à  fon  exécution.  Les  créanciers 
feroient  mal  fondés  à  demander  que  le  Procureur  fût  tenu  de 
repréfenter  fon  pouvoir.  Le  Seigneur  peut  encore  moins  former 
une  pareille  demande.  Que  le  Procureur  ait  pris  des  fûretés  avec 
fes  Parties ,  ou  qu'il  ait  eu  une  entière  confiance  en  elles ,  ce 
font  des  faits  qui  ne  regardent  que  lui ,  &  dont  il  n'efc  point  obligé 
de  rendre  compte. 

A  l'égard  du  défaut  de  déclaration  dans  la  huitaine,  ce  n'efï 
pas  au  Seigneur ,  mais  aux  créanciers  que  les  reglemens  donnent 
le  droit  de  demander  cette  déclaration,  ce  font  eux  qui  ont  prin- 
cipalement intérêt  de  l'exiger  du  véritable  adjudicataire  ,  les 
créanciers  n'ont  point  formé  cette  demande  ,  le  Seigneur  n'a 
point  o(é  là  propofer ,  ôc  pour  qu'il  put  exiger  aujourd'hui  double 
droite  il  faudroit  fuppofer  de  la  part  des  créanciers  une  demande 
qui  n'a  point  été  faite,  un  jugement  qui  n'eft  point  intervenu  , 
&:  ce  qui  eft  plus  encore  contre  la  vraisemblance ,  il  faudroit  fup- 
pofer que  Bonzeré  n'auroic  pas  fatisfait  au  jugement  qui  lui  au- 
roit  enjoint  de  faire  fa  déclaration  à  la  lettre  écrite  par  Bonzeré  , 
H  y  a  trois  réponfes  décifives.  La  première  que  peribnne  ne  fe 
peut  faire  de  titre  à  foi-même ,  par  conféquent  que  Bonzeré  n'é- 
tant point  véritable  Propriétaire  en  vertu  de  fon  adjudication  ,  il 
n'a  point  pu  le  devenir  par  tout  ce  qu'il  a  énoncé  dans  ces  Let- 
tres ;  d'ailleurs  il  n'a  parlé  que  comme  étant  le  maître  de  dif- 
pofer  d'une  maifon ,  &  n'auroit-il  pas  pu  recevoir  ce  pouvoir  de 
Ceux  en  faveur  de  qui  il  avoit  enchéri.  La  féconde  répcnfe  eft 
que  tant  que  les  choies  font  entières  en  toute  forte  de  vente  on 
peut  varier  au  préjudice  du  Seigneur.  La  troifieme  que  dans 
ladjudication  du  21  Mai  1705.  il  y  avoit  plufieurs  maifons,  & 
que  celle  qu'il  a  indiquée  paï  la  lettre  qu'on  lui  objccle ,  n'eft 
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pas  du  nombre  de  celles  de  Boillctot ,  mais  une  malfon  dont  il 

s'efl  déclaré  adjudicataire  en  fon  nom. 

Voilà  en  peu  de  mots  la  réponfe  aux  moyens  dont  fe  fert  le 
fieur  Abbé  de  Monthier-la-Selle,  pour  avoir  doubles  droits  Sei- 
gneuriaux j  quoiqu'il  n'y  ait  eu  qu'un  nouveau  cenfitaire  ôc  un  feul 
titre  tranllatif  de  propriété. 

A  ces  principes  de  droit  qui  détruifent  la  demande  formée 
par  le  Seigneur,  Bonzeré  fupplie  la  Cour  d'ajouter  une  réflexion 
qui  fait  connoître  que  l'Abbé  de  Monthier-la-Selle  eft  non-rece- 
vable.  Cet  Abbé  avoit  fait  un  bail  général  de  tous  les  revenus 
de  fon  Abbaye  ,  même  des  droits  Seigneuriaux  au  nommé  Fou- 
drillon  :  ce  bail  ne  devoit  finir  qu'au  commencement  de  l'année 
1704.  Le  2S  0£lobre  1705.  Foudrillon  compofe  avec  Boilletot, 
pour  les  droits  Seigneuriaux  des  deux  maifons  qui  font  lefujet  dq 
la  conteftation  ,  la  quittance  de  200  liv.  qu'il  en  donne  ,  porte 
expreffément ,  que  c'eft  pour  les  lods  &  ventes  de  l'adjudication 
des  deux  maifons  faite  à  Boilletot,  par  la  Sentence  de  décret 
des  Requêtes  du  Palais  du  21  Mars  1705.  Le  fieur  Abbé  qui  eft 
tenu  des  faits  &  promeffes  de  Foudrillon^  peut- il  venir  aujourd'hui 
demander  par  lui-même  ou  par  un  nouveau  Receveur  les  Lods  ôc 
rentes  pour  l'adjudication  du  2 1  Mars  1705  )  qu'il  a  déjà  perçus  ? 

Si  l'Abbé  de  Monthier-la-Selle  avoit  cru  pouvoir  exiger  dou- 
ble droit ,  il  auroit  dû  le  demander  avant  d'avoir  reçu  de  Boilletot 
les  droits  de  Icds  &  ventes  y  pour  raifon  de  l'adjudication  à  lui 
faite  parla  Sentence  de  la  Cour  du  21  Mars  1705.  Par  la  quit- 
tance quïl  en  adonnée  à  Boilletot  le  28  0£lobre  fuivant ,  il  a 
approuvé  la  déclaration  faite  à  fon  profit  par  Bonzeré ,  ôc  la  con- 
fignation  dudit  Boilletot ,  qu'il  a  reconnu  feul  ôc  véritable  Pro- 
priétaire en  vertu  de  ladite  Sentence ,  après  quoi  il  eft  non-recç- 
vable  de  toute  manière  à  prétendre  un  double  droit  à  caufe  de 
cette  déclaration  faite  par  Bonzeré,  la  Sentence  d'adjudication, 
les  déclarations  faites  en conféquence ,  ôcles  quittances  de  con- 
fignation  font  reprifes  dans  le  jugement  de  délivrance  du  décret 
qui  envoyé  Boilletot,  commeles  autres  adjudicataires  au  profit  def- 
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MEMOIRE  VIIL 

POUR  Meflire  Pierre -René  Gibot  ,  Chevalier 
Seigneur  de  la  Perriniere ,  &  Dame  Anne-Louise 
d'Aubigné  fcnépoufe^  &Damoifelle  Catherine- 
Charlotte  d'Aubigné^  fille  majeure,  Appellans 
d'une  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  y 
&  Demandeurs. 

CONTRE  Mejfire  Louis -François  Comte  dAu^ 

BiGNÉ  y  Maréchal  des  Camps  Ù  Armées  du  Roi  j  In-* 

Jpeâieur  Général  de  Jon  Infanterie ,   Gouverneur  des 

Ville  &  Château  de  Saumur  Ù  Haut  -  Anjou  j  Intimé 

6*  Défendeur. 

QUESTION. 

Un  enfant  qui  occupe  feul  pendant  plujieurs  années  une  mal/on 
qui  vient  d'un  père  commun ,  peut- il  Je  difpenfir  de  tenir  compte 
àfes  cohéritiers  de  la  part  qui  doit  leur  revenir  dans  les  Loyers 
àe  cette  maifon  ^ 

L'Arrêt  du  p  Juillet  175 1 ,  décidé  en  faveur  des  Demandeurs. 

LE  fieur  Comte  d'Aubigné  ,  qui  a  occupé  feul  pendant  plus 
de  fept  années  ,  une  maifon  qui  vient  de  la  fucceffion  du 
fieur  Marquis  deTigny  père  commun  des  Parties  y  prétend  qu  on 
ne  peut  l'obliger  à  tenir  compte  à  fes  cohéritiers  de  la  part  qui 
doit  leur  revenir  dans  les  loyers  de  cette  maifon  ,  quoiqu'elle 
foit  un  des  effets  des  plus  confidérables  de  la  fucceffion  ,  par  rap- 
port aux  autres  héritiers  qui  n'ont  enfemble  qu  un  tiers  dans  les 
Tome  III.  N 
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autres  biens,  &  qui  n'ont  eu  aucune  part  dans  les  effets  mobi- 
liers. On  fent  d'abord  qu'une  pareille  prétention  eft  en  elle- 
même  très-peu  favorable,  ôc  qu'elle  ell contraire  au  principe  du 
droit  naturel ,  qui  veut  que  perfonne  ne  profite  du  bien  d'autrui. 
L'expofition  du  fait  ôc  des  moyens  qui  en  réfultent ,  ne  fervira 
qu'à  fortifier  TimprefTion  que  fait  fur  Tefprit  cette  idée  générale 
de  la  conteftation. 

TAIT. 

Le  fieur  Marquis  de  Tigny  eft  décédé  le  p  Août  1723  ,  îl  a 
laiffé  quatre  enfans.  Comme  il  étoit  domicilié  en  Anjou  dans  le 
temps  de  fon  décès ,  le  fieur  Comte  d'Aubigné  a  profité  feul 
en  qualité  d'aîné  ,  de  tout  le  mobilier  qui  étoit  très-confidérable. 
Les  autres  biens  de  la  fucceflion  confiftoient  en  des  terres  fituées 
dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  dans  lefquelles  il  appartenoit  les  deux 
tiers  à  l'aîné,  &  dans  deux  maifons  l'une  fituée  à  Paris ,  &  l'autre 
à  Noyon ,  qui  dévoient  être  partagées  également  entre  tous  les 
héritiers.  Il  y  avoit  outre  cela  deux  fuccefiions  à  partager  entre 
les  Parties  ;  celle  de  la  Dame  Marquife  de  Tigny  leur  mère ,  ôc 
celle  de  la  Dame  de  Rochefort  leur  ayeule  maternelle  ,  dans  lef- 
quelles les  cadettes  ne  pouvoient  avoir  ,  fuîvant  les  difpofitions 
des  Coutumes  ,  que  des  portions  très-modiques. 

Le  fieur  Comte  d'Aubigné  ufant  du  privilège  que  lui  doa- 
noit  la  Coutume  d'Anjou ,  fe  mit  en  poffeflion  en  qualité  d'aîné , 
non-feulement  des  terres  qui  faifoienc  partie  de  la  fuccefilon  du 
fieur  Marquis  de  Tigny ,  mais  encore  de  celles  qui  venoient  de 
la  Dame  de  Rochefort.  II  occupa  feul  la  maifon  fituée  dans  la  rue 
d'Enfer,  que  le  fieur  Marquis  de  Tigny  tenoit  à  bail  emphitéoti- 
que  des  PP.  Feuillans,  à  la  charge  d'une  redevance  de  1800  liv. 
mais  qui  vaut  plus  de  6000  liv.  de  loyer  par  chacun  an.  Les  fieur  & 
Dame  de  la  Perriniere  ôc  la  Demoifelle  d'Aubigné,  comptant 
que  le  fieur  d'Aubigné  leur  rendroit  la  juftice  qui  leur  étoit  due 
au  fujet  des  loyers  de  la  maifon,  &  des  autres  biens  dont  il  s'étoit 
mis  en  poffeffion,  ne  penferent  qu'à  parvenir  à  l'amiable  à  un 
partage,  après  lequel  il  auroit  été  facile  de  prendre  un  arrange- 
,ment  pour  ces  loyers  &  pour  la  reftitution  des  fruits. 
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Mais  le  lieur  Comte  d'Aubigné  préférant  la  voie  de  la  Jultice 
à  tous  les  temperamens  qu'on  lui  avoit  propofés^  fit  afligner  aux 
Requêtes  du  Palais  les  Sieur  6c  Dame  de  la  Ferriniere  6c  la  De- 
moilelle  d'Aubigné ,  qui  fe  virent  par  là  obligés  de  demander 
que  le  partage  des  trois  fucceiïions  fût  fait  entre  les  Parties ,  con-^ 
formément  aux  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitués  ;  mais 
îe  fleur  d'Aubigné  ne  s'étant  pas  voulu  conformer  à  la  Coutume 
d'Anjou  dans  les  partages  qu'il  préfenta,  Ôc  n'ayant  offert  à  fes 
puînés  que  des  effets  de  la  moindre  valeur ,  fous  le  prétexte  de 
ne  point  divifer  les  grandes  terres  ,  il  y  eut  entre  les  Parties  des 
conteftations  fort  longues  aux  Requêtes  du  Palais  >  après  lef- 
quelles  il  intervint  une  Sentence ,  dont  les  Sieur  ÔC  Dame  de 
la  Perriniere  furent  obligés  d'interjetter  appel ,  ôc  d'obtenir  un 
Arrêt  contradictoire  qui  obligea  enfin  le  fieur  Comte  d'Aubigné 
à  offrir  à  fes  puînés  des  lots  conformément  à  la  difpofition  ex- 
preffe  de  la  Coutume  d'Anjou.  Ainfi  le  partage  fut  difi'eré  pac 
le  fait  du  fieur  Comte  d'Aubigné. 

Au  commencement  de  l'année  1750  ,  il  demanda  que  la  maî- 
fon  fituée  dans  la  rue  d'Enfer  fut  licitée  j  les  puînés  y  confen- 
tirent ,  &  quoiqu'il  y  eût  une  partie  du  bail  emphitéotique  ex- 
pirée f  &  qu'elle  fût  chargée  d'une  redevance  de  1 800  liv.  envers 
les  Feuillans  par  chacune  année ,  le  prix  en  fut  porté  à  3<5ooo 
liv.  Le  Sieur  6c  la  Dame  de  la  Perriniere ,  en  demeurèrent  ad- 
judicataires pour  les  trois  quarts ,  ôc  la  Demoifelle  d'Aubigné 
pour  un  quart. 

D'un  autre  côté ,  le  Sieur  ôc  la  Dame  de  la  Perriniere  avoient 
conclu  contre  le  fieur  Comte  d'Aubigné^  à  ce  qu'il  fut  condamné 
à  leur  payer  la  fomme  de  7087  liv.  10  fols^  pour  le  quart  qui 
leur  revenoit  dans  les  loyers  de  la  maifon  pour  fix  années  neuf 
mois,  à  raifon  de  105'oliv.  par  chacune  année,  déduclion  faite 
de  la  part  dont  ils  étoient  tenus  dans  la  rente  due  aux  Religieux 
Feuillans ,  ôc  fans  préjudice  des  loyers  courans ,  fi  mieux  n*ai- 
moit  le  fieur  Comte  d'Aubigné  payer  les  loyers  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  feroit  faite  par  des  experts  dont  les  Parties  convien- 
droient ,  ou  qui  feroient  nommés  d'office.  Rien  n'étoit  plus  con- 
forme aux  véritables  principes,  que  ces  conclufions  ;  néantmoins 
le  Sieur  Comte  d'Aubigné  ^  fe  fit  décharger  de  cette  demande 
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par  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  28  Août  1730 > 
qu'il  fit  déclarer  commune  avec  la  Demoifelle  d'Aubigné.  C  elt 
fur  l'appel  de  cette  Sentence  interjette  par  le  Sieur  ôc  la  Dame 
de  la  Perrlniere  &  par  la  Demoifelle  d'Aubigné  que  la  Cour  a 
préfentement  à  prononcer. 

M  O  Y  E  N  S    D'  A  F  P  E  L.  i 

Ceft  une  règle  confiante  dans  la  jurifprudence  ,^  que  quand 
plufieurs  perfonnes  ont  enfemble  la  propriété  par  indivis  d'un 
même  fonds,  fi  l'un  des  copropriétaires  tire  de  ce  fonds  des  fruits 
ou  des  profits  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  il  doit  les  partager 
avec  fes  affociés  ou  [es  cohéritiers,  à  proportion  de  la  part  qui 
appartient  à  chacun  d'eux  dans  la  propriété  ;  autrement  l'égalité 
qui  doit  être  confervée  entreux  fe  trouveroit  bleifée,  &  Tun 
des  cohéritiers  s'enrichiroit  aux  dépens  de  Tautre. 

Ces  principes  de  l'équité  naturelle  font  confirmés  par  un  grand 
nombre  de  Loix.  Si  quelqu'un ,  dit  la  Loi,  6,  ff.  de  commun, 
àivid.  a  tiré  quelque  profit  d'un  fonds  qui  lui  appartenoit  par  in- 
divis avec  d'autres  particuliers ,  foit  en  faifant  valoir  ce  fonds,  foie 
en  l'affermant ,  il  doit  partager  ces  profits  avec  fes  coproprié- 
taires. La  raifon  qu'en  rend  la  Loi  4.  au  code  du  même  titre, 
eft  que  l'égalité  doit  être  confervée  entre  tous  les  copropriétaires , 
Ut  in  omnibus  cequalitas  fervetur. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  l*un  des  copropriétaires  a 
joui  feul  d'un  eflfet  commun,  qui  ne  produit  point    de  fruit  par 
lui-même  ,  mais  qui  eft  deftiné  à  produire  des  profits  en  le  louant. 
Car  on  ne  peut  douter  que  les  loyers  ne  foient  les  feuls  profits 
qu'on  peut  tirer  des  effets  de  cette  nature ,  Se  que  celui  qui  en 
a  l'ufage  pendant  un  certain  temps  ,  n'en  tire  un   véritable 
profit ,  &  qu'il  ne  s*enrichiffe  par  là ,  pulfqu'en  fe  (ervant  feul 
de  Feffet  commun ,  il  eft  difpenfé  d'en  louer  un  autre.  La  Loi 
11.  au  Digefte  decommuni  dividAo.  décide  ainfi  par  rapport  à  un 
efclave  qui  appartient  à  plufieurs  maîtres ,  quand  l'un  d'eux  a 
loué  cet  efclave,  ou  l'a  employé  à  travailler  à  fon  profit  parti- 
culier. Si  focius  aliquid  ex  ea  re  lucratus  ejl,  relut  opéras  fervi  mer-^ 
cedefve ,_  hoc  judicio  mum  çmnium  ratio  habetur,_ 
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Cette  Loi  mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  que  le  Jurilcon- 
fulte  y  donne  une  règle  générale  par  rapport  à  l'ufage  qu'un 
des  copropriétaires  peut  faire  d'un  effet  qui  ne  produit  point  de 
fruits  par  lui-même,  mais  qui  peut  procurer  des  profits  par  les 
loyers ,  &  qu'il  n'y  eft  parlé  de  i'elclave  que  par  forme  d'exem- 
ple. En  fécond  lieu ,  cette  Loi  veut  que  celui  des  copropriétai- 
res quia  fait  travailler  Tefclave  pour  fon  profit  particulier ^  foie 
obligé  de  tenir  compte  de  ce  profit  à  fes  copropriétaires,  comme 
celui  qui  l'a  loué  à  un  tiers  ^  6c  qui  a  tiré  le  prix  de  fes  journées, 
Ceft  ce  que  marquent  c&s  deux  termes  opéras  ferpi ,  qut  défi- 
gnent  le  travail  de  l'efclave  au  profit  du  maître;  merceàefve  qui 
lignifient  le  prix  du  travail  que  l'efçIave^  a  f&it  pour  un  tiers.  Ce 
qui  exclut  abfolument  Tidée  du  fieur  Comte  d'Aubigné  >  que  les 
JLoix  qui  veulent  qu'un  des  propriétaires  faffe  part  à  fes  copro- 
priétaires du  profit  qu'il  a  tiré  d'un  effet  commun ,  ne  doit  pas 
s'appliquer  à  celui  qui  n'a  joui  de  l'effet  commun  que  pour  fon 
lifage. 

Ainfi,  quoique  le  fieur  Comte  d'Aubigné  ne  fe  foit  fervi  que 
pour  fon  ufage  de  la  maifon  qui  lui  appartenoit  en  commun  avec 
îes  cohéritiers ,  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  de  leur  tenir  compte 
de  leur  part  des  loyers  y  autrement  il  s'enrichiroit  aux  dépens  de 
ics  puînés ,  furlefquels  les  Coutumes  lui  ont  déjà  donné  des  avan- 
tages fi  confidérables  5  puifqu"ii  auroit  été  logé  pendant  plus  de 
fept  années  aux  dépens  de  la  fucceffion  commune ,  &  qu'il  au- 
roit privé  pendant  ce  tems-là  fes  cohéritiers  de  plus  de  cent  pif- 
toles  qu'ils  en  auroient  tirées  par  chacune  année  ,  s'il  n'avoic 
point  occupé  cette  maifon. 

L'autorité  des  Jurifconfuîtes  modernes  s'accorde  fur  ce  point 
avec  les  règles  de  l'équité  naturelle  &  les  principes  du  Droit 
Romain  ;  car  M^.  Denys  le  Brun ,  qui  examine  cette  queftion 
dans  fon  Traité  de  la  Communauté,  Liv.  3.  Chap.  II.  nomb. 
5  I.  décide  qu'une  veuve  qui  continue  à  occuper  une  maifon  qui 
lui  appartient  avec  les  héritiers  de  fon  mari ,  en  doit  la  moitié 
des  loyers ,  du  moins  depuis  que  le  temps  defiiné  pour  faire  l'in- 
ventaire efl  expiré  ;  la  raifon  qu'il  en  rend  eft  ,  que  perfonne  ne 
doit  profiter  du  bien  d'autrui. 

Maître  de  Ferrieres  traite  aulTi  cette  queftion  fur  l'Article  12^ 
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de  la  Coutume  de  Paris,  ôc  il  la  décide  de  la  même  manière 
que  le  Brun.  Ce  qui  prouve  que  M^;  de  Ferrieres  n'a  point  fuivi 
l'avis  de  le  Brun  aveuglement  ôc  fans  examen  ,  comme  le  pré- 
tend le  fieur  Comte  d'Aubigné,  c'eft  qu'il  ajoute  de  nouvelles 
autorités  à  celles  qui  avoient  été  propofées  par  l'Auteur  du  Traité 
de  la  Communauté  ;  qu'il  infifte  plus  particulièrement  fur  ce 
que  la  veuve  tire  un  profit  certain  de  cette  habitation,  Ôc  qu'il 
fouhaite  qu'on  ne  fafle  payer  les  loyers  à  la  veuve  que  fur  le  pié 
qu'il  lui  en  auroit  coûté  pour  être  logée  dans  une  autre  maifon  a 
d'une  manière  convenable  à  fon  état. 

PREMIERE    OBJECTION. 

Le  fieur  Comte  d'Aubîgné  n'a  occupé  que  la  portion  de  la 
maifon  qu'il  occupoit  pendant  la  vie  du  fieur  Marquis  de  Tigny 
fon  père.  Le  premier  appartement  eft  toujours  refté  vacant,  à 
l'exception  d'une  partie  que  la  Demoifelle  de  Tigny  a  occupé. 
Le  fieur  ôc  la  Dame  de  la  Perriniere  ôc  la  Demoifelle  d'Aubigné 
pouvoient  occuper  leur  part  de  cette  maifon  ;  le  fieur  Comte 
d'Aubigné  avoir  même  déclaré  expreflément  dans  des  écritures 
à  la  Demoifelle  d'Aubigné,  qu'ellç  n'avoit  qu'à  prendre  fon  lo- 
gement dans  la  maifon. 

REPONSES. 

Le  fieur  Marquis  de  Tigny  avoir  fon  domicile  en  Anjou  : 
quand  il  venoit  à  Paris ,  il  n'occupoit  qu'un  petit  appartement 
détaché  au  premier  étage;  le  refte  de  la  maifon  étoit  occupé  par 
le  fieur  Comte  d'Aubigné,  par  fa  famille  ôc  par  fes  domeftiques; 
amfi  il  occupoit  proprement  toute  la  maifon.  On  ne  fait  pas 
quel  arrangement  il  avoit  pris  pour  les  loyers  avec  le  fieur  de 
iignyfon  père,  qui  a  difpofé  pendant  fa  vie  de  cette  maifon 
comme  il  l'a  ,ugé  à  propos.  Mais  après  fa  mort  chacun  des  co- 
héritiers  a  été  failide  fon  quart  dans  la  propriété.  Comme  la  mai^ 
Ion  ne  fe  peut  partager  entre  pkifieurs  locataires,  quand  l'un  d'eux 
,a  des  équipages  Ôc  un  domeftique  auifi  nombreux  que  le  Goiiite 
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d'Aubigné,  les  puînés  n'ont  pas  pu  penler  que  le  frère  aîné,  qui 
étoit  d'ailleurs  fi  avantagé,  habitant  fcul  une  maifon  qui  devoit 
faire  une  partie  confidérable  de  leurs  revenus,  refufàt  de  leur  payer 
la  part  qui  leur  revenoit  dans  les  Loyers, 

11  eft  difficile  d'imaginer  comment  on  a  pu  avancer  de  la  part 
du  fieur  Comte  d'Aubigné  qu'il  n'a  point  occupé  la  maifon  en- 
tière depuis  le  décès  du  fieur  Marquis  de  Tigny  ;  car  cette  mai- 
fon eft  toujours  reftée  meublée  de  meubles  qui  appartenoienc 
originairement  au  fieur  Comte  d'Aubigné ,  &  qui  lui  étoient 
échus  par  le  décès  du  fieur  Marquis  de  Tigny,  dont  il  étoit  feul 
héritier  par  rapport  au  mobilier.  A-t-on  jamais  douté  que  celui 
qui  meuble  une  maifon  entière  où  il  habite,  ne  doive  être  re- 
gardé comme  occupant  feul  cette  maifon  toute  entière  ? 

D'ailleurs  le  fieur  d'Aubigné  reconnoît  lui-même  par  la  ma- 
nière dont  il  s'explique  {folio  lo  de  fes  réponfes  aux  caufes  ôc 
nioyens  d'appel  )  qu'il  occupoit  la  maifon  prefque  entière  par 
lui-même ,  puifqu'il  n'excepte  qu'un  appartement ,  dont  il  die 
que  la  Demoifelle  de  Tigny  habitoit  une  partie.  Il  devoit  ajouter 
que  la  Demoifelle  de  Tigny  n'a  point  de  meubles,  &  par  con- 
féquent  qu'elle  eft  cenfée  avoir  logé  chez  lui ,  puifque  c'étoit 
lui  qui  la  meubloitdans  une  partie  d'un  appartement  qu'il  avoit 
meublé  tout  entier. 

C'eft  une  illufion  de  dire ,  de  la  part  du  fieur  Comte  d'Au- 
bigné ,  qu'il  n'a  dépendu  que  du  fieur  &  de  la  Dame  de  la  Per- 
riniere  ôc  de  la  Demoifelle  d'Aubigné  d'occuper  leur  part  dans  la 
maifon  :  car  il  favoit  que  le  fieur  &  la  Dame  de  la  Perrinicre , 
quiavoient  leur  domicile  en  Anjou,  ne  le  quitteroient  pas  pour 
venir  occuper  à  Paris  un  quart  d'une  maifon  j  &  que  la  Demoi- 
felle d'Aubigné  n'y  occupercit  point  fa  part  dans  cette  maifon  , 
qui  devoit  faire  une  partie  confidérable  de  fon  revenu, 
i.  En  fécond  lieu  ,  le  fieur  ôc  la  Dame  de  la  Perrinîere  ôc  la  De- 
moifelle d'Aubigné  n'ont  pu  demeurer  dans  cette  maifon  ,  parce 
cju'on  n'y  a  point  laifTé  d'appartemens  vuides  ;  que  tout  a  tou- 
jours été  meublé  de  meubles  qui  appartenoient  au  fieur  Comte 
d'Aubigné;  &  que  de  fon  propre  aveu  ,  tout  étoit  occupé  dans 
h  maifon  ,  par  lui-même  ,  par  fes  domeftiques ,  ou  par  la  De- 
moifelle de  Tigny;  à  l'exception  d'une  partie  du  grand  apparce- 
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ment  du  premier  étage,  qui  étoit  même  meublé  de  meubles 

qui  lui  apparcenoient.  «^    ,.      /  ri»/ 

Il  eft  vrai  que  ,  quand  la  Demoifelle  d'Aubigné  expofa  1  état 
de  la  fuccellion  du  fieur  Marquis  de  Tigny,  pour  obtenir  uns 
provifion  >  le  fieur  Comte  d'Aubigné  avança  dans  des  détenfes 
que  fes  puînés  pouvoient  occuper  leur  quart  dans  la  maifon  : 
mais  il  fentic  (i  bien  que  cette  propofition  hafardée  fans  quM  le 
foit  jamais  mis  en  état  de  la  faire  exécuter ,  ne  pouvoit  le  dif- 
penfer  de  payer  les  loyers  de  la  maifon;  qu'il  n'a  rien  oublie 
pour  faire  fentir  que  ces  loyers  qu'il  devoit ,  étoient  fi  modi- 
ques ,  qu'ils  ne  mériteroient  pas  d'attention ,  attendu  la  rente 
qui  devoit  être  payée  par  chacune  année  aux  Religieux  Feuil- 
lans.  Cette  partie  de  fes  défenfes  prouve  que  le  fieur  d'Aubigné 
prévoyoit  qu'il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  payer  à  fes  cohéritiers 
leur  parc  dans  les  Loyers  de  la  maifon.  La  fomme  à  laquelle  ces 
loyers  feront  portés,  ne  dépend  pas  de  l'eftimation  que  le  fieur 
Comte  d'Aubigné  en  a  pu  faire  alors  ,  mais  de  ce  que  décidé-; 
ront  les  Experts,  quand  la  Couc  aura  jugé  qu'ils  font  dûs. 

SECONDE    OBJECTION. 

Dans  une  chofe  indivife  chacun  des  copropriétaires  a  un  droit 
fur  le  tout  ôc  fur  chaque  partie  du  tout  ;  ainfi  quand  il  fe  fert  de 
la  chofe  indivife  ,  il  n'eft  point  cenfé  occuper  la  portion  de  fes 
copropriétaires ,  il  ne  fait  que  veiller  pour  exercer  fon  droit  >  ÔC 
il  n'en  doit  aucun  profit  à  fes  cohéritiers,  jufqu'à  ce  qu'ils  l'ayent 
fommé  de  lui  en  payer  des  loyers,  C'eft  ce  que  décident  les 
Coutumes  de  Sens,  de  Bourbonnois ,  d'Auxerre  ^  de  Nivernois. 
Loifel  ôc  Coquille  ont  fait  de  la  dîfpofition  de  ces  Coutumes  une 
règle  du  Droit  Coutumier  :  Chopin  décide  la  même  chofe  fur  le 
titre  de  la  Communauté  de  bien  de  la  Coutume  de  Paris,  ôc  il 
cite  pourautorifer  fa  décifion  un  Arrêt  du  i^  Juillet  1582. 

REPONSE. 

Comme  chacun  des  copropriétaires  d'une  maifon  indivife  a 
un  droit  non-feulement  fur  le  tout,  mais  encore  fur  chaque  partie. 

Tua 
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l'un  d'eux  ne  peut  habiter  feul  la  maiion  y  qu'il  ne  tire  du  prolit 
d*une  chofe  qui  appartient  à  autrui  en  partie  ,  ôc  qu'il  ne  foie  par 
conféquent  obligé  de  partager  ce  profit  avec  Tes  copropriétaires, 
qui  ont  fur  la  maifon  ôc  fur  chaque  partie  de  la  maifon  un  droic 
égal  au  fien.  C  eft  une  efpece  d'aiTocié  qui  ne  peut  veiller  pour 
la  confervation  d'un  droit  qu'il  exerce  par  indivis  fans  veiller  en 
même  temps  à  la  confervation  des  droits  de  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  dans  la  fociété  ;  autrement  il  s'enrichiroit  au  préjudice 
d'un  tiers  en  tirant  la  totalité  du  profit  d'un  fonds  dans  les  pro- 
fits duquel  il  ne  doit  avoir  qu'une  partie.  Pour  contefter  cette 
conféquence,  il  faudroit  nier  qu'on  tire  du  profit  dune  maifon 
en  l'habitant  ;  ce  qui  feroit  abfurde. 

La  difpofition  des  Coutumes  de  Sens ,  d'Auxerre  ,  de  Bour- 
bonnois  ôc  de  Nivernois  ^  qui  porte  que  l'un  des  Propriétaires  qui 
ufe  d'une  chofe  indivife  n'eft  point  tenu  d'en  faire  profit  à  l'autre , 
fmon  après  qu'il  eft  fommé  de  le  faire ,  ou  de  divifer  la  chofe 
commune ,  ne  doit  pas  fe  prendre  dans  toute  l'étendue  qu'elle 
lemble  d'abord  préfenter  à  Tefprit  ;  le  fieur  Comte  d'Aubigné 
eft  lui -même  obligé  d'en  convenir,  puifqu'il  avoue  qu'on  ne 
peut  l'appliquer  à  celui  des  copropriétaires  qui  a  fait  cultiver  les 
terres  indivifes  ,  ôc  qui  en  a  recueilli  les  fruits  ;  il  en  doit  être  de 
même  du  profit  qu'un  des  copropriétaires  retire  d'une  maifon  in- 
divife en  l'habitant  feul  ;  puiique  les  principes  du  Droit  Romain 
par  lefquels  on  a  reconnu  qu'il  falloir  reftraindre  la  difpofition 
de  ces  Coutumes,  s'appliquent  non-feulement  aux  fruits  ,  mais 
encore  à  tous  les  profits  qu'un  des  Propriétaires  peut  retirer  de  la 
chofe  indivife.  Si  fociiis  .  .  .  aliquid  ex  ea  re  lucratus  ejl,  dit  la 
Loi  1 1.  ff.  de  Comm,  Diyidendo, 

Ainfi  les  Coutumes  qui  diipenfent  celui  qui  s'eft  fervi  d'une 
chofe  commune  d'en  rapporter  du  profit  à  ks  cohéritiers ,  ne 
doivent  s'entendre  que  des  chofes  qui  ne  font  pas  deftinées  par 
leur  nature  à  produire  du  profit  à  ceux  qui  en  font  ufage,  comme 
des  diamans  ou  des  meubles  d'un  grand  prix.  L'intérêt  du  prix 
de  ces  fortes  d'effets  ne  peut  être  adjugé  par  forme  de  dommages 
&  intérêts  que  du  jour  que  les  copropriétaires  ont  mis  celui  qui 
en  fait  ufage  en  demeure  de  les  partager,  ou  de  les  vendre.  Ce 
ne  peut  être  qu'en  ce  fens  que  ïloifel  a  fait  une  des  règles  du 
Tome  IIL  O 
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Droit  François  de  la  dirpofition  de  ces  Coutumes  dont  le  fieur 

Comte  d'Aubigné  prétend  tirer  avantage. 

Coquille  s'eft  donc  éloigné  des  principes  en  étendant  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  aux  loyers  d'une  maifon 
occupée  par  un  des  copropriétaires.  A  l'égard  de  Chopin ,  il  fe 
fonde  fur  un  Arrêt,  qui  n'a  rien  jugé  fur  la  queflion  préfente.  Le 
même  Arrêt  fe  trouve  rapporté  par  Carondas  dans  fes  P.éponfes, 
Liv.  m.  ch.  7 ,  ôc  par  Chenu  dans  fes  Additions  fur  les  Arrêts 
de  Papon  ,  Liv.  XV.  ch.  2  ,  &  l'on  voit  par  ce  qu'en  difent  ces 
deux  Auteurs ,  qu'il  ne  s'agifToit  entre  les  Parties  que  des  loyers 
échus  depuis  une  demande  en  licitation  ;  que  celui  qui  avoit 
occupé  feul  la  maifon,  fut  condamné  de  payer  au  copropriétaire 
à  proportion  de  la  part  qui  lui  appartenoit  dans  la  propriété. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment ,  qu'il  faudroit 
étendre,  avec  Coquille,  même  à  Tufage  d'une  maifon  indivife, 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  Nivernois  &  des  Coutumes  fem- 
blables ,  il  ne  s'enfuivroic  pas  de-là,  que  cette  difpofition  dût 
avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris  ;  car  ce  qui  forme  le  Droit 
commun  dans  une  matière  qui  n'eft  point  purement  de  Droit 
coutumicr ,  ce  n'eft  point  une  difpofition  particulière  à  quelques 
Coutumes  3  ce  font  des  principes  d'équité  naturelle  ,  tirés  du 
Droit  Romain  ,.  telles  que  font  ces  maximes  générales ,  que 
perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'un  tiers,  &  qu'il  eft 
jufte  qu'entre  plufieurs  copropriétaires  ,  chacun  d'eux  participe 
au  profit  que/l'un  d'eux  retire  de  la  chofe  indivife. 

Il  y  a  même  lieu  d'être  furpris  que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  ait 
iûfifté  fur  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Nivernois  &  des  Cou- 
tumes femblables  ^  même  en  les  expliquant  dans  le  fens  qu'il 
leur  donne  ;  puifqu'il  ne  prétend  payer  aucun  loyer  de  la  maifon 
depuis  la  demande  en  partage  formée  par  fes  puînés,  contre  ce 
que  ces  Coutumes  ont  décidé  en  termes  exprès.  La  demande 
en  partage  regardoit  cette  maifon  comme  les  autres  eBcts  de  la 
fuccefTion  commune,  c'eft  du  tour  de  cette  demande  >  &  non 
de  celui  de  la  licitation  que  les  loyers  font  dûs ,  fuivant  le  texte 
exprès  de  ces  Coutumes  ,  qui  ne  diftinguent  point  entre  la  de- 
mande en  partage  des  effets  indivifibles,  ôc  de  ceux  qui  peuvent 
être  commodément  partagés.  Il  feroit  injufte  que  le  fieur  Comte 


Questions  deDroit  Civil.      107 

d'Aubigné  ayant  retardé  le  partage  définitif  &  la  licitaticn  de  la 
maifon  ,  en  oifrant  à  fes  puînés  un  partage  contre  la  difpff tion 
de  la  Coutume  ,  ôc  en  les  forçant  d'obtenir  un  Arrêt  pour  le  ré- 
duire à  leur  préfenter  un  partage  fuivant  les  règles  y  profitât  des 
longueurs  de  la  procédure  injulte  qu'il  leur  a  fait  effuyer,  &  qu'il  ' 
eût  été  logé  pendant  ce  temps-là  à  leurs  dépens. 

Mais  les  fieur  ôcDame  de  la  Pcrriniere  n'ont  pas  befôin  d'a- 
voir recours  à  ce  moyen  fubfidiaire ,  car  il  n'eft  pas  jufte ,  ccmmc 
l'a  remarqué  Me.  Denis  le  Brun  5  de  faire  dépendre  d'un-e  de- 
mande en  partage  le  temps  auquel  celui  des  copropriétaires  qui 
jouit  feul  d'une  maifon  indivife ,  en  doit  les  loyers,  Ceft  le  com- 
mencement de  la  jouiffance  qui  en  doit  fixer  l'époque ,  palace 
que  c'eft  de  ce  jour-là  qu'il  commence  à  retirer  tout  le  fxoîlt 
d'un  effet  dont  il  ne  lui  appartient  qu'une  partie  ;  &  que  les 
Loix  qui  recommandent  il  expreffément  Tégalité  entre  les  co- 
héritiers )  ne  permettent  point  de  fouifrir  qu'un  d'entr'eux  s'en-r 
richifle  aux  dépens  des  autres. 


Oij 
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MEMOIRE    IX- 

POUR  le  Sieur  Jean  de  Beaurain^  Confeil- 
1er  du  Roi  ^  &  Géographe  ordinaire  de  Sa  Majellé; 
&  Dame  Marie-Magdeleine  Voifin  fa  femme  ^  es 
noms. 

CO  NTRE  le  Sieur  Comte  du  Montai ,  Seigneur  de 
Thojlep  en  Bourgogne^ 

E  T  les  Elus  Généraux  des  Etats  de  Bourgogne^ 

QUESTION. 

Droit  de  Main- morte /wr  desHahitans;  ce  qui  peut  rétablir!' 

LA  conteftation  foumife  à  la  décifion  de  la  Cour  ^  donne 
lieu  à  ces  trois  queftions. 
i'^.  Le  fieur  du  Montai  a-t'il  le  droit  de  main-morte  fur  les 
Habitans  de  Thofte  ? 

2^.  Lq  fieur  Moreau ,  de  la  fucceflîon  duquel  il  s'agit ,  eft- 
il  né  fon  main-mortable  ? 

3*^.  En  fuppofant  qu^il  foit  né  fon  main-mortable  /e(l-il  mott 
avec  cette  qualité  ^  ôc  le  fieur  du  Montai  a-t-il  droit  de  fuite  fur 
fa  fucceffion  ouverte  à  Paris  f  • 

E XA ME  N  de  la  première  Quejîion, 

Le  fieur  du  Montai  a-t-il  un  droit  de  main-morte  fur  les  Ha^ 
bitans  de  Thofte  ? 

Le  fieur  du  Montai  ne  Juftifie  par  aucun  Titre  qu'il  ait  ledroic 
de  main-morte  fur  les  Habiçans  de  Thofte;  il  ne  rapporte  ;  conxmç 
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on  le  lui  a  déjà  reproché  de  la  part  des  (ieur  &  Dame  de  D  jauiaiii 
^  du  fieur  Fortin  5  Exécuteur  Teftamentaire,  aucun  Titre  pri- 
mitif, Terriers,  Aveux  &  Dénombremens  fournis  à  la  Chambre 
des  Comptes,  Ôc  au  Seigneur  fuzerain  dont  la  Seigneurie  relevé, 
quoiqu'il  en  ait  été  expreffément  lommé  de  la  part  du  iieur  de 
Beaurain  dans  fon  fécond  Mémoire;  ce  n'eft  cependant  que  par 
de  pareils  Titres  que  peut  s'établir  un  droit  tel  que  celui  de  la 
main-morte ,  qui  ne  fe  iuppofe  pas,  ne  pouvant  s'acquérir  que  par 
Titres. 

Prétend-il  l'avoir  en  vertu  de  la  Coutume  feule  de  Bourgogne  ? 
mais  fuivant  cette  Coutume  le  droit  de  main-morte  n'eft  point 
général ,  elle  en  règle  ôc  prefcrit  l'exercice  pour  ceux  qui  en  ont 
titres  ôc  poiïenTion  ;  elle  ne  le  confère  point  aux  Seigneurs  qui 
n'en  ont  point ,  ce  droit  n'étant  renfermé  que  dans  quelques  can- 
tons de  la  Bourgogne, 

Que  produit  le  fieur  du  Montai  au  Heu  de  Terriers  ,  Aveux 
ôc  Dénombremens  antérieurs  à  la  naiffance  de  Jean-Guillaume 
Moreau  ,  de  la  fucceiïlon  duquel  il  s'agit  ?  Trois  procès-verbaux 
d'AlTifes  &  de  tenues  de  jours  en  la  Juftice  de  Thofte.  Trois 
déclarations  de  deux  veuves  ôc  d'un  particulier  d'être  main-mor- 
tables,  ôc  deux  A£les  d'affranchiflemens  prétendus  donnés  à  des 
Habitans  de  Thofte  :  mais  aucuns  de  ces  A£tes,  on  l'a  déjà  dit, 
ne  pouvant  acquérir  à  un  Seigneur  le  droit  de  main-morte  3  ne 
prouve  point  qu'il  foit  en  polTelFion  de  ce  droit,  ôc  les  prétendus 
affranchiffemens  donnés  par  les  prédeceffeurs  du  fieur  de  Mon- 
tai, ne  peuvent  être  regardés  ,  non  plus  que  les  reconnoiilances 
ou  déclarations  de  trois  ou  quatre  Habitans  de  Thofte,  que  com- 
me des  précautions  de  la  part  du  Seigneur  pour  introduire  ce 
droit,  ou  tout  au  moins  comme  des  Ades  particuliers  dont  ort 
ne  peut  rien  conclurre  pour  le  général,  encore  moins  contre  uti 
particulier  qui  n'y  eft  point  dénommé  (  le  père  de  Jcan-Guil- 
îaume  Moreau  )  enforte  que  le  défaut  de  preuve  fuffit  feul  pour 
faire  débouter  le  fieur  du  Montai  de  fa  prétention. 

Tels  font  néantmoins  les  Titres  que  le  fieur  du  Montai  fait 
fonner  fi  haut  ^  ôc  par  lefquels  il  prétend  avoir  prouvé  le  fait 
quil  a  un  droit  général  de  main-morte.  Il  a  ,  dit  il  ,  produit  des 
leconnoiilances  générales  de  tous  les  Habitans  de  Thofte ,  ôc 
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de  piufieurs  particuliers  defdits  Habitans  d'être  main-mortables. 
Mais  s'il  prend  ces  tenues  de  jours  pour  des  reconnoifTances 
générales  de  tous  les  Habitans  ,  il  fe  trompe;  perfonne  n'ignore 
que  de  telles  reconaoifTances  doivent  être  faitei;  par  les  Syndics, 
Confuls  ou  députés  du  Corps  des  Habitans ,  enfuite  d'un  pou- 
voir ad  hoc  ,  donné  dans  une  AfTemblée  générale  en  lieu  libre  , 
avec  connoiflance  de  caufe  ,  à  la  vue  de  Titres  primitifs  &  conf- 
titutifs*,  ce  pouvoir  (  c'eft-à-dire  la  délibération  qui  le  contient) 
doit  être  annexée  à  la  minute  de  PAde  de  reconnoifTances.  Ici 
rien  de  tout  cela  ne  paroît,  on  dit  que  piufieurs  Habitans^  qu'on 
ne  nomme  pas ,  fi  ce  n'eft  Noircourt ,  fe  reconnoiilent  main- 
mortables  :  mais  aucun  deux  n'a  figné.  Peut-on  donner  de  pareil- 
les pièces  pour  des  reconnoifTances  générales  d'Habitans  ? 

Cette  reflexion  s'applique  à  la  tenue  des  jours  de  1722.  que 
le  fieur  du  Montai  rapporte  121.  ans  après  celle  de  1601,  ctû- 
à-dire  5  que  pendant  cent-vingt  un  an  il  n'a  point  été  quef^iori 
de  grands  Jours  dans  la  Seigneurie  de  Thofle  ,  pour  obliger  les 
Habitans  à  fe  reconnoître  main-monables.  Il  eft  vrai  qu'en  1722. 
peut-être  deux  ou  trois  de  la  race  de  ceux  qui  s'étoient  déjà  re- 
connus volontairement  main-mortables,  ont  reconnu  facilement 
que  le  Seigneur  avoit  le  droit  général  ,  encore  ces  deux  ou  trois 
Habitans  n'ont figné-,  ni  ne  font  nommés  ;  ainfi  l'on  peut  dire 
que  le  Juge  de  ce  Seigneur  a  dit  dans  fon  Procès-verbal  tout 
ce  qu'il  a  voulu.  Il  en  eft  de  même  de  celui  de  IJ26.  où  per- 
fonne n'a  (igné,  ni  n'eft  nommé;  quant  à  celui  de  1728.  il  s'en 
trouve  feulement  fix,  parmi  lefquels  font  ceux  de  Grenouilly, 
dépendance  de  cette  Seigneurie  ,  qu'on  dit  avoir  reconnu   ce 
droit  général  :  mais  on  ne  rapporte  point  les  noms  de  ceux  qui 
ont  figné  ,  on  dit  feulement  ceux  qui  ont  fù   figner  l'ont   fait. 
D'ailleurs  toutes  ces  reconnoifTances  particulières  ne  font  rien 
à  la  franchife  de  Jean-Guillaume  Moreau  :  quand  bien  même 
tous  ces  Habitans  y  auroient  confenti  ôc  fait  un  nouveau  Titre 
au  Seigneur  j  ils  n'auroient  pu  lui  donner  le  droit  rétroadif  avant 
i^jrp.  temps  de  la  naifTancede  Jean-Guillaume  Moreau  ,  où  le 
Seigneur  n'avoit  point  de  Titre. 

II  eft  donc  évident  que  le  fieur  du  Montai  n'a  point  le  droit 

^  Confuitation  de  Me  Briais,  ancien  Avocat  au  Parlement  de  Dijon. 
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de  main- morte  ,  en  général,  lur  les  Habitans  de  'Ihofte:  l'a-til 
fur  quelques  particuliers  ?  c'e(l-ce  qu'il  ne  lauroit  prouver  que 
par  des  reconnoiilances  géminées  (  indépendamment  d'un  titre 
primitif  de  terrier.s ,  aveux  &  dénombremens  dont  il  feroit  tou- 
jours tenu  de  juftifier)  une  reconnoidance  feule  ne  fuffifant  pas  ; 
comme  le  remarque  Taifant  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  aux 
Additions  &  corretlions,  page  8 1 5.  il  faut  qu'elle  foit  géminée  ; 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i8.  prononcé  le  20.  Août  1  j88.  cité  par 
M.  LoLiet  Lettre  S.  nombre  7.  page  57(5,  c'efl:  aufTi  ce  qu'en- 
feigne  Me  Dunod  page  26,  6c  27.  en  fon  Traité  de  la  maiji- 
morte. 

Par  rapport  aux  Déclarations  particulières  ,  il  y  a   de  la  pu- 
deur, on  oie  le  dire  ,  à  les  propofer  comme  des  reconnoiffances 
du  droit  de  main-morte  faites   par  des  particuliers  ,  tandis  que 
rien  n'en  affûte  la  foi  ^  ceux  qu'on  prétend  les  avoir  palTé  ,  ôc  les 
témoins  qu'on  dit  y  avoir  été  préfens,  ne  lesjont  pas  lignées.  En 
effet  celle  donnée  par'  la  veuve  ôc  les  enfans  d'Alexandre  Tho- 
ret  le  27  Mars  idi8.  n'eft  fignée  ni  d'elle  ,  ni  de  fes  enfans  ni 
des  témoins.  On  dit  qu'ils  ne  favent  figner ,  n'eft-ce  pas  la  un 
•a£le  bien  authentique  ?  Celle  de  la  veuve  Nazeres  Moùillard  ôc 
de  Jean  Leflre  Hôtellier  de  Thofte  ,  toutes  deux^du  même  jour 
2.2  Avril  i5iS.  ne  font  point  fignées  des  témoins  qu*on  y  fup- 
pofe  préfens.  Parut-il  jamais  aux  yeux  de  la  Juflice  des  pièces 
tant  préconifées  (  le  fieur  du  Montai  les  qualifie  de  titres  authen- 
tiques ,  )  &  cependant  fi  peu  dignes  de  la  moindre  attention  , 
ôc  cela  dans  une  matière  auffi  importante  f  II  ne  s'agit  rien  moins 
que  de  dépouiller  la  fœur  &'la  niece  dudit  Moreau  de  la  fuc- 
ceffion  que  leur  défèrent  les  droits  de  la  nature  &  du  fang  , 
le  droit  des  gens  (  leTeftament  du  défunt  )  &  le  droit  public  (  la 
Coutume  des  lieux  ou  lafuccejjion  eji  ouverte.  ) 

Mais  pour  faire  refte  de  droit  au  fieur  du  MontaK,  prêtons 
à  ces  a£les  tout  le  relief  qui  leur  manque ,  ce  ne  font  à  toute 
rigueur  >  que  des  pièces  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  confé- 
quence  contre  ceux  qui  n'y  font  pas  dénommés^  c'eft-à-dire  qui 
n'y  ont  point  été  parties,  à  l'égard  defquels  tout  cela  eft  ce  qu'on 
appelle  en  droit  res  inter  alios  aEia,  En  un  mot  ce  ne  font  point 
là  des  titres  qui  étabiiffent  un  droit  général  :  au  contraire  ils  don- 
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nent  même  l'exclufion  au  droit  univeriel  de  main-morte  ôc  le 

reftreignent  aux  familles  de  ceux  avec  qui  ils  ont  été  paiïés.  (a  ) 

Il  en  eft  de  même  de  l'affranchiflement  de  Guillaume  Guyon 
de  1^59.  &  de  Philibert  Loreau  du  premier  Février  i;i(5.  ou- 
vrage de  collufion  ,  res  inter  alïos  acia, 

11  eft  bon  d  obferver  que  dans  la  Seigneurie  de  Thofte  ,  il 
n'y  a  jamais  eu  que  les  miférables  qui  le  foient  de  force  ou  de 
gré  foumis  à  ce  droit ,  &  fur  qui  les  Seigneurs  l'ont  extorqué. 
L'on  pourroit  dire  à  cette  occafion  ,  que  ces  pauvres  Habitans 
tiennent  encore  quelque  chofe  des  anciennes  maximes  de  ceux 
d'Alizé  près  Sainte  Reine  leurs  voifms ,  dont  Céfar  rapporte  que 
la  plupart  pendant  le  Siège  yenoient  lui  demander  à  fe  fairei 
efclaves  pour  du  pain. 

A  l'égard  de  l'adjudication  que  le  Seigneur  de  Thofte  s'eft 
fait  faire  par  fon  Juge  le  7.  Mars  16^6,  des  biens  d'un  nom- 
mé Roblin  pour  ouverture  de  main-morte ,  qui  fait  fi  elle  a  été 
confentie  par  les  Parties  interreflees  ,  fi  elles  n'en  ont  point  ap- 
pelle, &  fi  fur  l'appel  elle  n'a  pas  été  infirmée.  Quoi  qu'il  en  foie 
c'eft  une  procédure  domeftique  qui  même  n'a  rien  de  régulier, 
ce  qui  la  rend  très  fufpedle.  i^.  On  né  voit  pas  que  le  Seigneur 
de  Thofte  ait  fait  déclarer  la  main-morte  ouverte  à  fon  profit. 
2^.  Il  ne  paroît  pas  qu'on  eût  procédé  à  aucune  publication 
des  biens  en  queftion.  3*2.  L'adjudication  n'eft  point  faite  à  la 
chaleur  des  enchères,  un  particulier  fe  préfente,  apprécie  les  biens 
(  qui  même  n'y  font  pas  défignés)  à  fix  vingt  livres,  on  les  lui 
adjuge  fans  autre  formalité  ,  ôc  qui  p^us  eft  rien  ne  fait  voir  que 
ce  particulier  ait  payé  le  prix  de  fon  adjudication. 

Le  fi^eur  du  Montai  ,  on  ne  fauroit  trop  le  repéter,  ne  peut 
aux  termes  des  anciennes  [h)  an  nouvelles  Ordonnances  &  fuî- 
vant  la  Jurifprudence  des  Cours  du  Royaume,  établir  qu'il  ait 
un  droit  de  main-morte  dans  fa  Seigneurie  de  Thofte ,  que  pat 
un  titre  primitif,  de  terriers  ,  aveux  &  dénombremens  ,  &c.  ce 
feroit  inutilement  qu'il  prétendroit  s'en  difpenfer  fous  prétexte 
de  pofieder  cette  Seigneurie  en  Franc-aleu ,  ôc  de  ne  relevé^ 
de  perfonne. 

,    (  a)  Confultation  âe  Me   Briois. 

ib)  Ordonnance  de  1720,  citée  page  3,  du  premier  Mémoire  du  fîeur  de  Beaurain. 

Par 
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Par  Arrêt  du  8  Juillet  i  n^-  rapporté  par  M^  Joly  dans  (ou 
Traité  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  page  7^.  le  iieur 
de  Valon  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon  a  été  débouté  d'une 
pareille  prétention  &  condamné  à  faire  foi  &  hommage  à  la 
Chambre  des  Comptes  ,  parce  que  le  Roi  eft  fondé  en  terri- 
toire univerfel  ôc  en  droit  de  Seigneur  dominant  fur  tous  les 
Fiefs,  Jufîices  &  Seigneuries  par-tout  fon  Royaume  ,  fi  les  Vaf- 
faux  ne  produifent  de  bons  titres  &  poffeflion  contraire. 

Idem  page  76'.  autre  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M^  Joly  le 
18  Janvier  i6iS,  contre  Me  Ladone  Avocat  à  Autun  au  fujet 
de  la  Terre  de  Saulfoye  dite  qualifiée  par  fon  terrier  en  total 
Juftice  de  condition  de  main-morte  ôc  de  Franc-aleu  j  de  laquelle 
il  ne  fe  trouvoit  point  avoir  par  fes  devapciers  aucune  recon- 
noiiïance  de  devoir  de  Fief  ni  hommage  au  Roi ,  ni  à  autres 
Seigneurs  particuliers  ,  néantmoins  fur  les  pièces  par  lui  pro- 
duites &  concluions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  il  fut  dit 
qu'il  tiendroit  fon  Fief  de  Sa  Majefté  à  caufe  de  fon  Du- 
ché de  Bourgogne ,  &  donneroit  fon  dénombrement  dans  le 
temps  de  la  Coutume  3  à  quoi  il  fatisfit  en  perfonne  le  même 
jour  i  ôc  après  donna  fon  dénombrement  le  7.  Mars  ?  L'on  fait 
mention  dans  ce  traité  pag.  58.  6^,  70.  ôc  74.  de  tous  ceux  qui 
font  venus  faire  leurs  foumiilîons  à  cette  Chambre  ,  ôc  de  la  règle 
qui  y  eft  obfervée,  ôc  que  fans  cela  le  titre  du  Seigneur  n'a  aucu- 
ne force.  Ainfi  tant  que  le  fieur  du  Montai  ne  rapportera  ni  ter- 
riers j  ni  aveux?ôc  dénombremens  non  blâmés,  il  ne  prouvera 
point  fon  prétendu  droit  de  ma'm-morte ,  le  défaut  de  preuves 
l'en  doit  faire  décheoir. 

E  XA  ME  N  de  la  féconde  quejlion  :  Jean  -  Guillaume  Moreait 

ejl-il  né  main-mort ahle  ? 

L'article  3.  de  la  Coutume  de  Bourgogne  eft  conçu  en  ces 
termes  :  En  lieu  Q>  condition  de  main- morte  i^ enfant  enfuit  la  coiii 
ditioji  du  père  G  non  de  la  mère. 

Aux  termes  de  cet  Article  fuivant  les  Commentateurs  ôc  en- 
tr'autres  Taifant ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  pour  ren- 
dre l'enfant  main-mortable,  la  première  qu'il  foit  né  d'un  père 
Tome     IIL  p 
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main-mottable,  &la  féconde  qu'il  iok  né  en  lieu  de  main-morte: 
Tes  deux  conditions  font  indivifiblcs  &  inféparables .  copidanvè 
6  conjunaivè  ,emiruntur ,  ce  principe  n'eft  point  conte  te. 

Il  faut  donc  que  le  fieur  du  Montai  pour  juftifier ,  que  le  heur 
Moreau  de  cujus  bonis ,  fût  né  fon  main-mortable  ,  prouve  ces 
deux  poiiits.  i^  Que  fon  père  étoit  main-mortable:  2  .  V^u  il 
eft  né  à  Thofte  (  en  fuppofant  Thofte  lieu  de  main-morte;)  mais 
il  eft  fi  éloigné  de  prouver  même  l'un  ou  l'autre,  qu'il  ne  dit  rien 
qui  dérruife  ks  préfomptions  contraires. 

A  l'é-ard  du  père  de  Jean-Guillaume  Moreau  (  Claude  Moreau 
Ser^cnt^'iloyal  Général  à  Thofte)  pour  favoit  s'il  étoit  main- 
mortable ,  il  s'agit  d'examiner  d'abord  en  général  par  quelles 
voies  l'on  contrade  la  main-mortabilité  fuivantla  Coutume  de 
Bourgogne  ,  ôc  enfuite  le  point  de  fait  particulier;  fi  Claude 
Moreau  s'eft  trouvé  dans  quelques-uns  des  cas  indiqués  par  la 

Coutume. 

L'on  naît  main-mortable  ou  on  le  devient  ;  alii  nafcuntur ,  alii 
fuîU,  On  vient  de  voir  qu'on  ne  naît  main-mortable  qu'en  pré* 
nant  naiflance  dans  un  lieu  de  main-morte  d'un  père  main-mor- 
table: on  devient  main-mortable  de  ces  deux  façons  ^  i^.  L'hom- 
me franc  qui  va  demeurer  au  lieu  de  main-morte  G  y  prend  meix 
ë  devient  par  convention  homme  de  ladite  condition  ,  il  demeure 
incontinent  homme  main-mortable  ,  article  ^.  du  titre  des  main- 
mortes :  2^,  L'homme  franc  qui  va  demeurer  en  lieu  de  main  morte 
é  tient  feu  G  lieu  par  an  G  jour  continuellement  G  paye  à  fon  chef 
au  Seigneur  dudit  lieu  les  devoirs  tels  que  font  les  autres  hcînmes 
dudit  lieu ,  demeure  de  la  condition  dudit  lieu  de  main  -  morte , 
art,  6. 

Le  fieur  du  Montai  doit  donc  prouver  que  Claude  Moreau 
étoit  né  à  Thofte  5  ôc  d'un  père  main-mortable  ou  bien  qu'il  y 
eft  venu  demeurer  volontairement,  &  en  cette  qu^lkéy  a  pris  meix, 
eft  convenu  avec  le  Seigneur  d  être  Ton  main-mcrtable  ,  a  tenu 
feu  G  lieu ,  &  lui  a  payé  les  devoirs  tels  que  les  autres  hommes 
qu'il  prérend  ïcs  main-mortabies. 

On  dit  efi  venu  demeurer  volontairement  ,  parce  que  la  de- 
meure néceflaire  ou  occafionnelle  dans  un  lieu  de  main-morte  y 
telle  que  celle  d*un  Cuté  ,  d'un  Vicaire  ;  d'un  Officier  de  Juf- 
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tîce,  ôcc.  n  imprime  pas  la  main-morte  ,  cette  proporition  eft  con- 
forme à  la  Doctrine  du  Commentateur  de  la  Coutume ,  à  ce 
qu'enfeigneM^^Dunod,  page  45.  &44.  de  Ton  Traité  de  la  Main- 
morte jàc  à  la'Jurifprudence  des  Arrêts,  *  le  ileur  du  Montai  en 
€it  d'accord  avec  les  fieut  oc  Dame  de  Beaurain  (  page  7.  de  fon 
Mémoire  imprimé  )  d'où  il  s'enfuit  que  la  demeure  de  Claude 
Moreau  Sergent  Général  ôc  Royal  de  Thofte  n'étoit  point  volon- 
taire ;  mais  nécefTaire  par  l'exercice  de  fa  Charge ,  6c  par  con- 
féquent  ne  Tavoit  point  alTujetti  à  la  m(^m-772or?e,iI  ne  tenoit 
point  du  Seigneur  fa  Charge  d'Huiffier  Royal  (  Les  Seigneurs 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  conférer  ;  )  mais  il  l'avoit  acquife  du 
Roi.  Ainfi  il  n'étoit  point  homme  du  Seigneur ,  mais  homme  du 
Roi ,  c'eft-à-dire  fujet  immédiat  du  Roi. 

Que  le  fieur  du  Montai  ne  dife  point  que  ce  n'e^  pas  à  lui 
à  prouver  ces  faits  >  la  naijfance  &  la  demeure  volontaire  de  Clau- 
de Moreau  à  Thofte,  c'eft  fur  lui-même  que  doit  retomber  le 
fardeau  de  cette  preuve  fuivant  la  maxime  du  droit:  Qida  agitiir 
de  lihertate  amïttenàà. 

Feu  Me  Lordelot  (  ancien  Avocat  de  ce  Parlement  )  dans  (on 
plaidoyé ,  fur  lequel  eft  intervenu  PArrêt  de  la  Cour  du  1 5  Avril 
î6()^,  ôc  duquel  on  a  parlé  dans  l'inftance,  cite  un  Arrêt  célè- 
bre rendu  au  Parlement  de  Bourgogne  le  5"  Mars  1544.  qui 
ordonne  que  quand  le  Seigneur  prétend  qu'on  ait  contra£lé  la 
main-morte  pour  avoir  demeuré  pendant  an  ô:  jour  dans  fon  lieu> 
il  faut  qu'il  en  apporte  la  preuve  par  écrit. 

Le  iieur  du  Pvlontal  bien  loin  de  rapporter  la  preuve  par  écrit 
de  cette  demeure  d'an  &  jour  de  Claude  Moreau  à  Thofte  en 
qualité  de  fon  maîn-mortable,  c'eft-à-dire  après  une  convention 
exprelTe  de  devenir  de  cette  condition  &  avoir  fatisfait  aux  char-^ 
ges  auxquelles  font  fujets  les  hommes  de  cette  condition  ,  n'en 
rapporte  pas  même  aucunes  qu'il  y  foit  né ,  &  qu'il  lui  ait  payé 
les  devoirs  d'homme  de  main-morte^  aux  termes  de  l'art.  6,  ci-def- 
fus  cité;  les  préfomptions  négatives  font  autant  de  preuves  qui 
doivent  faire  décider  pour  la  liberté  ,  libertas  rebus  omnibus  fa-^ 
vorabilior  ejl, 

*  Cet  Autenr  cite  \  cette  occafion  deux  Arrêts  comformcs  à  la  propofition^ 

Fij 


L 
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Le  Contrat  d  acquifition  qu'il  a  produit  par  Claude  Moreau  ; 
d'une  Maifon  à  Thofte  ,  pour  prouver  que  Claude  Moreau  y  a 
pris  nieix ,  n'eft  pas  fuffifant  pour  établir  que  Claude  Moreau 
foK  par  là  devenu  main-mortable  ,  i  ^  Moreau  l'a  achetée  fran- 
che de  toutes  fervitudes.  Il  n'y  a  qu'à  lire  le  Contrat  d  acqui- 
fition qui  porte. 

AU    NOM    DE    DIEU,    AMEN. 

'AN  \6^%,  k  27.  Janvier  à  Tliojîe  avant  midi  y  par  devant 
le  Notaire  <S  Tabellion  Royal  de  la  réfidence  de  Semiir  foujfi- 
gué  y  a  comparu  en  fa  perfonne  M^  Jean  Guillemot  ^  Marchand 
Admodiateurde  Bourhilly ,  lequel  a  vendu  ^  cédé ,  quitté  y  remis  G 
tranfporté ,  comme  par  ces  Préfentes  il  vend  y  cède  y  quitte  3  re- 
nonce é  tranfporté  perpétuellement  pour  lui,fes  hoirs  G  ayans  eau- 
fes  y  avec  promejfe  de  conduire  y  garantir  fournir  y  G  faire  valoir  en- 
vers G  contre  tous  â  M^  Claude  Moreau ,  Sergent  Général  de- 
meurant audit  Thofîe ,  préfent  fiipulant  G  acquerajit  aujji  perpé- 
tuellement pour  lui  y  fes  hoirs  G  ayans  caufes  y  tous  G  un  chacun 
les  biens  provenans  d'Ajitoine  Bergeret  Majfon  demeurant  à  pré- 
fent à  Forleans  y  defquels  ledit  Guillemot  a  droit  par  Contrat  reçu  ; 
je  ledit  Notaire  le  27  Décembre  i6<;j.  confiflant  lefdits  biens  tant 
en  meixy  Maifon  y  Jardin  y  Terres  ,  Buiffojis  que  Prés  y  fans  aucune 
réferve  y  finon  de  ceux  provenant  de  Pierre  Pernotte  y  Laboureur 
audit  Thojîe  y  comme  mari  de  Jacqueline  Pertuifot  Clerc ,  fœur  G 
héritière  de  Edme  Pertuifot  Clerc  y  fpécifié  audit  Contrat  y  lefdits 
biens  ci'dejfus  vendus  chargés  de  leurs  charges  Seigneuriales  y  francs 
G  quittes  de  toutes  autres  charges  G  fervitudes  y  G  hypothèques 
généralement  quelconques ,  Gc. 

2"^.  L'art  ;.  de  la  Coutume  de  Bourgogne  ne  dit  pas  fimpîe- 
ment  l'homme  qui  prend  meix  y  au  lieu  main-mortable,  il  ajoute , 
ôc  devient  par  convention  homme  de  ladite  condition,  de  ?nain- 
morte  ;  il  ne  fuffit  donc  point  de  prendre  un  meix  main-morta- 
ble,  mais  il  faut  encore  une  convention  avec  le  Seigneur  pour 
devenir  fon  main-mortable  ;  en  prenant  meix  dans  le  lieu  de  1^ 
main-morte. 
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Or  ni  Claude  Moreau  n^a  pris  un  meix  de  condition  de 
main-morte  ,  puifqu'il  l'a  acheté  franc  ,  ni  n'a  fait  aucune  con- 
Tention  ni  reconnoilTance  avec  le  Seigneur  de  Thofte ,  ce  qui 
feroit  arrivé  Ci  le  meix  eût  été  ;72j//z-mortable  ,  ou  Ci  le  Seigneur 
lui  avoit  dénoncé  cette  prétendue  qualité  de  m(Hn-morte  ,  ôc 
comme  on  l'a  déjà  dit,  fa  qualité  de  Sergent  Général  à  Thofte  , 
de  même  que  celle  d'un, Curé,  d'un  Procureur  d'office  5  &c.  ren- 
doit  fa  demeure  à  Thofte  nécefîkire,  ôc  dès-lors  le  fieur  du  Montai 
ne  peut  tirer  aucune  induction  furie  fondement  de  l'art.  6.  de  la 
Coutume  de  Bourgogne, 

Le  fieur  du  Montai  voudroit-il  infifter  à  foutenir  que  le  meix 
acheté  par  Claude  Moreau  comme /r<2/2c  ,  fôt  main-mortable  ; 
on  lui  repond  d'avance,  pour  trancher  courte  que  cela  ne  lui 
ferviroit  à  rien ,  quand  même  il  le  prouveroic  ,  ce  qu'on  ne 
croit  pas  néantmoins  qu'il  puiffe  faire,  c'efl  une  chofe  décidée 
qu'en  pareil  cas  la  bonne  foi  de  Pacquércur  e(l  un  bouclier 
pour  la  défenfe  de  la  liberté  qui  le  met  à  couvert  de  toute 
atteinte.  En  effet  y  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ij  Janvier  162^ 
rapporté  par  Me.  Dunod  page  42.  de  fon  Traité  de  maln-morie, 
entre  Claude  Amyot  &  M.  de  Pvit ,  Archevêque  de  Befançon , 
que  ce  particulier  n'avoit  pas  encouru  la  ?nam  morte  en  demeu- 
rant dans  une  maifon  qu'il  avoit  acquife  comme  franche,  ôc  qui 
s'étoit  cependant  trouvée  de  condition  main-mortable^  parce  qu'il 
avoit  été  en  bonne  foi ,  ôc  qu'il  n'avoit  pas  eu  deifein  en  s'y  éta- 
blifiant  de  contrader  Isimahi-mone. 

Que  le  fieur  du  Montai  ne  nous  objedle  point  qu'il  eft  dit 
dans  ce  Contrat  que  la  maifon  en  quefiion  eft  chargée  J^c/z^r- 
ges  Seigneuriales  ôc  que  le  droit  de  main-morte  eft  une  charge 
Seigneuriale;  on  lui  repond  d'avance  que  ces  termes  charges 
Seigneuriales  ne  fignifient  autre  chofe  que  le  Cens  ou  rede- 
vance annuelle ,  ôc  droits  de  lods  ôc  ventes  dûs  au  Seigneur  , 
ny  ayant  nulle  terre  fans  Seigneur,  ce  qui  n'a  point  d'appli- 
cation au  droit  de  main-morte ,  fur  tout  lorfqu'elle  eft  vendue 
franche  ôc  quite  de  toutes  fervitudes ,  terme  qui  comprend  nécef- 
fairement  la  ma'ui-morte  qui  eft  une  véritable  fervitude. 

Il  y  a  plus,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penfer  que  Claude 
Moreau  ne  fût  né  franC;  étant  dccendu  de  père  affranchi ,  on  voie 
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dans  le  procès  verbal  de  tenue  deb  grands  jours  du  i  5  Mai  1 600: 
produit  par  le  fieutr  du  Montai,  deux  ?/ïoreau  ,  Jean  de  Beaure- 
gard  ,  &  François  de  ïhofte  ,  qui  fe  font  dit  francs  ,  à:  ont  ex- 
hibé *  leurs  titres  de  Franchile,  au  moyen  de  quoi  ils  n'ont  pas 
été  recherchés  par  le  Seigneur,  pour  raifon  du  prétendu  droit  de 
main-morte  (  on  déiie  le  iieur  du  Montai  de  rapporter  reconnoif- 
fance  de  l'un  ou  de  l'autre,  ni  aucun  a6le  par  lequel  ils  ayent 
déroché  à  leur  condition:)  vraifTemblablement  Claude  Moreau 
étoit^né  de  l'un  des  deux  ;  &  duquel  de  deux  que  ce  foit ,  il 
étoit  né  franc. 

Il  eft  vrai  que  les  fieur  &  DameBeaurain  ne  prouvent  pas  par 
l'Extrait  Baptiflaire  de  Claude  Moreau ,  qu'il  fut  né  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  Moreau  de  Beauregardô:  de  Thofte:  mais  9 
1°.  Il  leur  a  été  impoffible  de  recouvrer  fon  Extrait  Baptiiîaire 
les  Regiflres  de  Baptêmes  de  ce  temps-là ,  ne  fe  trouvant  plus 
aujourd'hui^  comme  il  eft  juftiiié  par  le  Certificat  du  Curé  de  Thof- 
te  du  5  Janvier    1754.  &  par  celui  du   Greffier  du  Bailliage 
&  Siège  Préfidial  de  Semur,  Juge  du  reifort  de  Thofte,  qui 
ont  été  produits  par  le  fieur  Fortin  à  qui  le  fieur  de  Beaurâia 
lesavûit  remis.  Le  fieur  du  Montai  ne  prouve  pas  qu'en  1600. 
Ôc  idoi.  il  y  eût  d'autre  famille  de  Moreau  à  Beauregard  &  à 
Thofie  que  celle  de  Jean  &  François  ;  on  ne  peut  donc  fe  dif- 
penfer  de  juger  que  Claude  Moreau  eft  néceflairement  defcen- 
du  de  l'un  ou  de  l'autre,  &  par  conféquent  qu'il  eft  né  libre  ôc 
affranchi  du  droit  de  main  morte. ha.  faveur  delà  liberté  exiee 
qu'on  juge  ainfi,  la  réflexion  du  fieur  du  Montai,  que  le  furnom 
de  Moreau  eft  très-commun,  &  l'hypothefe  qu'il  fait  que  dans 
le  Bailliage  de  Semur  on  en  compteroit   plus  de  foixante  fa- 
milles ne  font  d'aucune  confidération  ;  il  fuffit  qu'il  ne  prouve 
pas  qu'il  y  eût  alors  à  Beauregard  &  à  Thofte  d'autre  famille 
que  celle  de  Jean  ôc  de  François  Moreau  ,  qui  portafi^ent  ce 
furnom  pour  qu'il  ne  puifie  légitimement  combattre  la  préfomp- 
tion  que  C/^?^^^  defcendoit  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  &  quand  même 
(on  va  plus  loin)  il  prouveroit  qu'il  y  en  avoit  d'autres  ,  &  que 
les  autres  écoienc  main  mortables ,  à  moins  qu'il  ne  juftifiât  en 

;  Lors  de  l'expédition  des  Grands  Jours  du  8  Mai  i  6q  i .  dont  le  [fieur  du  Montai  nrc-* 
^uit  le  Procès  verbal.  ^    ^ 
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hiême  temps  que  Claude  defcendoic  de  ceux-ci;  il  ne  feroit  pas 
permis  de  le  faire  defcendre  d'ailleurs  que  de  Jean  ou  de  François 
qui  ëcoient  francs,  in  dubiis  begnioria prceferendafu?ityài  comme  on 
la  obfervé  plus  haut ,  la  main-morte  ne  le  préfume  point,  il  faut  la 
prouver  ;  &  cette  preuve  eft  à  la  charge  de  celui  qui  la  prétend. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  conftant ,  i  o.  Que  Claude  Moreau 
père  de  Jean-Guillaume >  de  cujus  bonis  ^  eft  né  franc.  2."^,  Que 
s'il  a  demeuré  à  Tholle  ôc  y  a  acquis  une  maifon^  il  n'cft  point 
déchu  de  fa  franchife  ;  fa  demeure  ctoit  néceffaire  (  étant  Ser- 
gent général  )  &  le  meix  qu'il  y  avoit  acquis  étoit  franc.  Un 
affranchi  ne  retombe  point  dans  la //zj/zz-z/zone,  tout  ce  que  le 
Seigneur  peut  faire  à  l'égard  d'un  affranchi  qui  fembleroit  dé- 
cheoir  de  fon  affranchiflement  en  acquérant  un  bien  à^main^ 
morte ,  ce  feroit  de  l'obliger  ou  its  enfans ,  après  fa  mort  de 
mettre  ce  bien  en  main  habile  de  gens  main-mortable. 

En(in  il  y  a  droit  de  Parcours,  entre  les  habitans  de  Beau- 
regard  univerfellement  francs ,  &  ceux  de  Thofte  j  c'eil-à-dire 
qu'ils  peuvent  poffeder  les  uns  chez  les  autres  des  biens  francs 
ôc  de  main-morte  3  &  même  le  franc-réfider  dans  lieu  main  -  mor- 
table  (  fans  changer  leur  état  )  c'eft  le  privilège  des  Parcours  ;  celui 
des  Habitans  de  Thofte  avec  les  Habitans  de  Beauregard,  qui  font 
totalement  francs  &  indivifibles  j,  &  les  Seigneurs  n'ont  jamais 
pu  rompre  cettQ  divifion,  malgré  les  tentatives  du  fieur  de  Mon- 
tai ^  du  16  Décembre  1726".  dont  le  projet  en  eft  refté  là  par  les 
oppofitions  des   Habitans  ;  l'on  remarque  qu'ils    déclarent  en 
propres  termes,  que  très  difficilement  il  pourroit  être  procédé 
au  Bornage^  n  eftimant  pas  même  qu'il  puiffe  être  fait  ;  ainfi  Clau- 
de  Moreau  affranchi  pouvoir  réiîder  à  Thofte  comme  fimple 
particulier  ,  &  y  poffeder  meix  ou  héritages  fans  devenir  main- 
-  mortable  ;  &  encore  (  on  peut  dire  )  fans  redevenir  fouillé  de  cet- 
te tache  que  le  Seigneur  a  lavé  une  fois  &  qu'il  ne  peur  laver 
deux  ;  il  n'y  auroit  que  fa  demeure  chez  un  autre  Seigneur  de 
main-morte  qui  p-uirroit  lai  avoir  fait  recontrader,  s'il  eft  per- 
mis de  fe  fervir  du  terme,  cette  l'ervitude ;  tout  ce  que  le  Sei- 
gneur peut  fairo  quand  il  n  a  pas  de  parcours ,  c  eft  d'empêcher 
l'Affranchi  d'acquérir  des  biens  main-mortables  dans  fa  Seigneurie, 
à  bien  plub  force  rai/on  Claude  Moreau  y  a-t'il  pu  demeurer  franc 
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en  qualité  de  Sergent  Royal  général ,  en  y  ayant  une  maifon 
franche, 

A  l'égard  de  Jean-Guillaume  Moreau  ,  il  eft  donc  né  d'un 
père  franc ,  ôc  par  conféquent  né  franc,  fuivant  l'Article  5.  de 
la  Coutume  de  Bourgogne  rapporté  ci-devant  ;  &  quand  on 
fuppofetoit  (  ce  qui  ne  paroît  pomt  par  fon  Extrait  baptiftaîre) 
qu'il  fût  né  à  Thofte,  il  n'auroit  point  pour  cela  contra£lé  la  tache 
de  main-morte  ;  puifqu'il  faut ,  comme  on  l'a  prouvé  ,  que  deux 
chofes  concourent ,  la  nailTance  en  lieu  de  main-morte  y  &  d'un 
père  main-mortabie;  tellement  que  comme  s'explique  le^  Com- 
mentateur de  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  V enfant  naijfant  en 
lieu  franc  dhin  père  main-mortale  ou  d'un  père  franc  en  lieu  de 
main-morte  ^  //  ejl  exempt  de  cette  fervituàe. 

On  va  plus  loin  :  en  fuppofant  que  Jean-Guillaume  Moreau 
foitné  à  Thofte,  il  ne  peut  être  né  que  dans  la  maifon  de  fon 
père,  le  meix  dont  il  s'agit;  cette  maifon  étoit  franche,  par 
confé^uent  J.  G.  Moreau  eft  né  franc. 

Chjeclion  dufieur  du  Mont aU  page  5.  defonpremier  Mémoire, 

^^5  Si  l'on  demande  aux  Advairfaîres  qu'ils  juftifient  des  titres 
«  d'atfranchiffemens  dont  ils  fe  prévalent; ils  n'ont  rien  à  répon- 
dre ,  finon  que  ces  deux  particuliers  Jean  Moreau  de  Beau- 
regard  &  François  Moreau  de  Thofte,  ont  dit  qu'ils  en  avoient. 
Au  refte  ,  nulles  preuves  que  les  prétendus  titres  ayent 
»^  jamais  paru  ,  qu'ils  ayent  même  exifté  ;  bien  plus  ,  nulle 
»  preuve  que  Jean-Guillaume  &  fon  père  foient  defcendus  de 
«  ces  prétendus  affranchis  ,  ni  qu'ils  ayent  polTédé  des  biens 
«  dont  l'affranchifTement  auroit  foutenu  celui  des  perfonnes 

i^£F(9A^^£  Dans  le  fait,  les  titres  d'affranchiffemcnt'de 
Jean  Moreau  de  Beauregard  ôc  de  François  Moreau  de  Thofle, 
ont  paru  ,  ils  les"  ont  repréfentés  ;  donc  ces  titres  ont  exifté,  la 
preuve  s  en  tire  de  la  Sentence  du  Juge  de  Thofte  du  8  Mai 
i^oï  dont  le  difpofirif  eft  tranfcrit,  page  ^  du  Mémoire  im- 
pnnié  du  heur  Fortin  ;  puifqu'il  eft  conftaté  que  le  Procureur 
clOaice  a  pris  communication  au  Greffe  des  franchifes  qui  y 
ont  été  produites:  y  a-t-il  de  la  fincéritédela  part  du  Heur  da 

Montai 


a) 


») 
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Montai  d'ailurer  avec  tant  de  confiance  que  ces  affranchirfc- 
niens  n'ont  jamais  paru  ni  exifté ^  &  depuis  1 600. &  i(5o i>  cette 
ancienne  procédure  a  été  abandonnée  par  le  Seigneur  ?  Il  ne 
paroît  par  aucun  A£le  ni  procédure  de  quelque  nature  que  ce 
foit,  qu'aucun  Moreau  d^  Beaureganl  ou  de  Tîiqfîe  ,  fe  foit  re- 
connu ou  ait  été  déclaré  main-mortable. 

Dans  le  droit,  rimpolTibilité  phyfique  de  conftater  la  defcen- 
dance  du  père  de  Jean-Guiilaume  Moreau ,  ôc  par  conféquent 
ia  Tienne  ,  de  ces  Moreau   affranchis  y  les  Regiftres  de  Bap- 
tême ayant  été  incendiés ,  jointe  au  défaut  de  preuve  du  fieur 
Comte  du  Montai,  qu'il  foit  defcendu  d'autre  Moreau,  lefquels 
fuflent  main-mortables,  emportant  la  préfomption  négative  qu'il 
n'eft  point  defcendu  des  parens  main-niortables  ;  ôc  cette  pré- 
fomption  acquiert  dans  une  caufe  auiÏÏ   favorable  un  degré  de 
preuve  qui  eft  à  l'abri  de  la  critique  du  Seigneur,  &  ne  peut 
être  anéantie  que  par  la  preuve  contraire,  fondée  fur  des  titres 
&  fur  des  atles  certains  ôc  pofitifs  que  le  Seigneur  doit  rapporter  ^ 
quiacertat  de  Ubenate  amittendà  ;  jufques-là  fa  prétention  eft  une 
chimère  ,  les  Seigneurs  de  Thofte  avant  le  fieur  dn  Montai , 
ont  fi  peu  regardé  la  famille  de  Moreau  comme  main-mortable 
qu'après  la  mort  de  Claude  Moreau ,  père  de  celui  de  la  fuc- 
ceilion  duquel  il  s'agit  :  il  n'y  a  eu  de  la  part  du  Seigneur  de 
Thofte  aucune  demande  formée,  aucun  Jugement   rendu;  en 
un  mot ,  aucun  veftige  de  pourfuite  du  prétendu  droit  demain" 
morte ,  circonftance  feule  fuffifante  pour  établir  que  Jean-Guillau- 
me Moreau  ôc    fon  père  étoient  iifus  de  famille  franche. 

Encore  file  fieur  du  Montai  nousfaifoit  voit  qu'il  y  a  eu  quel- 
qu'un du  nom  de  Moreau  qui  fe  foit  reconnu  ou  qui  ait  été  dé- 
claré main-mortable,  fa  prétention  auroit  du  moins  quelque  ap- 
parence de  légitimité,  quoiqu'elle  ne  feroit  pas  mieux  fondée, 
tant  qu'il  ne  juftifieroit  pas  que  le  nôtre  en  defcend  :  à  plus  forte 
raifon  cette  prétention  doit  elle  être  rejettée  dans  l'efpeceou 
l'on  ne  voit  à  Beauregard  ôc  à  Thojle  que  des  Moreau  francs  dont 
il  eft  néceffaire  que  Jean  Guillaume  ôc  fon  père  defcendent, 
cette  préfomption  étant  de  celles  qu'on  appelle  juris  G  de  jure ,  à 
laquelle  on  ne  peut  refufer  la  faveur  de  la  preuve,  ôc  dont  l'effet 
eft,  pour  fe  fervir  des  termes  du  fiçur  du  Montai  de  rejetter  le  poidg 
Tome  ///.  Q 
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de  la  preuve  à  celui  qui^^eut  la  combattre  ,  ce  que  le  fieur  du  Mon-j 

tal  ne  'kit  pas  vidorieufement 

Précendre  commj  fait  le  fieur  du  Montai ,  que  la  main-morte 
n'eft  pas  un  droit  o:lieax,  cell  propofer  un  paradoxe  :  y  a-t'il 
rien  de  plus  odieux  qu'un  droit  qui  anéantit  la  liber  té  ^  dans  laquel- 
le fuivant  le  droit  naturel  les  hommes  naifient  ?  Il  eft  vrai  qu'il 
efl:  toujours  au  oouvoir  de  celui  qui  a  contra£té  cette  odieufe  fer- 
vituded'en  fecouer  le  joug  par  la  formalité  du  défaveu  en  aban- 
donnant fes  biens  fitués  dans  le  Pays  de  main-morte  à  fon  Seigneur: 
mais  cQt  abandon  de  biens  caraderife  la  rigueur  même  d'un 
pareil  droit  ,  puifqu'on  ne  peut  s'en  relever  qu'en  fe  dépouil- 
lant de  fon  patrimoine.  i 

[JnQ  reflexion  qui  fc  préfente  ici  naturellement  y  &  qui  mé- 
rite toute  l'attention  de  la  Cour ,  c'eft  qu'en  fuppofant  que  la 
formalité  du  défaveu  n'ait  pas  été  abrogée  en  même  temps  ^  que 
celle  de  certifier  le  Seigneur  de  main-morte  qu'on  étoit  deve- 
nu Bourge  jis  du  Roi ,  c'eft-à-dire  il  y  a  plus  de  cent  ans.  Si  Jean- 
Guillaume  Moreau  n'a  point  défavoué  le  Seigneur  de  Thofte 
lorfqu'il  a  quitté  le  pays  ni  depuis  cinquante  ans  de  réfidence 
à  Paris ,  c'eft  qu'il  ne  s'eft  jamais  regardé  comme  main-mortable, 
comme  en  effet  il  ne  Tétoit  pas;  il  lui  éroit  fi  facile  de  le  faire^il  avoic 
fi  peu  d'intérêt  de  ne  pas  le  faire,  puifqu'il  n'a  jamais  poffedé  aucun 
bien  à  Fhofte  ni  même  retiré  un  fou  de  fes  parens,  ainfi  qu'il  le  dé- 
clare par  fon  TeûàmQm  {le  bien,  dk-il  que  Dieu  m'a  donné  vient  de 
mes  épargnes,  (îje  n'ai  eu  aucun  bien  de  patrimoine ^  Voyant  abandonné 
à  mes  proches  parens)  on  déCiQ  le  fieur  du  Montai  de  prouver  le 
contraire  ,  qu'on  ne  peut  croire  autrement  lorfqu'on  voit  qu'il  n'a 
point  défavoué  le  Seigneur  dans  ce  long  efpace  de  temps  ,  fi- 
non  qu'il  étoir  afi*uré  de  l'état  de  liberté  dans  lequel  il  étoit  né. 
Verlé  dans  les  affaires  ,  comme  il  étoit,  on  ne  préfumera  pas 
qu'il  ait  Ignoré  les  fuites  de  la  main-morte  ,  &  encore  moins 
qu'il  ne  s'en  fut  pas  affranchi  par  la  formalité  du  défaveu  ,  puif- 
qu'il n3  lui  en  coutoit  rien  en  abandonnant  des  biens  qu'il  n'a 
3am:^s  poffédés  &  dont  il  n'a  jamais  rien  retiré,  s'il  avoit  con- 
tracte par   fa  nailfance  l'oJieux  droit  de  main-morte. 

On  va  plus  loin  ,  on  veut  bien  pour  un  moment  fuppofer 
avec  le  fieur  du  Montai  que  Jean-Guillaume  Moreau  foie  né  à 
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Thofte  ;  6c  que  Thofte  foit  un  lieu  où  le  Seigneur  a  le  droit 
général  de  main-morte  ;  loin  qu'il  s'enfuive  qu'il  loic  né  main- 
mortable,  il  en  réfulte  au  contraire  qu'il  efc  né  libre  aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  Coutume  de  Bourgogne  j  ci-devant  cité  ;  puifque 
dans  rhypothefe  que  nous  faifons ,  il  a  pris  naiiTance  dans  un  lieu 
franc/avoir>la  Maifon  de  fon  père  (Ce  meU  queCLiude  Moreau  avoit 
acquis  en  1^5*  8.  c'ejl- à-dire  un  an  avajitlanaijjance  de  fon'jîls 
Jean-Guillaume,) 

Voilà  donc  deux  points  efTentiels  que  l'on  croit  avoir  démon- 
tré, i^.  Que  lefieur  Comte  du  Montai  n'a  point  Icduoltde  main-i 
morte  fur  le  général  des  habitans  de  Thofte,  puifqu'ii  ne  le  juf- 
tifie  par  aucun  titre  primitif,  terrier >  aveux  &  dénombrement. 
2^.  Que  Jean-Gqillaume  Moreau  n'eft  point  né  fon  main-mor- 
table.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  fi  en  le  fuppofant  né  fon 
main-mortable  j  il  efi:  mort  avec  cette  qualité,  &  il  le  fieur  du 
Montai  a  un  droit  de  fuite  fur  fa  fucceflion  ouverte  à  Paris;  c'eft 
la  dernière  queftion, 

EXAMEN  DE  LA  TROISIÈME  QUESTION. 

^  Jean  -  Guillaume  Moreau  (  en  le  fuppofant  né  main-mortable 
du  Seigneur  de  Thofte ,  )  efî-il  mort  avec  cette  qualité,  &  le  fieur 
du  Montai  a-t-ii  un  droit  de  fuite  fur  fa  fuccefîion  ouverte  à  Paris  ? 
Dans  la  thefe  générale  les  Coutumes  ne  s'étendent  point  hors 
de  leur  territoire  ',  &  dans  l'efpece  dont  il  s'agit  le  droit  de  main- 
morte doit  être  reftraint  dans  les  limites  de  la  Coutume  qui  i'ad- 
metiodiofa  ajlringendafmt.ce  droit  n'eft point perfonneî  n'y  ayant 
point  de  ferfs  de  corps  en  Bourgogne;  mais  purement  réel ,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement' de  Dijon  du  19  Mars 
1621,  dont  le  fieur  de  Beaurain  a  levé  une  expédition  au  Greffe 
de  ce  Parlement,  &  qui  a  été  jointe  à  l'inflance  par  produaion 
nouvelle  du  18  Juillet  1758  ,  par  lequel  en  infirmant  une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  rendue  fur  un  fait  de  mah>moriej 
qui  ordonnoïc  que  les  Parties  y  plaideroient ,  ce  Parlement  par 
nouveau  jugement  renvoya  la  caufe  &  les  Parties  devant  le  Juge 
des  heux  pour  procéder  comme  il  appartiendroit ,  *  enforte  que 

*  Cet  Arrêt  eft  iranfcrit  à  la  fin  de  cç  Mémoire, 
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lea  ierfs  de  Bourgogne  font  ferfs  dlieritages  ôc  non  ftifs  de  corps  j: 
le  Seigneur  n'a  point  droit  de  fuite  fur  les  ferfs  d'héritages  comme 
le  remarque  Loifel.  Injîit.  Coût,  Liv,  i.Tit,  Règle  81. 

Les  fieur  &  Dame  de  Beaurain  ont  par  leurs  précedens  Mé- 
moires établi^  que  le  droit  de  Bourgeois  de  Paris  ^  qu'a  voit  ac- 
quis le  feu  fieur  Moreau  Tavoit  affranchi  du  prétendu  droit  de- 
main-morte,  fuppofé  qu'il,  y  eût  jamais  été  fujet^  ôc  les  fieurs 
Prévôt  des  Marchands  ôc  Echévins  Parties  intervenantes  dans^ 
cette  caufe  pour  le  foutien  des  privilèges  de  cette  Capitale  du 
Royaume  nont  rien  laiffé  à  défirer  fur  cette  queftion  ;  on  ne- 
doute  point  que  la  Cour  ne  foit  frappée  de  lafolidicé  de  leufs  ré- 
flexions. On  n'y  ajoutera  rien.  Il  en  refulte  avec  la  dernière  évi- 
dence que  les  habltans  de  Paris  étant  Bourgeois  du  Roi,  le  pri- 
vilège eflentiel  de  la  Bourgeoifie  étant  l'exemption  de  la  fervi- 
tude ,  puifque  la  Bourgeoifie  a  principalement,  ou  pour  mieux  - 
dire  uniquement  été  introduite  en  faveur  des  ferfs,  &  pour  les 
faire  jouir  de  la  liberté  que  leur  naiffance  ou  leur  réfidence  dans  j 
des  pays  de  main-morte  leur  avoit  fait  contracter  ;  en  un  mot  que 
cette  Ville  comme  Capitale  du  Royaume  ayant  été  décorée  de 
tous  lés  privilèges  par  excellence  dont  quelque  autre  Ville  du 
Royaume  que  ce  foit  ait  été  favorifée  ,  elle  a  néceffa  ire  ment  le 
privilège  d'affranchir  fes  h'abitans  du  droit  de  mabz-morte ,  Ôc  leurs- 
fucceffions  du  droit  de  fuite  par  les  Seigneurs  de  main-morte, 

^  Vainement  oppofe~t-on  de  la  part  du  fieur  du  Montai  que  la 
ville  de  Paris  n'a  point  ce  privilège ,  ôc  employe-t-on  l'autorité  de-- 
du  Moulin  fur  l'article  premier  de  la  Coutume  de  Berry,  ce  favant 
Jurifconfulte  a  crû  trop  à  la  légère  au  fait  de  l'Arrêt  de  Château- 
roux,  ôc  c'eft  ce  qui  l'a  déterminé  à  douter  du  privilège  de  la 
ville  de  Paris ,  Charondas  a  voulu  approfondir  le  fait ,  il  n'a  point  ■ 
trouvé  ce  prétendu  Arrêt ,  il  l'a  révoqué  en  doute  ôc  cela  avec 
fondement ,  par  les  raifons  expliquées  page  p.  du  premier  Mé- 
moire du  freur  de  Beaurain,  fuivant  l'Ordonnance  de  1270.  citée 
par  M.  de  Lauriere,  Tom.  prejïiier  pag.  279.  tenue  de  20  ans  de- 
Jerjs  contre  Seigneur  (S  mêmement  enfroiichife  ne  peut  être  brlfée.- 
Jean-Gu]Ilaume  Moreau  a  demeuré  plus  de  ço  ans  dans  un  pays 
de  franchife,  (  Far/.  )  il  a  donc  prefcrit  doublement,  ôc  au-delà,, 
contre  Iç  prétendu  droit  de  main- morte  du  Seigneur  de  Thofte , , 
ÔC  cette  tenue  de  francl)ife  ne  peut  être  brifèe. 


-\ 
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Par  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1 3  i  j.  citée  par  ie  même 
Auteur,  Tom.  premier  pag.  6o\  d^6os.  Le  Roi  entend  qu'il  ne? 
veut  pas  que  les  Bourgeois  de  V^mf oient  grevés  ni  molejlcs ,  cc 
font  les  termes  de  TOrdonnance,  de  fervice  nul  de  Fief,  ne  d'au^ 
très  cliofes  pour  quelque  manière  que  ce/oit  é  tontes  voies.  Si  au^ 
cuns  Seigmurs,  ajoute  cette  Ordonnance ,  fc  mouvaient  ou  vou- 
Lolent  rien,  de  mander  pour  ralfon  de  leur  liefs^nous  ferlons  partie  aved 
ceu  X  de  la  ville  6  les  en  défendrions  en  temps  comme  nous  le  pourrions, 
Y-a-t'il  d'afFranchiflement  plus  formel  en  faveur  des  habitans  d(3 
Paris  ? 

Les  élus  Gëiiéraux  à  l  occafiôn  de  l'Arrêt  cité  par  M®.  Dunod 
du  20  Août  i^i6.  répondent  page  7  de  leur  Mémoire^  qu'on  n'en 
peut  tirer  aucune  conféquence  dans  Paffaire  prcfente;  1^.  La 
vfUe  de  Rome  a  le  privilège  d'affranchir  ôc  non  Paris.  2^.  Ce 
n'éroic  point  la  fucceirion  de  Pierre  Clément  que  le  Seigneur  dd 
la  main-morte  revendiquoit  >  mais  le  prix  des  biens  fitués  à  Rome> 
qui  ne  faifoit  plus  partie  du  patrimoine  du  défunt. 

Cette  objeâion  eft  (i  foible  que  ,  ce  feroit  lui  donner  un  relief 
qui  lui  manque  que  de  s'attacher  à  la  réfuter  férieufement.Dire  que 
ce  n'étoit  pas  la  fuccelfjon  du  défunt ,  mais  le  prix  de  fes  biens 
que  le  Seigneur  revendiquoit  qui  ne  faifoit  point  partie  du  patri- 
moine du  défunt,  c'eft,  on  ne  craint ;point  de  le  dire^  mettre  ert 
avant  une  proportion  qui  ne  s'entend  point,  ce  feroit  fournie 
uneréponfe  folide  en  la  rétorquant:  les  biens  que  demande  le  fieur 
du  Montai  fttués  à  Paris ,  ne  font  point  partie  du  patrimoine  de 
Jean-Guillaume  Moreau,-il  y  a  des  rentes  far  la  Ville,  de  l'ar- 
gent provenant  de  la  vente  de  fes  biens ,  &c.  Il  y  a  plus  ,  le  prix 
des  biens  de  Clément  j  c'efl-à-dire ,  les  200  pillolcs  étoient  ren- 
trées dans  le  lieu  de  la  main-morte. 

On  finirce  Mémoire  par  quelques  obfervations.  La  première 
clique  les  fieur  &  Dame  de  Beaurain  ont  dit  que  Jean  -  Guil- 
laume Moreau  auroit  prefcrit  contre  ce  prétendu  droit  de  main-^ 
morte,  quand  même  il  y  eût  jamais  été  affujettij  par  fa  réfi- 
dence  de  plus  de  50  ans  à  Paris,  fans  réclamation  de  la  part  de 
fon  Seigneur ,  à  quoi  le  fieur  du  Montai  répond  page  i  ^  de  fon' 
premier  Mémoire,  que  le  droit  du  Seigneur  defuivre  le  main-mor- 
table  de  Bourgogne  nejl  ouvert  qu  après  fa  mort  ^  quon  ne  peut 
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taxer  de  négligence  le  Seigneur  qui  n'agit  point  avant  la  mort  du 

maln-mortahk  i  ë  que  la prefcription  n^a  aucune  prife  contre  lui. 

La  réplique  efl:  aifée.  Claude  Moreau  ,  père  de  Jean  -  Guil- 
laume Moreau  eft  mort  avant  fon  fils ,  le  Seigneur  de  Thofte  n'a 
point  demandé  fa  fuccefTion ,  ni  reclamé  le  prétendu  droit  de 
main-morte^  foit  qu'il  lui  fût  du  ou  non  ^  le  fils  a  donc  par  la 
négligence  du  Seigneur  à  faire  déclarer  ouverte  à  fon  profit  la 
main-morte  contre  Je  père,  prefcrit  contre  ce  même  droite  il  ne 
faut  que  50  ans  pour  la  prefcrire. 

Une  {ccond^  Obfervation  efl: ,  que  lexemple  cité  par  les  Elus 
généraux  de  Bourgogne  y  de  Lettres  -  Patentes  données  par 
Louis  XL  à  un  Seigneur  de  Franche-Comté ,  pour  recueillir  la 
fucceiïion  d'un  de  fes  main-mortables,  qui  étoit  décédé ,  ayant 
fon  domicile  à  Paris ,  cet  exemple ,  dit-on  ,  n'eft  pas  juflifié  ,  on 
ne  rapporte  point  ces  Lettres  -  Patentes  ;  d'ailleurs  quand  on  les 
rapporceroit ,  elles  prouvent  que  le  Seigneur  de  main-morte  ne 
pouvoit,  fans  la  permilHon  du  Roi,  recueillir  à  Paris  la  fuccef- 
iîon  de  [oa  main-mortable  ;  fi  le  Roi  le  lui  permit^  c'eft  que  le 
défunt ,  fans  doute  ,  n'avoit  point  laiffé  d'héritiers. 

On  oûferve  en  troifieme  lieu,  que  lors  de  l'Arrêt  du  22  Août 
1690.  produit  de  la  part  des  Elus  généraux  des  Etats  de  Bour- 
gogne ,  comme  un  préjugé  pour  l'efpece  dont  il  s'agit,  les  Pré- 
vôts des  A'îarchands  &  Echevins  de  la  ville  de  Paris  ne  furent 
point  entendus  ,  n'ayant  point  été  parties  au  procès  ;  d'ailleurs  , 
ce  qui  tranche  toute  difTicuIté,  le  Seigneur  de  Vitry  juflifioit  par 
titres  ;  entr'autres  un  dénombrement  {a)  que  celui  dont  il  recla- 
moit  la  fuccelTion  à  titre  de  main- morte,  avoir  été  fon  main- 
mortable;  au  heu  que  le  fieurdu  Montai,  non-feulement  ne  juf- 
tifie  par  aucun  dénombrement  ou  autre  titre  de  la  prétendue 
niain-mortabilite  de  Jean  Guillaume  Moreau  ;  mais  encore  pro- 
duit  des  titres  {h)  qui  établilTent  la  franchife  dans  laquelle  il  eft 
né  audi  bien  que  fon  père  ;  titres  d'autant  plus  décififs  contre  la 
prétention  du  fieur  Comte  du  Montai,  tout  impuiffans  qu'ils  font 
d  ailleurs,  que  ce  font  les  uniques  qu'il  rapporte  pour  établir  fon 
droit  de  main-morte,  ^ 

(a.  Enoncé  au  commencement  du  Mémoire  rfpc  Rpi;«:n„^  a^  \     n\,    -  •  i   • 

par   \es  Elu.  Généraux  des  Etat,  de  BourçoTne.  ^  '  ^^''"''   P'^^^^' 

(^)  Les  Procès- verbaux  de  1600  &  1601, 
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Enfin  cet  Arrêt  de  i^po.  eft  foiitaire,  &  ne  peut  pas  faire  loi 
quand  il  y  en  a  de  contraires ,  tels  que  font  ceux  qu'on  a  cités 
dans  les  précedens  Mémoires  ;  &  cela  avec  d'autant  plus  de 
raifon  qu'il  ne  paroît  pas  qu'aucun  parent  franc  du  fieur  Bournot 
dénommé  dans  cet  Arrêt  de  i(5po.  réclamât  fa  fucceflion,  au  lieu 
que  la  fœur  du  fieur  Moreau  qui  a  reclamé  la  Tienne  étoit  femme 
de  condition  franche  ,  &  Bourgeoife  de  Paris. 

Il  n'eft  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  la  ville  de  Parîs  qui 
étoit  anciennement,  (c'eft -à-dire,  du  temps  même  des  Romains) 
République,  n'a  jamais  été  fubjuguée  par  aucuns  Conquérans  ; 
&  par  conféquent  n'eft  jamais  déchue  de  fon  ancien  état  de  li- 
berté ;  fi  elle  reconnut  Céiàr  pour  Souverain ,  ce  fut  volontai- 
rement, &  elle  demeura  confervée  dans  fes  privilèges  ,  enforte 
que  dans  les  fuites  elle  a  eu  moins  befoin  de  nouveaux  privilè- 
ges ,  que  d'être  maintenue  dans  ceux  dont  elle  avoir  toujours 
joui,  &entr'autres  le  droit  de  Bourgeoifie.  Les  Lettres- Patentes 
de  Louis  le  Gros  &  autres  Rois  de  France ,  font  plutôt  autant 
de  confirmations  ou  déclarations  de  ces  mêmes  privilèges  ,  que 
de  nouvelles  Concevons.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  ville  de 
Bourges,  vaincue  par  les  armes  des  Romains  ;  elle  avoir  fubi  le 
joug  de  Jafervitude  qu'ils  y  impoferent  ^  &  dont  die  eut  befoin 
dans  les  fuites   d'être  affranchie  par  un  privilège  fpècial.  * 

Les  fieur  ôc  Dame  de  Beaurain,  attendent  de  la  juftice  de  la 
Cour  avec  autant  d'emprèffement ,  que  de  confiance  l'adjudi- 
cation des  conclufions  qu'ils  ont  prifes  en  l'inftance. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Entre  M^  Vivant  Denizot  Praticien  à  Cercy,  Appellant 
de  l'appointement  donné  aux  Requêtes  du  Palais  à  Dijon  le 
26  Novembre  dernier,  d'une  part. 

Meffire  Guillaume  de  Saulx,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi, 
Seigneur  &  Comte  de  Thavanes  appelle  d'autre. 

Par  lequel  appointement  les  Gens  tenans  lefdites  Requêtes 

A.',  u-^  ^^"',  Beaurain  a  fait  un  Traité  exprès  des  privilèges  de  la  ville  de  Paris ,  cu',1 
don  bientôt  donner  au  Pubhc,  où  .1  prouve  par  THiftoire  /uivie  de  cette  ville  des  fon 

ZéllTZ"  A "''  r'^'  Monarchie  Françoife,  ^ue  fes  habitars  om  touiourg 

çte  libies  &  exempts  de  toute  fervuude,  ' 
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fans  s'arrêter  au  renvoi  requis  par  ledit  Denizot ,  attendu  quil 
s'agiflbit  d'un  droit  de  main-mone  ôc  deTiftexnent ,  auroit  ordonné 
que  les  Parties  plaideroient. 

La  Cour,  Parties  ouies,  a  mis  ôc  met  ladite  appellation  &  ce 
4ont  a  été  appelle  à  néants  &  par  nouveau  Jugement  a  ren- 
voyé la  caufe  &  lefdites  Parties  pardevant  le  Juge  des  lieux  pour 
procéder ,  comme  il  appartiendra ,  dépens  de  ladite  caufe  d'ap- 
pel refervés.  Fait  à  Dijon  en  Parlement  le  Vendredi  ip  Mars 
}62i.  de  relevée  à  huis  clos  ,  comparans  lefdites  Parties  par 
Perret  &  Triftan,  Procureurs» 
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MEMOIRE  X- 

POUR  Nicolas  Chastel^   Ecuyer  Seigneui: 
de  la  Grange-le-Comte  y  Appellant. 

CONTRE  les  Religieufes  Annonciades  de  la  Ville  de 
Çkrmont  ^  Intimées. 

Q  U  E  S  T  I  O  N. 

'Conditions  préalables  pour  rendre  des  Gens  de  Main-morte  c^/7^6Zei 
àe  pofféder  des  fonds, 

LA  Sentence  dont  efî  appel  ,  entérine  des  Lettres  de  ref- 
r>^  ^^;^*{^^  prises  par  les  Intimées  contre  la  vente  faite  au  fieur 
Chafteldufiefdela  Grange-le-Comte,  qu'elles  étoient  incapa- 
bles de  pofféder,  &  dont  l'aliénation  a  été  faite  à  des  conditions 
qui  leur  étoient  très-avantageufes.  Quelques  réflexions  qui  naî- 
tront naturellement  des  faits  qu  on  va  expofer  ,  fuffiront  pouir 
taire  connoicre combien  les  Juges  dont  eft  appel,  fe  font  écartés 
ges  régies  dans  cette  difpofition  de  la  Sentence. 

FAIT 
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FAIT, 

II  s^t^  établi  à  Clermont  en  Argonne  en  \6^^  ,  une  Corn- 
hiunauté  de  Religieufes  Annonciadcs  (ur  une  liniple  permiiiiori 
de  François  de  Lorraine  ,  alors  Evêque  de  Verdun  ,  fans  que 
cette  Communauté  ait  obtenu  de  Lettres- Patentes  pour  rendre 
cet  établiUement  légitime.  Ces  Filles  qui  formoient  entr'elles 
une  ibciété,  mais  qui  n'étoit  point  autoriîée  dans  l'Etat,  firent 
des  tentatives  en  i  66q  ^  pour  obtenir  du  Roi  des  Lettres  -  Pa- 
tentes ;  roppofition  des  habitans  de  Clermont,  qui  avoient  été 
aflTemblés  à  ctt  Q^tt ,  rendit  ces  tentatives  inutiles.  Celles  qu'el- 
les ont  faites  Tannée  dernière  pour  la  même  fin^  n'ont  pas  eu 
un  plus  heureux  fuccès. 

Cependant  ces  Religieufes  ont  acquis  des  fonds  en  différens 
temps.  Une  de  ces  acquifitions  qu'elles  ont  faite  en  \6^jO  ,  eft 
celle  du  fief  de  la  Grange-le-Comte.  Le  prix  fut  de  5)000  livres  j 
elles  pofféderent  ce  fief  pendant  près  de  50  ans,  fans  être  auto- 
rifées  3  pofTéder  des  fonds,  fans  avoir  payé  aucun  droit  d'amor- 
tiiTement  &  fans  approbation  du  Seigneur  Comte  de  Clermont , 
quoique^  fuivant  la  Coutume  de  cette  Seigneurie,  \qs  Gens  de 
main-morte  qui  y  ïont  des  acquifitions,  foient  obligés  de  faire 
agréer  par  le  Seigneuries  contrats  d'acquifition  ,  à  faute  de  quoi 
ils  font  tenus  d'en  vuider  leurs  mains  dans  l'an  entre  les  m3ins 
d'un  homme  vivant,  mourant  ôc  confifquant;  ce  qui  doit  être 
obfervé  d'autant  plus  exadement  dans  cette  Coutume,  que  les 
fiefs  y  font  aife(Slés  à  la  noblefife  d'une  manière  particulière.  Pen- 
dant que  CQS  Religieufes  jouifloient  de  ce  fief  dont  cWqs  pou- 
voient  être  évincées  chaque  jour,  ou  qu'elles  ne  pouvoient  pol^ 
féder  légitimement,  qu'en  paj^ant  des  droits  qui  aurofcnt  mené 
à  des  fommes  confidérables,  il  ne  leur  produifoit  que  25*0  liv^. 
de  revenus.  Les  fonds  étant  en  très-mauvais  état,  les  bâtimens 
tomboient  en  ruine  ,  &  une  partie  du  produit  du  fief  étoit  em- 
ployé aux  réparations  les  plus  urgentes,  fans  lefquelles  elles  n'au- 
roient  abfolument  rien  pu  en  retirt;r. 

^  D'un  a^utre  côté  ces  Religieuies  payoient  des  rentes  à  un  de- 
nier très-forr,  qui  leur  étoit  beaucoup  plub  à  charge  que  le  fonds 
Tome,  III,  j^ 
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ne  produifoit  de  profic.  G'eft  ce  qui  les  détermina  à  vendre  le 
fief  de  la  Grange.  La  réfolution  en  fut  prife  par  une  délibéra- 
tion Capitulaire  du  14-  Mars  1720.  Deux  jours  après  ,  la  Supé- 
rieure, les  Dilcretes  ôc  les  Dépofitaires  vendirent  ce  fief  au  fieur 
Chaftel  par  un  ade  paffé  pardevant  Notaires,  fuivanc  la  manière 
dont  elles  ont  contradé  de  tout  temps,  foit  pour  acquérir  des 
fonds  ,  foit  pour  les  aliéner.  Le  prix  de  la  vente  fut  de  dix  mille 
livres  ,  pîir  conféquent  de  1000  liv.  au  -  deffus  de  ce  qu'elles 
avoient  acquis  ce  fief  en  i(5po  ,  quoique  ce  fonds  eût  été  fort, 
détérioré  depuis  leur  acquifition. 

Monfieur  le  Duc  de  Bourbon  Comte  de  Clermont ,  qui  au- 
roit  pu  obliger  ces  Religieufes  à  vuider  leurs  mains  de  ce  fief , 
jpgea  à  propos  de  le  retirer  par  retrait  féodal  fur  le  fieur  Chaftel, 
par  un  Ade  paffé  pardevant  Notaires  le  50  Avril  1720  ,  &  par 
un  autre  A£le  du  même  jour ,  il  céda  ce  retrait  féodal  au  fieur 
Gougenoit ,  qui  dix-fept  mois  après  le  rétrocéda  au  fieur  ChafteL 

Le  prix  du  fief  de  la  Grange  a  été  payé  aux  Religieufes  An- 
nonciades,  non  en  effets  qui  avoient  cours  en  1720,  mais  en 
rembourfemens  qui  ont  été  faits  à  leur  acquit  de  capitaux  de 
rentes  quelles  payoient  à  un  denier  très -fort,  &  en  différentes 
créances  qui  leur  ont  été  cédées  par  le  fieur  Chafîel ,  &  dont 
elles  ont  été  rembourfées  en  argent,  &  le  furplus  a  été  payé  en 
argent  comptant  long-temps  après  le  contrat  de  vente.  C'eft  ce 
qu'elle^  ont  reconnu  par  une  quittance  finale  que  la  Supérieure 
éa  les  Difcretes  ont  donnée  au  fieur  ChafîeJ  le  p  Août  17^^  où 
el'es  reconnoiflent  qu  elles  ont  employé  ces  dix  mille  livres  en 
leurs  bcfoins  preffans. 

Les  différens  ades  qui  ont  été  pafTés  entre  le  fieur  Chaftei 
aufujetdu  payement  du  prix  du  fief  delà  Grange,  &  les  comptes 
qui  ont  été  rendus  pendant  plus  de  vingt  années  par  les  Celle- 
rieres  à  cette  prétendue  Communauté,  font  autant  de  ratifica- 
tions de  leur  part  du  contrat  de  vente ,  6c  du  retrait  féodal  exercé 
par  M.  le  Duc  'e  Bourbon,  qu'elles  ont  reconnu  par  un  ade  du 
la  D^'cembre  1721. 

Cependant  ces  Religieufes  ont  pris  le  parti  en  1740,  de  de- 
mander à  rentrer  dans  le  Hef  de  la  Grange  même  avec  refîicu- 
tion  de  fruits.  Elles'ont  dit  poiîç  foutenir  leur  prétention,  que  la 
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Vente  de  ce  ticf  avoit  été  faite  fans  oblerver  aucune  des  forma- 
lités prefcrites  par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances  pour  \qs 
aliénations  des  biens  Eccléfiaftiques  ,  qu'elles  avoient  été  léfces 
&  par  rapport  au  prix  du  fonds  vendu  ,  ôc  par  rapport  aux  effets 
qui  leur  avoient  été  donnés  en  payement ,  qu'il  n'y  avoit  pas 
même  eu  de  délibération  capitulaire  de  la  Communauté  pouc 
cette  aliénation. 

Elles  ont  même  ofé  avancer  dans  leur  Requête  du  ^ 
Septembre  1 740 ,  que  le  fieur  Chaftel ,  pour  les  opprimer  &  les 
faire  confentir  à  la  vente  du  (lefào  la  Grange,  s^étoit  firri  du 
nom  aiigujle  de  M,  le  Duc  de  Bourbon  ,  6  de  quelques  efprlts  iii^ 
jinuans  pour  gagner  une  partie  des  Rellgieufes  par  flatteries ,  les 
autres  par  des  menaces  effrayantes  j  notamment  par  la  crainte  d'étrs 
enlevées  par  Lettres  de  cachet  comme  réfraâ:aires  aux  ordres  du 
Prince  y  fl  elles  refufoient  de  confentir  à  ce  que  lejïeur  Chajîel  exi- 
geoit  d^ elles  ;  qu^il  ejlparyejiu  par  f on  grand  crédit  àjairejigner  le 
contrat  de  vente  ^  quelles  quallfioiejit  le  plus  injujle  &  le  plus  inique 
qui  ait  jamais  paru  fous  les  yeux  de  la  Jujlice  ;  que  le  fleur  Chaflel 
joignoit  à  la  Charge,  de  Prévôt  de  Clermont ,  celle  de  Grand-Maître 
des  Eaux  6  Forêts  de  la  Province  ,  qui  trenihloit  à  fon  feul  nom  au 
point}  qu  aucun  Ojflcier  nofoit  prêter  fon  miniflere  contre  lui  j  6 
que  c'efl  par  un  effet  de  ce  pouvoir  ahfoluj  que  le  Notaire  qui  a 
pa\flé  le  contrat  de  vente  dont  il  s^ agit  y  a  eu  la  facilité  par  une  ef 
pece  de  prévarication  ,  de  paffer  ce  contrat  hors  de  la  préfence  des 
témoins,  6  d'y  énoncer  fau^ement  un  aâe  Lapitulaire ,  quoiqu'il  ny 
m  ait  jamais  eu  à  cefujet;  que  les  Difcretes  ont  flgné  les  larmes 
aux  yeux  ,  nofant  réfifler  à  une  Supérieure  gagnée  ,  ni  au  fleur 
Chaflel,  qui  fe  difoit  publiquement  chargé  des  ordres  d'un  Prince 
au  Sang;  que  plus  de  quarante  des  Religieufes  ayant  voulu  pro* 
te[ler  contre  cet  acte,  il  ne  leur  fut  pas  po/flble  de  trouver  un  No- 
taire, ni  perfonne  pour  les  conjeiller  ,  tant  le  fleur  Chaflel  étoit 
craint  dans  la  ville  de  Clermont;  elles  ont  ajouté  ,  que  ce  contrat 
n'avoit  pas  même  été  exécuté  de  la  part  du  fieur  Chaflel,  dont 
l'une  des  principales  qualités,  efl  de  f  avoir  fe  retourner  à  pro- 
pos ^  fuivant  que  fes  intérêts  le  demandent;  qu'il  avoit  fuppofé 
un  retrait  féodal,  pour  fe  perpétuer  dans  fon  injufte  acquifition  i 
çnfin  ,  que  le  fieur  Chaftel  a  menacé  ces  Religieufes  de  les 
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écrafer ,  en  cas  qu'elles  fuflent  aflez  ofées  pour  fe  plaindre; 

Le  fieur  Chaftei  en  première  inftance  a  dcarté  tous  ces  faits  ôt 
ces  allégations  calomnieufes  ;  &  a  fait  voir  que  les  Religieufes 
Annonciades  ne  pouvoient  fe  faire  un  moyen  pour  être  reftituées 
contre  le  contrat  de  vente  du  fief  de  la  Grange,  de  ce  que  les 
formalités  requifes  pour  les  aliénations  des  biens  Eccléfiaftiques 
n'avoient  point  été  obfervées  dans  celle  dont  il  s'agit,  parce 
que  ces  formalités  n'ayant  été  introduites  qu'en  faveur  des  Com- 
munautés autorifées  dans  l'Etat,  ces  Religieufes  qui  n'ont  pas 
de  Lettres-Patentes  qui  autorifent  leur  établiffement  à  Clermont, 
ne  peuvent  point  fe  fervir  de  ce  moyen.  2^.  Que  les  lettres  d'a- 
mortilTement  qui  pouvoient  feules  les  rendre  capables  de  pofle- 
der  un  bien  fonds ,  n'avoient  point  été  obtenues^  ôc  que  le  fief  étoit 
refté  par-là  comme  un  autre  bien  dans  le  commerce.  3**.  Que  les 
Religieufes  n'avoient  point  obtenu  pour  pofleder  ce  fief  l'agré- 
ment du  Seigneur  Comte  de  Clermont,  dont  ce  fief  relevé, 
qu'elles  n'avoient  point  été  reçues  à  la  foi ,  qu'elles  n'avoient 
point  payé  le  droit  d'indemnité ,  ni  donné  d'homme  vivant  & 
mourant ,   toutes  conditions  fans  lefquelles  les  Communautés 
même  autorifées  de  la  manière  la  plus  authentique ,  ne  peuvent 
pofféder  de  fief  dans  le  Clermontois.  Le  fieur  Chaftei  a  fait  voir 
enfuite  qu'on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n'y  eût  eu  une  dehbéra-. 
tion  de  la  prétendue  Communauté  pour  l'aliénation  du  fief  de  la 
Grange-le-Comte ,  puifque  le  fait  eft  attelle  par  renonciation 
qui  en  eft  faite  dans  le  contrat  de  vente  ,  paiTé  par  la  Supérieure, 
les  Difcretes ,  &  la  Dépofitaire  ,  qui  vendent  au  nom  de  la  Com- 
munauté ôc  en  vertu  de  cette  délibération,  qui  eft  la  manière 
dont  elles  ont  toujours  contradé  depuis  qu'elles  font  dans  la  ville 
de  Clermont. 

Le  fieur  Chaftei  ayant  établi  fes  conclufions  fur  des  fins  de 
non  recevoir  &  fur  des  moyens  fi  folides ,  il  y  a  lieu  d'être  furpris 
que  par  la  Sentence  du  Bailliage  de  Vitry  ,  on  ait  entériné  les 

^TrT'  /  c  c^f''''.  '  ^"'°"  ^'''  ^<>"daniné  le  fieur  Chaftei  â  fe 
défider  du  fief  de  la  Grange  au  profit  des  Religieufes,  avec  * 
reftitunon  des  fruits,  à  dire  d'Experts,  du  jour  qu>il  étoit  entré 
en  pofrefTion  ,  en  reftituant  par  les  Religieufes  le  prix  qu'elles 
avoient  reçu,  ôc  en  affirmant  par  elles  qu'elles  n'ont  point  con- 
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hoîflance  de  l'ade  Capitulaire  énoncé  au  contrat  de  vente,  quel- 
les ne  le  retiennent  par  fraude  ni  autrement;  on  ajoute  cjue  le 
fieur  Chaftel  fournira  Ton  mémoire  des  impenfes  &  améliorations , 
Ôc  que  les  Religieufes  donneront  leur  mémoire  fur  les  dégrada- 
tions par  elles  prétendues. 

Il  faut  donc  préfentement  faire  voir  que  la  vente  faite    au 
fieur  Challel  du  fief  de  la  Grange  doit  avoir  fon  exécution, 

MOYENS. 

Lorfqu'une  Communauté  Séculière  ou  Régulière  eft  légiti- 
mement établie ,  les  biens  en  fonds  quelle  poifede  ne  peuvent 
être  vendus,  qu'après  une  information  juridique  fur  la  nécefiité 
&  l'utilité  évidente  de  la  vente  ,  apcès  des  affiches  &  des  publi- 
cations ,  &  avec  l'approbation  des  Supérieurs.  Mais  ce  privilège 
accordé  aux  Communautés  légitimement  établies  ,  que  leurs 
biens  ne  puifîent  être  aliénés  fans  ces  formalités ,  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  des  CommunauTés  qui  ne  font  point  autorifées 
dans  l'Etat,  ôc  que  les  Loix  Romaines  ôc  les  Ordonnances  du 
Royaume,  en  particulier  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1566", 
qui  ne  fait  que  renouveller  les  anciennes  Loix ,  déclarent  n'être 
que  des  afTemblées  illicites,  incapables  d'efler  en  jugement,  de 
recevoir  aucun  don  &  legs  de  meubles  ou  d'immeubles  y  d'ac- 
quérir des  immeubles  ,  ôc  de  tous  autres  effets  civils.  On  n'imagi- 
nera jamais  qu'une  Communauté  que  les  Loix  déclarent  aiTem- 
blée  illicite  ,  &  qui  ne  peut  jouir  des  effets  civils,  ait  le  privilège 
de  ne  pouvoir  mettre  fans  formalité  hors  de  fes  mains  des  biens 
qu'elle  ne  peut  pofTéder  fuivant  les  Loix  du  Royaume. 

Telle  eft  la  Communauté  des  Religieufes  Annonciades  de 
Clermont  en  Argone.  Ces  Religieufes ,  qui  fe  font  établies  à 
Clermont  en  1 644  fans  Lettres-Patentes ,  puifque  celles  qu'el- 
les avoient  demandées  en  1661  leur  ont  été  refufées,  fe  font 
trouvées  en  1666 ,  dans  le  cas  de  TEdit  du  mois  de  Décembre 
de  la  même  année ,  fuivant  lequel  toutes  Communautés  établies 
depuis  trente  ans  dévoient  fe  pourvoir  pour  obtenir  des  Lettres- 
Patentes  dans  les  trois  mois,  à  peine  d'être  regardées  ,  de  même 
que  les  Communautés  qui  feroient  établies  parla  fuite  ;  comme 
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des  affemblées  illicites,  incapables  de  polTéder  des  fonds,  d'eftec 
en  jugement ,  &  des  autres  effets  civils.  Elles  n'ont  point  obtenu 
de  Lettres-Patentes  depuis  1666,  quoiqu'elles  en  ayentfollicitées 
fous  le  titre  de  Confirmation,  depuis  la  conteftation  d'entre  les 
Parties,  fans  les  avoir  pu  obtenir,  puifqu'elles  ne  les  ont  pu 
trouver  ni  au  Greffe  de  la  Cour ,  ni  au  Bailliage  de  Clermont ,  m 
au  Bureau  de  la  même  Ville  ,  où  ces  Lettres,  fi  elles  en  avoient 
eues ,  auroient  été  enregifirées  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1666, 

Elles  ne  doivent  pas  fe  flatter  de  fuppléer  aux  Lettres  -  Pa- 
tentes particulières  qui  leur  étoient  néceffaires,  par  celles  qui 
ont  été  accordées  à  l'Ordre  des  Religieufes  Annonciades  en 
général ,  ou  par  la  poffelîion  ancienne  où  elles  font  de  demeurer 
à  Clermont ,  ou  par  le  temps  depuis  lequel  la  Communauté  de 
yarennes ,  d'où  elles  font  forties ,  eft  établie  ;  car  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1666,  décide  exprelfément ,  que  les  nouvelles 
Maifons  ^  même  les  Hofpices  ,  ne  pourront  être  établies  pat 
les  Ordres,  les  Congrégations  &  les  Monafleres  autorifés ,  fans 
de  nouvelles  Lettres -Patentes  particulières,  quand  même  ces 
Congrégations  auroient  obtenu  auparavant  des  permifiions  gé- 
nérales de  s'établir  dans  les  lieux  où  elles  feroient  appellées  par 
les  Evêques,  du  confentement  des  habitans. 

Si  depuis  1666.  on  a  toléré  que  les  Religieufes  de  Clermont 
procédaffent  en  Juftice ,  comme  fi  elles  avoient  compofé  une 
Communauté  autorifée  dans  l'Etat  ,  îi  la  Reine  Mère  a  bien 
voulu  écrire  en  leur  faveur  à  un  Grand-Vicaire  de  l'Evêque  de 
Verdun ,  fi  le  Roi  leur  a  fait  la  grâce  de  les  mettre  au  nombre 
des  pauvres  Communautés  de  filles  ,  auxquelles  il  a  fait  diftri- 
buer  des  aumônes,  ce  font  des  effets  de  tolérance  ,  qui  ne  peu- 
venr  jamais  fuppléer  au  défaut  de  Lettres  -  Patentes  exprefles, 
que  le  Roi  n'accorde  que  fur  l'avis  des  Commautés  des  villes, 
des  Curés  des  Paroiffes ,  des  autres  Maifons  Religieufes  voifineSj 
&  qui  doivent  être  enregiftrées  tant  en  la  Cour ,  qu'au  Bailliage 
&  à  l'Hôtel  de-Ville  ,  lorfqu'il  s'agit  de  Communautés  qui  fe- 
roient établies  fans  Lettres-Parentes,  trente  ans  avant  1666  :  le 
Miniftere  public  eft  donc  encore  en  état  de  demander  que  l'Edit 
de  1666  ,  foit  exécuté  à  l'égard  de  ces  Religieufes ^  s'il  nepiaît 
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point  au  i\oi  de  leur  accorder  les  Lettres  -  Patentes  qu'elles 
ont  demandées  ;  &  quand  elles  voudront  fe  prévaloir  des  privi- 
lèges des  Comrnunautés  légitimen:ient  établies  ^  pour  foutenir 
quç  leurs  biens  fonds  n'ont  pu  être  aliénés  fans  fornialicés ,  les 
particuliers  acquére-urs  de  ces  fonds  feront  toujours  en  droit  de 
leur  oppofer  par  forme  d'exception ,  que  des  Communautés 
que  la  Loi  déclare  illicites  )  incapables  d'acquérir  des  fonds , 
même  d'efter  en  jugement,  ne  peuvent  fe  prévaloir  des  privilèges 
qui  n'ont  été  accordés  qu'aux  Communautés  établies  fuivant  la 
forme  prefcrite  par  les  Loix  du  Royaume. 

C'ell  encore  par  un  privilège  que  les  Communautés  légitl- 
niémen:  établies  ,  font  réputées  mineures  ,  ôç  qu'elles  ne  font 
pas  aifujetties  à  prendre  des  Lettres  de  Refcifion  dans  les  dix 
années  du  jour  que  les  Acles,  par  iefquels  elles  fe  prétendent 
iéfées  ont  été  paffés  ;  ainfi  une  Communauté  ou  afTociacion  de 
filles  qui  forme  une  A(femblée  prohibée ,  fuivant  les  Loix  du 
Royaume ,  ne  peut  prétendre  au  privilège  des  Communautés^ 
légitimes  3  de  n'être  point  aflujetties  à  la  règle  du  Droit  commun, 
d'obtenir  des  Lettres  de  Refcifion  contre  un  Ade  ,  dans  les  dix 
années  à  compter  du  jour  que  cet  Ade  a  été  paffé.  Les  Re- 
ligieufes  Annonciades  de  CÎermont  n'ètoient  donc  pas  receva- 
bles  après  vingt  années  à  fe  pourvoir  par  la  voie  des  Lettres  de 
Refciiion  contre  la  vente  du  fief  de  la  Grange-le-Comte. 

Le  défaut  des  Lettres  d'AmortilTement  pour  l'acquifition  faite 
par  les  Religieules  du  fief  de  la  Grange-le-Comte ,  fournit  au 
fleur  Chaftel  un  fécond  moyen  :  car  les  fonds  acquis  par  les 
Communautés  Séculières  ou  Régulières  3  même  les  mieux  éta- 
blies, ne  cefient  d'être  dans  le  commerce,  &  par  conféquent 
ne  deviennent  point  inaliénables ,  fans  les  formalités  particu- 
lières pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife,  à  moins  que  le  Roi 
n'ait  confenri  par  des  Lettres-Patentes'^que  ces  biens  fuflent  dé- 
diés &  confacrès  à  Dieu ,  ôc  qu'ils  cefiafient  par  cette  raifon 
d'être  dans  le  commerce  ordinaire.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
les  Communautés  étant  incapables  de  tenir  fk  de  pofi'édcr  des 
biens  dans,  le  Royaume  fans  la  permifiion  du  Souverain  ,  tant 
qu'elles  n'ont  point  obtenu. des  Lettres  d'AmortilIement ,  elles 
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ne  font  cenfées  poiléder  que  ious  la  condiiion  d'en  vuîder  leurs 
mains,  ou  de  payer  le  droit  d'Amortiffement,  ainfi  que  le  porte 
rOrdonnance  de  Charles  IX  du  mois  de  Septembre  i  ;7».Q^and 
des  gens  de  main-morte  ont  acquis  un  fonds,  ils  en  font  en  pol- 
feiFion  de  iait,  quoiqu'ils  n'ayent  point  encore  obtenu  des  Let- 
tres-Patentes; mais  ils  n'en  font  pas  véritablement  propriétaires 
ni  même  polTefleurs  légitimes  proprement  dits ,  aux  termes  des 
Ordonnances;  les  biens  qu'ils  poifedent  ne  font  donc  pas  pro- 
prement  dQS  biens  appartenans  à  des  Communautés,  ni  par  con- 
féquent  des  fonds  qui  ne  puiflent  être  aliénés  fans  formalités,' 
dont  la  principale  eft  la  preuve  juridique  de  la  néceflité  ou  de 
l'utilité  évidente,  puifque  les  G«ns  de  main- morte  font  obligés 
à  mettre  ces  biens  hors  de  leurs  mains,  s*ils  ne  veulent  pas  être 
alTujettis  au' payement  du  droit  d'Amortiffement. 

C'eft  fur  ces  conféquences  tirées  de  la  difpofition  des  Ordon- 
nances qu'eft  fondé  l'Arrêt  du  19  Avril  1549  ,  rapporté  par 
Soëfve,  ch.  4.  de  la  Centurie  troifieme  du  tome  fécond,  par  le- 
quel on  a  jugé  que  les  Marguilliers  d'une  Paroilfe  d'Amiens 
avoient  pu  aliéner  fans  formalités  une  maifon  dont  la  Fabrique 
écoit  en  poireiïion ,  mais  pour  laquelle  le  droit  d' AmortilTement 
n'avoit  point  été  payé.  Baînage  rapporte  le  même  Arrêt  fur  l'Ac- 
ticle  J40  de  la  Coutume  de  Normandie. 

C'eft  inutilement  que  l'on  oppofe  de  la  part  des  Intimées,  que 
le  droit  d'Amorti(fement  ôc  les  Lettres  Patentes  qu'en  obtient 
en  conféquence  ,  ne  font  pas  en  ufage  dans  le  Clermontcis  pour 
les  acquifitions  faites  par  les  Gens  de  main-morte  :  mais  elles  ne 
rapportent  aucun  privilège  qui  exempte  le  Clermontois  de  la 
Loi  établie  non -feulement  en  France,  mais  encore  dans  tous 
les  pays  voifins,  &  tirée  même  des  Loix  Romaines  ,  que  les 
Gens  de  main-morte  ne  puilTent  légitimement  pofléder  des  fonds 
fans  la  permiTion  du  Souverain.  Les  Princes  de  la  Maifon  de 
Lorraine  fe  font  toujours  fait  payer  du  droit  d'Amortifiement 
pour  les  acquifitions  faites  par  les  Gens  de  main  mortes  même 
dans  l'étendue  des  fiefs  qu'ils  tenoient  à  foi  &  hommage  ,  comme 
on  le  voit  par  l'art.  1 5  de  la  Coutume  de  Bar.  Les  Gens  de  main'- 
morte  du  Clermontois  ont  donc  été  alTujett-is- de  loôs  temps-aui 
droit  d'Amortidement  pour  les  biens  qu'ils  acquéioitnt  dans  l'é- 
tendue 
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i'^cendue  du  Comté  de  Cierinont  en  Argone.  Si  les  Religieules 
Annonciades  ont  été  déchargées  des  pourfuites  faites  conrr'elles 
en  Champagne  à  ce  fujet,  ce  n'eft  pas  que  le  droit  en  lui-même 
ne  fût  point  dû,  mais  parce  que  le  Traitant  qui  les  pourfuivoit 
n'avoîc  point  le  droit  d'exiger  l'amortillement  pour  des  biens  qui 
ne  font  pas  fuués  dans  la  Généralité  de  Champagne. 

Il  eft  fi  confiant  qu'il  n'y  a  fur  ce  fujet  aucun  privilège  dans 
le  Clermontois,  que  l'art.  32  du  titre  des  fiefs  de  la  Coutume, 
porte  expreffémenc  que  les  gens  (TEgllfes  ne  peuvent  tenir  aucun 
héritage  en  fief  ou  en  roture  j  fajis  amortifjement ,  quilsJo?it  tenus 
faire  G  requérir  dedans  Van  de  leur  acquifition ,  Q>  à  faute  de  ce  faire, 
6  ledit  aji  paffé  y  font  tenus  en  vuider  leurs  mains ,  6  les  mettre  entre 
les  mains  dliommes  vivans  G  mourans  Q>  ccnfifquans ,  6  tels  qu'ils 
puiffent  tenir  héritage  en  tel  état  qu^il  étoit  auparavant  leur  acquêt  ; 
c'eft-à-dire,  Ci  ce  font  des  fiefs,  de  les  mettre  entre  les  mains 
de  perfonnes  nobles,  les  roturiers  n'étant  point  capables  de  pof- 
féder  des  fiefs  >  fuivant  l'art.  30  du  titre  des  fiefs  de  cette  Cou- 
tume. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  Coutumier  général ,  cet  article  porte  le 
mot  d\2vertiUement  au  lieu  de  celui  d'amortijfement  :  mais  on  ap- 
perçoit  fenfiblement  que  cette  leçon  eft  fautive ,  car  on  ne  peut 
dire  qu'une  partie  que  l'on  fuppofe  tenue  d'avertir  de  l'acquifition 
qu'elle  a  faite  ,  foit  obligée  de  requérir  cet  avertiflement.  AufTi 
eft-on  convenu  dans  les  Mémoires  fur  l'affaire  entre  M.  le  Duc 
de  Bourbon  oc  les  Religieux  Prémontrés  de  falnt  Paul  de  Verdun, 
dont  les  Intimées  ont  parlé  dans  leurs  écritures ,  que  l'on  dévoie 
lire  en  cet  article  le  mot  amortijjement  &  non  avertiffement.  EfTec- 
tivement  les  copies  authentiques  coafervées  dans  le  pays ,  por- 
tent en  cet  endroit  amorti^ement .  Cet  article  eft  rédigé  confor- 
mément à  l'art,  p  de  l'ancienne  Coutume  de  Barde  1^06,  qui 
parle  de  ramortififement,  &  fur  lequel  a  été  formé  l'art.   10  de 
Ja  nouvelle  Coutume  titre  des  fiefs,  où  il  s'agit  de  la  même  ma- 
tière. CdlQ  de  faint  Mihel  contient  la  même  difpofition  dans 
lart.  7  du  titre  des  fiefs.  Dans  le  temps  de  la  rédadion  de  ces 
Coutumes,  le  Clermontois  faifoit  partie  du  Duché  de  Bar,  dont 
îl  n'a  été  démembré  que  par  le  Traité  de  Paix  de  16^1, 

l\  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Clermont  rédigée  en  1 571  ,  na 
Tome  IIL  5 
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point  étd  vérifiée  Ôc  approuvée  par  le  Duc  de  Lorraine,  comme 
1  ont  été  celles  de  Bar  &  de  faint  Mihel  ;  mais  elles  ont  été  ré- 
digées en  vertu  de  Lettres -Patentes  de  Charles  IL  Duc  de  Lor- 
raine,  en  préfence  du  Commiiïaire  nommé  par  ce  Prince,  ôc 
obfervées  exadement  dans  le'  pays  depuis  Tannée  1^7»-  Il  ^V 
a  point  de  loi  faite  par  les  Ducs  de  Bar  qui  déclare  nulles  les 
Coutumes  rédigées  dans  les  AfTemblées  des  Etats  tenues  par  or- 
dre du  Prince  ,  quand  elles  ne  feroient  pas  vérifiées  ôc  autorifées 
par  le  Souverain.  D'ailleurs  la  difpofition  dont  il  s'agit  au  fujet 
de  ramortiiïement,  eft  conforme  aux  autres  Coutumes  qui  font 
du  Duché  de  Bar,  à  la  Coutume  du  Duché  de  Lorraine,  ôc  au 
droit  commun  du  Royaume  ôc  des  pays  voifms. 

Ainfi  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  les  Reli- 
gieufes  Annonciades  de  Clermont  formoient  une  Communauté 
autorifée  dans  TEtac  pour  le  fief  de  la  Grange-le-Comte,  elles 
ne  pourroitnt  être  réputées  avoir  pofTedé  ce  fief  comme  un  bien 
qui  fut  attaché  irrévocablement  à  leur  Communauté,  ôcqui  n'en 
pût  être  diftrait ,  fans  obferver  les  formalités  prefcrites  pour  les 
ahénations  des  biens  Eccléfiaftiq'ues. 

En  continuant  de  fuppofer  ces  Religieufes  légitimement  éta- 
blies )  le  Seigneur  auroit  été  en  droit  de  les  obliger  de  vuidcr 
leurs  mains ,  fuivant  la  Coutume  de  Clermont;  ôc  en  cas  qu'elles 
euffent  manqué  à  fatisfaire  à  la  fommation  qui  leur  en  auroit 
été  faite ,  le  Seigneur  auroit  pu  faire  revenir  ce  fief  à  fon  Do- 
maine ,  félon  que  le  décident  les  Coutumes  de  Bar ,  de  faint 
Mihel ,  de  Sens^  ôc  plufieurs  autres  Coutumes  voifines  de  celle 
de  Clermont.  L'aliénation  dont  il  s'agit  eft  de  ne  une  aliénation 
orcée  pour  laquelle  l'information  fur'la  néceffité  ou  fur  l'utilité 
ôc  le  confentement  des  Supérieurs  font  abfoîument  inutiles. 

Le  moyen  que  les  Intimées  prétendent  tirer  de  la  léfion,  n'eft 
pas  plus  folide  que  les  précédens  ;  car  elles  ont  vendu  dix  mille 
livres  au  fieur  Chaftel  le  fief  de  la  Grange -le -Comte  qui  ne 
leur  avoir  coûté  que  neuf  mille  livres.  Lors  de  la  vente  faite 
au  fieur  Chaftel,  ce  fief  n'étoit  affermé  que  25*0  liv.  ainfi  elles 
vendoient  ce  fief  fur  le  pied  du  denier  quarante.  L'emploi  de 
cette  fomme  a  été  avantageux  à  la  Communauté,  puifqu'il  a  été 
employé  ou  à  rembourfer  des  capitaux  de  rentes  que  les  Inti- 
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mées  payoïent  au  denier  vingt ,  ou  en  deniers  comptan:.  en 
1721 ,  dans  le  temps  que  les  efîets  de  1720  3  n'avoient  plus  de 
cours  ,  comme  il  eiî  juftifié  par  les  pièces  qui  font  pro- 
duites au  procès  ;  il  eft  prouvé  par  la  quittance  finale  » 
que  ces  Religieuics  avoient  fait  un  emploi  de  ce  qu'el- 
les avoient  re(^u.  Elles  ne  pouvoicnc  faire  un  meilleur  emploi 
que  celui  de  rembourfer  des  rentes  au  denier  vingt.  Par  conie- 
quent  la  vente  de  ce  fief  qui  ne  leur  produiîoit  que  270  liv.  par 
an ,  les  a  libérées  de  500  liv.  de  rentes  qu'elles  payoient  au  de- 
nier vingt. 

Si  elles  étoient  reftées  en  ponefiTion  de  ce  fief,  elles  auroient 
été  chargées  de  grofles  réparations  fur  le  prix  de  la  ferme  ,  qui 
étoit  de  2JO  livres,  elles  auroient  été  obligées  de  payer  le  droit 
d'amortiflement  &  celui  d'indemnité ,  ce  qui  les  auroit  engagées 
à  faire  de  nouveaux  emprunts  qui  les  auroient  obérées  davantage. 

A  l'égard  de  l'augmentation  de  valeur  de  ce  fonds^  de  laquelle 
les  Intimées  veulent  fe  faire  un  moyen,  il  ne  faut  que  comparer 
l'état  dans  lequel  étoit  le  fief  de  la  Grange-le-Comte  y  fuivant  qu  il 
réfulte  du  bail  courant  en  1720  ,  avec  ce  qu'elles  difent  fur  la  va- 
leur préfente  de  ce  fief,  pour  être  convaincu  que  cette  différence 
de  valeur  ne  peut  venir  que  des  dépenfes  que  le  fieur  Chaftel  a 
faites  pour  mettre  les  fonds  en  valeur,  &  les  bâtimens  en  bon 
état  ;  dépenfes  que  les  Religieufes  n'étoient  point  en  état  de 
faire  ,  fans  parler  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  dans  difFé- 
tens  procès  pour  conferver  les  droits  de  ce  fief. 

Il  fuit  de  ces  obfervations  j  que  bien  loin  que  la  vente  du  fief 
de  la  Grange-le-Comte  ait  fait  quelque  préjudice  aux  Religieu- 
fes Annonciades  ,  elles  leur  a  été  très-avantageufe. 

Les  Intimées  font  d'autant  plus  mal-fondées  à  infiiler  en  la 
Cour  j  fur  ces  prétendus  moyens  tirés  de  la  léfion  &  du  défaut 
de  formalités  néceffaires  pour  les  alfénations  des  biens  Ecclcfiaf- 
tiques,  qu'elles  ont  propofé  ces  moyens  en  première  infiance, 
&  qu'il  a  été  jugé  par  la  Sentence  dont  elles  foutiennent  le 
bien  jugé,  qu'on  ne  devoir  y  avoir  aucun  égard  ,  non  plus  qu'aux 
prétendus  moyens  de  dol,  puifque  les  Juges  ont  réduit  la  qucf- 
tion  au  feul  point  de  fait ,  s'il  y  avoit  eu  une  délibération  capi- 
tulaire,  en  conféquence  de  laquelle  la  vente  ait  été  faite;  ce  qui 
fuppofe  néceffairement  que  ,  fi  les  Religieufes  ne  doivent  point 

1] 
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être  admifes  à  faire  l'affirmation  que  ces  premiers  Juges  leur  ont 
mal-à  propos  déférée  au  fujct  de  la  délibération  capitulaire,  le 
contrat  de  vente  doit  avoir  fon  exécution.  Les  Intimées  ne  doi- 
vent donc  point  être  écoutées  quand  elles  répètent  ces  moyens 
en  la  Cour ,  &  la  queftion  doit  fe  réduire  au  feul  point  de  favoir , 
f]  on  fera  dépendre  l'exécution  du  contrat  de  vente  de  leur  affir- 
mation au  fujet  de  la  délibération  capitulaire ,  en  conféquence 
de  laquelle  la  vente  a  été  faite. 

Mais  la  même  raifon  qui  a  déterminé  les  premiers  Juges  a  re- 
jetter  les  autres  moyens  tirés  du  défaut  de  formalités ,  devoit  auffi 
leur  faire  rejetter  celui  du  défaut  de  repréfenration  de  la  délibé- 
ration capitulaire  qui  eft  énoncée  dans  le  contrat  de  vente  ,  & 
dont  l'exiftence  eft  atteftée  par  la  Supérieure ,  par  les  Difcretes 
&  par  la  Celleriere.  Car  la  délibération  capitulaire,  &  la  repréfen- 
tation  de  la  même  Délibération^lors  du  contrat  de  vente,  eft  com- 
me l'information  fur  lanéceffité  ou  rutilité;OU  le  confentement  des 
Supérieurs ,  une  formalité  prefcrite  pour  la  validité  de  la  vente  des 
fonds  qui  appartiennent  aux  Communautés  légitimement  établies 
dans  l'Etat^  &  qui  ont  été  irrévocablement  attachés  à  la  Commu- 
nauté ,  &  mis  hors  du  Couvent  du  confentement  du  Souverain.  La 
néceffité  de  rapporter  la  preuve  du  confentement  des  Religieufes 
par  une  délibération  capitulaire  annexée  au  contrat ,  n'eft  donc  pas 
néceflaire  pour  la  validité  de  l'aliénation  d'un  fonds  d'une  Commu- 
nauté de  filles  qui  n'eft  pas  autorifée  dans  l'Etat,  dont  l'établifTe- 
ment  n'a  point  été  confirmé  par  des  Lettres- Patentes,  &  qui 
n'ont  payé  pour  ce  fonds  ni  l'amortiflement,  ni  le  droit  d^in- 
demnité. 

Dans  ces  circonftances ,  on  ne  peut  regarder  les  Religieufes 
Annonciades  de  Clermont ,  que  comme  des  filles  qui  font  en 
fociété  de  biens,  dans  laquelle  elles  fe  font  engagées  volontaire- 
ment, fans  d'autres  loix  pour  l'adminifiration  de  ces  biens  com- 
muns ,  que  celles  qu'elles  fe  font  prefcritês  à  elles-mêmes,  ou 
qu'elles  ont  elles-mêmes  obfervées.  Or  dans  les  Ibciétés  que  les 
parti  uliers  forment  entr'eux  fans  que  le  Souverain  les  ait  auto- 
rifées,  ceux  d'entre  les  affociés  qui  font  choifis  pour  la  condiiite 
de  la  fociété  &  pour  en  avoir  le  principal  foin  ..  contradent  vala- 
blement pour  la  fociété  :  Magifiri  fodetàtum  padum  prodeffe  6 
cbejfe  confiant  ^  Leg.  i±)  ff^  ckpadis.  On  ne  peut  douter  que 
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dans  une  iociété  de  filles  qui  n'eft  point  autorifée  par  le  Souve- 
rain, la  Supérieure,  les  Difcretes ,  &c  les  Cellericres  qui  fonc 
choifies  par  la  Communauté,  ne  foient  prépofces  pour  traiter  au 
nom  de  la  {ociété ,  qu'elles  n'en  foient  les  niaîtrefTes ,  pour  fe 
fervir  de  TexprefTion  desLoix,  &  quelles  ne  puiflent  engager 
jtoute  la  fociété  au  nom  de  laquelle  elles  contrarient  :  ce  qui 
doit  avoir  lieu,  fur  tout  quand  cette  fociété  a  toujours  contraclé 
par  les  mêmes  perfonne?.  Or  la  manière  dont  les  Religicufes 
Annonciades  ont  contraclé  avec  le  fieur  Chaftel  en  lui  vendant 
le  fief  de  la  Grange-le- Comte  ,  efl:  celle  dont  elles  ont  contraclé 
depuis  leur  établiffement  à  Clermont  :  ce  fait,  fe  trouve  établi  par 
un  grand  nombre  d'atles  d'emprunts ,  d'acquifitions  ôc  d'aliéna- 
tions qui  font  produits  au  procès.  Les  uns  ont  été  palTés  par  la 
Supérieure  ,  par  les  Difcretes  <k  par  la  Celleriere,  fans  faire  au- 
cune mention  de  la  délibération  capituiaire;  les  autres  ont  été 
pafi"és  par  les  mêmes  Religieufes ,  avec  une  mention  de  la  déli- 
bération capituiaire  j  mais  qui  n'a  jamais  été  annexée  au  contrat  ; 
même  en  cas  d'acquilition  de  fonds  ou  d'emprunts,  qui  emportent 
une  aliénation  tacite  des  fonds.  Combien  de  trouble  &  de  confu- 
fion  courroit-on  dans  les  familles ,  fi  ces  Religieufes  pouvoient 
revenir  contre  tous  les  A£les  qu'elles  ont  paffés ,  fous  le  prétexte 
que  \qs  délibérations  capitulaires>  même  celles  qui  font  énon- 
cées dans  ÏQs  Ades ,  n'y  font  point  annexées  !  C'eil  ainfi  que 
ces  filles  onr  coutume  d'agir  &  de  contrarier ,  Ôc  ce  feroit  jetter 
dans  la  confufion  les  ^milles  qui  ont  ainfi  contradé  avec  elles  j 
de  les  reftituer  contre  ces  engagemens. 

Une  autre  règle  des  fociétés  qu'on  peut  appeller  privées  ,  telle 
que  celle  des  Intimées,  cft  établie  par  la  Loi  82.  jf.profocio  y 
fuivant  laquelle  \qs  afibciés  font  tenus  du  fait  de  quelques-uns 
d'entr'eux  pour  les  emprunts ,  ôc  par  conféquent  pour  les  aiié- 
nations ,  quand  l'argent  emprunté,  ou  le  prix  de  la  vente  eft  en- 
tré dans  le  coffre  de  la  fociété  :  Jurefocietatis  perfocium  <£re  alieno 
focius  non  obligatur ,  nifi  in  commimem  arcampecimi^  verfafunt, 
.Or  le  prix  de  la  Grange-le-Comte  eft  entré  dans  le  coffre  de  la 
Communauté  pour  ce  qui  en  a  été  payé  en  argent  comptant,  ou 
par  ce  qui  a  été  rembourfé  de  capitaux  de  rentes  à  leur  acquit. 

Dans  le  fait  y  a-t-il  la  moindre  apparence  que  ces  Religieufes 
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doutent  ferieulement  qu'il  y  a.t  eu  une  deiiLératîon  capitulaire 
pour  l'aliénation  du  fief  de  la  Grange-le  Comte  ?  Peuvent-elles 
douter  de  la  fincericé  de  l'énonciation  atteftde  par  la  Supérieure, 
par  les  Difcretes  &  par  la  Celleriere  ?  Comment  peuvent-  elles 
affirmer  qu'il  n^  a  point  eu  de  confentement  donne  par  toute 
la  Communauté  ,  pendant  que  deux  d'entre  celles  qui  ont  figné 
en  qualité  de  Difcretes  l'ade  de  vente  du  fief  de  la  Grange-le- 
Comte ,  font  encore  parmi  elles ,  &  qu'elles  n'ont  voulu  prendre 
aucune  part  à  tout  ce  qui  s'eft  fait  de  la  part  des  autres  Reli- 
gieufes  pour  revenir  contre  cet  afte  ?  Quand  on  a  rendu  les  comp- 
tes, toutes  ces  Religieufes  ont  fû  qu'on  n'y  employoit  point  les 
revenus  de  la  Grange-le-Comte  ,  elles  ont  vu  qu'on  y  employoit 
des  fommes  qui  provenoient  de  cette  vente  ,  &  qui  en  étoient  le 
prix;  y  a-t-il  la  moindre  apparence  qu'elles^  euffent  alors  gardé 
le  filence  fi  elles  n'avoient  point  confenti  à  cette  vente  ?  Au- 
roient-elles  attendu  vingt-ans  à  contefter  cette  vente  ,  fi  celles 
des  Religieufes  qui  compofoient  la  Communauté,  ne  l'avoient 
pas  approuvée  ?  Elles  ne  peuvent  dire  qu'elles  ayent  gardé  il 
long-temps  le  filence  par  un  eHet  de  complaifance  pour  celle 
qui  étoit  alors  à  leur  tête,  puifque  cette  Supérieure  eft  décédée 
au  mois  d'Août  1 72  j.  Par  conféquent,  elles  ont  laifi"é  pafler  quinze 
années  après  fa  mort ,  &:  même  à  fon  décès  elles  ont  approuvé 
ôc  ratifié  tout  ce  qui  s'étoit  fait  en  1720  ,  puifqu'une  nou- 
velle Supérieure,  Ôc  des  Difcretes  nommées  depuis  1730. 
par  la  Communauté,  ofit  donné  une  qg^tance  finale  en  1735. 
Comment  après  des  ratifications  fi  authentiques,  données  en  des 
temps  éloignés,  après  tant  d'a£tes  qui  fuppofent  que  la  Com- 
munauté a  fi  fouvent  reconnu  la  délibération  capitulaire  énon- 
cée dans  le  contrat  de  vente  ,  pourroient-elles  être  admifes  à 
affirmer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  confentement  de  la  Commu- 
nauté ,  contre  la  déclaration  expreffe  de  leurs  Supérieures  dans 
le  contrat  de  vente,  &  contre  les  reconnoifiances  de  celles  qui 
ontfuccedé,  ôc  conre  la  connoiflance  qu'elles  ont  dû  avoir  el- 
les-mêmes par  les  comptes  qui  leur  ont  été  rendus  pendant  vingt 
années. 
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MEMOIRE    XL 

POUR  les  Elus  Généraux  des  Etats  de  Bourgo- 
gne, intervenans  enTintlance,  d'entre  le  Comte 
du  Montai:,  Seigneur  de  Thofte  ,  &  les  préten- 
dus héritiers  &  prétendus  légataires  de  Jean-Guil- 
laume Moreau. 

CONTRE  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris  j  auffi  intervenans  au  même  procès. 

QUESTION. 

'jQ^ue  les  meubles  G  immeuhlesy  que  les  main-mortables  de  Bourgogne 
acquièrent  hors  du  reffort  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  appartien-^ 
nent  aux  Seigneurs  quand  ils  décèdent  fans  avoir  été  affranchis^ 
G  fans  laijfer  d'héritiers  qui  qyent  toujours  vécu  en  commun 
avec  eux, 

3Ean-Guillaume  Moreau,  né  (ed  main- m  or  table  de  la  Seigneu- 
rie de  Thofte  en  Bourgogne ,  eft  venu  s'établir  à  Paris  ,  où 
il  a  acquis  des  biens  meubles  ôc  immeubles  ,  &  où  il  eft  décé- 
dé. Le  Comte  du  Montai  Seigneur  de  Thofte ,  a  reclamé 
ces  biens  comme  lui  appartenans  ,  en  vertu  de  la  dirpofitioii 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  ^  fuivant  laquelle  tous  les  biens 
de  celui  qui  eft  décédé  {tïï main-mort ahle ,  appartienent  au  Sei- 
gneur de  la  main-morte  ,  en  quelque  endroit  que  le  m^z>2'7r/,9r- 
tahle  foit  décédé;  &  en  quelque  lieu  que  les  immeubles  foient 
fitués  ,  fans  que  le  maln-mortable  puiflc  difpofer  par  teftamenc 
ni  ordonnance  de  dernière  volonté.  Les  prétendus  héritiers  ôc 
ceux  en  faveur  defquels  Guillaume  Moreau  a  fait  des  legs  fans  le 
confenrement  de  fon  Seigneur,  ont  foutenu  que  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Bourgogne  ne  pouvcit  avoir  de  lieu  pour  les 
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biens  Citués  hors  de  ion   territoire,  &  par  rapport  à  la  CuccqC-^ 
fion  d'une  perfonnequi  demeuroità  Paris  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années.  Le   Prévôt  des  Marchands  &  les  Echevins  de 
la  ville  de  Paris  ^  font  intervenus  dans  cette  inftance  ,  fous    le 
prétexte  que  c'eft  un  des  privilèges  de  cette  Ville,  que  ceux 
qui  y  ont  fait  leur  réfidence  pendant  an  ôc  jour  ,  font  Bour- 
o-eois  de  Paris ,  ôc  affranchis  en  cette  qualité  de  toute  fervitu- 
de  telle  qu'elle  puiffe  être.  D'un  autre  côté  les  Elus  Généraux 
des  Etats  de  Bourgogne  n'ont  point  crû  devoir  garder  le  filen- 
ce   dans  une    affaire  qui  intérelle  toute  la  Province,  puifqu'il 
s'agit  de  favoir  fi  les  dirpohtions  de  leur  Coutume  au  iujet  du 
droit  des  Seigneurs  fur  les  biens  que   leurs  ferfs  de  main-mot" 
te  acquièrent  hors  du  reffortde  la  Coutume  dans  les  lieux  francs, 
doivent  être  exécutées  dans  toute  leur  étendue ,  &  fila  ville  de 
Paris  a  le  privilège  de  faire  perdre  au  Seigneur  le  droit  que  la 
Coutume  de  Bourgogne  lui  donne  fur  la  perfonne  &  fur  les  biens 
de  fon  main- mort ahle. 

Cette  queftion  a  déjà  été  jugée  en  faveur  des  Seigneurs  par 
deux  Arrêts  de  la  Cour,  l'un  rendu  au  fujet  des  biens  laiffés 
par  un  ferf  qui  avoir  demeuré  long -temps  à  Paris,  l'autre  par 
rapport  à  un  (erf  qui  s'étoit  établi  à  Lyon.  Ces  deux  Arrêts  font 
rapportés  par  Chopin  dans  fon  Traité  du  Domaine,  ch.  15.  nom. 
23    &  14.  C'eft  en  raifonnant  fur  l'autorité  de  ces  deux  Arrêts 
&  fur  les  difpofitions  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne 
que  Philippe  de  Villiers,  Taiffant  &  les  autres   Commentateurs 
de  la  Coutume  Bourgogne ,  qui  ont  écrit  depuis  le  Préfidentde 
Chaffeneux,  ont  décidé  que  les  meubles  ôc  les  biens  immeubles 
que  les  main- mort ables  de  Bourgogne  acquièrent  hors  du  reffort 
de  la  Coutume  de  Bourgogne ,  appartiennent  au  Seigneur  quand 
ils  décèdent,  fans  avoir  été  affranchis ,  ôc  fans  laiffer  d'héritiers 
qui  ayent  toujours  vécu  en  commun  avec  eux. 

Pour  fe  convaincre  de  la  juftice  de  cette  décifion  il  fuffit 
de  faire  quelques  reflexions  fur  le  titre  p  de  la  Coutume  de  Bour- 
gogne qui  traite  des  main-mortes. 

On  ne  peut  appliquer  à  cette  Coutume,  non  plus  qu'à  plu- 
fleurs  autres  femblables  ,  cequedifent  quelque^uns  de  nos  au- 
teurs ,  en  raifonnant  félon  les  reglçs  du  droit  le  plus  commua 

dans 
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lâans  le  Royaume  ,  que  nous  n'avons  plus  à  préfent  aucune 
forte  d'efciave  en  France  ,  que  la  feigncurie  privée  n'y  a  plus 
de  lieu  fur  les  perfonnes,  mais  feulement  fur  les  terres.  Car 
il  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  lefquelles  la  fervitude  perfon- 
nelle  a  encore  lieu ,  &  oii  il  y  a  des  ferfs ,  foit  qu'ils  pofle- 
dent  des  fonds  fujets  à  la  main-morte,  foit  qu'ils  ne  poffedent 
aucun  fonds  dans  la  Seigneurie  :  telle  eft  la  Coutume  de  Bour- 
gognci  L'enfant ,  fuivant  l'article  3 ,  y  fuit  la  condition  du  père 
:  par  rapport  à  la  main-morte.  Ainfi  dans  cette  Coutume  l'enfant 
d'un  kïïmain-moT table  naît  ferf;7Zjz/z-?72om7/?/e,  quoiqu'il  ne  poiTe- 
de  aucun  fonds  dans  la  Seigneurie  dont  le  père  elt  ferK  Selon  fart. 
$  y  celui  qui  prend  meix  ,  c'eft  un  tenement  de  condition  fer- 
vile  >  demeure  incontinent  homme  m^^m-worw^ie  pour  lui  ôc  pour 
là  poflérité.  Llioimm franc  y  porte  l'article  6 ,  qui  va  demeurer  en 
lieu  àe  main-morte,  G  tient  Jeu  6  lieu  pendant  an  &  jour  continuel^ 
kment  ,  ê  paye  enfon  chef  au  Seigneur  audit  Heu,  les  devoirs  tels 
que  font  Us  autres  hommes  dudit  lieu  y  demeure  pour  lui  drfapoj- 
tenté  à  naître  de  la  condition  dudit  lieu  de  main-morte.  Voilà  une 
fervitude  qui  affede  non-feulement  la  perfonne  ,  mais  enco- 
re la  poftérité  :  c'eft  l'ancien  efclave  qui  a  été  confervé  dans  la 
Coutume  de  Bourgogne  >  tel  qu'il  étoit  fous  les  Romains,  fous 
les  Rois  de  Bourgogne ,  &  fous  nos  Rois  des  premières  races , 
mais  avec  les  modifications  que  nos  moeurs  y  ont  fait  admettre 
néceffairement ,  ôc  avec  les  temperamens  que  chaque  Coutume 
qui  admet  la  fervitude  main-mortalh  a  apportés  pour  modérer 
la  rigueur  du  droit  ancien. 

Suivant  ce  droit  ancien  le  ferf  que  fon  maître  chargeoit  de 
la  culture  d'un  fonds  ne  pouvoit  difpofer  non  feulement  d'au- 
cune partie  du  fonds ,  mais  même  des  fruits  >  fans  le  confen- 
tenienc  de  fon  maître:  fi  le  ferf  acquéroit  quelque  bien  du  pé- 
cule dont  le  maître  lui  laiffoit  l'adminiftration ,  il  n'acquéroic 
pas  pour  lui ,  mais  pour  le  maître  qui  pouvoit ,  quand  il  le  jugeoit 
à  propos  ,  retirer  d'entre  les  mains  de  fon  efclave  le  pécule 
&  les  fonds  acquis  de  ce  pécule  ,  en  rembourfant  les  dettes 
que  l'efclave  avoit  contractées  pendant  que  le  maître  lui  avoir 
lâiifé  fadminiftration  du  pécule. 

Les  ferfs  du  duché  de  Bourgogne  peuvent  pofféder  deux  efi 
Tome  IlL  X 
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peces  de  biens,  quoique  leur  perfonne  foit  aliujcttie  à  la  fer- 
vitude  :  les  uns  qui  leur  font  concédés  par  le  Seigneur,  ôc  qu'on 
appelle  meix  ,  des  fruits  defquels  ils  peuvent  di^pofer  libre- 
ment en  payant  certaines  redevances ,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
aliéner  par  des  contrats  entre- vifs ,  félon  l'article  lo  de  la  Cou- 
tume qu'à  d'autres  înain-mortables  de  h  même  Seigneurie,  aux- 
quels leurs  héritiers  ,  même  leurs  enfans  ,  ne  fuccedent  que 
quand  ils  demeurent  avec  ceux  à  qui  les  meix  ont  été  con- 
cédés ,  félon  l'article  1 3  ,  &  dont  ils  ne  peuvent  difpofer  par 
teftament ,  foit  que  le  bien  doive  paiTer  aux  héritiers  vivans  enr 
communion  avec  eux,  foit  qu'il  doive  retourner  au  Seigneur, 
qui  y  rentre  en  ce  cas  ,  comme  dans  fon  propre  bien  ,  fans  être 
tenu  de  payer  aucune  dette  de  fon  ferf ,  s'il  ne  prend  dans 
fa  fucceiTion  que  le  meix  main  -  mort ahk ,  ôc  qu'il  abandonne 
les  autres  effets.  Ainfi  à  l'égard  des  biens  de  la  Seigneurie  con- 
cédés à  l'homme  de  main-morte,  il  n'y  a  point  d'autre  différence 
entres  les  ferfs  delà  Coutume  de  Bourgogne  ,  ôc  les  efclaves  tels 
qu'ils  étoient  chez  les  Romains,  finon  que  les  {eïk-main-mor ta- 
bles ne  peuvent  être  dépouillés  à  la  volonté  du  Seigneur  des 
fonds  qu'il  leur  a  cédés  pour  les  faire  valoir,  qu'ils  les  peuvent 
aliéner  fous  la  même  condition  fous  laquelle  ils  les  polTedent, 
aux  gens  de  main- morte  de  la  même  Seigneurie  ,  ôc  qu'ils  les 
tranfmettent  à  leurs  héritiers  qui  ont  toujours  vécu  en  communion 
avec  eux ,  Ôc  qu'il  font  comme  eux  les  main- mor  table  s  du  Sei- 
gneur. Par  conféquent  les  ferfs  de  Bourgogne  oui  polfedentdes 
fonds  de  la  Seigneurie,  ne  les  poffedent  que  comme  ferfs,  ils 
n'en  font  point  propriétaires  ,  ils  n'ent  ont  que  la  jouilTance  , 
ôc  le  Seigneur  en  conferve  la  propriété  ,  de  manière  que  fi  le 
ferf  voulant  s'affranchir  de  la  fervitude  s'avoue  homme  franc 
du  Roi  ,  comme  Duc  de  Bourgogne,  tous  les  biens  que  ce  ferf 
?72^z/z-7720r/jMe  poffede  dans  la  Seigneurie,  demeurent  au  Sei- 
gneur de  la  main-morte  félon  l'article  p  de  la  Coutume. 

A  l'égard  des  meubles  que  ce  main-mortahle  peut  avoir  foit 
au  dedans  foit  au  dehors  de ia Seigneurie,  ôc  des  fonds  qu'il  ac- 
quiert en  lieu  franc  ,  on  ne  peut  les  regarder  fuivant  l'efprit 
de  la  Coutume  de  Bourgogne,  art.  11,  que  comme  le  pé- 
cule des  anciens  efclaves  ^  ou  comme  les  fonds  que  les  anciens 
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efclaves  acquéroient  de  leur  pécule  ;  puifqu  aux  termes  de  la 
'Coutume ,  les  maïii  -  mortahles  ne  peuvent  en  difpofer  par  tef- 
tamentj  même  au  profit  de  gens  de  main-morte  de  la  même 
Seigneurie ,  qu'ils  ne  palTent  à  fesparens  qu'en  cas  qu'ils  foient 
gens  de  main- morte  de  la  même  Seigneurie  y  Ôc  qu'ils  aient  tou- 
jours été  en  communion  avec  lui  y  qu'ils  aient  demeuré  dans  la 
même  maifon,  qu'ils  aient  eu  les  mêmes  meubles^  &  comme 
le  dit  la  Coutume,  le  même  feu  ôc  le  même  pain.  Si  les  ferfs  meu- 
rent fans  laifler  à^hémiCYsmam-mortahles  de  la  Seigneurie  dont  ils 
font  ferfs  perfonnels  ^  &  qui  foient  en  communion  avec  eux  ,  le 
Seigneur  de  la  main-morte,  peut  prendre  les  meubles^  ôcles  biens 
acquis  en  lieu  franc,  en  payant  les  dettes,  comme  le  maître  dans 
le  droit  Romain,  pouvoic  prendre  le  pécule  de  fon  efclave,  ou  les 
fonds,  qu'il  n'avoir  pu  acquérir  que  pour  fon  maître,  ou  abandon- 
ner le  pécule  aux  créanciers.  L'efclavedans  l'ancien  droit  n'étoin 
cenfé  acquérir  pour  fon  maître,  que  parce  que  le  maître  avoir 
le  droit  après  la  mort  de  l'efclave  qu'il  avoit  laiiïé  jouir  de  fon 
pécule  ôc  à^s  acquifitions  faites  du  pécule ,  de  prendre  ces  ac- 
quittions ,  ou  de  les  abandonner  aux  créanciers ,  fi  les  dettes  de 
l'efclave  excédoient  le  pécule  ;  ou  en  prenant  les  biens  acquis 
par  l'efclave  dans  le  dernier  cas  ,  d'en  payer  la  valeur  aux 
créanciers  de  l'efclave.  Le  Seigneur  a  le  même  droit  dans  la 
Coutume  de  Bourgogne,  par  rapport  aux  meubles  de  fon  main-- 
mortable  &  aux  acquittions  faites  en  lieu  franc  ;  puifque  cette 
Coutume  veut  que  fi  le  Seigneur  prend  les  meubles  étant  en 
la  main-morte  ou  dehors  j  &les  héritages  en  lieu  franc  demeurés 
de  ladite  échût e ,  il  ÇoxttQuu  de  payer  les  frais  funéraires  de  fon 
homme  maiii-monablcy  de  fe  payer  lui-même  de  ce  que  fon 
homme  main-mort ahk  lui  devoir  au  temps  de  fon  trépas  ,  &  de 
payer  les  autres  dettes  tant  que  les  meubles,  &  les  héritages  étant 
en  lieu  franc  fe  peuvent  étendre  ,  ou  les  abandonner  aux  créan- 
ciers. L'homme  de  main -morte  qui  a  fait  des  acquifitions 
en  lieu  franc  doit  donc  être  cenfé  ,  dans  la  Coutumexle  Bour- 
gogne ,  avoir  acquis  pour  le  Seigneur  dont  il  q?i  main' mortable. 
Il  eft  vrai  que  dans  l'ancien  droit ,  l'efclave  ne  pouvoit  fe 
procurer  la  liberté  malgré  fon  maître,  ôc  que  dans  la  Coutu- 
me de  Bourgogne  le  ferf  qui  a  acquis  des  fonds  en  lieux  francs 
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peut  fe  procurer  la  franchife  ,  en  défavouant  ie  Seigneur ,  a  ve:c 
les  fbraialicés  prefcrites  par  l'article  p  de  la  Coutume  ,  qu'il  n'efl: 
obligé  en  ce  cas  que  d'abandonner  les  biens  qu'il  a  dans  la  Sei- 
gneurie. Mais  cette  circonftance  ne  change  en  rien  le  droit  du 
Seigneur  j  car  le  main-mort ahle  n'ayant  pu  faire  i'acquifition  en 
lieu  franc  que  pour  fon  Seigneur  ^  en  cas  qu'il  mourût  fans  avoir 
acquis  la  franchife,  il  efl  toujours  vrai  de  dire,  que  quand  le 
cas  dans  lequel  l'acquéreur  pouvoir  devenir  propriétaire  incom- 
murable  n'eiî  point  arrivé ,  il  n'a  fait  Tacquilition  que  pour  le 
Seigneur. 

La  Coutume  de  Bourgogne  décide,  art.  14.  que  le  Seigneur 
demeure  faifi  des  biens  de  fon  homme  main-mortable  quand  le 
cas  de  la  main-morte  advient.  Le  Seigneur  étoit  donc  faifi 
^vant  le  décès  du  ferf  de  main-morte ,  ôc  il  ne  pouvoir  l'être 
que  parce  qu'il  étoit  refté  propriétaire  du  meix,  ou  tenement  de 
fon  ferf,  &  parce  que  racquifition  du  main-mortable  en  pays  francs 
étoit  faite  pour  le  Seigneur,  en  cas  que  le  ferf  décédât  dans 
l'état  de  fervitude,  carie  Seigneur  n'eft  point  héritier  de  fon  ferf. 

Des  que  Tétat  &  la  condition  de  la  fervftude  à  laquelle  Je 
main-mortable  eft  foumis  ,  foit  par  fa  naiffance,  foit  parce  qu'il 
s'eft  lui-même  rendu  ferf ,  eft  qu'il  ne  puifTe  acquérir  en  lieu 
franc  que  pour  le  Seigneur ,  en  cas  que  le  ferf  décède  fans  avoir 
acquis  la  franchife  ,  la  Coutume  n'étend  point  fon  empire  au- 
delà  de  fon  territoire,  en  déclarant  que  le  Seigneur  de  la'^  main- 
morte  demeure  faifi  des  biens  acquis  par  fon  lerf  en  lieu  franc 
hors  du^  Duché  de  Bourgogne.  Car  quand  la  Coutume  de 
Fans  (c  eft  celle  où  les  biens  dont  il  s'agit  font  fitués  )  décide 
que  le  mort  faifit  le  vif,  fon  plus  prochain  parent  habile  à  iui 
lucceder,  &  qu'un  teftateur  peut  difpofer  par  dernière  volonté 
de  la  totalité  de  fes  meubles  &  acquêts  ;  elle  entend  parler  de 
la  fucceiïiondes  biens  dont  le  défunt  étoic  propriétaire  abfolu, 
&  non  de  celui  qui  n'eft  pas  mort  propriétaire  ,  comme  le  ferf 
qui  na  pu  acquérir,  &  qui  n'a  acquis  que  pour  fon  Seigneur, 
lorfque  ce  ferf  meurt  dans  l'état  de  fervitude.  Le  Sei^neor  de 
main- morte  profite  alors  du  pécule  de  fon  ferf,  comme  le  mo- 
mftere  profite  du  pécule  d'un  de  fes  Religieux  bénéficier,  in^ 
dépendamment  de  toutes  les  difpofitious  des  Coutumes  pat 
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lefquelles  les  meubles  &  les  fonds  font  régis,  parce  que  le  lerf 
n'a  acquis  que  pour  Ton  Seigneur,  comme  le  Religieux  n'aac- 
quis  que  pour  Ion  Monaftere,  ôc  que  la  Coutume  ne  rcgle  le 
partage  que  des  biens  dont  le  défunt  auroit  la  proprictt;  libre 
&  abfolue. 

La  Coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  non  plus  étendu  Ton  pou- 

'  .voir  hors  de  Ion  territoire  ^  en  déclarant  ,  art.  2.  que  Hicmme 
de  main-incrte  m  peut  prefcrlrz  franchi fe  (ù  liberté ,  ccntrefcn  Sel-- 

..g.^eùr,  par  quelque  laps  de  temps  quil  faffe  demeurance  G  réfukn- 
'ce  y  hors  du  lieu  de  main- morte  ,  quelque  part  que  ce  foit  y  car  cette 
difpoficion  de  la  Coutume  de  Bourgogne  ne  fait  que  rappellec 
ie  principe  du  droit  commun  ,  que  ce  qui  concerne  l'état  &  la 
condition  d'une  perfonne  étant  une  fois  fixé  par  une  Loi  à  la- 
quelle cette  perionne  a  été  foumife ,  ne  change  point ,  par  le 
changement  de  demeure , au  préjudice  du  droit  acquis.à  un  tiers. 
Quoique  le  pouvoir  qu'ont  ]qs  Seigneurs  de  Bourgogne  fur 
leurs  hommes  de  main- morte  ne  foit  point  auiTi  ablblu  ,  que 
i'étoit  dans  le  droit  Romain  le  pouvoir  du  maître  fur  (on  efclave , 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  les  gens  de  main-morte  de  Bour- 
gogne font  fous  la  puiflance  de  leur  Seigneur,  alieno  jurifuh- 
je^l^  funt ,  comme  le  difent  les  Loix  au  fujet  des  c^chv^s  ôc  des 
cnfans  de  famille.  Dhs  que  ces  ferfs  ne  font  pas  maîtres  de  leurs 
perfonnes,  ils  ne  peuvent  fe  fouftraire  au  Seigneur,  à  la  puif- 
fance  duquel  ils  font  fournis  par  la  Coutume ,  que  par  la  voie  que 
la  Coutume  ,  art.  9.  leur  ouvre  pour  s'affranchir ,  c'eft-à-dire ,  en 
obtenant  au  Baillage  royal  dans  le  reffort  duquel  eft  litué  le  lieu 
main-mort ahle,dts  lettres  dans  lefquelles  ils  défavouent  leSeigneur^ 
&  s'avouent  hommes  francs  du  Roi,  comme  Duc  de  Bourgogne, 
ôc  en  faifant  enfuite  en  perfonne  ce  défî^veu  au  Seigneur  auffi 
enj  perfonne  ,  s'ils  le  peuvent  trouver,  &  en  cas  d'abfence  du 
Seigneur ,  à  fon  domicile  ^  ou  à  fes  OfficierF.  Quelque  longue  ré- 
fidence  qu'ait  faire  à  Paris  un  fils  de  famille,  né  dans  ui^e  pro- 
vince où  la  puiflance  paternelle  ,  telle  qu'elle  cfl:  établie  par  le 
droit  Romain  ,  a  lieu  y  elle  ne  ie  délivre  point  du  droit  que  cette 
puiffance  donne  au  père  fur  la  perfonne  ôc  fur  les  biens  de  fon 
fils.  Il  n*y  a  que  l'émancipation  qui  fulvant  les  Loix  le  tire  de 
cette  dépendance.  Ainfi  il  ne  peut  y  avoir  que  le  défaveu  au 
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Seigneur  qui  puiile  affranchir  le  ferfde  Bourgogne;  &  fa  feule 
réfidence  quelque  longue  qu'elle  foit  dans  un  lieu  franc  ne  lui 
procurera  jamais  d'affranchiflTement. 

C  eft  en  vain  que  pour  éluder  la  force  de  ce  moyen  on  objec- 
teroit  qu'au  Duché  de  Bourgogne  ,  art  i.  il  n'y  a  nuls  hommes 
ferfs  de  corps  ,  ôc  que  l'on  voudroit  en  conclurre  que  la  fervi- 
tude  y  eft  purement  réelle ,  &  à  caufe  des  biens  que  le  ferf  pof- 
fede  dans  la  Seigneurie,  de  forte  que  quand  il  ne  poffede  plus 
de  biens  dans  la  Seigneurie ,  il  foie  affranchi  du  droit.  Car  rien 
n  eft  plus  contraire  à  la  lettre  ôc  à  l'efprit  de  la  Coutume  quQ 
cette  prétention. 

En  effet  les  ferfs  de  corps  dans  le  pays  coutumier  ,  fuivant 
que  l'explique  la  Coutume  de  Vitry  Art.  1^6,  font  ceux  que 
le  Seigneur  a  droit  de  pourfuivre  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent 
demeurer ,  pour  les  obliger  à  réfider  dans  la  Seigneurie  dont 
ils  font  main-mortables  ;  parce  que  tels  hommes  de  corps  ,  die 
cette  Coutume ,  font  réputés  du  pied  G  partie  de  la  terre  ,  ils  font 
comme  ies  efclaves  du  droit  Romain  attachés  à  une  glèbe,  qu'il 
ne  leur  étoit  point  permis  de  quitter.  Les  main-mortables  de 
Bourgogne  ne  font  point  affujettis  à  cette  efpece  de  fervitude 
corporelle  ,  il  leur  eft  permis  de  quitter  le  lieu  de  la  main-morte 
dont  ils  font  ferfs  ,  le  Seigneur  n'a  point  le  droit  de  pourfuite 
fur  eux.  Mais  leur  fervitude  pour  être  moins  rigoureufe  que  celle 
des  hommes  de  corps  de  Champagne  n'en  eft  pas  liioins  per- 
fonnelle  ,  puifque  les  enfans  d'un  kiï  main-mort abie  naiffent  ferfs , 
quoiqu'ils  ne  poffedent  aucun  bien  dans  la  Seigneurie.  Cette 
fervitude  perfonnelle  à  caufe  de  la  naiffance  ,  a  tellement  fou 
effet  dans  la  Coutume  de  Bourgogne ,  que  fi  celui  qui  eft  né 
maifi-mortable  d'une  Seigneurie  eft  établi  dans  une  autre  Sei- 
gneurie où  la  main-morte  a  lieu  ,  tout  ce  que  ce  ferf  a  acquis 
en  lieu  franc  appartient  lors  de  fon  décès  non  au  Seigneur  du 
lieu  où  il  eft  décédé  ,  mais  à  celui  de  la  terre  duquel  il  eft  main" 
mortable. 

Ce  qui  prouve  encore  que  toute  fervitude  dans  la  Coutume 
de  Bourgogne  eft  perfonnelle,  même  par  rapporta  ceux  qui  ne 
font  devenus  ferfs  que  par  la  poffeffion  d'un  meix  dans  la  Sei- 
gneurie, c'eft  qu'il  ne  fuffit  pas  au  main-mcrtable  ^  pour  acqué- 
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rir  l'affranchitrement  d'abandonner  au  v^eigneur  ce  qu'il  poflcd^ 
dans  la  Seigneurie  ,  il  faut  qu'il  defavoue  fon  Seigneur  dans 
la  forme  prelcrire  paria  Coutume^  &  qu'il  s'avoue  franc  homme 
du  Roi  comme  Duc  de  Bourgogne. 

li  réfulte  encore  des  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bour- 
gogne, qu'on  ne  peut  y  étendre  celle  de  quelques  Coutumes  , 
qui  portent  que  le  ferf  qui  a  joui  vingt  ans  de  la  franchife  ôc 
liberté ,  eft  réputé  franc.  Car  il  n'y  a  point  de  conféquence  à 
tirer  d'une  Coutume  à  une  autre  Coutume  qui  contient  une  dif- 
pofition  contraire  à  celle  des  Coutumes  qu'on  voudroit  y  étendre. 
D'ailleurs  cette  prefcription  de  la  fervitude  perfonneile  n'a  été 
admife  que  dans  les  Coutumes  où  les  fefs  font  attachés  à  la 
glèbe  5  comme  ceux  de  la  Coutume  de  Vitry  ;  parce  que  le  Sei; 
gneur  ayant  fû  qu*ils  demeuroient  dans  un  lieu  franc  de  la  Pro- 
vince ôc  ne  les  ayant  point  reclamés  pendant  vingt  ans  j  cft 
cenfe  les  avoir  affranchis  tacitement  :  au  lieu  que  les  main-mcr- 
tables  de  Bourgogne  n'étant  point  ferfs  de  corps,  &  pouvant 
demeurer  où  bon  leur  femble  ^  le  Seigneur  qui  n'a  point  contre 
eux  un  droit  de  fuite  y  n'eft  point  cenfé  avoir  renoncé  au  droit 
qu'il  avoit  fur  eux,  parce  qu'ils  ont  paifé  un  grand  nombre  d'an- 
nées hors  de  la  Seigneurie ,  dont  ils  font  main-mort able s.  Tant 
que  les  ferfs  de  main-morte  ne  font  point  d'aùes  connus  d\i 
Seigneur,  quifuppofent  une  liberté  pleine  &  entière,  le  Seigneur 
n'a  aucune  adion  contre  eux.  Ils  font  cenfés  avoir  continué  de 
vivre  fuivant  leur  premier  état ,  &  on  ne  peut  imputer  au  Sei- 
gneur d'avoir  négligé  de  conferver  fes  droits  fur  leurs  perfonnes 
ôc  furies  biens  qu'ils  ^o^ÏQàcm.  D'ailleurs  pour  acquérir  la  fran- 
chife par  la  voie  de  la  poflefTion  ,  il  faudroit  de  la  bonne  foi  > 
&  il  n'y  en  peut  avoir  de  la  part  de  celui  qui  fiit  qu'il  e(î  né 
ikTlmaïn-mortablz ,  &  fujet  par  conféquent,  au  profit  du  Seigneur? 
à  tous  les  droits  auxquels  la  Coutume  du  lieu  où  il  efl  né  affujet- 
tit  les  gens  de  cette  condition. 

-  On  ne  voit  aucune  dffpofition  dans  les  Privilèges  accordés 
par  nos  Rois  à  la  Ville  de  Paris  qui  déroge  à  ces  règles  du  droic 
commun  ,  foit  pour  affranchir  de  la  fervitude  pérfànneile ,  telle 
qu'eft  celle  des  main-mort ahks  du  Duché  de  Bourgogne  ,  les 
ferfs  niain-mortahles  par  une  réfidence  d'an  ôc  jour  à  Paris  ^  foir 
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pour  leur  faire  acquérir  la  liberté  par  la  prefcription  ,  lorfqu'ilà 
ont  demeuré  en  cette  Ville  pendant  trente  années.  Les  privilè- 
ges font  de  droit  étroit ,  difent  les  Jurifconfultes  ,  ils  ne  s'éten- 
dent jamais  d'un  cas  à  un  autre  ,  &  ceux  qui  font  accordés  à 
une  Ville,  ne  s'étendent  point  à  une  autre  Ville  ,  quelque  con- 
fidérable  qu'elle  puifle  être,  &  quelque  faveur  qu  elle  puilfe  mé- 
riter. Ce  qui  doit  avoir  lieu ,  fur-tout ,  quand  la  grâce  accordée 
par  le  Souverain  peut  faire  préjudice  à  un  tiers.  Ainfi  la  Ville 
de  Paris  ne  peut  prétendre  avoir  la  prérogative  d'affranchir  de 
Il  fervitude  perfonnelle  ceux  qui  étant  nés  ferfs  înain-mor tables  de- 
meurent à  Paris,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  difpofition  précife  dans 
les  Ordonnances  qui  lui  accorde  cette  prérogative  au  préju- 
dice des  droits  acquis  au  Seigneur  de  la  main-morte  ,  puifqu'il 
n'efl:  pas  permis  en  cette  manière  de  tirer  un  argument  du  plus 
au  rîioins ,  comme  parlent  les  Jurifconfultes.  Elle  ne  peut  non 
plus  fe  prévaloir  de  la  Charte  de  Louis  VIIL  en  faveur  de  h 
Ville  de  Bourges  j  (quand  même  on  fuppoferoit  que  cette  Charte 
donneroit  à  la  Ville  de   Bourges   la  prérogative  d'affranchir, 
non-feulement  les  ferfs  du  Berri ,  mais  encore  les  ferfs  des  autres 
Provinces  qui  vont  s'établir  à  Bourges  )  puifque  les  Privilèges 
ne  doivent  jamais  s'étendre  d'une  Ville  à  une  autre  Ville,  non 
plus  que  d'une  perfonne  à  une  autre  perfonne.  Le  Roi  Louis 
XI.  n'attribue  point  à  la  Ville  de  Paris  par  fon  Edic   du  mois 
de  Septembre  14(^4.  tous  les  Privilèges  accordés  par  fes  pré- 
déceffeurs  aux  autres  Villes  du  Royaume  ;  il  déclare  feulement 
qu'il  veut  qu'elle  foit  préférée  à  toutes  autres  Villes  en  Privi- 
lèges ,  en  prérogatives  &  prééminences ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  aiC 
des  prérogatives  plus  confidérables  &  en  plus  grand  nombre 
que  les  autres  Villes,  ôc  non  qu'elle  jouiffe  de  tous  Privilèges 
quels  qu'ils  puiffent  être  ,  qu'il  aura  plu  au  Roi  d'accorder  à 
quelque  Ville, 

A  l'égard  de  la  Coutume  de  Paris  ,  il  eft  vrai  que  l'article 
I7^  porte,  que  quiconque  eft  Bourgeois  demeurant  &  Habi- 
tant à  Paris,  &  par  an  &  par  jour  y  a  demeuré,  peut  procédeif 
par  voie  d'Arrêt  fur  les  biens  de  fes  débiteurs  forains.  Mais  elle 
ne  dit  point  que  quiconque  a  demeuré  un  an  &  un  jour  à  Paris 
y  ait  acquis  la  franchife  de  la  fervitude  ôc  le  droit  de  bourgeoifie. 

Le 
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te  ferf  ne  peut  même  acquérir  le  droit  de  bourgeoilie  dans  une 
Ville  dont  le  Roi  efl  Seigneur  immédiat  ;  car  pour  devenir  Bour- 
geois du  Roi ,  il  faut  être  franc  de  toute  fervîtude  Seigneuriale, 
D'où  vient  que  la  Coutume  de  Troyes  ôc  quelques-autres  Cou- 
tumes où  la  fervîtude  perfonnelle  a  lieu ,  ne  reconnoiflent  pouc 
Bourgeois  du  Roi  que  ceux  qui  font  franches  perfonnes ,  ou  com- 
me parle  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  que  les  francs 
hommes.  C'eft  fur  ce  principe  de  notre  Droit  Coutumier  que 
le  Roi  Philippe-le-Bel  déclare  par  fon  Ordonnance  du  23  Mars 
1302.  que  l'on  n'accorderoit  de  Lettres  de  bourgeoifie  à  ceux 
qui  autoient  été  fecfs,  qu'en  rapportant  des  preuves  d'afïranchif* 
ienient. 

L'article  18 (5.  de  la  Coutume  de  Paris  qui  dit  que  la  liberté 
fe  peut  acquérir  contre  le  titre  de  fervitude  par  trente  ans ,  ne 
regarde  que  les  fervitudes  dont  les  Maifons  de  Villes  ôc  les  fonds 
de  campagne  font  chargés.  Sa  difpofition  n'a  aucun  rapport  aux 
fervitudes  de  main-morte  qui  forment  un  état  &  une  condition 
dans  le  Royaume,  qui  doit  fe  régler  par  la  Coutume  de  la  Sei- 
gneurie dont  efl  le  main-mort ahle.  C'eft  auffi  de  la  prefcription 
des  fonds  ôc  des  rentes  dont  parle  l'article  1 18.  de  la  Coutume 
de  Paris,  6c  on  ne  peut  l'appliquer  à  la  fervitude  de  main- morte 
que  la  Coutume  n'a  point  eu  en  vue. 

D'ailleurs  on  ne  peut  dire  que  le  ferf  mam-mortahU  de  Bour- 
gogne- qui  a  demeuré  à  Paris  pendant  trente  années  ,  ait  joui 
pendant  trente  annnées  de  la  franchife  &  de  la  liberté  ,  puif- 
qu'il  eft  entré  à  Paris  ferf  de  main-morte  ,  ôc  qu'il  y  a  toujours 
vécu  dans  le  même  état,  n'ayant  rien  fait  qui  ait  marqué  en 
lui  un  changement  d'état ,  ôc  fon  Seigneur  n'ayant  point  eu 
pendant  ce  temps-là  d'occafion  d'exercer  la  puilTance  qail  avoit 
fur  lui.  Pour  que  le  ferf  pût  prefcrire  contre  le  Seigneur ,  il 
faudroitque  le  Seigneur  eût  négligé  fon  droit,  ce  qu'on  ne  peut 
lui  imputer  tant  qu'il  n'a  point  eu  occafion  de  l'exercer. 

Le  maîn-mortable  pourroit  à  la  vérité  s'affranchir  de  la  fervi- 
tude en  défavouant  ion  Seigneur  :  mais  dès  qu'il  n'a  point  pris 
ce  parti  que  la  Coutume  lui  indiquoit  ,  il  eft  mort  ferf  ??2m/z- 
mortable  nonobftant  la  réfidence  à  Paris  ;  &  le  bien  qu'il  y  a 
acquis  doit  appartenir  au  Seigneur  ,  qui  ne  prend  point  le  bien 
Tome  III.  y 
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de  loti  ferf  à  titre  d'héritier ,  mais  cornais  revendiquant  le  pd- 


MEMOIRE  XII- 

POUR  Claude  Brouët  ^  veuve  d'Etienne  Rofay  Mar- 
chand Epicier  à  Paris  ^  tant  en  fon  nom  comme 
commune  y  qu'en  qualité  de  tutrice  de  fes  enfans 
mineurs ,  Intimée. 

CONTE  Edme  Hamelin  Marchand  Limonadier  de 
cette  Ville  de  Paris  3  Appellant  de  deux  Sentences  des 
Juges-Confuls  de  la  même  Ville. 

QUESTION. 

Si  la  prefcription  d'un  an  a  lieu  de  Marchand  à  Marchand  pour 
fait  de  Marchandife.  Le  Livre  d'un  Alarchand  lulfert  de  titre 
contre  un  autre  Marchand  ? 

LA  queftion  fur  laquelle  la  Cour  doit  prononcer  dans  cette 
affaire  cft  d'une  grande  importance  pour  le  commerce  6< 
pour  les  Négocians.  Il  s'agit  de  lavoir  fi  Hamelin  Marcha?id  Li- 
monadier de  Paris ,  peut  oppofer  la  prefcription  d'un  an  ,  à  la 
veuve  d'Etienne  Rofay ,  pour  des  eaux-de-vie  ôc  d'autres  mar- 
chandifes  que  Rofay  a  livrées  à  Hamelin  pour  le  fait  de  fon  com- 
merce. Le  prix  des  marchandifes  qui  ont  été  livrées  à  l'Ap- 
pellant  depuis  le  22.  Novembre  170p.  jufqu'au  \6.  Novem- 
bre 171 1.  monte  fuivant  le  Regiiire  d'Etienne  Rofay  à  ^626^ 
10.  f.  5  d.  fur  quoi  l'Appellant  a  payé  215-0.  1.  d'où  il  réfulte 
qu'il  redoit  à  l'Intimée  1479  1.  10  f.  5  d.  Hamelin  s'étantab- 
fenté  de  cettQ  ville  de  Paris;  après  fon  retour  Rofay  le  fit  affi- 
gner  le  8  Otlobre  17  [7.  pardevant  les  Juges-Confuls  y  pour  le 
faire  condamner  à  payer  la  fomme  dont  il  étoit  reliquataire.  Le 
I  ;.  Octobre  de  la  même  année  les  Juges-Confuls  rendirent  une 
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Sentence  par  laquelle  ils  condamnèrent  Hamelin  à  payer  à  Roiay 
la  fomme  de  147p.  1.  10.  f.  3.  d.  avec  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  UAppeliant  propofe  deux  moyens  contre  cette  Sen- 
tence, i^.  Il  foutient  que  Kofay  n'ayant  intenté  Ton  action  que 
fept  ans  après  que  les  marcliandifes  ont  été  livrées  ^  il  n'étoit 
plus  recevable  aux  ternies  de  l'article  127.  delà  Coutume  de 
Paris ,  qui  n'accorde  qu'un  an  aux  Epiciers  pour  demander  le 
prix  des  marchandifes  qu'ils  ont  livrées.  2*^.  Il  prétend  que  le 
Livre  de  Rofay  ne  peut  fervir  de  titre,  ôc  qu'on  ne  peut  rien 
exiger  autre  chofe  de  celui  à  qui  les  marchandifes  ont  été  ven- 
dues^ que  l'affirmation  qu'il  les  a  payées. 

Pour  répondre  à  ces  deux  moyens  on  fera  voir,  que  la  pref- 
cription  établie  par  l'article  127.  de  la  Coutume  de  Paris,  n'a 
point  lieu  de  Marchand  à  Marchand  pour  le  fait  de  leurs  mar- 
chandifes ^  &  que  le  livre  d'un  Marchand  lui  fert  de  titre  j 
contre  un  autre  Marchand. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Suivant  le  Droit  commun  l'adion  qu'ont  les  Marchands  peut 
être  payés  du  prix  des  marchandifes  qu'ils  ont  livrées  étant  per- 
fonnelle  devroit  durer  trente  années.  C'étoit  la  Jurifprudence  du 
Droit  Romain  qui  a  été  long-temps  fuivie  en  France.  Dans 
la  fuite  on  a  confideré  que  les  Bourgeois  payant  les  marchan- 
difes qu'ils  ont  levées  fur  le  champ  ,  ou  quelque  temps  après  , 
fans  en  prendre  d'acquit ,  il  n'étoît  pas  jufte  que  le  Marchand  pût 
avoir  une  a£lion  de  trente  années  contre  le  Bourgeois.  C'eft  pour- 
quoi les  Coutumes  ont  introduit  les  prefcriptions  de  fix  mois 
&  d'un  an ,  en  faveur  des  Bourgeois  contre  les  Alarchands, 
Mais  les  Coutumes  ont  déclaré  en  même  temps  que  cette 
prefcriptlon  n'auroit  point  lieu  de  Marchand  à  Marchand 
pour  le  fait  de  leurs  marchandifes.  Les  Coutumes  de  Troyes 
(  article  201.  ôc  202.  )  de  Vitry  en  Partois  (  article  48.  ) 
&  de  Chaumont  en  BalTigny  (article  120.)  toutes  réformées 
en  150p.  en  contiennent  des  difpofitions  en  termes  exprès;  elles 
doivent  avoir  d'autant  plus  de  poids  par  rapport  aux  matières  du 
commerce ,  qu'elles  ont  été  rédigées  avant  que  les  Foires  de 
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Champagne^  fi  célèbres  par  toute  1  Europe,  euilentétc'  transfé- 
rées à  Lyon. 

La  diftindion  que  les  Réda£teurs  de  ces  Coutumes  ont  faite 
entre  le  Bourgeois  ôc  le  Marchand  efl  fondée  fur  les  principes 
de  l'équité  &  de  l'ufage  des  commerçans.  Car  \q  Marchand  qui 
prend  pour  fon  commerce  beaucoup  de  marchandifeu  chez  un 
autre  Marchand ,  ne  les  paye  pas  fur  le  champ  comme  le  Bour- 
geois ;  il  a  un  Livre  journal  qu'il  peut  oppofer  à  celui  du  ven- 
deur ^  fi  ce  dernier  a  négligé  de  marquer  quelque  payement. 
Ce  commerce  réciproque  eft  fouvent  réitéré,  il  devient  prefque 
continuel^  &  on  ne  pourroit  les  obliger  à  compter  tous  les  ans 
fans  les  détourner  de  l'atention  qu'ils  doivent  avoir  fur  d'autres 
affaires  qui  concernent  leur  négoce. 

On  ne  peut  douter  que  l'article  <5S.  de  l'Ordonnance  de  1 5- 1 2; 
qui  établit  pour  tout  le  Royaume  les  prefcripcions  de  fix  mois  ôc 
d'un  an  contre  les  Marchands  ^  n'ait  été  rédigée  fuivant  Tefprit 
de  ces  Coutumes  qui  doivent  fervir  à  en  interpréter  la  dirpofi- 
tion  ;  d'où  il  faut  conclurre  que  Louis  XH.  n'a  point  eu  intention 
d'étendre  cette  Loi  aux  Marchands  qui  ont  livré  des  marchan- 
^ifes  àd'autres  Alarchands ,  quoi  qu'il  ne  les  ait  pas  expreffément 
exceptés.  Les  articles  116.^  1 27.  de  la  Coutume  de  Paris  ont 
été  rédigés  fur  l'Ordonnance  de  Louis  XIL  ils  doivent  par  con- 
féquentêcre  expliqués  par  les  Coutumes  de  Champagne  delà 
même  manière  que  cette  Ordonnance. 

On  étoit  fi  perfuadé  quelque  temps  après  la    publication  de 

i^  j?"""^""^^  "^^  '^^^'  ^"^  l'intention  du  Roi  n'avoit  point 
été  dy  affujettir  \es  livraifons  de  Marchand  à  Marchand,  qu'on 
a  marqué  en  termes  formels  dans  l'article  117.de  la  Coutume 
de  5edan,  que  la  prefcription  de  fix  mois  contre  les  Marchands,  ne 
comprend  point  les  marchandifes  vendues  &  délivrées ,  foit  en 
gros,  foit  en  détail,  de  Marchand  à  Marchand  pour  Yemrete^ 
nenientde  leur  état  ^  marchandifes.  L'article  içi.  de  la  nou- 
ve  e  Coutume  de  Bretagne  eft  conforme  à  l'article  117.  de 
celle  de  Sedan.  La  difpofition  de  cet  article  mérite  d'autant 
plus  a  attention  que  l'article  20.  de  l'Ordonnance  de  François 
L  pour  cette  Province  ,  eft  tiré  mot  pour  mot  de  l'article  Vs-. 
dv.  i  Ordonnance  de   i;i2.  Les  Rédadeurs  de  ces    Coutumes 
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qui  favoicnt  que  les  Loix  particulières  de  ces  provinces  ne  peu- 
vent déroger  aux  Ordonnances,  dcoient  donc  convaincus  que 
Louis  XII.  &  François  L  n'avoient  point  eu  intention  d'dta- 
blir  une  prefcription'qui  eût  lieu  de  Marchand  à  Marchand, 


de  la  Coutume  de  Paris ,  donne  comme  une  maxime  confiante 
la  propofition  ,  que  les  prefcriptions  de  fix  mois  &  d'un  an 
n'ont  point  de  lieu  de  Aîarchand  à  Marchand  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  commerce.  Aucun  des  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  n'a  repris  Brodeau  fur  cet  avis.  Il  fe  trouve  au 
contraire  conficmé  en  termes  formels  dans  les  obfervations  de 
M.  le  Camus  fur  l'article  127.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  Commentateurs  des  Coutumes  qui  ont  des  difpofitions 
conformes  aux  articles  1 26".  &  127.  de  la  Coutume  de  Paris>  onc 
auili  excepté  de  la  règle  générale  les  Marchands  qui  ont  acheté 
par  d'autres  Marchands  y  comme  on  le  voit  par  le  Commen- 
taire de  Palu  fur  l'article  2j  i.  de  la  Coutume  de  Tours,  & 
par  celui  de  Bafnage  fur  l'article  J34.  delà  C^outume  de  Nor- 
mandie. Bornier  fur  l'article  6,  du  tit  i.  de  l'Ordonnance  de 
1575.  pour  le  Commerce  ,  qui  renouvelle  l'article  ÔS.dc  l'Or- 
donnance de  15*12  dit ,  que  cette  prefcription  n'a  point  lieu  de 
Marchand  à  Marchand ,  à  caufe  que  les  Afnrc/îa?7J/doivent  avoir 
chacun  un  Regiftre  qui  rend  leur  condition  égale. 

On  a  fuivi  cette  maxime  toutes  les  fois  que  des  quefiions  de 
cette  nature  fe  font  préfentées  dans  les  Cours  Souveraines.  Bouvoc 
furie  mot  Marchand ,  queflion  2  rappoite  un  Arrêt  du  Parle- 
ment ae  Dijon  du  17.  Mai  160S,  par  lequel  on  a  jugé  qu'un 
Marchand  ayant  vendu  delà  marchandifeà  un  autre  Marchand  y 
étoit  recevable  après  un  an  à  prouver  contre  les  héritiers  de 
Tacheteur  que  les  marchandifes  avoienr  été  délivrées ,  &  à  leur 
en  demander  le  prix.  Bafnage  fur  l'article  ^54.  de  la  Coutume 
de  Normandie^  conforme  à  l'article  i  27.  de  la  Coutume  de  Paris, 
dit  qu'on  a  jugé  en  la  Grand'  Chambre  du  Parlement  de  Rouen 
Je  5-.  Février  1 666,  qu'un  Alarchand  nommé  Thirel  étoit  rece- 
vable après  un  an ,  à  demander  le  prix  de  deux  barils  de  harengs, 
qu'il  avoic  vendus  à  Chriftophe  le  Vert  Marchand  à  Caudebec. 
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La  Veuve  de  Martin  Imprimeur  demanda  une  fomme  de 
vingt  mille  livres  pour  plufieurs  ouvrages  d'Imprimerie  que  foa 
mari  avoir  faits  pour  Cramoill.  Lesenfans  de  Cramoifi  oppofoient 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'Ordonnance  de  Louis  Xîl.  6c 
de  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris.  Le  Grand-Confeil 
où  cette  conteftation  fut  portée,  ordonna  fans  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir ,  que  les  Parties  viendroient  à  compte.  L'Ar- 
rêt du  12.  Juillet  1572.  eft  rapporté  avec  le  Plaidoyé  de  Mon- 
fieur  Foucault  Avocat  Général  dans  le  premier  volume  de  l'é- 
dition In  folio  du  Journal  du  Palais.  On  ne  trouve  dans  les  Livres 
de  Jurifprudence  aucun  Arrêt  qui  foit  contraire  à  ceux  qu'on 
vient  de  citer.  L'Appellant  qui  dit  que  ces  préjugés  font  fon^ 
dés  fur  des  circonftances  particulières  ,  n'a  pu  en  alléguer  aucu- 
ne qui  mette  quelque  différence  entre  l'efpece  qui  a  été  jugée, 
par  ces  Arrêts ,  &  celle  fur  laquelle  la  Cour  doit  prononcer. 

Il  faut  joindre  à  ces  autorités  l'ufage  des  Jurifcon fuites,  qui 
n'ont  jamais  admis  la  prefcription  de  fix  mois  ôc  d'un  an  entre 
Marchands  pour  le  fait  de  leur  commerce.  Cette  ufage  efl:  attefté 
par  Brodeau  ôc  par  M.  le  Camus  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
par  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  par  Bornier  liir 
rOrdonnance  de  1573.  On  a  produit  un  certificat  de  cet  ufage 
de  la  Jurifdidion  Confulaire  de  Paris  ,  dans  l'affaire  de  la  Veuve 
Martin  ,  qui  fut  jugée  au  Grand-Confeil  en  1572.  Les  Juges- 
Confuls  de  Paris  ont  donné  un  certificat  pareil  le  i.  du  mois 
de  Mai  1720.  dans  lequel  ils  citent  l'Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  12.  Juillet  1710.  ôc  un  Arrêt  rendu  en  la  Cour  le  i;.  Juin, 
1682.  entre  Denys  Godin  ôc  Cleophas  Hutreau. 

On  doit  faire  d'autant  plus  d'attention  fur  cet  ufage ,  que 
les  Jurifdiaions  Confulaires  ,  n'ont  été  établies  que  pour  juger 
les  conteflations  entre  les  commerçans,  fuivant  les  règles  de  la 
bonne  foi ,  ôc  fur  ce  qui  fe  pratique  plus  ordinairement  entr'eux> 
fans  être  apamts  aux  fihtiUtés  des  Loix  G  des  Ordonnances  ;  ce 
font  les  termes  de  l'Edit  de  création  des  Confuls  par  le  Roi 
Charles  IX.  Ce  qui  ne  fignifie  rien  autre  chofe  ,  finon  qu'on 
ne  doit  pomt  appliquer  aux  Négocians  certaines  Loix  ri^ou- 
reufes  ,  qui  tiennent  en  quelque  chofe  des  fubtilités,  ôc  qui  n'ont 
point  été  faites  pour  les  commercans.  C'eft  pourquoi  on  admcttoit 
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dans  les  Juriididions  Confulaires ,  Ja  preuve  par  témoins  pour 
des  fommes  au-delTus  de  loo.  liv.  contre  la  difpolition  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  5  &  la  Cour  confirmoit  cet  ufage  par  Tes 
Arrêts,  même  avant  qu'il  eût  été  approuvé  par  l'Ordonnance 
de  i66j.  l'Ordonnance  de  Louis  XIL  pour  la  prefcription  contre 
les  Marchands  elt-t.elie  plus  favorable  que  celle  de  Moulins 
fur  la  preuve  par  témoins. 

Après  avoir  montré  qu'Hamelin  ne  peut  oppofer  la  fin  de 
•non-recevoir  à  la  veuve  Rofay,  il  faut  faire  voir  qu'on  ne  doit 
pas  s'en  rapporter  à  fon  ferment ,  ôc  que  le  livre  Journal  eft  un 
titre  fuffifantypour  l'obligera  payer  la  dette  qu'il  contefte, 

SECONDE  EROPOSITION, 

Les  Marchands  font  obligés  fuivant  les  Ordonnances  d'avofc 
des  Regiftres,  reliés,  fignés  6c  paraphés  par  le  Juge-  Conful  , 
ils  y  doivent  écrire  ce  qu'ils  vendent  &  ce  qu'ils  reçoivent.  On 
n'exigeroit  point  ces  formalités ,  fi  leurs  Regiftrcs  ne  doivert 
point  faire  foi  en  juftice ,  au  moins  entre  les  Négoçian?.    Aulïï 
tous  nos  Jurifconfultes  fe  font-ils  accordés  à  dire  qu'ils  forment 
un  titre  contre  le  débiteur.  On  demande,  dit  Guy  Pape,  en 
la  queftion  44.1.  (î  l'on  doit  ajouter  foi  au  livre  des  Marchands  y 
ôc  je  réponds  qu'on  doit  y  ajouter  foi ,  quand  le  Marchand  paffe 
pour  honnête  homme  dans  le  lieu  de  fa  réfidence,  quand  il 
écrit  exaQement fur  fon  Regiftre  ce  qu'il  vend  &  ce  qu'il  reçoit, 
quand  il  marque  la  raifon  pour  laquelle  on  lui  doit ,  6c  la  mar- 
chandife  qu'il  a  livrée.  Du  Moulin  a  fuivi  le  même  principe. 
.Voici  comme  il  s'explique  fur  l'article  §. nombre  20.de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Etiam  in  fimpUci  iibro  mercatoris  tempore  nego- 
ciationisfticecôepto  6  confedo  fîdes  adhlbetur  pro  fcrlbente ,  quando 
in  plunmis  ibi  defcriptis  rerificatur  Ù  invenhur  cojiformis  veritatL 
Du  Moulin  citeplufieurs  Juriconfultes  célèbres  qui  ont  été  de 
même  avis.  Il  auroit  pu  joindre  à  ceux  dont  il  rapporte  les  auto- 
TÎtés,  Cappella  Tholofana ,  en  la  queftion  4^<j6.  Aufrerius  ,'Bôl  rius 
•ôc  le  pratici  n  Mafuer.  Ceux  d'entre  les  derniers  JurifcOn(ultes 
qui  ont  écrie  fur  cette  matière,    fe  font  exprimés  de  la  même 
manière  que  ces  anciens  Auteurs,  Les  Jugcs-Confuis  ont  tou- 
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jouis  fuivi  cette  règle  ,  ôc  on  n  a  jamais  douté  dans  les  Jurirdic- 
tions  confulaires  que  les  livres  des  Marchands  ne  fiOTent  une 
foi  pleine  &  entière  contre  un  autre  Marchand,  Toubeau  dans 
fes  Inftitutions  Confulaires  ,  fait  voir  que  cet  ufage  eft  fuivi  non- 
feulement  par  les  Juges-Confuls  de  France  &:  au  Châcelet  de 
Paris ,  mais  encore   dans  tous  les  Tribunaux  de  l'Europe. 

La  Cour  a  confirmé  cet  ufage  par  un  Arrêt  du  2.  Décem- 
bre 16^9,  rendu  fur  l'Appel  d'une  Sentence  des  Juges-Confuls, 
Ces  Juges  avoient  condamné  un  Marchand  PaiTementier  à  payer 
à  un  Âîarchand de  foye en  botte ,  la  fomme  de  4000  liv.  fuivant  le 
Regiiire  du  Marchand  de  fove,  par  lequel  il  étoit  juftifié  que  cette 
fomme  lui  étoit  due.  Le  PafTementier  qui  étoit  Appellant  ^  difoic 
que  fuivant  la  Loi  7  au  Cod.  de prohationihus ,  il  jferoit  d'une  dan- 
gereufe  conféquence  qu  un  particulier  pût  fe  faire  titre  àlui-mênie; 
d'où  il  concluoit  qu'on  ne  devoit  point  ajouter  de  foi  au  Regif- 
tre  d'un  Marchand  ;  &  qu'il  fuffifoit  à  l'acheteur  d'affirmer  qu'il 
avoir  payé  la  marchandife.  De  la  part  du  Marchand  de  foye  on 
répondoir^  que  fuivant  Tufage  des  Jurifdiûions  Confulaires  attefté 
par  tous  les  Auteurs^  les  livres  Marchands  font  entr'eux  une  preuve 
complette.  On  ajoutoit  que  fes  livres  dévoient  faire  d'autant  plus 
de  foi  dans  la  circonftance  particulière  où  fe  trouvoient  les  Par- 
ties ,  que  le  PafTementier  ne  rapportoit  aucun  Regiftre ,  pour 
prouver  le  contraire  de  ce  qui  étoit  juftifié  par  celui  du  Marchand 
de  foye.  On  tiroit  avantage  de  ce  défaut  deRegiflre,  &  on  le 
regarJoit  comme  une  preuve  évidente  de  la  mauvaife  foi  &  des 
mauvais  deiTeins  du  Padementier.  C'eft  fur  ces  moyens  que  la 
Cour  confirma  la  Sentence  des  Juges-  Confuls  ,  conformément 
aux  conclufions  de  Monfieur  Talon  Avocat-Général.  L'Arrêt  eft 
rapporté  dans  le  fécond  volume  du  Journal  des  Audiences. 

La  circonftance  particulière  du  défaut  de  Regiftre  ,  dont  oii 
a  tiré  tant  d'avantage  contre  le  Paffementier ,  fe  rencontre  dans 
notre  efpece  ,  puifqu'Hamelin  n'a  point  tenu  de  Regiftres ,  ou 
du  moins  qu'il  n'ofe  en  produire  pour  prouver  les  payemens  qu'il 
prétend  avoir  faitsà  Rofay.  L'un  eft  un  Marchand  attentif  &  exad 
qui  tient  des  comptes  fidèles ,  qui  marque  ce  qu'il  a  reçu.  L'autre 
eft  un  Aîarchand  qui  a  négligé  d'obferver  ce  que  les  Ordonnan- 
ces lui  prefcrivent  pour  fon  propre  avantage ,  qui  n'eft  en  état 

de 
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3e  rendre  compte  ni  à  ceux  avec  qu'il  a  commercé,  ni  à  la  Ju(- 
tice,  ni  à  lui-même^  qui  veut  qu'on  s'en  rapporte  à  fa  Mémoire 
.contre  un  titre  revêtu  de  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Loix, 
ôc  de  la  part  duquel  le  défaut  de  Regiftre  ,  fait  préfumer  la  mau- 
vaife  foi  fuivant  l'Ordonnance  de  i<5'7^.  On  ne  peut  dans  ces 
circonftances  déférer  à  Hamelin  le  ferment  qu'il  n'a  point  crti 
devoir  s:arder  fes  Re^iftres ,  car  ce  font  des  titres  dont  un  Alar^ 
chand  ne  fe  défaifit  point  quand  il  eft  exadl ,  &  qu'il  veut  rendre 
aux  autres  une  entière  judice.  D'autant  plus  qu'il  ne  craint  point 
en  tenant  des  Regidres  exa£ts ,  qu'un  autre  Aïarchand  puiffe  fe 
faire  un  titre  contre  lui. 

Si  Hamelin  réulFilToit  dans  fes  prétentions ,  foit  par  rapport  à 
la  fin  de  non-recevoir,  foit  par  rapport  àTauthenticité  des  Re- 
giftres  y  les  Negocians  n*ayant  plus  entr'eux  cette  confiance  mu- 
tuelle qui  eft  l'ame  du  commerce ,  on  le  verroit  tomber  infenfi- 
blemenr ,  ôc  ceux  d'entre  les  Alarcluvids  qui  ont  délivré  leurs  mac- 
chandifesà  d'autres  Negocians  en  fuivant  un  ufage  public  ,  con- 
fiant &  autorifé ,  feroient  ruinés  par  la  fubtilité  &  par  la  mau- 
vaife  foi  de  ceux  avec  qui  ils  ont  traités.  La  Cour  n'expofera  point 
a  de  fi  grands  dangers  ,  un  corps  des  plus  utiles  à  l'Etat,  &  l'Arrêt 
qu'elle  va  rendre^  en  déterminant  le  fens  de  l'Ordonnance  de 
Louis  Xn.  &  de  la  Coutume  >  fera  triompher  la  bonne  foi ,  qui 
doit  erre  la  principale  qualité  des  Negocians. 


Tome  IIL 
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MEMOIRE  XIIL 

POUR  Nicolas  Salomon,  Marchand  Bour* 
geois  de  Paris ^  Intimé^  Demandeur  &  Défendeur,. 

CONTRE  M^PirreDenys  Procureur  en  la  Cour  y 
Curateur  à  VïnteràïBion  de  Jean  -  Baptifie  Burgeat  de 
Briou  9  Tréforier  de  France  au  Bureau  des  Finances  de 
la  Généralité  de  Chdlons  ^  Appellant  ^  Demandeur  & 
Défendeut^ 

QUESTION. 

Si  Von  peut  faire  perdre  à  un  Marchand  le  prix  des  marchandifes: 
qud  a  livrées  de  bonne  foi  à  un  majeur  ^  par  des  imputations 
vagues  àhifure  G  de  mauvaife  foi,-. 

LE  deffein  de  Me.  Denys  ell  de  faire  perdre  au  fieur  Salomon 
le  prix  àts  marchandifes  qui  ont  été  livrées  de  bonne  foi  à 
un  majeur.  Les  moyens  qu'il  employé  pour  foutenir  une  entre- 
prife  Çi  injufle,  ne  font  que  des  invedives  &  des  injures  gro/Tie- 
res,  de  pures  calomnies.  Quelques  réflexions  fur  des  faits  déci- 
fifs  &  prouvés  par  des  pièces  authentiques,  ou  par  la  propre  re- 
connoiifancedefes  adverfaires ,  fuffiront  au  fieur  Salomon  pour 
établir  la  légitmiité  de  fes  créances^  &  pour  confondre  le  ca- 
lomniateur. 

fait: 

■  Au  mois  de  Septembre  ij2^  ,  le  fieur  Burgeat  de  Briou ,  pria 
le  fieur  Salomon  de  lui  vendre  pour  dix  mille  livres  de  marchan- 
difes de  fon  commerce.  Pour  engager  le  fieur  Salomon  à  accep- 
ter cette  propofition ,  le  fieur  Burgeat  lui  dit  que  les  revenus 
des  biens  dont  il  jouiffok  nç  fuffifant  pas  pour  l'entretenir  fui- 
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'tant  fon  état,  il  y  fuppléoit  par  un  commerce  qu  il  faifoic  en 
particulier;  quoiqu'il  parût  par-là ^  que  le  fieur  Burgeat  dévoie 
connoitre  la  valeur  des  marchandifes^  d'autant  plus  qu'il  avoit 
été  élevé  dans  la  maifon  de  (on  père,  qui  avoit  fait  le  même 
commerce j  &  qui  ne  l'avoit  quitté  qu'après  s'y  être  fort  enrichi: 
le  fieur  Salomon  cru^  devoir  encore  lui  indiquer  une  précaution 
particulière  ,  ce  fat  de  faire  choifir  les  marchandifes  par  des  per- 
ionnes  qui  en  connuffent  la  qualité  Ôc  la  valeur. 

La  Demoifelle  BeiTon ,  qui  fait  le  commerce  de  mouflclines 
ôc  de  dentelles  depuis  plus  de  trente  années  ,  &  le  fieur  Beffon*" 
fon  fils  voulurent  bien  rendre  ce  fervice  au  fieur  Bargeat.  Le 
choix  des  marchandifes  fut  fait  par  ces  deux  perfonnes  :  mais  l'af- 
faire ne  fut  point  confommée  fur  le  champs  parce  que  les  Par- 
ties étoient  convenues  entr'elles  pour  la  fiireté  du  payement  des 
dix  mille  livres,  qu'afinquele  fieur Salomon  eût  une  hypothèque 
fur  la  Charge  de  Tréforier  de  France  de  Châlons  ,  dont  le  fieur 
Burgeat  étoit  revêtu  ,  ce  dernier  pafferoit  pardcvant  Notaires  une 
obligation  de  dix  mille  livres ,  &  qu'il  fourniroit  une  lettre  de 
change  de  pareille  valeur,  payable  au  cinq  Juillet  1 7  2(5 ,  qui  étoit 
le  jour  de  l'échéance  de  l'obligation  :  fuivant  la  convention  faite 
entre  les  Parties ,  l'obligation  &  la  lettre  de  change  ne  doivent 
faire  qu'un  feul  &  même  titre,  de  manière  que  l'un  étant  ac- 
quitté ,  l'autre  ne  devoit  plus  fubfider.  Cette  union  de  deux  ti- 
tres qui  n'en  font  qu'un  feul ,  par  rapport  au  payement ,  mais 
qui  doivent  avoir  chacun  leur  eJBfet  pour  la  fureté  du  vendeur  , 
eftfort  ordinaire  dans  le  commerce.  Le  fieur  Salomon  étoit  d'au- 
tant plus  obligé  d'y  avoir  recours,  qu'ayant  vendu  au  fieur  Bur- 
geat des  marchandifes  qu'il  avoit  achetées  de  la  Compagnie 
des  Indes  en  efpeces  au  cours  du  jour,  il  étoit  jufle  qu'il  en  fut 
payé  en  efpeces  au  cours  du  jour  que  la  vente  feroit  confommée> 
ce  qu'il  ne  pouvoit  ftipuler  que  par  une  lettre  de  change. 

Ce  ne  fut  que  le  12  Novembre  1725  ,  que  le  fieur  Burgeat 
fournit  une  lettre  de  change  tirée  de  Reims  le  8  Novembre.  Le 
même  jour  le  fieur  Burgeat  remit  au  fieur  Salomon  l'obligatioa 
de  dix  mille  livres,  &  les  marchandifes  furent  délivrées.  L'a  fac- 
ture en  fut  écrite  de  la  main  du  fieur  Habert  ^  qui  avoit  accepté 
la  lettre  de  change  ;  le  fieur  Salomon  écrivit  fur  fon  regilire  un 
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état  de  ces  marchandifes ,  il  y  fit  mention  de  la  lettre  de  change 
&c  de  l'obligation  qui  lui  avoient  été  remifes  pour  plus  de  fureté  ; 
il  y  expliqua  expreflément  que  la  lettre  de  change  étant  acquit- 
tée ^  il  rendoit  robligation  ,  qui  ne  failoit  avec  la  lettre  de  changer 
qu'une  même  fomme  de  dix  mille  livres» 

Environ  trois  mois  après  cette  première  vente  ^  le  fieur  Salo- 
mon  en  fit  une  féconde  au  ileur  Burgear,  de  dentelles  &  de  mouf- 
felines  pour  le  prix  de  6000  liv.  pour  lefquelles  ce  dernier  lui  fie 
une  obligation  de  pareille  fomme  le  21  Février  ÎJ26. 

La  lettre  de  change  n'ayant  point  été  payée  au  terme,  dont 
on  étoit  convenu,  le  fieur  Salomon  fit  aflignerles  débiteurs  en  la 
Jurifdidion  Confulaire.  Il  obtint  une  Sentence  par  défaut  le  31 
Juillet  172(5,  par  laquelle  les  fieurs  Haberc  &  Burgeat  furent 
condamnés j  Ôc  par  corps,  à  payer  le  contenu  en  la  lettre  de 
change  en  efpeces  au  cours  du  jour  de  la  traite  avec  les  intérêts  > 
aux  offres  dudit Salomon^  porte  la  Sentence,  de  remettre  audit 
fleur  Bourgeat  de  Briou  fon  obligation  de  pareille  fomme  de 
loooo  liv.  attendu  que  la  lettre- de  change  ôc  l'obligation  ne  for- 
nioient  enfemble  qu'une  même  créance  de  la  fomme  de  10000 
livres. 

Les  fieurs  Burgeat  ôc  Habert  ayant  obtenu  des  défenfes  contre 
cette  Sentence  ,  l'affaire  fut  plaidée  contradidloirement  en  la 
Chambre  des  Juges  Confuls  ,  ôc  les  défenfes  furent  levées  par 
une  Sentence  du  deux  Septembre  1726,  après  que  le  fieur  Salo- 
mon eut  offert  de  nouveau  de  rendre  l'obligation  dès  que  la  lettre 
dé  change  feroit  payée.  Les  fieurs  Habert  Ôc  Burgeat  ont  obtenu- 
contre  cette  dernière  Sentence  un  Arrêt  de  défenfe  le  2(5  Sep- 
tembre 1725,.  ils  n'ont  point  fait  fignifier  cet  Arrêt. 

Cependant  le  frsur  Burgeat  parut  vouloir  entrer  en  payement 
de  partie  de  ce  qu'il  devoir ,  tant  au  fieurdela  Broffe,  qu'au  fieur 
Salomon.  Le  fieur  Burgeat  paffa  fous  feing-privé  un  ade  le  27 
Novembre  \j2&,  par  lequel  il  vendit  au  fi^ur  Salomon  7^0  liv; 
de  rente  en  trois  contrats  fur  ks  Aydes  &  Gabelles  ,  au  principal 
de  50000  livres ,  moyennant  le  prix  que  ces  contrats  vaudroienc 
fur  la  place  dans  huitaine ,  à  condition  que  de  ce  qui  en  proviens 
droit,  il  en  feroit  payé  les  deux  tiers  au  fieur  de  laBioffe,  à  qui 
le  fleur  Burgeat  devoit  une  fomme  de  idooo  liv.  &  des  intérêts^ 
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&  que  le  (urplus  reviendroit  au  fieur  Salomon  en  dédudion  de  ce 
qui  lui  ëtoit  dû. 

Comme  ce  traité  n'avoic  point  été  fait  double ,  on  jugea  à 
propos  d'en  paiTer  un  a£le  pardevant  Notaires  ;  la  vente  des  trois 
contrats  fur  la  ville  y  fut  faite  le  lo  Décembre  1726 y  au  fieuc 
Salomou;  fous  le  nom  de  Matthieu  Berluque  fon  parent.  Le  fieun 
Burgeat  reconnut  avoir  reçu  pour  prix  de  ces  contrats  la  fomme 
de  30000  livres  ,  cependant  le  fieur  Salomon  a  toujours  déclaré- 
de  bonne  foi  qu'il  n'avoit  rien  payé  de  ces  contrats  ,  ôc  que  leur 
véritable  prix  étoit  celui  dont  on  étoic  convenu  par  l'ade  du  27 
Novembre  1726, 

Le  fieur  Salomon  fe  difpofoit  à  exécuter  cet  ade  eri  (on  en- 
tier^  &  à  payer  les  deux  tiers  du  prix  de  ces  contrats,  fuivant  le 
cours  de  la  place  ^  au  fieur  de  la  BroiTe ,  &  à  en  conferver  un 
tiers  fur  ce  qui  lui  étoit  du  par  le  Heur  Burgeat  :  mais  on  lui  lit 
remarquer  qu'avant  d'exécuter  cette  convention,  il  devoit  s'in- 
former s'il  n'y  avoir  point  d'oppofition  aux  rentes  fur  la  ville,  de 
la  part  des  créanciers  du  fieur  Burgeat:  il  en  trouva  une  du  7 
Septembre  i72<5  formée  à  la  requête  du  fieur  Banfe  pour  une 
fomme  de  43  J2  liv,  19  f.  les  intérêts  de  cette  fomme  ôc  les  dé- 
pens qui  lui  avoient  été  adjugés  par  une  Sentence  du  Châtelec, 
Ce  fut  alors  que  le  fieur  Salomon  s'apperçut  dti  piège  qu'on  lui 
avoit  tendu  ,  ôc  qu'il  reconnut  que  pour  des  contrats  qui  ne  va- 
loient  pas  plus  de  6000  liv.  fuivant  le  cours  de  la  place  j  ôc  fuivant  • 
qu'on  les  adjugeoit  alors  en  Juiiice ,  non-feulement  il  n'en  re- 
tiendroit  point  le  tiers  du  prix  en  dédu£lionde  cequilui  étoitdu^» 
mais  encore  qu'il  feroit  obligé  de  payer  4000  liv.  au  fieur  de  la 
BrofTej  ôc  45^2  liv.  au  fieur  Banfe  ceflionaire  de  la  Demoifelle 
de  Vifme  ;  c'eft  pourquoi  la  vente  des  contrats  fur  la  ville  fut  re- 
gardée comme  un  ade  qui  ne  pou  voie  avoir  aucune  exécution  ,- 
ôcles  contrats  refterent  entre  les  mains  de  Me.  Boufquet,  Notaire. 

L'affaire  étoit  en  cet  état  quand  le  fieur  Salomon  ^  qui  par 
une  fuite  de  compte  s'étoit  trouvé  débiteur  envers  la  veuve  6c  les 
héritiers  du  fieur  Claret  de  Bruxelles  d'une  fomme. de  23307  flo- 
rins, monnoie  de  Brabant,  leur  fit  un  tranfport  avec  garantie- 
des  fommes  qui  lui  étoient  dues  par  le  fieur  Burgeat  ;  mais  le 
fieur  Burgeat  piqué  dece  que  le  fieur  Salomon  ^voic  éyité  le  piégQ 
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qu'il  lui  avoît  tendu ,  &  de  ce  qu'il  n'avoit  point  payé  4000  lîvC 
au  fieur  de  la  BrofTe  ^  pour  devenir  propriétaire  des  trois  contrats 
qui  ne  valoient  pas  plus  de  6oop  livres,  &  pour  lefquelles  il  au- 
roit  encore  été  obligé  de  payer  45^2  livres  au  (leur  Banfe ,  fit  une 
plainte  chez  le  Commiflaire  Halin;  il  y  fuppofa  que  les  mar- 
chandifes  qui  lui  avoient  été  vendues ,  Se  pour  lefquelles  il  avoit 
fait  deux  obligations  Tune  de  1 0000  livres  y  ôc  l'autre  de  5ooo  liv^ 
lui  avoient  été  vendues  à  un  prix  excelTif ,  ôc  qu'il  n'en  avoit  retiré 
au  plus  que  7000  ;  il  fe  plaignit  enfuite  de  ce  que  le  fieur  Salomoti 
recenoic  les  grolles  des  trois  contrats  fur  la  Ville,  fans  vouloir 
fatisfaire  à  la  parole  qu'il  avoit  donnée  au  fieur  de  la  Brofi^e  de  lui 
remettre  la  valeur  de  deux  de  ces  contrats  au  cours  de  la  place. 
Sur  cette  plainte  le  fieur  Burgeat  obtint  une  permiflion  d'infor- 
mer ;  il  fît  faire  l'information  ;  mais  ayant  depuis  reconnu  que 
cette  procédure  ne  pouvoir  fervir  qu'à  faire  prononcer  contre  lui 
une  nouvelle  condamnation  ,  il  prit  le  parti  de  l'abandonner. 
Cette  procédure  extraordinaire  ne  fut  cependant  fufpendue  qu'a- 
près que  l'on  eut  fait  prendre  au  fieur  Burgeat  des  mefures  pour 
enlever  au  fieur  Salomon  le  gage  de  fa  créance  qui  étoit  la  charge 
deTréforier  de  France,  dont  fon  débiteur  étoit  revêtu.  On  lui 
avoit  déclaré  que  cette  charge  dont  la  finance  eft  de  ^6000  liv^ 
&  qui  produit  plus  de  trois  mille  livres  de  rente  à  ceux  qui  l'exer- 
cent,  n'étoit  hypothéquée  qu'à  une  fomme  de  idooo  liv.  due 
au  fieur  de  la  Brofle  ;  cependant  on   fit  une  vente  fimulée  de 
cette  Charge,  fous  le  nom  du  nommé  Vafi^art  pour  i85ii  liv, 
&  on  en  délégua  le  prix  entier  au  fieur  de  la  Brofle  pour  ce  qui 
lui  étoit  du ,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts. 

Cette  vente  frauduleufe  futfuivie  d'un  nouvel  artifice.  Comme 
on  vit  que  le  fieur  Burgeat  père ,  de  la  fucceiïion  duquel  il  devoir 
revenir  un  bien  confidérable  au  débiteur  du  fieur  Salomon  ,  étoit 
prêt  à  mourir,  on  penfa  à  chercher  des  moyens  pour  faire  inter- 
dire le  fieur  Burgeat  de  Briou ,  afin  d^  le  mettre  hors  d'état  de 
contefter  les  avantages  confidétables  que  le  fieur  Burgeat  père 
faifoit  à  un  de  fes  enfans  au  préjudice  du  fieur  Burgeat  cfe  Briou  , 
&  pour  fe  ménager  par  cette  nouvelle  procédure  collufoire  des 
moyens  d'empêcher ,  ou  du  moins  d'éloigner  le  payement  d'un 
aéancier  légitime.  On  fit  rendre  en  effet  une  Sentence  d'intcrj. 
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ai£i:lon  contre  le  fieui  Burgeat,  fans  rapporter  aucune  preuve  de 
prodigalité  ,  ôc  fans  la  participation  de  la  Dame  fonépoufe  ,  qui 
étoit  la  partie  la  plus  intéreflée.  M^.  Denys  ,  qui  conduifoit  toute 
cette  affaire,  fut  donné  pour  Curateur  à  l'interdit. 

La  première  démarche  de  ce  Curateur  fut  d:interjctter  appel 
de  la  Sentence  des  Çonfuls  ,  qui  condamnoit  le  (leur  Burgeat  de 
^Briou,  &  par  corps,  à  payer  les  loooo  mille  livres  contenues  en 
la  lettre  de  cliange ,  ôc  d'une  Sentence  au  Châtelet  du  p  Août 
1727^  portant  condamnation  contre  le  fieur  Burgeat  de  Briou 
de  payer  les  6*000  livres  contenues  en  fon  obligation  ôc  les  inté- 
rêts du  jour  delà  demande.  Il  obtint  en  même-temps  un  fécond 
Arrêt  de  défenfe  contre  ces  deux  Sentences,  Le  fieur  Salomon 
forma  oppofition  à  cet  Arrêt  ;•  ôc  la  Cour  leva  contradidoirement 
les  défenfes:  il  fut  feulement  furfis  à  la  contrainte  par  corps  Juf- 
qu'au  J  ugement  de  l'appel,  en  donnant  par  le  fieur  Burgeat  bonne 
&  fuffifante  caution.  M^.  Denys  fut  reçu  caution  du  fieur  Burgeat. 
Enfuite  on  a  écrit  de  part  ôc  d'autre  fur  le  fonds  des  conteftations. 
Le  Curateur  conclut  par  fes  premières  écritures  à  ce  que  la  lettre 
de  change  de  10000"^, livres  fût  déclarée  nulle,  ôc  à  ce  que  les 
obligations  de  looooliv.  ôc  de  5ooo  liv.  fuifent  tenues  pour  acqui- 
tées^  attendu  la  vente  faite  par  le  fieur  Burgeat  des  trois  contrats 
de  rente  fur  la  ville^  dont  le  fieur  Salomon  reconnoît  n'avoir  point 
payé  la  valeur. 

Maître  Denys  ne  peut  imaginer  d'autre  moyen  pour  foutenir 
fes  conclufions  que  d'accufer  le  fieur  Salomon  de  dol,  de  fraude^ 
d'ufure  énorme  ôc  de  vol. 

Enfuite  il  obtint  fous  le  nom  du  fieur  Burgeat  dcvS  Lettres  de 
refcifion  contre  fes  obligations  ^  dans  lefquelles  il  répéta  les  mê- 
mes injures.  Il  conclut  en  demandant  l'entherinement  de  ces  Let- 
tres ,  à  ce  qu'il  fût  autorifé  à  payer  aux  fieurs  Claret  ôc  à  fes  con- 
forts, comme  étant  aux  droits  du  fieur  Salomon  7700  livres; 
favoir ,  7000  livres  que  le  fieur  Burgeat  a  déclaré  avoir  reçu  du 
prix  des  marchandifes  qui  lui  ont  été  fournies  par  le  fieur  Salomon,- 
ôc  700  liv.  pour  le  bénéfice  y  à  raifon  de  dix  pour  cent ,  même  de 
payer  la  valeur  defdites  marchandifes ,  fuivant  l'eftimation  qui  er\ 
\tx:o\t  faite. 

Depuis  ces  procédures  M^  Denys  a  pris  de  nouvelles  conclu-*- 
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fions  fubfidîaires ,  par  ielquelles  il  s'en  eit  rapporté  à  la  ptudencô 
de  la  Cour  de  fixer  la  valeur  des  marchandises  qui  avoient  été 
fournies  par  le  fieur  Salomon  ;  &  au  cas  que  la  Cour  fit  difficulté 
de  régler  elle-même  le  prix  de  ces  marchandifes  ,  il  a  confenti 
qu'elles  fuflent  fixées  à  la  fomme  de  i  -5000  iiv.  portée  par  obli- 
gations que  le  fieur  Salomon  a  acceptées  pour  la  fureté  du  prix 
de  ces  marchandifes. 

On  n'a  point  vii  de  pareilles  variations  dans  ks  conclufions  du 
fieur  Salomon  :  il  a  toujours  employé  les  mêmes  -moyens  pouc    • 
fôutenir  les  Sentences  rendues  à  fon  profit  >  tant  en  la  Jurildic- 
tion  des  Confuls  qu  au  Châtelet  :  il  a  produit  fes  livres  de  com- 
merce pour  juftifiei*  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  avoir  agi  dans 
toute  cette  affaire.  Il  n'a  pris  de  nouvelles  conclufions  que  pouif 
demander  la  réparation  des  injures  qui  ont  été  répandues  contre 
lui  dans  les  écritures  de  M^.  Denys.  En  reprenant  ici  le  plus 
fommairement  qu'il  fera  polfible  -les  différens  moyens  employés 
par  le  fieur  Salomon  dans  le  cours  de  finflancC;,  on  fe  flatte  de 
faire  voir,  i®.  Que  la  lettre  de  change  de  loooo  livres  qui  ne 
fait  qu'une  feule  &  même  dette  avec  l'obligation  de  pareille 
fomme,  doit  avoir  tout  l'effet  que  ces  fortes  de  Lettres  ont  dans 
k  commerce ,  &  que  l'obligation  de  6000  livres  doit  être  payée. 
2°.  Que  cette  Lettre  de  change  &  l'obligation  de  6oco  Iiv.  n'ont 
point  été  éteintes  par  l'afte  qui  a  paffé  entre  les  parties  au  fujet 
des  trois  contrats  de  1 0000  Iiv.  chacun  fur  les  Aydes  ôc  Gabelles, 

r 

REPONSES, 

^yîux  moyens  à'appd  contre  les  Sentences  des  Cojifuh  &  au 
Châtelet^  Ù  aux  Lettres  de  refcifion. 

Les  prétendus  moyens  employés  par  ie<:urateur  du  fieur  Bur- 
geat  contre  ces  deux  Sentences ,  ne  font  qu'un  tiffu  dinjures  & 
daccufations  calommeufes^  qui  font  détruites  par  les  Piece<=  pro- 
duites au  procès.  On  y  parle  d'abord  du  fieur  Burgeat  deBriou  . 
comme  du  plus  grand  diffipateur  de  Paris  ,  on  le  repréfente 
comme  étant  du  nombre  de  ces  jeunes  gens  livrés  en  proie  à 
#€S  uluriers  dont  ils  achettent  des  maichandifes  des  deux  tiers  au 
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defTus  de  leur  jufte  valeur^  ôc  qu'ils  rendent  de  la  même  main  au 
prix  le  plus  bas.  On  met  le  fieur  Salomon  ,  au  nombre  de  ceux 
qui  cherchent  à  s'enrichir  par  des  voies  fi  criminelles:  on  l'accufe 
d'avoir  achevé  la  ruine  du  fieur  Burgeat  par  les  ades  qu'il  a  pailés 
avec  lui. 

Le  fieur  Salomon  n'ayant  connu  le  fieur  Burgeat  que  lorfqu'il 
lui  a  vendu  de  bonne  foi  fes  marchandifes  en  172  j ,  il  ne  fe  fe- 
roit  pas  arrêté  fur  le  portrait  qu'on  fait  de  fon  débiteur ,  s'il  ne 
fournilfoic  point  de  preuve  fenfible  de  la  hardieffe  avec  laquelle 
on  a  avancé  des  faits ,  iorfqu'on  a  cru  qu'on  pourroit  parvenir 
par  ce  moyen  à  rendre  le  fieur  Salomon  plus  odieux. 

Le  fieur  Burgeat  qu'on  met  au  nombre  des  jeunes  gens  qui  fe 
ruinent  avec  les  ufuriers  qui  leur  fournirent  de  l'argent  pour 
leurs  plai/lrs,  étoft  âgé  de  plus  de  quarante  années,  ôc  revêtu 
depuis  iong-temps  d'une  Charge  de  l'réforier  de  France  de  Châ- 
lons ,  lorfqu'il  acheta  les  marchandifes  dont  il  doit  le  prix  au  fieuc 
Salomon  ;  cet  homme  qu'on  veut  faire  paifer  pour  le  plus  grand 
diiTipateur  de  Paris  ,  n'avoit  eu  de  la  fuccelTion  de  fa  mère  que 
pooGo  liv.  &  il  avoit  alors ,  comme  il  l'a  encore  aujourd'hui ,  une 
Charge  de  Tréforier  de  France  de  Châlons ,  qui  lui  a  été  comp- 
tée par  fon  père  avec  les  frais  de  fa  réception  fur  le  pied  de  qua- 
rante-deux mille  livres,  &  trente  mille  livres  en  capitaux  de  rente 
fur  la  Ville  ;  &  lorfque  la  fuccefTion  de  fon  père  lui  eft  échue ,  il 
s  eft  à  peine  trouvé  pour  cinq  ou  fix  mille  livres  de  créanciers, 
oppofans  fur  lui  au  fcellé  ;  de  forte  que  le  fieur  Burgeat  jouic 
librement  de  tout  ce  qu'il  a  plu  au  fieur  de  Taley  fon  frère  ^  de 
lui  lai/Ter  pour  fa  part  héréditaire  dans  la  fuccefïion  paternelle  ; 
ce  qui  monte  encore  à  plus  de  quarante  mille  écus. 

Qu'elt-ce  qui  a  donc  donné  lieu  à  Finterdiction  du  fieur  Bur- 
geat de  Briou  ?  C'eft  que  le  fieur  Burgeat  de  I  aley  fon  frère ,  (  le 
iieur  Salomon  ne  fait  que  repeter  ce  que  le  fieur  Burgeat  de  Briou 
lui  a  dit  plufieurs  fois  )  voulant  fe  rendre  maître  de'la  fuccefiion 
du  fieur  Burgeat  qui  ne  pouvoit  être  encore  long -temps  à  leur 
écheoir ,  engagea  le  fieur  de  Briou  à  confcntir  à  une  interd'aion  , 
&  lui  fit  donner  pour  Curateur  M^.  Denys,  avec  lequel  le  fieur 
de  Taley  a  toujours  été  dans  une  grande  liaifon.  On  le  fit  tom- 
ber dans  ce  piège  en  lui  faifant  efperer  qu'on  le  libéreroit  par  ce 
Tome  III,  Y 
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moyen  des  engagemens  dans  lefquels  il  étoit  entré  envers  le 
fleur  Salomon  ;  &  ce  qui  prouve  à  n*en  pouvoir  douter,  ce  con- 
cert entre  les  Parties  au  fujet  de  l'intcrdiclion,  contre  laquelle  le 
fîeur  de  Briou  a  depuis  reclamé,  c'eft  que  la  Sentence  a  été  rendue 
fur  une  fimple  déclaration  verbale  du  lieur  de  Briou ,  fans  que  la 
preuve  de  la  diiîipation  fut  établie,  ni  par  témoins,  ni  par  écrit, 
&  fans  que  la  Dame  fon  époufe  qui  étoit  la  Partie  la  plus  inté- 
reliée ,  eut  été  appellée. 

Mais  fi  le  zèle  de  Me  Denys  pour  les  intérêts  du  ficur  Burgeat, 
lui  a  fait  croire  qu'il  pourroit  l'accufer  impunément  d'être  le  plus 
grand  diiïipateur  de  Paris;  au  moins  ce  prétendu  zèle  ne  devoit- 
il  pas  l'aveugler  jufqu'au  point  de  mettre  au  nombre  des  ufuriers 
corrupteurs  de  la  jeunefléj  un  Marchand  qui  fait  le  commerce 
avec  honneur  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Pour  donner 
quelque  apparence  à  cette  accufation ,  Me.  Denys  avoit  nommé 
dans  fes  premières  écritures ,  quelques  particuliers  qui  étoient, 
difoit-il,  des  jeunes  gens,  auxquels  Salomon  étoit  dans  Thabi- 
tude  de  fournir  des  marchandifes  à  un  prix  excelTiG  pour  lequel 
il  fe  faifoit  donner  des  obligations  ôc  des  Lettres  de  change  ufu- 
raires.  Par-là  il  fournit  un  moyen  au  fieur  Salomon  de  rapporter 
des  preuves  pofitives  de  la  fauffeté  de  l'accufation  ;  car  ces  par- 
ticuliers fe  font  tous  élevés  contre  ce  que  M^.  Denys  avoit  avancé 
à  leur  égard.  Ils  ont  fait  connoître  par  écrit  combien  ils  éroient 
indignés  de  voir  qu'on  fe  fervît  de  leur  nom  pour  noircir  un 
Commerçant  dont  ils  connoiflbient  la  probité.  Le  fieur  Comte 
de  Miromenil  a  déclaré  en  particulier ,  que  c'étoient  des  Alar- 
chands  Fayenciers  qui  avoient  mis  le  prix  aux  Porcelaines  qui 
lui  avoient  été  vendues  par  le  fieur  Salomon. 

Maitre  Denys  frappé  de  ces  preuves  de  la  fauiïeté  de  fon  ac- 
cufation, n'a  point  ofé  nommer  ces  particuliers  dans  fon  Mé- 
moire imprimé.  Commenta  t-il  pûréiterercesaccufations,  après 
avoir  été  convaincu  de  la  faulfeté  des  faits  fur  lefquels  il  avoit 
u  abord  entrepris  de  l'appuyer  ? 

Les  faits  particuliers  à  l'affaire  préfente  qu'on  articule  comme 
des  preuves  d'une  ufure  énorme  ,  ne  font  pas  plus  difficiles  à  dé- 
truire que  1  accufation  générale.  On  oie  avancer  de  la  part  du 
curateur  qu'au  mois  de  Février  172;,  le  fieur  Salomon  ayoic 
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lîvrd  aux  (icurs  Burgeat ,  Haberc  ôc  Noin  ville  quelques  marchan- 
diies  de  valeur  de  2000  l.  au  plus,  pourieiquellesil  feTu,  dit-on, 
délivrer  trois  Lettres  de  change  qui  montoienc  enfemble  à  6100 
livres  ^  &  que  pour  acquitter  une  de  ces  Lettres  de  2  1 00  liv.  qui 
étoit  échue  le  10  Août  1725",  le  fieur  Burgeat  prit  du  fieur  5a- 
lomon  des  marchandifes  pour  environ  4000  liv.  que  le  fieur  Sa- 
Jomon  fe  fit  délivrer  une  Lettre  de  change  de  loooo  liv.  pour 
le  prix  de  ces  marchandifes  ;  &  que  le  fieur  Burgeat  les  ayant  re- 
vendues ,  n'en  tira  que  les  2 100  liv.  qui  fervirent  le  7  Septembre 
à  payer  au  fieur  Salonion>  fous  le  nom  de  Layman ,  la  Lettre 
échue  le  dixième  du  mois  d'Août  précédent. 

Voilà  une  accufation  fi  grave,  qu'on  doit  la  (butenir  par  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour ,  eu  s'expofèr  à  paifer  pour  ca- 
lomniateur. Cependant  le  Curateur  du  fieur  Burgeat  s'efi  con- 
tenté d'alléguer  ces  faits,  de  s'écrier,  même  d'exciter  le  minif^ 
tere  public  contre  une  pareille  manoeuvre,  fans  rapporter  la  moin- 
dre preuve  du  corps  de  délit.  Il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour 
juftifier  le  fieur  Salomon;  car  l'accufation  eft  toujours  ju^ée  té- 
méraire quand  Taccufateur  ne  prouve  pas  ce  qu'il  avance. 

Mais  ici  le  fieur  Salomon  fe  trouve  dans  des  circonftances  in^ 
finiment  plus  fortes;  car  il  prouve  qu'il  n'a  point  vendu  de  mar- 
chandifes au  fieur  Burgeat  au  mois  de  Février  1725' ,  par  confé- 
quent,  qu^il  n'a  point  commis  une  ufure  énorme  en  fe  faifanc 
donner  pour  5 100  liv.  de  Lettres  de  change  ,  quoiqu'il  n'eût ,  dit- 
on  5  livré  que  pour  2000  liv.  de  marchandifes.  Le  Curateur  da 
fieur  Burgeat  a  demandé  la  répréfenration  des  Livres  de  com- 
merce du  fieur  Salomon  :  ces  Regiftres  ont  été  repréfentés  :  il  \c^ 
a  trouvés  en  bonne  forme  :  il  ne  peut  donc  fe  dirpenfer  d'y  ajou- 
ter foi.  Or  il  eft  prouvé  par  cts  Livres  que  le  fieur  Salomon  n'a 
livré  aucune  marchandife  au  fieur  Burgeat  au  mois  de  Févriec 
172T  >  &  que  dans  ce  temps-là  le  fieur^Burgeat  ne  lui  a  fourni 
aucune  Lettre  de  change. 

Il  e(l,  au  contraire  ,  juftifié  par  l'Extrait  du  Regifire  de  la  De- 
moifelie  Beflbn ,  qui  eft  produit  au  Procès,  que,  c'eft  elle  qui 
a  fourni  les  marchandifes  au  fieur  Burgeat  au  mois  de  Février 
1 72  7,  &  que  c'eft  à  elle  que  le  fieur  Burgeat  a  fourni  les  Lettres  de 
change  pour  les  ^100  liv.  qui  étoient  le  pri;^  de  ces  marchandifes» 
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Il  e/l  vraî  que  la  Demoirelle  Belïbn ,  qui  devoit  différentes 
fommes  au  fieur  Salomon ,  lui  donna  en  payement  une  de  ces 
Lettres  de  change  de  2100  livres;  mais  il  efl  faux  que  le  fieur 
Salomon  ait  été  payé  de  ces  2100  livres ,  fur  ce  qui  étoit  pro- 
venu de  marchandifes  achetées  à  vil  prix  par  le  lieur  Burgeat  du 
fieur  Salomon  le  j  Septembre  1725-  :  car  il  efl  prouvé  par  le  Re- 
giftre  du  fieur  Layman ,  Négociant  connu ,  ôc  dont  la  probité  ne 
peut  être  conteftée,  que  cetre  Lettre  de  2100  liv.  lui  avoit  été 
cédée  par  le  fieur  Salomon  5  qu'il  en  étoit  propriétaire ,  ôc  qu'il 
en  a  reçu  la  valeur  des  fieurs  Burgeat  ôc  Habert  le  1 7  Octobre 

,I72^ 

Dans  le  fyftème  du  Curateur  ^  ce  ne  peut  être  des  deniers  pro- 
venus des  marchandifes  vendues  par  le  fieur  Salomon ,  que  les 
2100  livres  ont  été  payées,  puifque  le  Curateur  prétend  que  le 
payement  a  été  fait  le  7  Septembre  1715*  5  an  que  ce  n'efl  que  le 
12  Novembre  de  la  même  année  que  le  fieur  Salomon  a  vendu 
pour  la  première  fois  des  marchandifes  au  fieur  Burgeat^  comme 
on  le  prouvera  dans  un  moment. 

A  l'égard  des  autres  4000  liv.  de  Lettres  de  change  qui  avoient 
été  fournies  à  la  Demoifelle  Befi[bn  par  le  fieur  Burgeat ,  elle  en 
a  paffé  fon  ordre  au  profit  du  fieur  Léger,  auquel  le  fieur  Habert , 
qui  avoit  tiré  œs  Lettres ,  a  donné  en  payement  de  4000  liv.  une 
portion  de  maifon ,  dont  M^  Denys  lui-même  pourfuit  le  décret 
volontaire  en  qualité  de  Procureur  du  fieur  Léger. 

Enfin  dans  la  plainte  qu'il  a  fait  faire  au  fieur  Burgeat  contre 
le  fieur  Salomon  ^  deux  ans  après  qu'il  lui  eut  vendu  les  mar- 
chandifes qui  ont  été  délivrées  le  12  Odlobre  172 j  ,  il  n'eft 
point  dit  un  feul  mot  de  cette  prétendue  vente  faite  au  mois 
de  Février  ,  à  un  prix  fi  exorbitant ,  ôc  on  n'y  trouve  rien 
qui  puifle  avoir  le  moindre  rapport  à  ce  que  M^.  Denys  a  de. 
puis  avancé,  que  le  fieur  Burgeat  pour  acquitter  la  Lettre  de 
change  de  deux  mille  cent  livres ,  eût  été  obligé  de  prendre  du 
fieur  Salomon  de  nouvelles  marchandifes  à  un  prix  excelîif ,  qu'il 
a  depuis  revendues  à  deux  tiers  de  perte.  Ainfi  tous  ces  faits  ima- 


quil 
gnés    par  Me.  Denys  font  détruits  pat  des  pieceTauthentiqu^^ 


par  la  plainte  que  le  fieur  Burgeat  a  rendue  contre  le  fieur  Salo- 
nion  ,  6c  par  les  contradiOions  du  Curateur  ;  qui  fuppofe  dm 
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tjuelques  .endroits  que  le  lieur  Salomon  a  fait  une  première  vciue 
de  marchandifes  au  (leur  Burgeat  au  mois  de  février  172  J  ^  ôc 
qui  parle  dans  d'autres  endroits  comme  ii  la  vente  pour  laquelle 
a  été  fburnia  1  obligation  de  loooo  livres^  éioic  la  première  qui 
eût  été  faire  par  le  Heur  Salomon  au  fieur  BLîrgeat* 

Les  chefs  d'acculation  du  Curateur  au  fujet  de  cette  livraifon 
'de  marchandifes ,  qu'il  prétend  avoir  été  laite  le  5*  Septembre 
172  j  5  font  i"^.  que  ces  marchandifes  ont  été  vendues  à  un  prix 
exorbitant;  2*^.  que  le  fieur  Salomon  ayant  fait  paiïei:  à' (on  profit 
ime  obligation  de  1  ooôo  liv.  pour  le  prix  â^t  ces  mêmes  marchan- 
difes le  5  Septembre,  a  encore  exigé  au  mois  d'Oàobre  ,  pouc 
ces  mêmes  marchandifes  une  lettre  de  change  de  10000  livres 
payable  au  cozo'j  du  jour >  ce  qui,  de  loooo  livres  pour  le  prix  de 
marchandifes^  en  a  fait  douze  mille  cinq  cents  livres.  C'eft  à  ces 
deux  points  que  M^.  Denys  s'attache  dans  fon  Mémoire  :  dans 
les  écritures  précédentes  il  avoit  ofé  accufePie  lieur  Saloinoa 
d'avoir  lui-même  retiré  à  vil  prix  les  marchandifes  qu'il  venoit  de 
vendre  au  fieur  Burgeat  à  un  prix  excellif ,  &  d'avoir  voulu  s'af- 
fùrer  vingt -deux  mille  cinq  cents  livres  pour  le  payement  d'en- 
viron quatre  mille  livres  de  marchandifes  qu'il  avoit  fournies. 

C'eft  fans  en  rapporter  la  moindre  preuve  que  le  lieur  Burgeat 
dans  fa  plainte,  ôc  M^.  Denys  dans  Ces  écritures,  ont  avancé  que 
les  marchandifes  avoient  été  vendues  par  le  fieur  Salomon  à  un 
prix  exorbitant.  C'eft  même  un  fait  qu'il  ne  leur  eft  pas  pofiîble 
de  prouver;  car  ils  n'ont  plus  ces  marchandifes  ,  6c  par  confé- 
quent  on  ne  peut  plus  en  faire  faire  l'eftimation.  Il  eft  vrai  qu'on 
voit  par  le  livre  du  fieur  Salomon  ce  qu'il  a  livré  de  marchandifes 
au  fieur  Burgeat;  mais  comme  Je  prix  de  ces  marchandifes  dé- 
pend de  la  fineffe  ôc  de  la  perfe£lion  des  ouvrages ,  il  n'eft  pas  pof- 
fible  d'en  fixer  la  valeur  furlefimple  état  des  marchandifes.  D'où 
il  s'enfuit  que  dans  ces  circonflances  on  ne  peut  accufer  un  Mar- 
chand d'avoir  vendu  des  marchandifes  à  un  prix  exorbitant  ;  car 
l'accufation  qui  n'eft  foutenue  d'aucune  preuve,  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  une  calomnie. 

Mais  le  fieur  Salomon  a  ici  un  plus  grand  avantage,  c'eft  que 
ce  n'eft  pas  lui  qui  a  mis  le  prix  aux  marchandifes ,  c'eft  la  Demoi- 
felÏQ  Beffon  ôc  [on  fils;  qui  font  le  commerce  de  moufi^elines  & 
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de  dentelles ,  qui  les  ont  eitimées ,  &  l'un  6c  l'auti-e  a  afTiftc  à  ce 
marché ,  fuivant  que  le  fieur  Burgeat  le  reconnoit  dans  fa  plainte. 
L'un  &  l'autre  a  certifié  par  un  ade  authentique  qu'ils  avoient 
eftimé  CCS  marchandifes  à  leur  jufte  valeur.  Le  témoignage  qu'ils 
en  ont  rendu  ne  peut  être  hfpcà  ;  car  la  Demoiielle  Beiïon  eft 
depuis  long-temps  en  procès  avec  le  fieur  Salomon  :  il  n  y  a  que 
la  force  de  la  vérité  qui  l'ait  engagée  à  rendre  ce  témoignage.  Le 
fieur  Salomon  ne  le  produit  que  par  furabondance  de  droit  ;  car 
il  lui  fuffit  pour  fe  juftifier ,  qu'on  n'ait  rapporté  aucune  preuve 
de  ce  qu'il  avance,  qu'il  ait  vendu  ces  marchandifes  a  un  prix 

exorbitant.  i       -i      •       j  ' 

A  l'égard  de  l'accufation  d'avoir  racheté,  au  plus  vil  prix,  des 
marchandifes  qu'il  avoit  vendues  au  fieur  Burgeat  à  un  prix  ex- 
ceifif,  ôc  de  les  avoir  fait  rentrer  dans  fon  magafin  aufi^i-tôt  après 
la  vente,  par  une  porte  de  derrière,  Me-  Denys  a  eu  la  difcre- 
tion  de  l'abandonner ,  quand  on  lui  eût  fait  voir  que  cette  accu- 
fation  avancée  fans  aucune  preuve  avoit  d'autant  moins  d'appa- 
rence ,  qu'il  n'en  eft  pas  dit  un  feul  mot  dans  la  plainte  qu'on  a 
fait  faire  au  fieur  Burgeat  contre  le  fieur  Salomon.  Mais  l'accufé 
ne  fauroit  faire  trop  d'attention  fur  cette  circonflance  :  un  accu- 
fateur  qui  abandonne  ainfi  un  des  chefs  des  plus  graves  de  fon 
accufation  ,  efl  du  moins  convaincu  par  fon  propre  fait ,  de  pouf- 
fer la  témérité,  jufqu'à  avancer  les  faits  les  plus  injurieux  fans 
aucune  preuve. 

Si  jMe.  Denys  avoit  voulu  faire  quelque  attention  fur  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  les  contrats  ordinaires  ôc  ceux  qui  re- 
gardent le  commerce,  il  n*àuroit  pas  traité  d'ufuraire  la  claufe 
de  la  lettre  de  change,  par  laquelle  le  fieur  Burgeat  qui  Pa  four- 
nie ,  s'efl  obligé  de  la  payer  en  efpeces  du  cours  du  jour.  Autrefois 
il  étoit  permis  dans  toute  forte  de  contrat  de  faire  une  pareille 
-  convention  :  on  en  voit  la  preuve  dans  les  Arrêts  rapportés  par 
Papon  Uv.  lo.  tit.  ^.  Depuis  ,  la  jurifprudence  a  changé  par  rap- 
port aux  a£les  ordinaires:  mais  on  a  toujours  fuivi  l'ancien  ufa- 
ge  par  rapport  aux  Négocians  ;  &  l'on  ne  pourroit  y  donner 
atteinte ,  fans  détruire  le  commerce.  Ce  neû  que  fur  ce  pie 
qu*on  peut  commercer  avec  les  étrangers  ,  depuis  les  fréquentes 
variations  qui  font  furvenues  en  France  au  îujet  de  la  valeur 
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'des  monnoies.  La  Compagnie  des  Indes  vend  fes  marchaa- 
difes  aux.Négocians  de  France  en  efpeces  payables  au  cours  du 
jour  de  la  vente,  U  eft  jufte  que  ceux  qui  les  ont  achetées  de 
la  Compagnie ,  les  revendent  fur  le  même  pié ,  quand  ils  ne 
font  pas  payés  argent  comptant  :  autrement  ils  ne  pourroienc 
foutenir  le  commerce.  C'eft  fur  ce  fondement  que  plufieurs 
Agens  de  Change  des  plus  connus  dans  Paris  ont  attefté  par 
un  parère  qui  eft  produit  au  procès,  que  Tufage  confiant  en 
fait  de  commerce,  eft  d'exécuter  la  convention  ordinaire  portée 
dans  les  lettres  de  change  ,  de  payer  en  efpeces  du  jour  de  la 
lettre.  Si  par  l'événement  la  lettre  de  change  produit,  étant  payée 
en  efpeces  du  cours  de  la  date,  12^00.  livres,  au  lieu  de  icooo. 
livres,  il  pouvoit  arriver  que  les  efpeces  diminuaflent  à  pro- 
portion de  ce  qu'elles  ont  augmenté  ,  &  que  le  fieur  Burgeac 
acquitât  la  lettre  de  change  pour  7700  livres.  Ainfi  le  rilque 
étoit  égal  de  part  ôc  d'autre. 

Mais  il  y  a  du  moins  de  Tufure  ,  dit  le  Curateur  ,  en  ce 
que  le  fieur  Salomon  qui  n'avoit  d'abord  exigé  qu'une  obliga- 
tion de  loooo  1.  pour  le  prix  des  marchandifes ,  s'eft  depuis 
fait  donner  pour  raifon  de  ces  10000  livres,  une  Lettre  de  chan- 
ge qui  produit  par  l'événement  12 5-00  livres,  &  la  contrainte 
par  corps  contre  le  iieur  Burgeat ,  pour  nouvelle  iiireté  do  [on 
payement. 

Cette  objedion  pourroit  avoir  quelque  fondement ,  fi  les  mar- 
chandifes avoient  été  livrées  le  5.  Septembre  172 5*.  que  le 
même  jour  l'obligation  de  10000  livres  eût  été  remife  au 
fieur  Salomon  ,  &  qu'au  lieu  de  l'obligation  ,  la  Lettre  de 
change  eût  été  prife  en  payement  le  12  Novembre  fuivant  ; 
car  le  fieur  Salomon  n'auroit  pu  ainfi  rendre  la  condition  de 
fon  débiteur  plus  dure  qu'elle  ne  Pétoit  auparavant.  Mais  les 
marchandifes  n'ont  été  délivrées  au  fieur  Burgeat  que  le  12. 
?>[ovembre  172 y.  quoique  le  marché  eût  été  propofé  dès  le  mois 
de  Septembre  ,  parce  que  ce  ne  fut  qu'en  ce  temps-là  que  le 
fleur  Burgeat  -fut  en  état  de  fournir  la  Lettre  de  change  de 
10000  livres,  qui  ne  devoir  faire  qu'un  feul  &  môme  titre 
avec  l'obligation  de  la  mêmefomme  ,  paffée  pardevant  Notaires, 
de  forte  que  la  Lettre  de  change  étant  acquitée^  l'obligation 


1j6  MÉMOIRES     SUR     DES 

feroit  rendue.  Ce  ne  fut  aulfi  que  le  12.  Novenihre  ,  jour  que 
les  marchanJifes  turent  livrées,  que  la  Lettre  de  change  &  l'o- 
bligation  furent  remifes  au  fieur   Salomon. 

Ces  faits  font  prouvés  par  le  Livre  du  fieur  Salomon,  dont 
Maître  Denys  a  demandé  la  repréfentation  :  il  y  eft  fait  mention 
au  1 2  Novembre  de  la  délivrance  des  marchandifes  pour  être 
payées  en  efpeces  au  cours  du  jour  ;  la  fadure  des  marchandifes 
y  eft  tranfcrice  toute  entière  ;  enfuite  le  fieur  Salomon  marque 
qu'il  a  reçu  le  même  jour  la  Lettre  de  change  &  l'obligation 
pardevant' Notaires,  Tune  ôc  l'autre  payables  au  7.  Juillet ,  ÔC 
que  la  Lettre  de  change  étant  acquittée  ,  il  rendra  l'obligation  , 
ne  faifant  avec  ladite  lettre  de  change  qu'une  mêmefomme  de  1  coca 
llv.  Ce  font  les  termes  du  Livre  du  fieur  Salomon.  Le  fieur 
Burgeat  dit  lui-même  dans  fa  plainte  qu'il  a  fourni  en  même-^ 
temps  la  lettre  de  change  ôc  l'obligation  entre  les  mains  du 
fieur  Salomon  ,  &  que  le  tout  s'eft  padé  en  préfence  de  la 
Demoifelle  Beffon  &  du  fieur  Beflon  fon  fils  ,  qui  font  l'un 
&  l'autre  Marchands  de  toiles  &  de  dentelles  :  &  d'autres  per- 
fonnes  dignes  de  foi.  Si  toute  cette  négociation  avoit  été  une 
fuite  d'ufures  &  de  malverfations  ,  comme  le  prétend  Maître 
Denys,  le  fieur  Salomon  auroit-il  fouffert  que  tout  Ce  paflat  en 
préfence  de  témoins  ?  Celui  qui  fait  un  crime  ,  ne  cherche  qu'à 
fe  cacher  :  fi  le  fieur  Salomon  avoit  été  aflez  hardi  pour  faire  ces 
mah'er/ations  en  préfence  de  plufieurs  témoins  ,  le  fieur  Bur- 
geat n'auroit  pas  manqué  de  faire  entendre  ces  témoins  ,  après  la 
plainte  qu'il  a  faite  fi  mal~à-propos  contre  le  fieur  Salomon.  Sî 
Maître  Denys  ne  lui  a  pas  fait  prendre  ce  parti  ,  c'eft  qu'il  a 
été  convaincu  que  leur  dépofition  ne  ferviroit  qu'à  prouver  la 
bonne  foi  avec  laquelle  le  fieur  Salomon  s'eft  conduit  dans  cette 
affaire. 

Ces  doubles  titres  ,  qui  ne  font  enfemble  qu'une  feule  obli- 
gation ,  par  rapport  à  la  fomme  qui  doit  être  payée  ,  font  fore 
ordinaires  dans  le  commerce  ,  comme  iatteftent  tous  les  Né- 
gocians.  C'eft  un  moyen  d'éviter  des  pertes  confidérables  aux- 
quelles ils  fe  trouveroient  tous  les  jours  e^îpofés  fans  cette  faci- 
lité. Il  eft  jufte  qu'un  Marchand  qui  délivre  des  marchandifes 
pour  qne  fomme  çonfidérable  ^  ait  une  obligation  paiïée  parde* 

pardevant 
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vant  Notaires  ,  qui  lui  afTure  une  hypothèque  (ur  les  biens  du 
débiteur; mais  comme  le  recours  fur  \<zs  biens  du  débiteur  pour 
être  payé  du  prix  des  marchandifes ,  eft  fujet  à  àzs  longueurs 
qui  font  un  grand  péjudice  dans  le  Commerce  ,  on  joint  à  l'o- 
bligation pardevant  Notaires  une  lettre  de  change  qui  procure 
des  moyens  plus  prompts  pour  le  payement  du  créancier  ,  6c 
qui  l'aiTure  contre  la  perte  que  lui  pourroit  caufer  la  variation 
dans  la  valeur  des  efpeces.  Ce  font  proprement  deux  efpeces 
de  fùretés  que  le  créancier  exige  de  fon  débiteur ,  &  que  le 
débiteur  confenc  de  lui  accorder.  C'eft  une  convention  entre 
\q^  Parties  contra£lantes,  &  toute  convention  doit  être  exécutée, 
quand  elle  ne  contient  rien  ,  comme  celle-ci  ne  contient  rien 
en  effet;  qui  foit  contraire  aux  bonnes  moeurs^  aux  loix  &  à  l'in- 
térêt public  :  car  il  n'eft  pas  défendu  à  un  créancier  de  prendre 
différentes  mefures  pour  s'affurerde  fon  payement,  ni  par  con- 
féquent  d'avoir  différens  titres  pour  lui  procurer  cette  aifurance. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  Burgeat  remettant  ces  deux  titres  entre 
les  mains  du  fieur  Salomon ,  auroit  pu  demander  que  le  fieuc 
Salomon  reconnût  par  écrit  que  ces  deux  titres  n'en  faifoient 
qu'un  feul  par  rapport  à  la  fomme  qui  étoit  due  :  le  fieur  Salo- 
mon ne  lui  auroit  pas  refufé  un  pareil  A£le  ;  mais  le  fieur  Bur« 
geat  convaincu  de  la  probité  de  celui  avec  lequel  il  contradoit  j 
ëc  petfuadé  que  les  Regiftres  du  fieur  Salomon  lui  fourniroient 
en  tout  temps  la  preuve  de  ce  fait ,  s'il  étoit  obligé  de  la  rap- 
porter ,  n'a  point  crû  devoir  prendre  cette  précaution.  Quoi , 
parce  que  le  débiteur  n*a  point  pris  toutes  les  pr-écautions  ima- 
ginables pour  fa  fureté^  &  pour  prévenir  les  inconvéniens,  eft- 
îl  permis  d'accufer  le  créancier  ,  comme  M^.  Denysl'a  fait  bien 
clairement  dans  fes  premiers  écrits^  ôc  d'une  manière  moins  fen- 
fjble  dans  (on  Mémoire  imprimé,  de  s'être  ainfi  procuré  doubles 
titres  de  la  créance ,  pour  être  en  état  de  fe  faire  payer  deux 
fois  le  prix  de  fes  marchandifes  f 

La  conduite  que  le  fieur  Salomon  a  tenue  à  cet  égard  devoit 
éloigner  jufqu'au  moindre  foupçon.  Plus  le  fieur  Burgeat  avoit 
eu  de  confiance  dans  le  fieur  Salomon  ,  plus  ce  dernier  avoit 
pris  de  précautions  pour  qu'il  n'arrivât  jamais  qu'on  pût  abufer 
de  ce  qui  s'étoit  f^it  entre  les  Parties.  AulTi-tôt  après  la  déliviance 
Tomz    III.  2 
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des  marchandifes  ,  il  en  fit  une  mention  expreile  fur  fon  livre  j 
il  tranfcrivit  la  fadure  de  ces  marcliandifes ,  il  reconnut  que  le 
fieur  Burgeat  lui  avoit  remis  pour  le  prix  des  mêmes  marchan- 
difes )  deux  titres  entre  les  mains  ;  mais  que  cette  duplicité  de 
titres  n'étoit  que  pour  la  fureté  du  payement ,  &i  que  l'obliga- 
tion feroit  rendue  dès  que  la  lettre  de  change  feroit  acquittée. 
L'orfqu'il  a  demandé  le  payement  de  la  lettre  de  change  ,  il 
a  reconnu  qu'elle  ne  faifoit  qu'un  feul  titre  de  créance  avec  l'obli- 
gation, &  il  s'efi:  fait  donner  ade  de  fa  déclaration,  dans  la  Sen- 
tence des  Confuls  qui  condamne  le  fieur  Burgeat  au  payement 
de  la  lettre  de  change.  Un  créancier  ne  peut  gueres  pouffer  les 
chofes  plus  loin  pour  la  confervation  des  droits  de  fon  débiteur, 

A  l'égard  de  la  nouvelle  livraifon  de  marchandifes  faite  par 
le  fieur  Salomon  au  fieur  Burgeat  pour  6000,  livres ,  au  mois 
de  Février  1J26.  toutes  les  plaintes  du  Curateur  fur  ce  cheffe 
terminent  à  dire  que  cgs  marchandifes  avoient  été  vendues  à 
Un  prix  exorbitant:  mais  comme  il  n'en  rapporte  aucune  preuve, 
cette  accufation  doit  être  mife  au  nombre  de  celles  qui  attirent 
l'indignation  des  Juges  &  du  public  fur  l'accufateur ,  qui  ne  rap- 
porte point  de  preuve  de  ce  qu'il  avance. 

Le  dernier^  moyen  du  Curateur  contre  la  Sentence  des  Con- 
fuls ,  confifte  à  dire  que  la  lettre  de  change  eft  nulle  ,  parce  qu'il 
n'y  eft  pas  marqué  que  le  fieur  Salomon  en  ait  fourni  la  valeur 
au  fieur  Burgeat ,  ftc  parce  que  la  marchandife  a  été  payée  en 
une  obligation,  dont  la  date  eft  antérieure  à  la  lettre  de  chan- 
ge, qui  n'efc  qu'un  ade  fous  feing-privé  y  ôc  fans  aucune  date 
certaine. 

Il  eft  vrai  que  l'article  i.  du  Titre  y.  de  l'Ordonnance  du 
Commerce,  porte  que  les  lettres  de  change  contiendront  le  nom 
de  ceux  qui  en  ont  fourni  la  valeur ,  &  fi  elle  a  été  reçue  en 
deniers,  en  marchandifes,  ou  en  autres  effets  :  mai:^  l'esprit  de 
1  Ordonnance  na  point  été  que  cette  difpofition  qui  n'avoit 
point  eu  de  lieu  pour  les  lettres  de  change  avant  1673,  fût  obfer- 
vee  a  peine  de  nullité  ;  parce  que  cette  peine  n'eft  point  mar- 
quée dans  1  article  dont  il  s'agit,  &  qu^elle  eft  expliquée  en 
termes  exprès  dans  les  autres  articles  qui  prefcri vent  des  forma- 
lites  pour  les  lettres  en  billets  de  change  ,  fans  kfquelles  le  Lé- 
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glflateur  a  vuuiu  que  les  lettres  fuileiit  ablolament  nulles.  Aullî 
voyons-nous  que  dans  l'ufage  atcel'té  par  les  perlbnnes  les  plus 
entendues  dans  le  conîmerce  ,  le  défaut  d  exprefîion  de  la  va- 
leur reçue  dans  les  lettres  de  change  oblige  feulement  à  prou- 
ver que  celui  à  qui  elle  a  été  fournie  en  a  donné  la   valeur. 

On  ne  peut  douter  dans  l'affaire  prélcn».e  ,  que  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  n'ait  été  fournie  en  marchandifes  par  le  ileur  Sa- 
lomon,  puifquele  fait  eftfi  clairement  établi  par  leregiftredu  fieur 
Salomon,  &  par  la  plainte  du  fieur  Burgeat  contre  le  ficurSalo- 
mon  ,  ôc  par  M^.  Denys  lui-même,  qui  offre  de  payer  ces  mar- 
chandifes, fans  qu'il  y  ait  fur  ce  point  d'autres  conteftations 
entre  les  Parties ,  que  le  plus  ou  moins  de  valeur  de  ces  marchan- 
difes. L'obligation  auroit  été  à  la  vérité  le  prix  des  marchandifes, 
fi  les  marchandifes  avoient  été  livrées  le  ^  Septem.bre  172^.  ôc 
fi  l'obligation  avoit  été  remife  le  même  jour  au  fieur  Salomon  ; 
mais  on  a  déjà  prouvé  par  le  regitire  du  fieur  Salomon ,  &  pac 
la  propre  déclaration  du  fieur  Burgeat  dans  fa  plainte  ;  que  les 
marchandifes  ont  été  fournies  le  12.  Novembre,  en  même- 
temps  que  les  obligations  &  la  lettre  de  change  ont  été  de- 
livrées  au  fieur  Salomon  pour  le  prix  de  fes  marchandifes  , 
fous  la  condition  néantmoins  que  ces  deux  titres  n^en  feroient 
qu'un  feul  pour  la  créance  de  dix  mille  liv-res,  quoiqu'ils  duffent 
procurer  au  créancier  chacun  des  (uretés  différentes  dans  leur 
efpece. 

la  date  de  l'obligation  paffée  par-devant  Notaire ,  pourroit 
peut-être  mériter  quelque  attention  ,  s'il  s'agiffoic  du  droit  d'un 
tiers.  Mais  à  Tégard  des  Parties  contrariantes ,  l'Ade  fous  feing- 
privé  n'a  point  une  date  moins  certaine  que  celle  de  ÏAtïe  paffé 
par-devant  Notaires.  L'obligation,  dont  il  s'agit,  n'a  proprement 
de  date  à  l'égard  du  fieur  Salomon  que  du  12.  Novembre  1725'. 
puifque  ce  n'eft  que  ce  jour-là  que  cette  obligation  ,  dont  il 
n'y  avoit  pas  de  minute  ,  fut  remife  au  fieur  Salomon  fuivant 
que  Je  fieur  Burgeat  i'a^lui-même  déclaré  dans  fa  plainte. 

La  Lettre  de  change  doit  donc  fubfifter  dans  toute  fa  force, 
&  la  Sentence  des  Confuls  qui  condamne  le  fieur  Burgeat  à  la 
payer,  eft  conforme  à  toutes  les  règles.  Les  Lettres  de  refcifion 
prifes  par  le  Curateur,  ne  peuvent  empêcher  qu'elle  n'ait  Ion 
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e:(écution  ;  car  la  rcftitution  en  entier  ne  peut  jamais  avoir  fe 
lieu  au  profit  d'un  majeur  contre  une  vente  de  marchandiies 
fous  quelque  prétexte  de  léfion  que  ce  puifie  être  :  d'ailleurs 
on  ne  peut,  ni  eftimer  la  valeur  de  ces  marchandifes,  ni  re- 
mettre les  Parties  dans  l'état  dans  lequel  elles  étoient  avant  h, 
vente,  puifque  le  fieur  Burgeat  n'a  plus  ces  marcliandifes  en  fa 

pofTefïion. 

Ceft  en  vain  que  le  Curateur  avance  que  ce  n'eft  pas  contre' 
la  vente  en  elle-même ,  mais  contre  la  portion  ufuraire  qui  a  été 
ajoutée  au  jufle  prix  des  marchandifes  ,  qu'il  a  obtenu  des  Let- 
tres de  refciflon.  Car  outre  qu'il  n'y  a  point  d'ufure ,  comme- 
on  l'a  déjà  démontré,  ce  ne  feroit  qu'en  prouvant  que  les  mar- 
chandifes auroienc  été  vendues  à  un  prix  exorbkant ,  que  le  Cu- 
rateur pourroit  faire  voir  qu'il  y  auroit  eu  quelque  portion  qu'il- 
appelle  iifuralre,  ajoutée  au  jufte  prix  des  marchandifes  ;  &  par 
conféquent  en  attaquant  une  vente  d'effets  mobiliers  pour  caufe 
de  léllon,  qu'il  pourroit  parvenir  à  l'enthérinement  des  Lettres, 
ce  qui  eft  contraire  à  toutes  les  règles,  coaime  le  Curateur  e(i 
lui-même  obligé  de  le  reconnoître. 

Les  mêmes  raifons  fuffifent  pour  faire  fentir  combien  eft  chi- 
mérique l'idée  de  Maître  Denys  ,  de  demander  que  les  Parties 
foient  renvoyées  devant  des  Marchands  pour  compter  fur  les 
livres  du  fieur  Salomon.  Si  ce  compte  avoit  été  pofFible,  le  fieur 
Salomon  qui  ne  cherche  que  des  moyens  de  juftifier  de^plusen^ 
plus  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  a  agi  dans  cette  affaire  (  quoi- 
qu'elle foit  d'ailleurs  affez.  prouvée  )  auroit  accepté  volontiers- 
ce  parti.  Mais  les  Marchands  qui  verroient  dans  ces  livres  la 
fadure  des  marchandifes  ^ne  pourroîenten  fixer  le  prix  fur  cett© 
fafture  ,  parce  que  le  prix  dépend  de  la  fineffe  &  de  la  per- 
fedion  des  ouvrages  ;  &  que  les  Marchands  quelque  expérimen- 
tés  qu'ils  foient,  ne  peuvent. en  connoître  la  valeur,  quand  Us 
ne  les  ont  pas  vues. 

La  Vente  dés  trois  Contrats  fur  la  Ville  na  point  eu  (s  n'a  pâ 

avoir  d'exécution. 

Maître  Denys  prétend  que  le  fieur  Salomon  ,  ayant  acquis 
du-  fieur  Burgeat  trois  contrats  de  rentes  furies  A  y  des  &  Gabely 
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bs,  &  reconnoiirant  qu'il  n'en  a  pas  payé  la  valeur ,  le  prix  de 
ces  trois  contrats  devôit  être  compcnfé  avec  ce  que  le  fieur 
Burgeat  devoir  au  Heur  Salomon  pour  rai(bn  de  la  Lettre  de 
change  de  dix  mille  livres  6c  de  l'obligation  de  fix  mille  livres. 
Tout  ce  railbnnement  de  Me  Denys  roule  uniquement  fur  une 
partie  d'une  Déclaration  faite  par  le  fieur  Salomon  ,  qu'on  vou- 
droit  divifer  d'avec  une  autre  partie  de  la  même  Déclaration  qu'il 
a-faite^  contre  la  maxime  conftante  ,  qu'en  matière  civile^  on  ne 
doit  pas  divifer  la  confefTion.  En  reconnoiffant  les  deux  parties 
de  cette  Déclaration ,  ou  plutôt  en  la  prenant  en  fon  entier ,  le 
moyen  de  M^  Denys  tombe  de  lui-même. 

Il  eft  vrai  que  le  fieur  Salomon  a  reconnu  de  bonne  foi  que 
lors  de  l'Ade  qui  fut  pafTé  devant  M^  Boufquet ,  Notaire ,  au 
fujet  des  trois  contrats  fur  les  Aydes  ôc  Gabelles  ,  dont  il  s'agit  ;  ■ 
il  n'avoit  rien  payé  des  trente  mille  livres ,  qui  paroiflbient  par 
cet  Ade  être  le  prix^  des  trois  contrats  :  mais  le  fieuc  Salomon' 
a  déclaré  en  même-temps  que  cet  Ade  n'avoit  été  pafTé  que 
pour  qu'il  fervît  de  titre  apparent  à  TAcquéreur,  en  cas  qu'une- 
vente  précédente  eût  fon  exécution.  Cet  Acte  ne  contenoit  en 
effet ,  ni  le  prix  ni  les  conditions  de  la  vente  ;  ôc  le  véritable  con-^ 
trat  de  vente  étoit  l'Ade  fous  feing-privé  ,  pat  lequel  les  Parties 
étoient  convenues  que  les  trois  contrats  feroient  délivrés  au  fieuc 
Salomon ,  pour  remettre  au  fieur  de  la  Broffc  le  prix  de  deux 
de  ces  contrats  fur  le   pié  qu'ils  vaudroient  dans  la  huitaine  ^ 
fuivant  le  cours  de  la  place  ,  ôc  qu'il  prendroit  pour  lui  le  troi- 
fîeme  contrat ,  ou  ce  qui  reviendroit  du  prix  furie  même  pié. 
Si  rA«£le  paffé  devant  Boufquet  fervoit  de  loi  entre  les  Parties  , 
les  trois  contrats  fur  les  Aydes  &  Gabelles  devroient  appartenir 
au  iieur  Salomon  >  qui  eft  cenfé,  aux  termes  de  VAàe  ,  avoir 
payé  la  valeur  de  ces  trois  contrats  :  C\  on  n'a  point  d'égard  à' 
cet  A6le  à  caufe  de  la  Déclaration  faite  par  le  fieirr  Salomon  5- 
qu'il  n'a  point  payé  les  trente  mille  livres  que  le  fieur  Burgeat 
reconnoîc  avoir  reçues ,  il  faut  en  revenir  à  la  Déclaration  faite 
par  le  fieur  Salomon  ,  que  le  véritable  contrat  de  vente  eft  l'Ade 
pafTé  fous  feing-privé  entre  les  fieurs  Burgeat  ôc  Salomon. 

Cette  Déclaration  du  fieur  Salomon  eft  encore  autorifée  par' 
tAâç^  fous  fçing-priYé;  qyi  contient  ges  ççaventions  ;-ôç  qui  eft: 
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pro-imtcn  l'inriaiice.  Le  iieurBurgeat  a  reconnu  lui-même  dans 
la  plainte  qu'il  a  donnée  chez  le  CommiiTaire  .Halm ,  que  ce 
n'étoit  point  l'AaepafTé  chez  M^  Boufquet,  Notaire,  riiais 
celui  qui  a  été  écrit  fous  feing-privé  qui  contenoit  les  véritables 
conventions  des  Parties.  Le  fieur  Salomon  peut  fe  flater  que  le 
fipur  de  la  BroITe  ,  préfent  lors  de  l' Ade  fous  feing-prive  ,  Me 
Boufquet  ,  &  les  autres  Témoins  entendus  dans  l'information , 
auront  rendu  compte  de  ces  faits  conformément  à  ce  qui  s'eft 
palTé.  Or  ce  point  de  fait  étant  une  fois  établi  ,  rien  n'eit  plus 
facile  que  de  faire  voir  que  cette  prétendue  vente  de  contrats 
fui*  Ja  Ville ,  n'a  point  eu  &  n'a  pu  avoir  fon  exécution.^  Car 
ces  trois  contrats  ne  valoient  alors  que  fix  mille  livres ,  fuivant 
le  cours  de  la  place  ;  ôc  il  auroit  fallu  que  le  fieur  Salomon  , 
pour  être  immatriculé ,  &  par  conféquent  pour  être  véritable- 
ment Propriétaire,  eût  payé  4000.  liv^res  au  fieur  de  la  Broife 
pour  deux  de  ces  contrats ,  &  4352.  liv.  au  fieur  Ban  fe  ,  qui  avoit 
formé  oppofirion  pour  cette  fomme  à  toutes  les  Lettres  de  ratifi- 
cation qu'on  pouvoic  .obtenir  ;  de  forte  que  le  Heur  Salomon, 
qui  aux  termes  de  la  convention,  devoit  tirer  deux  mille  livres 
fur  ces  contrats^  auroit  été  obligé  de  payer  83  p.  liv.  pour  le 
prix  de  Contrats  qui  ne  valoient  alors  que  6000.  liv.  &  pour 
lefquels  il  ne  devoit  payer  que  4000.  liv.  L'exécution  de  la 
véritable  convention  étoit  donc  impofTible,  ce  qui  fuffiroit  pour 
faire  tomber  la  vente   comme  abfolument  inutile. 

L'a£lc  de  ctito,  prétendue  vente  étoit  même  un  piège  qu'on 
tendoit  au  fieur  Salomon  ,  pour  l'engager  à  payer  une  fomme 
de  4000.  livres  au  fieur  de  la  Brofie,  qui  pouriuivoit  alors  lefieur 
Burgeat.  Au  lieu  de  toucher  lui-même  2000.  livres  ,  il  auroit 
été  obligé  de  payer  43  p.  liv.  au  fieur  Banfe  ,  au  cas  qu'il  n'eût 
pas  eu  la  précaution  de  s'informer  s'il  n'y  avoir  point  d'oppofi- 
tion  fur  ces  rentes. 

Dès  qu'on  vit  que  le  fieur  Burgeat  n'avoit  pu  tromper  le  fieuf 
Salomon  par  ce  moyen  ,  on  en  imagina  un  fécond  ,  pour  lui  faire 
perdre  l'hypothèque  qu'il  avoit  fur  la  Charge  de  ïhréforier  de 
France  de  Châlons  \  ce  fut  de  faire  pour  18000.  livres  une  vente 
apparente  de  cette  Charge  qui  vaut  plus  de  30000.  livres;  de 
manière  que  le  prix  fût  totalement  abforbé  par  les  18000.  qui 
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'étolent  dues  au  lieur  de  ia  Broiïe,  tant  en  capitaux  qu'intérêts, 
par  une  créance  antérieure  à  celle  du  iieur  Saionion  ;  de  manière 
que  Çi  le  fieur  Salomon  avoir  voulu  faire  faifir  réellement  cette 
Charoe,  dont  le  fieur  Burgeat  eft  toujours  refté  titulaire  ,  ôc 
dontll  perçoit  les  gages  ,  on  n'auroit  pas  manque  de  luioppo- 
fer  cette  vente  frauduleufe.  Voilà  un  dol  des  plus  maniferies. 

On  ajoutera  enfuite  l'infulte  à  ce  dol,  en  t'aifant  donner  une 
plainte  contre  le  fieur  Salomon  ,  &  en  faifant  informer  contre 
lui  i  comme  s'il  avoir  fouftrait  ces  contrats:  plainte  qu'on  a 
reconnu  fi  calomnieufe  ,  qu'on  n'a  oié  faire  aucune  pourfuite 
après  l'information.  En  effet  le  fieur  Salomon  n'a  jamais  eu  ces 
contrats  entre  fes  mains ,  ils  font  toujours  reftés  en  la  pofiefiiori 
de  Me  Boufquet  Notaire  ,  qui  n'a  pu  s'en  défaifir ,  parce  qu'il 
a  déclaré  qu*il  en  étoit  dépofitaire ,  &  le  fieur  Salomon  n'a  pu 
fe  faire  immatriculer.  C'eft  néantmoins  par  une  fuite  de  ces 
vexations  que  M^  Denys  accufe  le  fieur  Salomon  d'avoir  volé 
ce  qui  étoit  du  d'arrérages  de  ces  rentes  fur  la  Ville ,  lui  qui 
fait  que  le  fieur  Salomon  n'a  point  été  immatriculé  ,  &  par  con- 
féquent  n'a  rien  touché  de  ces  arrérages  :  d'ailleurs  M^  Denys 
eft  inftruit  par  lui-même  que  c'eft  la  Oemoifelle  de  Vifme  qui 
a  touche  ces  arrérages  qu'elle  avoit  fait  faifir  ,  6c  qu'elle  en  a 
tenu  compte  lorfqu'elle  lui  a  ceâé  fcs  droits  fous  un  nom  em- 
prunté ,  au  mois  d'Avril  de  l'année  1728.  Le  fieur  Burgeat  ou 
M«  Denys  ,  en  qualité  de  Curateur ,  ont  touché  les  arrérages  pos- 
térieurs :  ainfi  c'eft  contre  fa  propre  connoiflance  que  M^  Denys 
forme  une  accufation  contre  le  fieur  Salomon  ,  au  fujet  de  ces 
contrats  àc  arrérages. 

Il  n'en  a  pas  agi  de  meilleure  foi  quand  il  a  accufé  le  fieur 
Salomon  d'avoir  obligé  par  fes  vexations  le  fieur  Burgeat  à  ven- 
<3re  fa  Charge  de  Thréforier  de  France  de  Châlons,  puifque  quand 
îe  fieur  Burgeat  fit, la  vente  frauduleufe  de  cette  Charge  ,  il  avoic 
entre  les  mains  un  Arrêt  de  défenfes  qu'il  n'avoir  point  fait  figni- 
fier,  par  lequel  il  étoit  défendu  de  mettre  à  exécuûon  les  Sen- 
tences que  le  fieur  Salomon  avoit  obtenues  contre  le  fieur  Bur- 
geat >  tant  aux  Confuls  qu'au  Châtelet. 

Après  l'examen  des  deux  principaux  chefs  de  cette  affaire  , 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voye  de  quelle  manière  on  doit  regarder 
les  différvuces  accufations  ds  Maître  Denys  contre  le  fieur  Salo-' 
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mon,  C eft  inutilement  que  pour  éviter  lindignatîon  qui  doit 
retomber  fur  lui ,  il  voudroit  faire  entendre  qu'il  n'a  fait  que  pro* 
pofer  pour  fa  partie  les  moyens  qui  lui  étoient  indiqués  par  la 
plainte  que  le  fieur  Burgeat  a  rendue  ;  car  il  paroît  ici  en  deux 
qualités  différentes:  comme  Curateur  il  doit  réparer  le  tort^qu a 
tait  au  fieur  Salomon  la  plainte  injurieufe  duJleur  Burgeat,  mais 
il  doit  réparer  en  fon  nom  Tinjure  &  le  préjudice  qu'il  a  fait 
au  fieur  Salomon  dans  fes  écritures  ôc  dans  fon  mémoire  im- 
primé y  par  des  accufations  calomnieufes  dont  il  n'a  point  trouvé 
de  veHiges  dans  la  plainte ,  ôc  nvême  qu'il  a  vu  détruites  par 
cette  plainte ,  ôc  par  d'autres  pièces  qui  font  produites  au  Procès. 
Tels  font  les  différens  articles  des  Ecritures  ôc  des  Mémoires 
où  Maître  Denys  accufe  le  fieur  Salomon  d'être  dans  i^habitude 
criminelle  de  vendre  des  marchandifes  à  des  enfans  de  famille, 
à  un  prix  exorbitant ,  ôc  de  fe  faire  faire  des  billets  ufuraires  pour 
le  prix  de  ces  marchandifes  ;  d*avoir  vendu  des  mouffelines  ôc 
des  dentelles  au  fieur  Burgeat  au  mois  de  Février  1725".  à  un 
prix  exceflif  ;  de  s'être  fait  faire  des  billets  pour  le  prix  des  mar-: 
chandifes  fous  des  noms  empruntés  ;  d'avoir  obligé  le  fieur  Bur- 
geat de  prendre  de  nouvelles  marchandifes  à  un  prix  exorbitant 
.pour  le  payer  d'une  lettre  de  change  de   2100.  livres  ;  d'avoir 
-racheté  en  même-temps  les  niêmes  marchandifes  à  vil  prix,& 
4ie  les  avoir  fait  rentrer  par  une  porte  de  derrierre  ;  de  s'être 
xontenté  d'abord  d  une  obligation  de  loooo.  liv.  ôc  d'avoir  forcé 
,enfuite  le  fieur  Burgeat  à  lui  fournir  une  lettre  de   change  de 
joooo.  liv.  pour  tirer  20000.  liv.  en  conféquence  de  ces  deux 
titres ,  du  fieur  Burgeat  ou  de  (es  héritiers.  Il  n'eft  fait  mention 
d'aucun  de  ces  faits  injurieux  dans  la  plainte  du  fieur  Burgeat. 
Ils  ont  donc  été  inventés  par  Maître  Denys  ,  non  -  feulement 
lans  aucune  preuve,  mais  encore  contre  les  pièces  qui  font  pro- 
duites au  procès.  Il  en  eft  de  même  de  plufieurs  accufations  fur  le 
lecond  chef,  du  nombre  defquelles  ,  font  celles  d'avoir  voulu 
5  approprier  ,  fans  qu'il  lui  en  coûtât  rien ,  pour  trente  mille  livres 
4e  contrats  fur, la  Ville;  d'avoir  retenu  dans  cette  vue  les  groffeS 
de  ces  trois  contrats  ,  qui  fontnéantmoins  toujours  reliées  entre 
/es  mains  du  Notaire;  d'avoir  reçu  pour  22^0.  liv.  des  arréra^ 
ges  de  CQS  mêmes  contrats  ;  quoique  ce  foit  la  Demoifelle  de 
;Viime  qui  ait  reçu  ces  arrérages  &  qui  en  ait  compté  avex:  Mzh 
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^re  Deays  en  fa  qualité  de  Curateur.  Maître  Denys  ne  s'eft  pas 
contenté  de  répandre  ces  accurations  calomnieufes  en  différons 
endroits  de  fes  écritures  ,  il  les  a  encore  répétées  pour  la  plus 
grande  partie  dans  un  Mémoire  imprimé  qu'il  a  publié  comme 
un  Mémoire  fignifié,  quoique  la  fignification  n'en  air  jamais  été 
faite.  Ce  Mémoire  s'ell  répandu  non-feulement  à  Paris ,  mais 
encore  en  Province  ,  ôc  dans  les  pays  où  le  fieur  Salomon  fait 
Je  commerce.  La  réputation  d'un  Marchand  étant  Tame  du  com- 
merce ,  on  fent  naturellement  combien  de  pareilles  accufations 
peuvent  lui  faire  de  préjudice  :  cVfl:  ce  qui  fait  efperer  au  fieur  Sa- 
lomon que  la  Cour  confirmant  les  Sentences  du  Châtelet  &  des 
Juges  Confuls,  lui  adjugera  des  dommages  &  intérêts,  &  une 
réparation  d'honneur  proportionnée  à  l'injure  qui  lui  a  été  faire. 


MEMOIRE  XIV- 

POUR  Louis  de  Grammont ,  Chevalier  de  TOrdre 
Militaire  de  S.Louis,  Curateur  à  Tinterdiftion  de 
Sebaftieii  Tarade  ,  Ecuyer  ;  &  Charles  Lavier  > 
Bourgeois  de  Paris ,  Tuteur  des  enfans  nés  &  à 
naître  de  Sebaftien  Tarade ,  Intimés. 

CONTRE  Maître  Pierre  de  la  Vergne ,  Confeiller  au 
Châtelet  de  Paris  j  Tuteur  des  enfans  nés  &  a  naître  de 
Maître  Jean-OiUle  Tarade^  Ecuyer^  Confeiller  au  Châ- 
telet ^  ^  Maître  Jean-Odille  Tarade^  Appellans. 

QUESTION. 

SI  Ponpeutfe  fè  pourvoir  contre  VAàe^  de  Partage  des  biens  d'unt 
communauté ,  qui  a  eufon  exécution  pendant  plufieurs  années ,  (s 
quia  été  confirmé  par  desjugemens  contradictoires ,  ^  fi  ïon  peut 
efpérer  dans  ce  cas  ï enthennement  des  Lettres  de  Refcifion  quon  a 
obtenues. 

LA  Sentence  dont  efl  appel,  déboute  le  Tuteur  des  enfans 
de  Jean-  Odille  Tarade  de  la  demande  en  entherintment 
des  Lettres  de  Refcifion  qu'il  ayoit  prifes  contre  un  partage  dé- 
Tome  III,  A  a 
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finitif  fait  entre  majeurs,  chargés  de  fubflitution  envers  leurs  en^ 
fans,  qui  a  eu  fon  exécution  pendant  pludeurs  années,  ôc  qui 
a  été  confirmée  -par  des  jugemens  contradiaoires  ,  dont  il  n  y  a 
point  d'appel.  Il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  fok- 
dité  des  moyens  qu'on  a  propofés  contre  cette  Sentence. 

FAIT. 

Du  mariage  d'Ôdille  Tarade,  Secrétaire  du  Roi,  ôc  de  Damé 
Marie  de  Biily  fon  époufe  ,  font  nés  deux  enfans  ,  Jean-Odille 
Tarade  ,  Confeiller  au  Chaftelet ,  &  Sebaûlen  Tarade.  ^ 

Le  fieur  ôc  la  Dame  Tarade  voulant  conferver  leur  bien  dan$ 
leur  famille,  pafiTcrent  un  a6le  pardevant  Notaires  le  26  Septem- 
bre 1598  ,  par  lequel  ils  déclarèrent  qu'ils  vouloient  que  la  part 
ôc  portion  que  leurs  enfans  prendroient  dans  leur  fuccellion ,  tant 
en  meubles ,  qu'en  immeubles,  demeurât  fubftituée  ,  comme  ils 
k  fubftituoient,  aux  enfans  qui  naîtroient  d'eux  en  loyal  ôc  légi- 
time mariage,  &  que  fufufruit  qu'ils  laifleroient  à  leurs  enfans, 
ne  pourroit  être  faifi  par  leurs  créanciers. 

La  DameTarade  étant  décedée,  on  procéda  ^u partage  des  biens 
de  la  communauté  entre  le  fieur  Tarade  père  ôc  fes  enfans  ,  ôc  à  la 
fubdivilion  entre  les.  enfans  de  ce  qui  étoir  échu  en  leur  lot  par 
le  parte  ge  de  la  communauté.  Ce  partage  fut  fait  avec  les  Cura- 
teurs créés  à  la  fubftiturion,  ôc  autorifés  à  l'effet  du  partage  par  un 
avis  de  parens  homologué  au  Châtelet  le  26" Septembre  171 1. 

Aprèb  la  mort  du  fieur  Tarade  père,  le  fieur  Lavier ,  tuteur 
des  enfans  nés  ôc  à  naître  de  Sebaftien  Tarade  ,  fit  ordonner  par 
une  Sentence  du  Châtelet,  rendue  avec  le  fieur  Tarade,  Con- 
feiller ,  le  tuteur  de  fes  enfans ,  ôc  le  curateur  à  l'interdidion  de 
Sebaftien  Tarade  ,  qu'il  feroit  procédé  au  partage  des  biens  du 
fieur  Tarade  père.  Mais  le  fieur  de  la  Vergne  qui  avoir  confenti 
à  l'exécution  de  cette  Sentence,  par  une  Requête  du  24 Mars 
1722,  étant  excité  parle  fieur  Tarade,  Confeiller,  forma  une 
demande  le  premier  Août  de  la  même  année ,  à  ce  qu'il  fut  pro- 
cédé RU  partage  non-feulement  des  biens  du  père  ,  mais  encore 
de  ceux  de  la  mère  ;  ôc  pour  donner  quelque  couleur  à  cette  pré- 
tention ,  il  a  obtenu  des  Lettres  de  Refcifion  contre  le  partage 
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qui  avoit  été  tait  des  biens  de  la  communauté  d'ciufc  le  ficur 
Tarade  ayeul  de  (es  mineurs,  &  fes  enfans. 

•  Comme  ces  Lettres  de  Refcifion  n'étoient  fondées  fur  aucun 
moyen  lolide ,  il  fut  débouté  de  fa  demande  en  entl\eriuement. 
Le  lieur  de  la  Vergne  ayant  interjette  appel  de  cette  Sentence , 
on  fut  obiigé  de  faire  affigner  le  fieur  Tarade  >  Confeiiier  au  Châ- 
telet,  pour  voir  déclarer  commua  avec  lui  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  cette  demande  en  nouveau  partage  de  la  communauté 
d'entre  le  fieur  &  la  Dame  Tarade.  Après  avoir  fufcité  ctttc  af- 
faire ,  il  a  pris  le  parti  en  apparence  de  s'en  rapporter  à  la  Cour , 
en  demandant  néaiitmoins  de  jouir  fa  vie  durant  de  la  part  &  por- 
tion qui  écheciroit  à  fes  enfans  ,  en  cas  que  laCourentherinâr  les 
Lettres  de  Refcifion  y  &  ordonna  un  nouveau  partage.  Pour  ré- 
pondre à  ces  différentes  Parties^  il  fuffira  de  faire  voir: 

i*^.  Que  le  tuteur  des  enfans  mineurs  du  fitur  Tarade,  n'efl 
point  recevable  à  fe  pourvoir  contre  l'acte  de  partage  y  des  biens 
de  la  communauté  d'entre  le  fieur  &  la  Dame  Tarade  ^  ni  conLre 
la  fubdivifion  qui  en  a  été  faite  entre  leurs  enfans. 

2^.  Qu'aucun  des  moyens  dont  il  fe  ferc  pour  attaquer  le 
partage  5  ne  peut  donner  lieu  à  l'entherinement  des  Lettres  de 
Refcifion. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  tuteur  des  enfans  mineurs  du  fieur  Tarade ,  Confeiller  au 
Cliâtelet  5  voudroit  qu'on  ne  regardât  fade -du  ij  Novembre 
171 1.  que  ,  comme  un  partage  provifionnel.  Mais  il  ne  faut  que 
jetter  les  yeux  fur  cet  acte  pour  fe  convaincre  que  cq partage  eft 
définitif  j  car  il  n'eft  point  dit  que  ce  n'eft  que  par  provifion  que 
le  père  &  fes  enfans  partagent  entr'eux  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ôc  qu'il  fe  fait  une  lubdivifion  entre  les  enfans  de  ce  qui 
leur  revenoit  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  mère.  D'ail- 
leurs les  Parties  qui  ont  fait  entr'elles  ce  partage^  étoient  ma- 
jeures ;  donc  il  a  tous  les  caraderes  à\m  partage  définitif. 

La  circondance  que  les  fieurs  Tarade  fils  étoient  grevés  de 
fubftitution  en  faveur  de  leurs  enfans  lors  de  cq  partage  y  n'en 
change  point  la  nature;  car  il  eft  des  premiers  principes  de  la 
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Jurirpru-dence  que  ceux  qui  iont  grevés  de  fubrikution,  font  vé- 
ritablement propriéraites ,  à  la  charge  de  reftituer  la  propriété  aux 
fubftitués  dans  le  cas  prévu  ,  par  celui  qui  a  fait  la  fubftitution ,  & 
par  conféqaent,  qu'ils  peuvent  faire  entr'eux  un  partage  définitif; 
autrement  il  n'y  auroit  jamais  rien  d'alTuré  dans  une  famille  où  il 
fe  trouveroitune  fubftitutiono  L'incertitude  continuelle  fur  la  pro- 
priété des  biens  les  feroit  négliger ,  de  manière  que  l'on  ne  tra- 
vailleroit  ni  à  les  améliorer,  ni  à  les  augmenter,  ce  qui  feroit 
très-préjudiciable  à  la  famille  &  au  public. 

On  convient  de  ces  principes  de  la  part  du  fieur  de  la  Vergne, 
pour  les  fubftitutions  ordinaires  :  mais  on  prétend  qu'aux  termes 
de  l'ade  du  2<5  Septembre  i(5p8  ,  la  propriété  des  biens  a  été  don- 
née par  le  fieur  &  par  la  Dame  Tarade  à  leurs  petits-enfans  à  naî- 
tre, ôc  que  les  enfans  n'ayant  qu'un  fimple  ufufruit  fans  aucun  droit 
à  la  propriété  ,  n'ont  pu  faire  entr'eux  de  partage  définitif. 

Mais  la  différence  que  l'on  veut  mettre  entre  la  fubflitution  faite 
par  l'adle  du  26  Septembre  1 6çS  y  &  les  fubftitutions  ordinaires> 
eft  détruite  par  les  termes  dans  lefquels  cet  ade  eft  conçu  ;  puifque 
le  fieur  &  la  Dame  Tarade  y  déclarent,  qu'ils  veulent  &  enten- 
dent que  la  part  &  portion  que  chacun  de  Jean  -  Odille  Tarade, 
&  Sebaftien  Tarade  leurs  fils  ôc  feuls  enfans ,  prendra  dans  les 
biens  de  leur  fuccefTion ,  tant  meubles  ;  qu'immeubles  ,  <lemeure 
fubftituée  ,  comme  des-à-préfent,  ils  la  fubflituent  aux  enfans  qui 
naîtront  d'eux  en  loyal  &  légitime  mariage.  Or,  pour  que  des 
enfans  foient  chargés  de  reftituer  à  leurs  enfans  jleurpart  &  por- 
tion héréditaire,  (ce  qui  comprend  certainement  la  propriété,) 
il  faut  qu'ils  foient  héritiers  de  leur  père  &  mère ,  &  qu'ils  ayent 
en  cette  qualité  la  propriété  de  leur  portion  héréditaire. 

11  efl:  vrai  que  la  propriété  de  ceux  qui  font  chargés  d'une  fub- 
flitution neft  point  abfolument  fibre,  qu'ils  ne  peuvent  ni  aliéner, 
ni  hypothéquer  au  préjudice  des  fubflitués ,  les  biens  fujets  à  la 
fubditution  ;  d'où  vient  qu'il  arrive  quelquefois  à  ceux  qui  ne 
s'expriment  point  dans  toute  la  précifion  des  Jurifconfultes ,  de 
parler  du  droit  de  celui  qui  eft  chargé  de  fubftitution,  comme 
d'un  fimple  ufufruit,  qui  ne  donne  point  de  droit  à  la  propriété. 
Mais  l'ufage  que  l'on  fait  quelquefois  de  ces  termes  dhifuf mit  & 
de  propriété  dans  le  langage  commun,  doit  être  expliqué  par  lâ-^ 
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nature  même  de  l'acte;  &  ils  ne  peuvent  ligniiier  autre  choie, 
quand  il  s'agit  d'une  fubftitution ,  fmoa  que  celui  qui  en  eft  cliargé 
n'aura  qu'une  propriété  gênée,  &  fous  certaines  conditions  :  de 
forte  qu'il  y  a  un  fens  dans  lequel  on  peut  ne  la  regarder  que 
comme  un  usufruit ,  ce  qui  n'empêche  point  ncantmoins  que 
dans  un  autre  fens  plus  exact  &  plus  conforme  à  la  nature  de  la 
fubilitution,  celui  qui  en  eft  chargé  ne  foit  véritablement  pro- 
priétaire ,  ôc  qu'il  ne  puifie  faire  par  conféquent  un  partage  dé- 
finitif. 

C'eft  ce  qui  eft  exprelTément  décidé  par  la  Loi  i^.  ff,  de  aura 
é  argento  legatis ,  où  il  eft  dit  qu'un  teftateur  qui  avoir  légué  à 
Seja  de  l'or  ôc  de  l'argent ,  à  condition  de  reftiruer  cet  argent 
après  fa  mort  aux  perionnes  qui  lui  étoient  délignées ,  &  de  fe 
contenter  de  Tufufruit  pendant  fa  vie ,  n'avoit  point  légué  à  Seja 
un  fimple  ufufruit^  mais  la  propriété;  on  trouve  la  même  déci- 
lion  dans  la  Loi  }9'ff'  de  iifu  ë  ufufruclu  légat,- 

L'intention  du  fieur  ôc  de  la  Dame  Tarade  n'a  point  été  de 
dépouiller  leurs  enfans  de  toute  efpece  de  propriété ,  mais  feule- 
ment de  celle  qui  emporte  avec  elle  la  libre  difpofition,  puif- 
qu'ils  déclarent  eux  -  mêmes ,  qu'ils  ne  font  la  fubftitution  que 
pour  prévenir  la  dijjipatïon  quipoiirrcit  être  faite  de  leur  bien  par 
leurs  enfans  )fi  la  libre  difpofition  leur  en  et  oit  lai  [fée. 

D'ailleurs  le  fieur  ôc  la  Dame  Tarade  fubftituent  la  propriété 
de  leurs  biens  à  des  parens  collatéraux^  en  cas  que  leurs  enfans 
ayent  eu  des  enfans  qui  foient  décèdes  avant  leurs  pères.  Or  fi  " 
les  petitfy-enfans  appelles  à  la  fubftitution ,  avoient  été  vérita- 
blement propriétaires ,  c'auroit  été  à  eux ,  qu'il  auroit  fallu  fubfti- 
tuer  les  parens  collatéraux^  &  non  aux  enfans  qui  n'auroient  eu 
aucun  droit  à  la  propriété,  - 

Mais  pourquoi  expliquer  la  claufe  de  l'adte  qui  porte,  que  les 
enfans  n'auront  aucun  droit  à  la  propriété ,  par  la  claufe  où  il  ' 
eft  parlé  de  fubftitution  ?  Il  faut  prendre  à  la  lettre  la  claufe  qui  ' 
ôte  tout  droit  de  propriété  aux  enfans  ,  ôc  dire  que  la  fubftitution 
n^eft  qu'imparfaite. 

Il  y  a  lieu  d'être  futpris  qu'on  ait  fi  fort  infifté  fur  cette  ob- 
Je6tion  de  la  part  du  fieur  de  la  Vergne  ;  car  quand  il  s'agit  d'ex- 
pliquer dans  un  ade  quelques  termes  qyi  peuvent  avoir  àsm  fenS  ^ 
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ditlérens ,  il  faut  toujours  les  interpréter  par  la  nature  même  de 
l'ade  ,  fur  tout  quand  cette  interprétation  eft  autorifée  par  les 
Loix,  &  confirmée  par  l'intention  des  Parties  qui  eft  bien  mar- 
quée dans  l'ade.  Or  l'ade  du  2(5  Septembre  1(5^8,  charge  les 
enfans  du  fieur  &c  de  la  Dame  Tarade,  d'une  Tubditution  qui  fup- 
pofe  nécelTairement  qu'ils  feront  propriétaires  :  on  ne  peut  donc 
entendre,  ce  qui  eft  dit  dans  le  même  acte ,  qu'ils  n'auront  point 
de  propriété ,  que  d'une  propriété  libre  ,  &  qui  laifTe  la  pleine 
difpofition  du  bien ,  comme  les  Loix  l'expliquent  en  pareil  cas, 
&  comme  les  Parties  font  connoître  par  l'ade  même  qu'elles  l'ont 
entendu. 

On  doit  interpréter  de  la  même  manière  la  qualité  d'ufufrui- 
tiers  qu'on  a  donné  dans  l'ade  départage  aux  enfans,  du  fieur  ôc 
de  la  DameTarade;  car  on  ajoute  qu'on  leur  donne  cette  qua- 
lité, fuivant  l'aiSle  du  2(5  Septembre  \6^S,  portant  fubftitution  : 
d'où  il  s'enfuit  que  le  nom  d'ufufruit  ne  fignifie  point  dans  cet 
acle  une  fimple  jouiffance  fans  aucun  droit  de  propriété  ,  mais 
qu'il  défigne  une  propriété  imparfaite ,.  &  qui  ne  donne  point  droit 
d'aliéner  &c  d'hypothéquer  au  préjudice  du  fubftitué. 

L'ufage  que  l'on  fuit  au  Châtelet,  &  qui  a  été  obfcrvé  dans 
l'ade  dont  il  s'agit ,  de  faire  ces  partages  avec  des  Curateurs  créés 
à  la  fubftkutionj  n'en  change  point  la  nature,  &  il  ne  peut  dé- 
pouiller ceux  qui  font  chargés  de  fubftitution  ,-  de  la  propriété  que 
les  Loix  leur  donnent  à  l'effet  de  pouvoir  faire  ce  partage  :  cet 
ufage  n'a  été  introduit  au  Châtelet  que  pour  empêcher  que  ceux 
qui  font  appelles  à  la  fubftitutioa,  ne  puiifent  dire  par  la  fuite  qu'il 
y  a  de  la  collufion  dans  le  partage  au  préjudice  de  la  fubftiturion. 
S'il  étoit  poiTible  que  les  mineurs  dont  le  fieur  de  la  Vergne  a 
été  nommé  tuteur,  puiïent  être  admis  a  attaquer  le  partao-e  fait 
en  lyr  I ,  ils  n'y  feroient  point  recevables  pendant  la  vie  de  leur 
père,  parce  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt,  ôc  que  le  fieur  Tarade, 
Confeiller ,  qui  eft  à  préfent  la  feule  Partie  intéreifée  ,  a  reftraint 
fon  ufuftuir  à  ce  qui  lui  eft  échu  dans  fon  lot  par  le  partage  qu'il 
a  exécuté,  ôc  qu'il  a  fait  exécuter  par  un  jugement  contradidoire 
qu'il  a  obtenu  contre  fon  père  le  2  Avril  171 8. 

En  fécond  Heu ,  les  enfans  du  fieur  Tarade ,  Confeiller,  ne  peu- 
vent avoir  de  droit  fur  le  bien  dont  il  s'agit ,  qu'en  cas  qu'ils  fur- 
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Vivent  ieur  perei  s^ils  mouroient  avant  lui ,  ce  bien  retourneroic 
au  fieur  Sebadien  Tarade ,  ou  à  Tes  enfans;  &  au  défaut  du  fieut 
Sebaflien  Tarade  ,  &  de  fes  enfans  ,  à  des  parens  collatéraux. 
Comment  les  mineurs  pourroient-ils  fe  plaindre  du  partage  dïm 
bien  auquel  ils  n'auront  peut-être  jamais  aucun  droit  ? 
-  Enfin  toute  la  famille  du  fieur  Tarade  eft  fi  fort  oppofëe  à  cette 
demande  en  nouveau  partage  j  que  le  fieur  de  la  Vergne  voulant 
fe  faire  autoriferpour  la  pourfuivre,  n'a  pu  trouver  de  parens  qui 
ayent  voulu  figner  l'avis  qu'il  a  fait  homologuer ,  &  qu'il  a  &u  re- 
cours à  des  étrangers ,  lefquels  n'ont  aucune  connoiffance  des 
affaires  de  la  famille. 

SECONDE   PROPOSITION. 

Le  fieur  de  la  Vergne  a  propofé  pîufieurs  moyens  dans  la  forme 
contre  le  partage  de  171 1  ^  dont  il  en  a  depuis  tacitement  aban- 
donné une  partie,  parce  qu'il  a  reconnu  qu'ils  ne  méritent  point 
d'être  réfutés,  tels  que  font  ceux  que  le  compte  de  la  commu- 
nauté n'avoit  point  été  rendu  en  Juftice ,  ôc  que  \e  partage  n'avoit 
point  été  fait  devant  un  Commifiaire.  Ceux  fur  lefquels  il  infifte, 
confident  à  dire  3 1  ^,  Que  la  vifite  a  été  faite  par  un  Expert  nommé 
d'office ,  fans  que  les  Parties  ayent  été  fommées  d'en  convenir. 
2^.  Que  cet  Expert  n'a  point  fait  une  vifite  exade.  5  ^.  Que  les  Par- 
ties n'ont  point  figné  le  Procès-verbal  de  vifite ,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  preuve  qu'elles  fufient  pré(entes  ,  lorfque  la  vifite  a  été  faite. 

Pour  reconnoitre  le  peu  de  folidité  de  ce  premier  moyen  ^  il 
ne  faut  que  jerter  les  yeux  fur  l'acte  départage,  où  toutes  les  Par- 
ties, c'eft-à-dire ,  le  fieur  Tarade  père,  fes  deux  enfans,  &  les 
Tuteurs  des  petits-enfans ,  déclarent  que  la  vifite  des  Maifons  a 
été  faite  par  Pierre  Levée  Architede  ,  nommé  par  l'avis  des  pa- 
rens ,  qui  a  choifi  les  Tuteurs  des  enfans  à  naître  des  fieuis  Ta- 
rade fils.  Ainfi  l'Expert  n'a  point  été  nommé  d'office ,  mais  choifi 
par  toutes  les  Parties ,  de  l'avis  de  la  famille;  il  ne  falloit  donc 
point  de  fommation  aux  Parties  pour  convenir  d'un  Expert,  puif- 
qu'elles  en  avoient  nommé  un. 

La  feule  ledlure  du  Procès- verbal  fait  connoître  l'exa^litud^ 
avec  laquelle  la  vifite  &  reftimation  ont  été  faites  j  l'Expert  eft 
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emré  dans  le  plus  grand  détail ,  même  dans  celui  des  fervîtudes 

dont  ces  maifons  étoient  chargées.  i    ^    rr     j 

Il  fuffic  que  le  Procès-verbal  de  vifite  rédigé  par  le  Greftier  des 
Bâtimens,  fafTe  mention  de  la  préfence  des  Parties  à  la  viiite, 
pour  établir  la  vérité  de  ce  fait.  D'ailleurs  toutes  les  Parties  ont 
figné  l'ade  départage,  où  il  eft  fait  mention  du  Procès-verbal  de 
vilite  ;  ce  qui  emporte  une  reconnoilTance  par  toutes  les  Parties 
des  faits  qui  y  font  énoncés. 

Par  rapport  au  fond,  le  Tuteur  foûtient  que  les  Mineurs  ont 
été  léfés ,  tant  dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté ,  que 
par  rapport  à  la  fubdivifion  qui  a  été  faite  entre  les  enfans  :  mais 
le  partage  dont  il  s'agit  ayant  été  fait  entre  majeurs  ,  comme  oa 
l'a  fait  voir  dans  la  propofition  précédente  ,  pour  tirer  avantage 
de  ce  moyen  ,  il  ne  fuffiroit  pas  d'articuler  une  léfion  en  général , 
il  faudroit  encore  faire  voir  que  cette  léfion  eft  du  tiers  au  quart, 
ce  que  l'appellant  n'oferoit  avancer. 

En  fécond  lieu ,  il  n'y  a  nulle  léfion  dans  le  partage  du  i  f 
Décembre  171 1,  car  on  ne  peut  donner  pour  une  preuve  de 
léfion,  qu'on  n'ait  eftimé  que  18000  livres  dans  \e partage  deux 
maifons  fituées  à  Sève ,  dont  l'une  a  été  vendue  27000  livres  par 
le  fleur  Tarade  père,  ôc  dont  l'autre  eft  aduellement  louée  yoo 
livres;  car  ce  n'efl:  point  par  un  contrat  de  vente  qu'on  peut  juger 
de  la  véritable  valeur  d'une  maifon  de  campagne.  Comme  elle 
ne  produit  point  de  revenu  certain,  &  qu'elle  engage  même  or- 
dinairement à  des  dépenfes,  elle  a  un  prix  d'affedlîon  plus  ou 
moins  fort,  fuivant  que  l'acquéreur  eft  plus  ou  moins  charmé  de 
fafituation,  ou  qu'elle  convient  plus  ou  moins  aux  vues  qu'il  fe 
propofe.  Un  vendeur  profite  fouvent  de  ces  circonftances  pour 
vendre  un  maifon  de  campagne ,  au  deflus  de  ce  qu'elle  peut  va- 
loir; mais  on  n'a  point  d'égard  à  ce  prix  d'affedion,  dans  une 
eftimation  faite  pour  parvenir  à  un  partage,  La  maifon  qui  eft 
a£l;uellement  louée  500  livres,  eft  en  mauvais  état,  &  il  y  faut 
faire  tous  les  ans  des  réparations  confidérables.  On  voit  danb  le 
partage  que  ce  font  les  enfans  &  les  tuteurs  de  leurs  enfans  à  naî- 
îre ,  qui  ont  prié  le  fieur  Tarade  père  de  vouloir  prendre  ces  mai- 
fons au  nombre  des  effets  qu'on  lui  abandonnoit,  pour  payer  les 
dettes  de  la  comixiunauté  ^  ôc  le  lieur  Tarade  père  déclare  qu'il 

n'accepta 
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n'accepte  cet  effets  que  pour  faire  plaifir  à  Tes  enfans ,  attendu 
que  ces  maifons  ne  produifoient  rien. 

On  ne  peut  alléguer  comme  une  preuve  de  léfion  dans  \c  par-* 
tage  de  communauté ,  la  claufe  de  cette  ade  y  par  laquelle  le  fieuc 
Tarade,  Confeilier  au  Châtelet ,  abandonne  à  fon  père  des  effets, 
échus  dans  fon  lot ,  pour  payer  à  fon  père  ce  qu'il  lui  devoit;  car 
cette  convention  ne  failoit  point  partie  du  partage^  quoiqu'elle 
fut  comprife  dans  le  même  ade;  ôc  le  fils  ayant  prouvé ,  que  ce 
qui  lui  revenoit  de  la  fucceffionde  fa  mère,  ne  pouvoit  être  en> 
ployé  à  payer  ïcs  dettes  perfonnelles,  fuivant  Pade  de  fubftitu- 
tion,  il  s'eft  fait  remettre  en  poffeffion  des  biens  qu'il  avoit  donnés 
en  payement  au  fieur  Tarade  fon  père  par  Sentence  du  2  Avril 
1718. 

Par  rapport  à  la  fubdivifion  3  le  fieur  de  la  Vergne  fe  plaint  au 
nom  des  mineurs,  i  *^.  De  ce  que  le  fieur  Tarade  aîné  a  pris  l'of- 
fice de  Confeilier  au  Châtelet  dont  il  eft  revêtu,  pour  la  fomme  de 
22000  livres.  2*^.  De  ce  que  les  rentes  de  la  Ville  les  plus  nou- 
velles, &:  qui  ont  fouffert  une  plus  forte  diminution^  ont  été 
comprifes  dans  fon  lot.  3^.  De  ce  qu'on  a  fait  tomber  dans  fon 
lot  des  maifons  ,  qui  produifent  beaucoup  moins  que  celles  qui 
font  échues  au  fieur  Tarade  cadet. 

Mais  le  fieur  Tarade  aîné  ayant  demandé ,  (  ce  qu'il  étoit  jufle 
de  lui  accorder,  )  que  i'ofi^ce  de  Confeilier  au  Châtelet  dont  il 
étoit  revêtu,  lui  fût  confervé,  pouvoit- on  mieux  en  fixer  la 
valeur,  qu'en  fuivanc  le  prix  qu'il  avoit  coûté,  comme  on  le 
pratique  ordinairement  dans  les  partages  z'  On  ne  prouve  pas  que 
ces  offices  fufi'ent  au-defius  de  22000  livres  dans  le  temps  du 
partage.  Ils  ont  été  portés  beaucoup  plus  haut  depuis  171 1  ,  ôc 
on  ne  juftifie  point,  qu'ils  vaillent  à  préfent  moins  de  22000  liv, 

2'^,  Dans  le  temps  que  le  partage  a  été  fait,  les  nouvelles  ren- 
tes fur  la  Ville  n'étoient  pas  moins  eftimées  que  les  anciennes  ;  on 
ne  pouvoit  prévoir  alors  qu'il  furviendroit  une  diminution  qui  fe- 
roit  plus  ou  moins  forte ,  fuivant  la  date  de  ces  rentes.  C'ell  un 
fait  du  Prince,  dont  les  coportageans  ne  font  point  garans  les  uns 
envers  les  autres  ;  ôc  la  diminution  qui  furvient ,  doit  tomber  fur 
celui  qui  s'en  trouve  en  poffefiion. 

On  voit  par  le  Procès-verbal  d'eflimation  que  les  maifons  ont 
Tome  IIL  B  h 
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étéeilimées,  eu  égard  à  leur  ficuation,  à  la  manière  dont  elles 
étoient  conftruices ,  à  leur  folidiré.  Si  le  iieur  Tarade  cadet  tire 
plus  de  proiic  des  maifons  qui  lui  font  échues  que  le  fieur  Ta- 
rade  aîné,  c'eft  que  le  cadet  a  une  maifon  de  plus  dans  Ton  lot  pour 
le  récompenfer  de  la  charge  deConfeiller  au  Châtelet ,  qui  a  écé 
laifTée  à  Paîné  dans  Ton  partage  ;  qu'il  a  eu  plus  de  foin  d'entre- 
tenir  &  d'orner  les  maifons  qui  lui  font  échues.  Ce  qui  e(l  décifif, 
c'eii  que  l'on  n'a  pu  avoir  en  vue ,  lorfqu'on  a  efrimé  les  maiions, 
ou  lorfqu'on  a  fait  les  lots ,  de  favorifer  l'un  des  deux  frères ,  au 
préjudice  de  l'autre ,  puifque  les  lots  ont  été  jettes  au  fort,  fui- 
vant  qu'il  eft  dit  dans  i'ade  ôq partage  figné  par  toutes  les  Parties, 
Ôc  qu'on  ne  pouvoit  prévoir  à  qui  échéeroit  chacun  de  ces  lots. 

C'eft  inutilement  qu'on  objede  de  la  part  des  mineurs  du  fieur 
Tarade,  Confeillerau  Châtelet^  que  c'eft  le  fieur  Tarade  père 
qui  a  tout  fait  dans  ce  partage,  &  qu'il  a  voulu  favorifer  le  cadet 
de  fes  enfans  ;  car  ces  lots  ayant  été  tirés  au  fort ,  le  fieur  Tarade 
père  ne  pouvoit  favorifer  le  fieur  Sebaftien  Tarade  au  préjudice 
du  fieur  Tarade,  Confeiller  au  Châtelet.  D'ailleurs,  on  fait  que 
le  fieur  Tarade  père  a  donné  en  tout  temps  à  fon  fils  aine  des 
marques  de  fa  prédilection.  Le  fieur  Tarade  aîné  eft  bien  con- 
vaincu de  ces  faits.  Il  fait  que  \g partage  de  171 1 ,  a  été  fait  dans 
toute  la  rigueur ,  &  avec  toute  l'exaditude  poffible  :  mais  il  ne 
cherche  qu'à  accumuler  fous  le  nom  de  fes  enfans ,  différens  pré- 
textes contre  ce  partage ,  dans  la  vue  de  profiter  des  améliora-» 
tîons  qui  ont  été  faites  par  fon  firere  dans  les  biens  qui  font  échus 
en  fon  lot.  Mais  la  Cour  ne  fouffrira  point  qu'il  abufe  ainfi  du 
privilège  de  la  minorité  de  fes  enfans,  pour  détruire  un  partage 
qui  a  été  fait  avec  lui  en  pleine  majorité ,  qu'il  a  été  en  droit  de 
faire  tant  pour  lui- même ^  que  pour  ceux  qui  étoient  appelles 
après  lui  à  la  fubftitution,  &  dans  lequel  on  a  pris  toutes  les  me- 
fures  nécefiaires  pour  garder  l'égahté  qui  eft  requife  dans  les 
partages. 
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POUR  Meffire  George-René  deTalhouet^ 
Chevalier  Seigneur  de  Keraveon. 

CONTRE  Mejfire  Louis-Marie  de  Lopriac  ^  Comte 

de  Donges, 

QUESTION. 

Comment  fe  doivent  partager  entre  Nobles  dans  la  Coutume  de  Ere-: 
tagjie  les  rentes  qui  viennent  de  tige  6  de  tronc  commun  ? 

LA  Queftion  fur  laquelle  la  Cour  a  préfentement  à  fîatuer 
conlide  à  favoic  fi  fuivant  la  Coutume  de  Bretagne  dans 
le  pjr^jgedes  fucceffions  collatérales  entre  Nobles  ,  les  rentes 
qui  viennent  de  tige  &  tronc  commun ,  fe  doivent  partager  entre 
l'aîné  des  héritiers  &  le  puîné  ,  ou  les  puînés  des  deux  tiers  au 
tiers  i  ou  fi  l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfcnte  doit  fucceder  feul. 

Le  fieur  de  Keraveon  ofoit  fe  flatter  que  la  Cour  en  com- 
parant les  différentes  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bretagne 
concernant  le  partage  noble  en  collatérale  ,  reconnoîtroit 
combien  la  prétention  de  l'aîné  étoit  mal  fondée.  Mais  le  fieuc 
Comte  de  Donges  ayant  avancé  avec  confiance  ,  qu'il  y  avoic 
en  Bretagne  une  Jurifprudence  commune  fur  cette  queftion  , 
la  Cour  a  ordonné  par  fon  Arrêt  du  2ç.  Août  1745.  ^  qu'il 
feroit  furfis  à  faire  droit  à  cet  égard  fur  les  demandes  refpec- 
tives  des  Parties ,  jufqu'à  ce  qu'elles  euITent  rapporté  un  acte 
de  notoriété  du  Siège  Préjïdial  de  Rennes  ^  enfemble  un  certificat 
des  avocats  G  Procureurs-Généraux  du  Parlement  de  Bretagne, 
pourfavoir  de  quelle  manière  s'exécute  V article  S'^^  de  cette  Coutume, 
éfi  ïexclufion  prononcée  par  cet  article  entre  les  puînés  en  faveur  de 
Vaine  yn  a  lieu  que  pour  les  maifons^  fiefs  &  héritages  nobles  échus 
au  décédé  de  tige  Ù  tronc  commun,  fans  que  Udit  amé puiffe  ex- 
clurre  lefdits  puînés  dans  les  rotures  3  meubles  G  effets  mobiliers  , 

Bbij 


ip(5  MÉMOIRES     SUR     DES 

6  rentes  conjîituées  échues  au  décédé  du  tige  &  tronc  commun* 
Les  Avocats  les  plus  anciens  ôc  les  plus  employés  au  Par- 
lement de  Bretagne  ,  ont  donné  fur  le  vu  de  l'Arrêt  une  Con- 
fultation  en  forme  de  notoriété;  fuivant  Pufagede  ce  Parlement, 
dont  on  trouve  plufieurs  exemples  dans  le  Recueil  des  Conful- 
tations  d'Hevins.  Ils  atteftent  dans  cette  Confultation,  i^.  que 
les  biens  roturiers  fe  partagent  toujours  également  en  quelque- 
fucceiïion  que  ce  foit,  noble  ou  roturière.  2'^,  Que  les  meubles 
&  effets  mobiliers  (epartagent  entre  les  nobles  des  deux  tiers  au 
tiers  fans  difîinclion  entre  les  meubles  &  effets  mobiliers,  des  meu- 
bles acquis  par  le  défunt,  d'avec  ceux  qui  étoienc  échus  au 
décédé  par  la  fucceQion  de  fes  père  6c  mère.  Qu'il  n'y  a  point 
en  Bretagne  de  Jurifprudence  certaine  fur  la  queftion  fi  les  rentes 
confticuéesqui  fe  trouvent  dans  une  fuccelTion  collatérale  noble, 
qui  étoient  échues  au  défunt  de  tigeôc  tronc  commun  ,  appar- 
tenoient  tout  entières  à  l'aîné ,  ou  Ti  elles  fe  partagent  entre  lui 
&  les  puînés  des  deux  tiers  au  tiers. 

Meilleurs  les  Avocats  &  Procureurs-Généraux  du  Parlement 
de  Bretagne  ont  autorifé  Ôc  confirmé  par  leur  fuffrage  la  Con- 
fultation  en  forme  d'ade  de  notoriété.  Enfuite  les  Officiers 
du  Siège  Préfidial  de  Rennes  ont  attefté  que  toutes  les  maximes 
établies  dans  Tade  figné  par  les  Avocats ,  iSc  certifiées  parMef- 
fieurs  les  Avocats  &  Procureurs-Généraux  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, font  véritables,  ôc  qu'il  n'y  a  point  encore  de  Jurif- 
prudence certaine  dans  la  Province  au  fujet  du  partage  entre 
les  nobles  des  rentes  confticuées  arrivées  au  décédé  de  cujus  de 
tige  ôc  tronc  commun. 

Tout  ceque  prefcrivoit  l'Arrêt  du  29.  Août  1743.  au  fujet 
de  l'ade  de  notoriété  étoit  entièrement  confommé  par  les  ac- 
tes de  Mefileurs  les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Bretagne 
ôc  des  Officiers  du  Préfidial  de  Rennes.  Cependant  leComte^de 
Donges  préfenta  une  Requête  à  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  du 
même  Parlement,  par  laquelle  il  les  fupplioit  de  s'expliquer  fur 
ce  qu'il  falloir  regarder  comme  la  plus  commune  opinion  dans 
la  Province  au  fujet  du  partage  en  collatérale  entre  nobles  des 
rentes  conftituées  provenues  de  tige  ou  tronc  commun.  Il  étoit 
naturel  que  Melîieurs  les  Gens  du  Roi,  ôc  les  Officiers  du  Pré^ 
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Wial  de  Kennci,  n'euflent  aucun  égard  à  une  pareille  Requête, 
puiique  l*Arret  n'ordonnoit  point  qu'on  rapporteroit  un  Ade  de 
notoriété  fur  la  plus  commune  opinion  par  rapport  à  cette  quef- 
tlon  ;  mais  fur  la  manière  dont  s  exécute  à  cet  égard  l'article 
54-;.  de  la  Coutume  ,  c'eft-à-dire  s'il  y  a  lut  ce  iuju  une  .uite 
de  Jugemens  uniformes  ,  ôc  une  pratique  confiante  6c  uniforme 
dans  les  partages,  JNéantmoins  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  ont 
fait  délivrer  un  A£te  par  lequel  ils  ont  attefté  que  leur  avis  6c 
la  plus  commune  opinion  éroit  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
les  rentes  conflituées  appartiennent  à  l'aîné  feul.  Les  Officiers 
du  Préfidial  de  Rennes  ont  donné  une  réponfe  conçue  préci- 
lément  dans  les  mêmes  termes  que  le  Certificat  de  Medieurs 
hs  Gens  du  Roi ,  qui  a  été  figné  par  deux  d'entre  eux  à  Ren- 
nes y  6c   par  le  troifieme  à  Paris. 

Comme  ces  Certificats  que  la  Cour  n'avoit  point  demandés 
par  fon  Arrêt  n'auroient  point  dû  faire  partie  de  la  production 
du  fieur  Comte  de  Donges  ;  le  fieur  de  Keraveon  ne  s'arrêtera 
point  à  les  contredire  ,  il  obl'ervera  feulement  que  quand  une 
pareille  queftion  s'eft  préfentée  au  Préfidial  de  Rennes  à  l'occa- 
fion  du  partage  de  la  fucceffion  de  M.  le  Préfident  de  Brequl- 
gny,  entre  M.  de  Morand  aîné  noble,  &  les  fieur  &  Demoi- 
ièlle  du  Pleflis-Bardoul  cadets;  M.  deAîorand  qui  pretcndoic 
en  qualité  d'aîné  devoir  emporter  feul  une  charge  de  Préfidenc 
à  Mortier  comme  provenant  de  tige  ôc  tronc  commun  ,  étoic 
appellant  de  la  Sentence  du  Préfidial  de  Rennes,  6c  que  lors 
du  Jugement  fur  l'appel  il  y  eut  un  partage  en  la  Grand'-Cham- 
bre  du  Parlement  de  Rennes  le  17.  Août  lysp,  fans  qu'il  foit 
intervenu  depuis  aucun  Jugement  iurcQ partage ')CQ  qui  prouve 
de  la  manière  la  plus  fenfible  non-feulement  qu'il  n'y  a  point  ea 
Bretagne  de  Jurifprudence  certaine  fur  cette  queftion  ,  mais  en- 
core qu'il  n'y  a  point  à  cet  égard  d'opinion  qu'on  puifie  regarder 
dans  la  Province  comme  opinion  commune  y  autrement  il  n'y 
auroit  point  eu  de  partage  en  la  Grand'-Chambre  du  Parle- 
ment de  Rennes. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  dans  l'affaire  préfente  de  difcuter  les 
opinions  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  , 
ni  les  Arrêts  qu'ils  ont  rapportés  fur  la  queftion  foumifc  à  la  dé- 
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cuion  de  la  Cour.  Tout  fe  réduit  à  prcfent  à  comparer  les  diffé- 
rentes dirpolitions  delà  Coutume  de  Bretagne  qui  peuvent  avoir 
quelque  rapport  à  cette  queftion,  à  pénétrer  l'elprit  dans  lequel 
cette  Coutume  a  été  rédigée  y  &  à  tâcher  par  ce  moyen  de 
découvrir  ce  que  les  Rédadeurs  auroient  eux-mêmes  répondu 
fur  cette  difficulté,  11  elle  leur  avoitété  propoféedansle  temps 
même  de  la  rédadion. 

ïl  ne  fera  pas  difficile  au  Sr.  de  Keraveon  de  faire  voir  en 
fuivant  ce  plan  qu'en  (accçtiTion  collatérale  noble  ouverte  en 
Bretagne,  les  rentes  conftituées  régies  par  cette  Coutume  doivent 
être  partagées  des  deux  tiers  au  tiers  entre  Taîné  &  les  puînés  > 
quoique  ces  rentes  fuffent  échues  de  tige  &  tronc  commun 
à  Celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit. 

L'article  5*45  de  ia  Coutume  de  Bretagne  porte  ,  quenfuc- 
ceffîoîi  collaté  raie  f oit  de  fils  ou  de  filles  ,  entre  les  nobles  rainé  ou 
celui  qui  ks  repréfentent fcit  fils  ou  fille  ,  recueillera  feul  l'héri* 
toge  ,  fiefiou  autres  chofes  qui  auront  procédé  de  tige  &  tronc 
commun ,  ê  qui  auront  été  baillés  par  l'aîné  ou  celui  qui  le  re- 
préfente  par  partage  à  fes  puînés  y  6  les  autres  biens  y  porte  l'art. 
544.  de  cette  Coutume ,  qui  fe  trouveront  ef dites  fucceffions  col- 
latérales par  quelque  moyen  que  cefoit  y  feront  partagés  noblement 
favoir  les  deux  parts  de  Vhéritage  (i  meubles  à  l'aîné  ,  G  le  tiers 
aux  puînés  fils  G  filles  par  héritages:  après  quoi  vient  l'art.  5*4^ 
qui  porte,  G  avenant  que  l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfente  décédât  fans 
hoirs  de  corps  y  l'aîné  après  ou  celui  qui  le  repréfente  foit  fils  ou 
fille  fuccédera  à  tout  ce  qui  feroit  échu  au  décédé  de  tige  G  tronc 
commun  y  tant  paternel  que  maternel^  fans  que  les  puînés  y  puijjent 
prétendre  aucune  chofe  :  G  quant  aux  acquêts ,  dit  l'art.  545.  G 
autres  biens  nobles  n'étant  du  tige  G  tronc  commun  qui  fe  trouveront 
efditesfuccejjions  collatérales,  feront  partagés  efdites  fuccefjicm  col- 
latérales  entre  l'aîné  ou  celui  qui  le  repréfente^  G  les  puînés  G  ceux  qui 
le  repréfentent  y  favoir  les  deux  parts  à  V  aîné  ^  G  le  tiers  aux  puînés. 

II  ne  faut  pas  féparer  ces  articles  qui  règlent  le  partage  des 
fucceffions  collatérales  entre  nobles.  L'art.  5*45.  &  le  5-44.  règlent 
et  partage  dans  le  cas  où  l'un  des  puînés  décède  avant  l'aîné  qui  fe 
trouve  héritier  de  fon  puîné,  &  les  articles  5-45"  &  <;^6.  règlent 
ia  manière  dont  fe  fera  ce  partage  en  faveur  de  celui  qui  fe  trou- 


Questions  de  Droit  Civil.     199 

vera  l'ainé  ae  ia  famille  ou  repréfencant  l'aîné  des  piiincs  verjcint 
à  décéder  après  ia  mort  de  celui  qui  étoit  l'aîné  de  la  famille 
au  temps  du  décès  des  père  ôc  mère  6c  des  autres  afcendans. 
Le  puîné  devenu  aîné  qui  fuccede  aux  Fiefs  &  aunes  chofcs 
qui  procèdent  de  tige  &  tronc  commun  ,  ne  fuccede  pointa 
d'autres  efpeces  de  biens  de  fes  collatéraux ,  que  ceux  auxquels 
fuccede  celui  qui  étoit  l'^Ané  au  temps  du  décès  des  afcei^dans , 
quand  il  fuccede  à  l'un  de  fes  puînés.  A  quels  biens  l'aîné  fuccede- 
t'il  pour  le  tout  à  fes  puînés  fuivant  Tare.  54.3  ?  à  ceux  feule- 
ment qui  procèdent  de  tige  6c  tronc  commun  ,  ôc  qui  ont 
été  baillés  par  l'aîné  ou  par  celui  qui  le  repréfente  à  fes  puî- 
nés. Voilà  donc  deux  conditions  nécedaires  pour  que  l'aîné 
jouifTe  de  cette  prérogative  extraordinaire  ,  que  les  héritages  (lefs 
&  autres  chofes  procèdent  de  tige  &  tronc  comnvun  5  6:  qu'ils 
ayenc  été  baillés  par  l'aîné  ou  par  celui  qui  lerepréfente  j  pour 
partage  à  fes  puînés.  Or  la  Coutume  de  Bretagne  ne  regarde 
comme  baillés  par  l'aîné  à  its  puînés  que  les  terres  &  fiefs 
nobles ,  dont  l'aîné  fait  l'alTiettc  pour  le  tiers  des  puînés  en  tel 
lieu  que  bon  lui  femble  ^  fuivant  les  articles  5*  5"  o.  &  5  5*  i .  de  cette 
Coutume  :  6  fera  en  V option  de  Vaîné  de  bailler  le  tiers  aux  ter" 
res  ù  Fiefs  nobles  à  fes  pûmes  en  tel  lieu  que  bon  lui  femblera  > 
a  Vaùié  ayant  choifi  le  lieu  pour  partager  lefdits  puînés ,  //  fera 
lajftettc  dudit  tiers ,  la  continuera  de  prochain  en  prochain,  A  l'égard 
des  biens  qui  ne  font  point  terres  &  iicft  nobles^  comme  les 
contrats  de  conftitution  ,  les  convenans  non  nobles ,  &  les  fonds 
en  propriété  qui  font  roturiers  ,  l'aîné  ne  peut  les  employer  dans 
ce  qu'il  donne  en  a/Tîette  à  {qs  puînés,  félon  l'art.  5'5'o.  mais 
on  en  doit  faire  trois  lors  comme  le  porte  i'arr.  5*48.  le  choix 
ôc  élection  réfervé  à  l'aîné.  A  l'égard  des  meubles ,  ce  n'eft  pas 
non  plus  l'aîné  qui  alTigne  aux  puînés  ceux  qu'il  juge  à  propos  , 
mais  l'aîné  noble  prend  fes  deux  tiers ,  ôc  les  puînés  ont  leur 
tiers  fuivant  les  lots  qui  écheoient  à  chacun  d'eux:  l'aîné  qui 
fuccede  à  un  de  fes  puînés  ^  ou  l'un  des  puînés  devenu  aîné , 
qui  fuccede  à  fon  aîné  ,  ne  peut  donc,  avoir  en  collatérale' que 
les  deux  tiers  de  ces  biens  qu'il  n'a  point  baillés  en  partage, 
quoiqu'ils  viennent  du  tronc  commun. 

Cell  inutilement  que  le  fieur  de  Donges  voudroit  fe  préva- 
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loir  de  ce  que  l'article  5-4.3.  porte  que  i'aîné  recueille  feul Thé- 
ritage  ,  Fiefi  <S  autres  chofes  qui  auront  procédé  du  tige  &  tronc 
commun.  Car  ces  termes  &  autres  chofes  &  ceux  de  l'art,  h;. 
que  l'aîné  fuccedera  à  tout  ce  qui  feroit  échu  au  décédé  de 
tio-e  &  tronc  commun  ne  doivent  point  être  pris  dans  toute 
le^r  étendue ,  puifque  le  fieur  de  Donges  eft  obligé  de  con. 
venir  que  ces  dirpoficions  ,  quelque  générales  qu'elles  paroif- 
foient  d'abord ,  ne  comprennent  ni  les  terres  en  roture  ,  ni 
les  meubles  ;  il  faut  donc  renfermer  ces  difpofitions  dans  tout 
ce  que  l'aîné  a  baillé  par  partage  à  fes  puînés  dans  la  fuccef- 
fion  de  celui  qui  étoit  le  tronc  commun  ,  c'eft-à-dire  y  dans 
les  Fiefs  ôc  dans  les  Domaines  congeables  nobles  dont  l'aîné 
a  fait  le  partage  entre  lui  ôc  fes  puînés. 

D'ailleurs  il  n'efl  pas  poiïible  de  penfer  que  l'intention  des 
Rédadeurs  de  la  Coutume  ait  été  que  les  rentes  conftituées 
fuflent  affectées  à  l'aîné  en  fuccefTion  collatérale ,  puifque  ,  de 
l'aveu  même  du  fieur  Comte  de  Donges  ,  les  meubles  Ôc  les 
effets  mobiliers  n'appartiennent  point  à  l'aîné  pour  le  tout,  quoi- 
qu'ils viennent  de  tige  &  tronc  commun ,  ôc  quoique  l'aîné  en 
puide  marquer  l'origine  ;  car  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  ont 
regardé  les  rentes  conftituées  comme  meubles  >  excepté  dans 
les  deux  cas  marqués  dans  les  articles  212.  &  425',  qui  font 
le  cas  de  la  donation  de  meubles  ,  ôc  celui  du  partage  entre 
le  furvivant  des  mariés  &  leurs  enfans  ôc  héritiers.  La  Coutume 
porte  que  dans  ces  deux  cas  les  rentes  font  réputées  immeubles. 
Les  rentes  font  donc  meubles  dans  les  autres  cas  fuivant  Fin- 
t^ntion  des  Rédadeurs  de  la  Coutume. 

Il  eft  vrai  que  les  Jurifconfultes  de  Bretagne  obfervent  que 
depuis  la  réformation  de  cette  Coutume  ,  la  faveur  du  Droit 
commun  en  pays  Coutumier  ^  qui  tend  à  confervet  les  propres 
dans  la  ligne  dont  ils  font  provenus,  a  fait  introduire  l'ufagede 
partagzr  dans  les  fuccefiions  les  rentes  conftituées  comme  pro- 
pres: mais  il  feroit  injufte  d'admettre  une  nouvelle  extenfion  en 
collatérale  au  profit  de  l'aîné  contre  les  puînés  de  mêmeeftoc, 
puifque  la  raifon  de  la  confervation  des  biens  dans  l'eftoc  ôc  ligne 
ne  pourvoit  fervir  de  motif  à  cette  nouvelle  extenfion,  ôc  qu'elle 
De  tendcoit  qu'à  donner  à  l'aîné  qui  n'eft  d'ailleurs  que  trop  favo- 
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rlfé  dans  la  Coutume  de  Bretagne ,  une  prérogative  que  les  ivé- 
ddâeurs  de  la  Coutume  n'ont  pu  avoir  intention  de  lui  ac- 
corder. 

Cette  diftinaion  fur  les  cas  dans  lefquels  les  rentes  conftituées 
dévoient  être  regardées  comme  meubles  en  Bretagne  même 
pour  les  fuccenTions ,  &  ceux  auxquels  la  Jurifprudence  les  a  fait 
réputer  immeubles  par  fidion  ,  a  paru  (i  bien  fondé,  qu'il  efl  in- 
tervenu un  Arrêt  du  i8  Juillet  1744  en  la  troifieme  Chambre 
de  la  Cour  au  rapport  de  M.  de  Coiïendicre  qui  a  condamné 
la  Dame  de  Brezal  héritière  mobiliaire  du  Comte  de^Erezalfon 
fils  ,  à  payer  les  rentes  conftituées  dont  la  iuccefiion  étoit  dé- 
bitrice ,  comme  étant  des  dettes  purement  ni;  biliaires.  On  voit 
par  le  Mémoire,  page  ^6,  de  la  Dame  de  Kerfauzon  ôc  de 
la  Demoifelle  de  Brezal  fa  lœur,  héritières  immobiliciires  du 
Comte  de  Brezal  ,  que  toute  la  conteftation  fur  ce  chef  le 
réduifoit  à  favoir  fi  les  rentes  conftituées  dévoient  être  re- 
gardées comme  les  dettes  palfives  mobiliairei,  dans  la  fuc- 
ceiïion  du  Comte  de  Brezal  :  les  héritières  immobiiiaires  foute- 
noient  l'affirmative  ;  elles  fe  fondoient  fur  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 42^.  ^e  la  Coutume  de  Bretagne  ,  ôc  fur  la  note  de  d*At- 
gentré  fur  cet  aiticle  de  la  nouvelle  Coutume,  L'aîné  qui  em- 
porte dans  une  fucceffion  collatérale  les  terres  nobles  qui  pro- 
viennent de  tige  ôc  tronc  commun  ,  les  deux  tiers  des  acquêts 
immeubles  nobles  ,  les  deux  tiers  des  rentes  conftituées  ,  doit 
être  regardé  encore  d'une  manière  moins  favorable  ,  quand  il 
veut  contefter  au  puîné  un  tiers  dans  les  rentes  condituces  qui 
viennent  de  tige  ôc  tronc  commun  ^qu'une  mère  héritière  mobi- 
liaire de  fon  fils  ,  qui ,  en  payant  toutes  les  autres  efpeces  de 
dettes  mobiliaires  ,  voudroit  être  déchargée  du  payement  des 
rentes  conftituées  qui  étoient  dues  par  (on  fils. 

Pour  que  le  fieur  Comte  de  Donges  pût  faire  valoir  une  pré- 
tention fi  contraire  au  Droit  commun  ,  il  faudroit  qu'il  eût  en 
fa  faveur  ou  un  texte  précis  de  la  Coutume ,  ou  un  ufage  ancien, 
confiant  ôc  confirmé  par  une  fuite  d'Arrêts  ,  qui  pût  en  quelque 
manière  tenir  lieu  de  difpofition  exprefîe  dans  la  Loi.  La  Cou- 
tume eft  contraire  à  fa  prétention^  puifqu'elle  ne  répute  les  ren- 
tes immeubles  que  dans  le  cas  du  partage  de  Communauté;! 
Tome,  IlL  C  c 


^Q2  MÉMOIRES     SUR   DES 

&  qu'elle  ne  donne  à  IViné  dans  les  fuccefTions  collaté* 
raies  la  totalité  des  biens  qui  procèdent  de  tige  &  tronc  com- 
mun ,  que  quand  ce  font  des  biens  dont  l'aîné  ou  celui  qui  le 
représente  a  eu  droit  de  faire  le  partage  dans  la  fuccefllon  de 
celui  dont  les  Parties  font  defcendues ,  c'eft-à-dire ,  dans  les  im- 
meubles qui  font  tenus  à  foi  &  hommage^  6c  qui  font  par  cette 
raifon  des  biens  nobles  indépendamment  de  la  qualité  &  du 
domicile  de  ceux  qui  en  font  les  propriétaires.  D'un  autre  côté, 
il  n'y  a  point  de  Jurifprudence  confiante  qui  attribue  à  l'aîné 
en  fucceffion  collatérale  la  totalité  des  rentes  conftituées  qui 
procèdent  de  tige  ôc  tronc  commun.  C'eft  ce  qui  donne  lieu 
au  fieur  de  Keraveon  d'efperer  que  la  Cour  lui]  confervera  un 
tiers  dans  les  rentes  conflituées  qui  font  partie  de  la  fuccefllon 
du  lieur  Marquis  de  Coetmadeuc. 


MEMOIRE    XVI- 

POUR  Madame  la  Maréchale  Duchefle  deHarcourt^ 
Appellante. 

CONTRE  les  Doyen  f  Chantres  j  Chanoines  Ù  Cha^ 
ficre  de  Saint  Furcy  de  Peronne,  Intimés. 

QUESTION. 

Quen  matière  de  Pâturage  c'ejl  lapojejfwn  immémoriale  qui  décide* 

LE  S  Fermiers  de  Brunetel ,  dont  la  Seigneurie  appartient  à 
Madame  la  Maréchale  -  Ducheife  de  Harcourt  ,  font  en 
polleflion  immémoriale  de  faire  paître  leurs  Troupeaux  jufqu'aux 
hayes  ôcfur  la  place  du  hameau  de  Flamicourt,  dans  laquelle 
font  fituées  plufieurs  maifons  de  fa  Juftice  ôc  de  fa  Cenfive  , 
niême  fur  plufieurs  pièces  de  terres  appartenantes  au  Chapitre 
de  Peronne,  qui  fe  ttouyent  enclavées  dans  les  terres  delà 
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Seigneurie  de  Madame  de  Harcourt.  Les  premiers  Juges  ayant 
admis  TAppellance  à  faire  preuve  de  fa  polTefTion  ^  ont-ils  pu. 
enfuitela  débouter  de  fa  demande,  après  qu'elle  a  prouvé  cette 
podelfion  par  une  Enquête  en  bonne  forme  ;  c  efl  Tunique  quef- 
tion  qu'il  y  ait  dans  cette  alTaire,  6c  qui  n'aurc/it  pas  fait  la  ma-^ 
tiere  d'une  conteftation  fcrieufe ,  il  le  Chapitre  de  Peronne 
avoir  voulu  faire  quelque  attention  à  Teilet  que  produit  la 
poireilion  immémoriale  en  matière  de  pâturage. 

FAIT. 

Le  22.  Juillet  1724.  le  Chapitre  de  Peronne  obtînt  au  Bail- 
liage de  la  même  Ville    une  Sentence  qui  tailoic  dëfenfes  par 
provifion  au  Berger  de  Brunetel  y  de  faire  paître  fes  Troupeaux 
fur  la  plaine  ôc  fur  le  prétendu  Territoire  du  hameau  de  Fia- 
micourt.  Le  Berger  obéit  à  la  Sentence  par  rapport  à  la  place: 
mais  comme  il  n  avoit  jamais  entenduparler  de  ce  prétendu  Ter- 
ritoire du  hameau  de  Flamicourt ,  il  continua  de  mener  fort 
Troupeau  fur  les  terres  labourables  j  depuis  le  Château  de  Bru- 
netel jufqu  a  Flamicourt.  Entre  ces  terres ,  dont  la  Seigneurie 
appartient,  pour  la  plus  grande  partie,  à  Madamé'lâ  Maréchale 
DuchelTe  de  Harcourt ,  il  y  a  quelques  pièces  enclavées  ,  fur 
lefquelles  le  Chapitre  de  Peronne  prétend  avoir  la  Seigneurie  6c 
la  cenfive  ;  c'eft  fur  une  de  ces  pièces  de  terre  que  le  Chapitre 
fit  faifir  le  p.  Août  1724.  deux  bêtes  à  laine  du   Troupeau  de 
Brunetel  ;  il  fit  en  même  temps  aiïigner  le  Berger  de  Brune- 
tel  ;  contre  lequel  il  intervint  une  Sentence  qui  permit  à  ce  Ber- 
ger de  prouver  que  la  pièce  de  terre  dans  laquelle  les  deux  bêtes 
à- laine  avpient  été  faifies,  ne  faifoit  point  partie  du  territoire  de 
Flamicourt ,  fauf  au  Chapitre  à  faire  la  preuve  du  contraire.  Le 
Chapitre  fit  faire  une  Enquête  ;  mais  les  premiers  témoins  enten- 
dus à  fa  requête ,  qui  n'avoient  jamais  oui  parler  de  ce  prétendu 
territoire  imaginé  par  le  Chapitre  ,  dépoferent  qu'ils  avoient  tou- 
jours vu  les  troupeaux  de  Brunetel  pâturer  jufqu'aux  hayes  ,  ôc 
même  fur  la  place  de  Flamicourt.  Ce  ne  fut  que  dans  une  ad- 
dition d'Enquête  qu'ils  firent  entendre  deux  témoins  qui  parle- 
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rent  de  ce  prdtcndu  territoire  ,  dans  lequel  ils  compfenolent  plus 
de  300  arpens  de  terres  des  Seigneuries  de  Brunetel  &  de  Douen, 
fans  rien  dire  de  contraire  à  ce  que  les  premiers  témoins  avoienc 
dépofé  fur  la  poffemon  des  Fermiers  de  Brunetel ,  par  rapport  au 

pâturage.  t^     1    rr    j     ti 

Ce  fut  alors  que  Madame  la  Maréchale  Ducheiïe  de  Har^ 
court  prévoyant  que  le  Chapitre  voudroit  par  la  fuite  tirer  avan- 
tage contr'elle  de  la  procédure  taire  contre  le  Berger  de  Brunetel, 
prit  pour  trouble  de  fa  poiïeffion  les  aiïignations  données  à  ce 
Bercrer,  &  Penlevement  de  deux  moutons-,  elle  demanda  en 
même-temps  à  faire  preuve  du  fait  de  la  polTeîïion  immémoriale, 
dans  laquelle  elle  étoit  par  fes  Fermiers  &  Jufticiables  de  Bru- 
netel ,  de  faire  paître  les  troupeaux  de  Brunetel ,  jufquàux  hayes 
de  Flamicourt,  même  fur  la  place  de  ce  hameau. 

11  intervint  fur  cette  demande  une  première  Sentence  contra- 
didoire  le  2  Septembre  1724,  qui  permit  à  Madame  la  Maré- 
chale- Djchelîe  de  Harcourt  de  taire  preuve  ,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  du  fait  qu'elle  avoit  articulé.  L'Enquête  fut  faite 
en  conléquepce  :  huit  rémoins  furent  entendus  ;  il  réfulte  de  leuc 
dépodtinn^  une  preuve  confiante  du  fait  j  atticulé  par  Madame 
de  Harcouçt  ijheantmoins  les  Juges  dont  eft  appel,  oubliant  qu'ils 
avoient  préjugé  la  queftion  de  droit  par  leur  première  Sentence, 
&  q-i'il  ne  leur  refloit  plus  qu'à  prononcer  furie  fait ,  qui  fe  trou- 
voit  bien  juftifié  par  l'Enquête,  rendirent  un  jugement  le  21 
Octobre  1724,  qui  débouta  purement  6c  fimplement  Madame 
de  Harcourt  de  fa  demande  en  complainte. 

Nonobftant  l'appel  que  Madame  la  Maréchale- Duchefle  de 
Harcourt  interjctta  de  cette  Sentence,  le  Chapitre  continua  fa 
procédure  contre  le  Berger  de  Brunetel,  &  il  eut  le  crédit  d'ob- 
tenir au  Bailliage  de  Peronne  une  Sentence  ,  qui  en  ordonnant 
la  confifcation  des  deux  moutons  faifis ,  condamna  le  Berger  à 
l'amende  &  aux  dépens.  Le  Berger  interjetta  appel  de  cette  Sen- 
tence, &  Madame  de  Harcourt  obtint  un  Arrêt  qui  en  accor- 
dant des  défenfes  de  mettre  à  exécution  la  Sentence  du  2 1  Octo- 
bre 1724 ,  fit  main-levée  par  provifion  des  moutons  qui  avoient 
^té  faifis. 
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Au  mépris  de  cet  Arrêt,  le  Chapitre  de  Peronne  rit  failir  de 
houveau  deux  moutons  du  Fermier  de  Brunetel ,  Ôc  il  rit  aOigner 
le  Fermier  &  le  Berger,  pour  voir  déclarer  la  lairie  bonne  ôc  va- 
lable ,  &  pour  être  condamnés  à  l'amende  avec  dépens  ;  le  Bail- 
liage ordonna  fur  cet  incident  que  les  Parties  fe  pourvoiroient  en 
la  Cour  j  qui  fit  par  provirion  main-levée  de  la  faifie. 

Il  fallut  un  troifieme  Arrêt  pour  faire  ceiïer  les  entreprîfes  du 
Chapitre,  qui  avoir  fait  faire  une  troifieme  faifie  de  fix  moutons. 

L'affaire  étoit  en  cet  état^  lorfqu*elle  fut  appointée.  Depuis 
cet  appointement ,  le  Chapitre  de  Peronne  (oUicita  des  Habi- 
tans  de  Flamicourt ,  pour  intervenir  dans  cette  affaire,  quoi- 
qu'ils n'y  ayent  aucun  intérêt  ;  ce  font  des  Jardiniers  ôc  autres  oU' 
vriers  qui  nont  point  debeftiaux;  ils  ne  font  que  prêter  leur  nom 
au  Chapitre  ,  qui  leur  a  promis  de  les  garantir  ôc  de  les  indemni- 
fer  de  tous  évenemenb-  Ce  fait  eft  incontellable  par  rapport  à  une 
partie  des  intervenans  ,  depuis  que  Madame  de  Harcourt  a  eu 
par  la  voie  du  compulfoire  une  copie  collationnée  de  Pindem- 
nité  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Chapitre  :  on  ne  peut  gueres 
douter  qu'il  n'en  foit  de  même  de  l'autre  partie  des  intervenans  ; 
ainfi  Madame  de  Harcourt  n'a  proprement  à  combattre  que  le 
Chapitre  de  faintFurcy.Tout  le  fyftème  de  ce  Chapitre  fe  réduit  à 
dire,  que  dans  la  Coutume  de  Peronne  on  ne  peut  acquérir  par 
la  prefcription  le  droit  de  faire  paître  fes  troupeaux  fur  un  terri- 
toire étranger ,  ôc  que  le  hameau  de  Flamicourt  ôc  les  terres  qui 
appartiennent  au  Chapitre  de  Peronne ,  foit  en  Domaine ,  foie 
en  cenfive,  depuis  Flamicourt  jufqu'à  Brunetel,  font  un  terri- 
toire étranger  à  l'égard  de  la  Seigneurie  de  Brunetel.  Pour  ré- 
pondre à  ces  deux  propofitions  du  Chapitre  de  Peronne,  on  va 
faire  voir , 

i^.  Que  le  droit  de  faire  paître  fes  troupeaux  fur  un  terr/toîre 
étranger  peut  s'acquérir  par  la  poffeffion  immémoriale  ^  même 
dans  la  Coutume  de  Peronne. 

2«.  Que  le  terrain  fur  lequel  les  moutons  ont  été  faifis,  ne 
peut  être  regardé  comme  un  territoire  étranger  pour  le  pâturage, 
à  l'égard  de  Madame  la  Maréchale  de  Harcour tôc  de  fes  Fermiers. 
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PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  droit  défaire  paître  fes  troupeaux  fur  un  territoire  étrang^.r  peut 
s' acquérir  par  la  pojfejfwn  immémoriale  ,  même  dans  la 

Coutume  de  Peronne. 

On  diflinguecn  France  deux  efpeces  de  pâturages  :,  les  graffes 
&  les  vaines  pâtures  ;  les  premières  appartiennent  à  des  particu- 
liers ou  à  des  Communautés ,  &  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  pro- 
priétaires des  fonds  qui  y  puiflent  faire  paître  leurs  troupeaux  ;  à 
regard  des  vainas  pâtures  dont  il  s'agit  ici  ;  c'eft-à-dire  delà  pâture 
dans  les  terres  ôc  les  prés  dépouillés,  dans  les  terres  en  jachères  , 
dans  les  bruyères,  les  buiffons,  les  bois  non  défenfables ,  on  a 
regardé  ce  qui  croît  fur  ces  fortes  de  terres  ,  propres  à  la  nourri- 
ture des  troupeaux ,  fans  dépenfes  Ôcfans  frais  de  la  part  du  pro- 
priétaire ,  comme  appartenant  au  public  ;  ainfi  la  faculté  de  feire 
paître  fes  troupeaux  fur  l'héritage  d'autrui  dans  les  vaines  pâtures, 
n'eft  pas  proprement  parmi  nous  une  fervitude,  mais  un  droit  de 
propriété  de  ces  pâtures. 

Il  eft  vrai ,  que  comme  il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  abandon- 
ner entièrement  ces  vaines  pâtures  à  toute  forte  de  perfonnes ,' 
on  a  réglé  en  certains  endroits  qu'il  n'y  auroit  que  les  habîtans 
de  la  Paroifle  qui  pourroient  faire  paître  leurs  troupeaux  dans 
les  vaines  pâtures  de  fon  territoire,  ôc  que  dans  d'autres  lieux  ce 
droit  eft  réglé  par  Seigneuries. 

Mais  cette  deftinaâon  des  vaines  pâtures  n'empêche  point  que 
ceux  à  qui  le  droit  d'en  ufer  n'eft  point  déféré  par  la  Coutume 
ou  par  l'ufage,  ne  puifl":nt  l'acquérir  par  la  pofTefïîon  ,  quand 
elle  eft  immémoriale  ;  c'eft  ce  qui  eft  établi  par  plufieurs  Coutu- 
mes ,  qui  forment  fur  ce  fujet  le  Droit  commun  du  Royaume. 
L'article  102.  delà  Coutume  de  Chaumont,  qui  porte  que  les 
habitans  ,  les  communautés  &  les  particuliers  ,  ne  peuvent  avoit 
droit  de  pâturage  en  Seigneurie  d"autrui  fans  titre  ,  excepte  de 
cette  règle  les  habitans  qui  ont  joui  du  droit  de  pâturage  ^ur  la  Sei- 
gneurie d'autrui,  de  tel  Gfi  long-temps  qu'il  n'ejî  mémoire  du  corn" 
mencement ,  ni  du  contraire.  L'article  1^6,  de  la  Coutume  de 
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Sens ,  décide  que  le  dwit  de  pâturage  s'acquiert  fans  titre  par  une 
polTeffion  immémoriale;  celle  de  Vitry,  art.  ii<?.  décide  aulTi 
que  l'on  acquiert  le  droit  de  pâturage  fans  titre,  longâ prcefcrip- 
tione;  ce  font  les  termes  de  cette  Coutume,  qu  elle  explique  en- 
fuite  ,  en  fixant  le  temps  de  la  longue  prefcription  à  40  années  ; 
l'article  2(5 1.  de  la  Coutume  d^Auxerre  eft  entièrement  conforme 
à  l'article  102.  de  la  Coutume  de  Chaumont. 

L'article  1  o.  des  fervitudes  réelles  &  des  bois  ,  de  la  Coutume 
de  Nivernois ,  dit  que  la  jouifTance  d'envoyer  les  bêtes  paître  aux 
bois  &  aux  buiflbns  d'autrui  par  temps  immémorial ,  même  fans 
titre  &  fans  payement  de  redevance,  éqiiipolle  à  titre ,  6  vaut pe^^ 
titoire  ê  pojfejjoire, 

Mornac  fur  la  Loi  5.  j5^  defervît.  rujilc,  pr^d,  établit  pour  ma- 
xime générale,  après  Guy-Pape,  en  fa  quedion  5-75.  qu'on  ac- 
qui'îrt  par  une  poilefîion  immémoriale  le  droit  de  faire  paître  ks 
troupeaux  fur  un  territoire  étranger. 

On  trouve  le  même  principe  dans  le  Recueil  d'Arrêts  de  Papon, 
iiv.  14.  tit.  I.  art.  41.  ou  cet  Auteur  dit  qu'on  peut  acquérir  le 
droit  dQ  pâturage  fur  un  territoire  étranger  par  une  podelfion  im- 
mémoriale, ou  par  un  titre*,  ce  font  deux  moyens  d'acquérir  le 
droit  de  pâturage  que  cet  Auteur  affure  être  de  pareille  efficace. 

Bien  loin  que  l'ufage  de  la  Coutume  de  Peronne  foit  fur  ce 
point  contraire  au  droit  commun ,  le  Caron  qui  a  commenté  cette 
Coutume,  &  qui  étoit  inftruit  de  ce  qui  s'y  pratique,  puifqu'il 
avoit  fait  pendant  30  années  la  profeiTion  d'Avocat  à  Montdidier, 
dit  que  le  droit  de  pâturage  d'un  territoire  à  l'autre  eft  prefcrip- 
tible;  il  en  cite  un  Arrêt  pour  les  habitans  duFrefnoy  contre  les 
habitans  de  Mezieres  ;  ces  deux  ParroilTes  font  régies  par  la  Cou- 
tume de  Peronne. 

Les  Officiers  du  Bailliage  de  Peronne  étoient  eux-mêmes  fi 
convaincus  de  cet  ufage  obfervé  de  tout  temps  dans  leur  Cou- 
tume, qu'en  fuppofant,  (  ce  qui  n'eft  pas,  comme  on  le  prou- 
vera par  la  fuite ,  )  que  l'endroit  oii  les  beftiaux  avoient  été  faifis 
devoit  être  réputé  territoire  étranger,  à  l'égard  des  Fermiers  de 
Brunetel,  ils  ont  admis  par  une  Sentence  contradiîVoire  de  Ma- 
dame la  Maréchale  DuchefTe  de  Harcourt  ,  à  prouver  qu'elle 
étoit  en  poffeffion  immémoriale  par  fes  Fermiers  ;  de  faire  paître 
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k,  troupeaux  julqu  aux  hayes  de  Fiamicourt ,  même  fur  la  pré- 
tendue place  de  ce  hameau.  Comment  onc-i^pû  par  la  fuite  ren- 
dre une  Sentence  qui  la  déboute  de  (a  demande  en  complaintes 
aprèb  qu'elle  a  juftilié  par  une  Enquête  la  puATelFion  mimémo- 
riale  qu  elle  avoir  articulée?  il  ne  peut  y  avoii  que  la  prévention 
du  Bdiliidge  de  Peronne  en  faveur  du  Chapitre  de  la  même  V lUe, 
qui  ait  produit  cette  contrariété. 

C'eft  en  vain  que  l'on  voudroit  contefter  la  qualité  de  poiref- 
fion  immémoriale  à  celle  qui  a  été  juiiiHée  de  la  part ^de  Madame 
de  Harcourt,  tant  par  fon  Enquête  que  par  l'Enquête  du  Cha- 
pitre. Il  fuffit ,  pour  établir  une  podeifion  immémoriale,  fuivant 
que  Coquille  l'a  remarqué  après  Bertrandi  &  Geminiani ,  que  les 
témoins  qui  dépofent  de  la  poflefTion  foient  âgés  de  cinquante- 
quatre  ans ,  afin  qu'ils  puiffent  rendre  compte  d'une  poffeirion 
de  quarante  années ,  depuis  qu'ils  ont  atteint  Tâge  de  puberté  , 
conformément  à  ce  que  la  Coutume  de  Vitry  exige  poyr  établir 
le  droit  de  pâturage. 

Or  entre  les  témoins  entendus  tant  à  la  requête  de  Madame 
de  Harcourt ,  qu'à  la  requête  du  Chapitre ,  qui  parlent  de  la  même 
manière  de  la  pofTelTion  du  Fermier  de  Brunetel,  de  faire  paître 
fes  troupeaux  jufqu'aux  hayes  ,  Ôc  même  fur  la  place  de  Fiami- 
court ,  il  y  en  a  qui  font  âgés  de  5*8.  ôc  même  de  70  ans ,  Ôc  qui 
rendent  par  conféquent  témoignage  de  ce  qu'ils  ont  vu  par  eux- 
mêmes  depuis  45  ôc  5'(5  ans. 

Cette  pofleflion  remonte  même  beaucoup  plus  haut  que  60 
années  ,  puifque  plufieurs  de  ces  témoins  rendent  compte  ,  non 
feulement  de  ce  qu'ils  ont  fait,  ôc  de  ce  qu'ils  ont  vu ,  mais  en- 
core de  ce  qu'ils  ont  appris  de  leurs  pères  ôc  de  leurs  ayeuls; 
que  de  tout  temps  on  avoit  fait  paître  les  troupeaux  de  Brunetel> 
jufqu'aux  hayes  ôc  fur  la  place  de  Fiamicourt.  Voilà  une  polfelTion 
immémoriale,  ôc  même  plus  que  centenaire  établie  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  authentique ,  que  le  Chapitre  n'a  ofé  entre- 
prendre de  faire  la  preuve  du  contraire. 

Mais  cette  preuve  eft  fort  inutile ,  dit  le  Chapitre  de  S.  Furcy  ; 
parce  qu'il  s'agit  d'une  fervitude  qu'on  ne  peut  avoir  fans  titre 
dans  la  Coutume  de  Peronne  ,  ôc  que  cette  fervitude  eft  du 
nombre  de  celles  qu'on  appelle  difcontinue ,   qu'on  ne  pou- 

voit 
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Volt  s'acquérir  par  une  longue  polleHion  fuivant  les  principes  du 
Droit  Romain  ;  on  Ta  ainii  jugé  dans  la  Coutume  de  Peronne, 
ajoute  le  Chapitre,  par  un  Arrêt  qui  eft  rapporté  dans  le  qua- 
trième volume  du  Journal  des  Audiences  ;  la  porteiFion  des  Fer- 
miers de  Brunetel  n'eft  qu'une  limp^e  tolérance  ou  une  polïeirioa 
clandeftine. 

Il  eft  facile  de  faire  voirie  peu  defolidité  de  ces  raifonnemens." 
I®.  Le  droit  de  faire  paître  les  troupeaux,  même  fur  un  terri- 
toire étranger ,  n'eft  pas ,  à  proprement  parler ,  une  ff  rvitude , 
parce  que  dans  notre  ufage  tout  ce  qui  s'appelle  vaine  pâture  ap- 
partient,  non  au  Propriétaire  du  fonds >  maii  au  public,  &  que 
pour  déterminer  qui  font  ceux  qui  peuvent  y  faire  paître  leurs 
troupeaux,  il  faut  iuivre  Tufage  &  la  pofTelTion  ;  d'où  vient  que 
la  Coutume  d'Auxerre^  ôc  quelques  autres  qui  n'admettent  point 
de  fervicudcs  fans  titre ,  décident  que  le  droit  de  pâturage  (ur  un 
territoire  étranger,  s'acquiert  par  la  pofTelîion  ;  ce  qui  doit  avoir 
d'autant  plus  de  lieu  dans  la  Coutume  de  Peronne  ,  que  cette 
Coutume,  qui  ordonne  par  l'article  210,  la  prescription  pour 
toutes  fortes  de  droits  incorporels ,  n'excepte  de  cette  règle  dans 
l'article  212,  que  les  rues,  égoûts ,  entrées  G  enclavures  qui  m 
fe  peuvent  prefcrire  par  quelque  temps  que  ce  [oit ,  s'il  ny  a  litre. 

O'Ci  ne  peut  douter  que  ces  droits  incorporels  dont  l'ufage  n'efl 
point  continu,  {a)  ne  fepuiffentprefcrire  comme  les  autres  droits, 
même  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain,  puifqu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  Loix,  qui  décident  que  les  droits  d'une  fervi- 
tude ,  même  difcontinue  s'acquièrent  par  une  longue  polfelïîon* 
Ceux  d'entre  les  interprètes  du  Droit  Romain  qui  ont  voulu  met- 
tre une  diftin6lion  entre  les  droits  dont  l'ufage  eft  continu ,  d'avec 
ceux  dont  on  ne  fe  fert  que  par  intervalle ,  conviennent  tous  que 
les  droits  de  la  dernière  efpece  s'acquièrent  du  moins  par  une  pof^ 
feiïion  immémoriale.  Les  principes  fur  cette  matière  font  expli- 
qués par  Henris,  d  une  manière  fi  claire  &  ^\  précife,  qu'il  y  a  lieu 
d'être  furpris,  (6)  que  le  Chapitre  qui  employé  dans  d'autres 

Ca)  L.  10.  ff.fi  Servi'us  vîndkemr  L.  ^.deùinere  êUiKJue  privato,  l.  x.  cod,  de  fcri 
VUutib.  &  aqua.  •*      *^ 

(  b\)  Tom-  i/l.  4,  ch.  6.  gueft.  71, 


Tome  IIL 


Dd 


aïO  MÉMOIRE  s    SUR    D  E  îT 

endroits  l'autorité  d^Henris ,  ait  voulu  le  combattre  direaement 

fur  cet  article.  ,     ,   t-         j>a«- 

^     L'Arrêt  rendu  le  29  Mai  i  (^82  >  en  faveur  des  habitans  d  An- 
dechi,  n'a  rien  décidé  qui  (oit  contraire  à  ces  principes;  car  011 
voit  par  ce  que  rapporte  l'Auteur  du  quatrième  volume  du  Journal 
des  Audiences ,  que  les  habitans  d'Andechi  foutenoient  que  ceux 
deDamery  nedsvoîent  point  être  admis  à  faire  la  preuve  du  tait 
qu'ils  articuloient,  parce  que  le  droit  de  vaine  pâture  fur  un  ter- 
ritoire étranger ,  éroir,diroient-ils,  une  fervitude  difcontmue  qui 
ne  s'acquiert  point  par  prefcription  ;  néantmoins  les  habitans  de 
Damery  furent  admis  par  un  premier  Arrêt  du  1  jMars  i(58  1  ,à  faire 
la  preuve  du  fait  qu'ils  articuloient ,  d'être  en  poffeffion  de  faire 
paître  leurs  troupeaux  fur  un  terrain  contentieux  entre  les  deux 
ParoiOes.  Si  par  l'Arrêt  ii  fut  fait  des  défenfes  au  habitans  de  Da- 
mery de  faire  paître  leurs  troupeaux  fur  le  canton  qui  étoit  con- 
tentieux ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  ponefTion  immémoriale 
qu'ils  avoient  articulée,  ne  fe  trouva  point  prouvée  parPEnquête, 
Si  les  habitans  d'Horgny,  pour  lesquels  inteivenoit  le  Com- 
mandeur   de  Trepigny  ont  été  déboutés  par  Arrêt  au  Grand 
Confeil  en  1 727.  de  leur  demande ,  à  ce  qu'il  leur  fut  permis  de 
faire  paître  leurs  troupeaux  fur  le  territoire  de  Villers-  Carbonel, 
c'eft  que  le  Commandeur  de  Trepigny,  Seigneur  d'Horgny> 
n'articuloit ,  comme  on  le  voit  par  T Atrêt ,  qu'une  poffeflion  an- 
nale ,  qui  n'eli  pas  d'un  grand  poids  quand  il  s'agit  d'un  droit 
dont  l'exercice  n'eft  pas  continu. 

Il  n'en  efi:  pas  de  même  de  la  pofTefTion  articulée  de  la  part  de 
Madame  la  Âlaréchale-  Duchefîe  de  Harcourt  ;  fon  Enquête  ÔC 
celle  du  Chapitre  juftifient  que  cette  poffefllon  ell  immémoriale: 
elle  eft  publique ,  puifqu  on  a  fait  paître  les  troupeaux  de  Bru- 
netel  de  temps  immémorial  fous  les  yeux  des  habitans  de.Fla- 
micourt  ôc  de  Peronne  :  ce  qui  fe  palTe  dans  ce  hameau  ,  ôc  fur 
les  terres  voilines,  peut  être  vu  de  de/Tus  les  remparts  de  cette 
•Ville ,  ôc  particulièrement  du  clocher  de  Saint  Furcy. 

Il  refulte  de  ces  reflexions  ,  que  quand  le  hameau  de  Flami- 
court  &  les  terres  voifines ,  qui  appartiennent  au  Chapitre ,  de- 
vroient  être  réputées  un  territoire  étranger  à  l'égard  de  Madame 
ia  Maréchale rDucheffe  de  Harcourt,  elle  auroit  acquis  par  la 
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poflefTion  immémoriale  le  droit  d'y  faire  paître  les  troupeaux  de 
fes  Fermiers  &  ceux  de  fes  Jufticiabies  de  Brunetel.  Mais  elle  a 
encore  en  fa  faveur  un  fécond  moyen  ^  qu'il  s'agit  préfuntement 
d'établir, 

SECONDE  PROPOSITION. 

Le  terrain  fur  lequel  les  moutons  ont  étéfaifisy  ne  peut  être  regardé 
comme  un  territoire  étranger  pour  le  pâturage,  à  P égard  de  Ala-^ 
dame  la  Maréchale  -  DucheJJe  de  Harcourt  6  de  fes  fermiers. 

Le  Chapitre  de  Saint  Furcy  fe  fonde  fur  un  ufage  qu'il  fup- 
pofe  obfervé  de  tout  temps  dans  la  Coutume  de  Peronne ,  de 
divifer  les  pâturages  par  Seigneurie,  de  forte  que  le  Seigneur  & 
fes  Jufticiables  ne  puifient  faire  paître  leurs  troupeaux  fur  les  ter- 
res d'une  autre  Seigneurie  ;  il  conclut  de-ià  que  toutes  les  terres 
fur  lefquelles  il  a  la  Jullice  6c  la  Seigneurie,  doivent  être  regar- 
dées comme  étrangères,  par  rapport  siu.  pâturage  ,  pour  les  trou- 
peaux de  Brunetel. 

Cet  ufage  articulé  parle  Chapitre  peut  bien  avoir  lieu  dans  la 
Coutume  de  Peronne  par  rapport  aux  Seigneuries  qui  ont  cha- 
cune un  territoire  circonfcript  ôc  limité  ;  de  forte  que  les  SeU 
gneurs  &  les  Jufticiables  de  chaque  Seigneurie  puiffent  faire  paî- 
tre leurs  troupeaux  fur  leur  territoire.  Mais  quand  une  Seigneu- 
rie n'a  point  de  territoire  particulier,  &  qu'elle  eft  compofée  de 
différentes  pièces  de  terres  ,  éloignées  les  unes  des  autres  ,  ôc 
toutes  enclavées  dans  une  autre  Seigneurie ,  il  n'eft  pas  poflible 
que  les  Seigneurs  ôc  leurs  Jufiiciables  ou  Cenfitaires  fa/fent  paître 
chacun  leurs  troupeaux  fur  les  terres  de  leurs  Seigneuries,  parce 
que  cela  donneroit  lieu  à  des  contedations  continuelles  entre  les 
Parties ,  &  que  les  Jufticiables  d'une  Seigneurie  feroient  obligés 
de  faire  paiïer  leurs  troupeaux  fur  les  terres  de  l'autre  Seigneurie. 

Il  faut  néceffairement  en  ce  cas  ,  ou  que  les  Judiciables  des 
deux  Seigneuries ,  fafient  paître  leurs  troupeaux  fur  les  terres  des 
deux  Seigneuries,  ou  qu'il  fe  faffe  entr'eux  un  partage.  Ce  par- 
tage eft  Cl  naturel ,  qu'on  doit  le  préfumer  de  droit ,  quand  ort 
voit  que  de  temps  immémorial  les  Seigneurs  ou  leurs  Cenfitai- 
res ont  fait  paître  leurs  troupeaux  fur  un  certain  canton,  &  les 
autres  fur  un  autre  canton. 
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Tel  eft  l'dtat  dans  lequel  fe  trouvent  &  la  Dame  Maréchale- 
Duchefle  de  Harcourt  ôc  le  Chapitre  de  Saint  Furcy ,  pour  les 
pâturages  dont  il  s'agit. 

La  Seigneurie  que  le  Chapitre  de  Peronne  prétend  avoir ,  ne 
forme  point  un  territoire  circonfcript  ôc  limité.  Il  eft  obligé  de 
convenir  qu'elle  tft  compofée  de  différentes  pièces  de  terres  qui 
montent  enfemble  à  120  journaux  répandus  en  différens  endroits, 
dans  le  terrain  depuis  Flamicourt  jufqu'aux  allées  de  Brunetel, 
&  que  chacune  de  ces  pièces  efl  environnée  de  tous  côtés,  d'au- 
tres pièces  de  terres  beaucoup  plus  grandes  dont  la  Seigneurie  ÔC 
1'.^  Domaine  appartiennent  à  Madame  la  Maréchale-Duchefle  de 
Harcourt.  Il  y  a  même  des  maifons  dans  le  hameau  de  Flami- 
court qui  font  de  la  Juftice  ôc  de  la  Cenfive  de  Brunetel  ;  on  l'a 
a'nfi  jugé  du  confentement  du  Chapitre  de  Peronne  ,  par  une 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  18  Mars  1725,  pour 
la  Maifon  de  Claude  Fauqueville  fituée  dans  le  hameau  de  Fia- 
micoirt. 

Il  étoit  néceffaire  dans  ces  cîrconfîances ,  pour  prévenir  les 
inconveniens ,  que  le  pâturage  fût  partagé  ;  ôc  il  l'eft  effedtive- 
ment  de  temps  immémorial;  car  les  Fermiers  du  Chapitre  de 
Saint  Furcy  n'ont  jamais  fait  paître  leurs  troupeaux  fur  ces  diffé- 
rens morceaux  de  terres  que  le  Chapitre  prétend  être  de  fa  Sei- 
gneurie ,  mais  fur  les  terres  de  la  Seigneurie  de  Doùen  qui  ap- 
partient à  Madame  la  Maréchale  de  Harcourt,  &  fur  lefquelles 
le  Chapitre  n'a  aucun  droit  de  Seigneurie:  d'un  autre  côté  les 
Fermiers  de  Brunetel  ont  toujours  fait  paître  leurs  troupeaux  fur 
toutes  les  terres  depuis  le  Château  de  Brunetel  jufqu'aux  hayes , 
ôc  même  fur  la  place  de  Flamicourt,  fans  aucune  diflindion  des, 
terres  qui  font  de  la  Seigneurie  de  Brunetel ,  d'avec  ces  différen- 
tes pièces  qui  y  font  enclavées  ,  ôc  fur  lefquelles  le  Chapitre  pré- 
tend avoir  la  Seigneurie  ôc  la  Juflice.  Cette  poffefTion  publique 
ôc  immémoriale  fuppofe  un  ade  de  partage  des  pâturages  entre 
le  Chapitre  de  Saint  Furcy  ôc  les  Seigneurs  de  Brunetel  ôc  de 
Douen ,  où  elles  tiennent  lieu  de  partage ,  parce  que  la  poffef- 
iion  centenaire  n'a  pas  moins  de  force  qu'un  titre.  Comment  le 
:Chapitre  peut-il  efpérer  de  donner  atteinte  à  un  partage  de/?a/a- 
Toge  exécuté  volontairement  depuis  plus  d'un  fiecle  l 
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MEMOIRE  XVIL 

]POUR  Antoine  Godard^  Officier  chez  le 
Roi:,  &Damoifelle  Marie-Elizabeth  le  Gendre 
fon  époufe ,  auparavant  veuve  de  Pierre-Paul  Au- 
vray  ;  Huiflier  au  Grand-Confeil,  Appellans  d'une 
Sentence  rendue^  au  Bureau  de  la  Ville  de  Paris 

.    le  p.  Juin  1721. 

ÇOISITR  E  lefieiir  Omjin  de  VUlerey^  ci-devant  Payeur 
des  Rentes^  Intimé. 

QUESTION. 

Vn  Payeur  des  Rentes  de  F  Hôtel  de  Fille  qui  a  payé  4000,  /zV; 
àun  fondé  de  Procuration  àhin  Rentier  peut-il  répéter  loco.  liy, 
fous  prétexte  que  le  Regijîre  du   Contrôle  porte  qu'il  a  payé 
yooo.  lir, 

UN  Payeur  des  Rentes  de  PHôtel  de  Ville  de  Paris  ,  qui 
a  payé  quatre  mille  livres  au  porteur  de  la  Procuration 
d  un  Rentier  fur  les  quittances  qui  lui  ont  été  fournies  de  pareille 
fomme>  peut- il  répéter  mille  livres  du  porteur  de  la  Procura- 
tion, fous  prétexte  que  le  Regiftre  du  Contrôle  porte  qu'il  a  payé 
cinq  mille  livres  au  lieu  de  quatre  mille  livres  qu'il  devoit  acquit- 
ter ?  Ceft  l'unique  queftion  qu'il  y  ait  à  décider  dans  cette  affaire  ; 
queftion  qui  inrérefle  tous  les  Créanciers  des  rentes  fur  la  Ville, 
qui  feroient  tous  les  jours  expofés  à  des  répétitions  de  la  part  des 
Fqysurs,  Ci  une  prétention  aufli  mal  fondée  que  celle  du  fieur  Vil-; 
Jerey  pouvoit  avoir  lieu. 

PAÎT. 

■    Le  18.  Septembre  1717.  M^  Carel  Préfident  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Normandie  donna  une  procuration  pour  receyoic 
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les  lix  premiers  mois  des  arrérages  des  rentes  qui  luî  apparte- 
noient  (urrHôtel-de-Ville^  échus  le  i  Juin  1717.  Les  quittances 
qui  ont  été  fournies  pour  les  arrérages  de  ces  iix  mois  ne  mon- 
toient  qu'à  U  lomme  de  4000.  liv.  &  le  S^  Ourfm  de  Villerey, 
ou  plutôt  fon  Commis,  n'a  payé  que  cette  fomme  à  Paul  Au- 
vray  qui  s'eft  présenté  à  l'appel  pour  M^  Carel  :  Auvray  a  remi» 
ces  4PQ0.  liv.  enrre  les  mains  du  fieur  Dupin  Procureur  de  M* 
Çarel ,  qui  lui  en  a  donné  une  décharge. 

Cependant  le  iieur  de  Villerey  ayant  gardé  le  filence  pen- 
dant trois  années  ;  aufTi-tôt  après  la  mort  d'Auvray  ,  qui  avoit 
reçu,  a  fait  alTigner  fa  Veuve  au  Bureau  de  l'Hôtel-de- Ville  , 
pour  fe  voir  condamner  à  lui  rapporter  une  fomme  de  looo. 
liv.  qu'il  difoit  lui  avoir  payée  de  trop  ,  en  acquittant  les  fix  pre- 
miers mois  des  arrérages  de  17 17.  dûs  à  M^  le  Préfident  Carel; 
La  feule  pièce  fur  laquelle  il  appuya  cQtte  demande  fut  un  extrait 
du  Regilîre  du  Contrôle  fur  lequel  le  Contrôleur  avoit  mis  par 
inadvertance,  que  l'on  avoit  payé  5000.  livres  à  Auvray  pour 
M.  Carel.  Sa  veuve  fit  voir  qu'une  pareille  énonciation  fur  le  re? 
giHre  du  contrôle  ne  devoir  faire  aucune  foi  contr'elle  :  cepen- 
dant le  lieur  Prévôt  des  Marchands  rendit  une  Sentence  le  9  Juin 
1721  ,  qui  condamne  Tappellante  à  reftituer  au  fieur  de  Villerey 
la  fomme  de  1000  livres,  comme  ayant  été  payée  de  trop  à 
Pierre-Paul  Auvray  le  14.  Juin  1721.  La  Cour  accorda  aux  Ap- 
pellans  des  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  : 
il  ne  fera  point  difficile  de  faire  voir  que  cette  Sentence  eft  con- 
traire à  toutes  les  règles  de  notre  Jurifprudence. 

MOYENS   DES   APPELLANS. 

Les  principes  du  Droit  Commun  &  les  différentes  circonftan- 
ces  du  fait  fe  réunifient  en  faveur  des  Appellans. 
,  De  Droit  Commun ,  la  quittance  eft  le  titre  qui  libère  le  débi- 
teur envers  fon  créancier ,  &  on  ne  préfume  point  que  le  débiteur 
ait  plus  payé  qu'il  n'eft  porté  par  la  quittance.  Si  ce  principe  doit 
avoir  lieu  entre  toute  forte  de  débiteurs  &  de  créanciers,  il  doit 
être  fuivi  à  plus  forte  raifon  entre  les  Payeurs  as  rentes  d^  l'Hôtel- 
de-Ville,  &  les  rentiers  ou  ceux  qui  font  chargés  de  leur  procura- 
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tîon,  pour  toucher  les  arrérages  de  parties  de  rentes  qui  leur  ap- 
partiennent ;  car  on  ne  fait  de  payement  de  ces  arrérages  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  que  plufieurs  jours  après  qu'on  a  remis  les  quittances 
entre  les  mains  des  Payeurs  :  pendant  cet  intervalle ,  entre  les 
quittances  fournies  &  le  payement ,  ils  dreflent  un  regiftre  de 
ce  qu*ils  doivent  payer;  ils  examinent  &  la  fomme  qui  e(ï  de^ 
mandée,  ftc  la  qualité  de  ceux  qui  la  demandent.  Quand  ils  ap- 
pellent à  rHôtel-de-Ville  chacun  des  rentiers  par  ordre  alphabé- 
tique fuivantle  rang  de  leur  feuille,  celui  qui  Te  préfente  pour  le 
rentier  rappelle  doit  dire  le  nombre  des  quittances  qu'il  a  fournies 
&  la  fomme  pour  laquelle  il  a  donné  ces  quittances.  Après  tant 
de  précautions,  feroit-il  pofTible  que  fur  une  fomme  de  4000  liv. 
un  Payeur  fe  trompât  d'une  fomme  de  1000  liv.  quand  on  voie 
d'un  côté  que  le  rentier  ou  celui  qui  efl:  chargé  de  (a  procuration 
jn'a  fourni  que  pour  4000  liv.  de  quittance,  &  que  d'un  autre 
côté  Je  regifjre  du  Contrôleur  porte  qu'on  a  payé  5*000  liv.  au 
porteur  de  procuration  du  rentier ,  n'en  doit-on  pas  conclurre 
quec'eftle  Contrôleur ,  qui  par  inadvertance  a  écrit  5*000  livres 
fur  fon  regiftre  au  lieu  de  4000  livres  délivrées  par  le  Payeur? 

Mais  le  regiftre  du  Contrôle  fait  une  foi  pleine  ôc  entière  , 
dit  rincimé,  autrement  il  feroit  inutile  d'obliger  les  Contrô- 
leurs à  prêter  Je  ferment  en  Juftice,  à  tenir  des  regifîres  dans  une 
forme  authentique  :  auiïî  TÊdit  du  Roi  Henry  ÎIL  du  mois  d'A- 
vril i^'j6)  dit -il,  que  les  Contrôleurs  porteront  chaque  année 
à  la  Chambre  des  Comptes  les  regiftres  du  Contrôle  ,  &  que  c'efl: 
fur  ces  regiftres  que  les  comptes  des  Payeurs  feront  vérifiés  ,  ôc 
par  conféquent  qu'ils  feront  une  foi  pleine  &  entière  en  Juftice. 

Pour  répondre  à  cette  objedion,  on  obfervera  d'abord  que  les 
Comptes  des  Payeurs  des  rentes  fur  PHôteJ-de- Ville  ne  font  point 
vérifiés  fur  le  Contrôle  feul,  ôc  qu'il  y  faut  joindre  les  quittan- 
ces des  rentiers.  Autrement  les  articles  portés  par  le  Contrôle 
ne  feroient  point  alloués  au  Payeur,  Ainfi  le  Regiftte  du  Contrô- 
leur ne  fait  de  foi ,  même  à  la  Chambre  des  Comptes,  qu'autant 
qu'il  fe  trouve  appuyé  &  foutenu  des  quittances  des  rentiers. 
Il  en  doit  être  de  même  par  rapport  à  l'intérêt  des  rentiers  ;  com- 
me ils  font  en  droit  fuivant  TOrdonnance  de  i6'o4.  d'exiger  les 
parties  de  rentes  qui  leur  font  dues,  quoiqu'ils  ayent  fourni  des 


^ 


2l6  MÉMOIRES     SUR     DES 

(juictances  quand  le  Contrôle  ne  fait  point  mention  du  paye- 
ment ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  hors  de  la  prélence  du 
Contrôleur.  Dès  que  ce  dernier  a  fait  mention  fur  fon  regftre  du 
payement,  ce  regiftre  joint  aux  quittances  fait  une  foi  pleine 
ôc  entière  contre  les  rentiers.  Si  le  contrôle  feul  fans  les  quit- 
tances étoit  aufli  authentique  que  l'Intimé  veut  le  faire  entendre,; 
les  quittances  des  rentiers  feroient  abfolument  inutiles. 

C'eft  la  foi  due  au  regiftre  du  contrôle ,  appuyé  des  quittances', 
quia  fait  exiger  le  ferment  des  Officiers  qui  font  revêtus  de  cette 
charge,  ôc  qui  a  obligé  à  prefcrire  certaines  formalités  pour  qu'ils 
confervafTent  leurs  regiftres  en  bonne  forme. 

Quelque  authentiques  qu'ils  puiffent  être,  il  n'y  a  point  d'ap- 
parence que  le  Roi  &  les  Cours  Souveraines  ayent  voulu  qu'ils 
fiifent  foi  indépendamment  des  quittances  &  du  rentier,  autre- 
ment il  ne  tiendroit  qu'à  un  Payeur  qui  feroit  d'intelligence  avec 
le  Contrôleur  de  répeter  des  rentiers  des  fommes  confidérables 
qu'ils  n'auroient  point  payées. 

Or  dès  que  le  contrôle  ne  fait  de  foi^  comme  on  le  vient  de 
montrer ,  qu'autant  qu'il  eft  joint  avec  la  quittance ,  il  ne  peut 
faire  de  foi  pour  prouver  que  le  Rentier  ou  fon  Procureur  a  plus 
reçu  qu'il  n'eft  porté  par  les  quittances  qu'il  a  fournies. 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  de  ViUerey  pour  éluder  la  force  de  ces 
raifonnemens ,  a  prétendu  fe  prévaloir  d'unadede  notoriété  du 
Bureau  de  la  Ville,  qui  porte  que  le  regiftredu  Contrôleur  fait  une 
foi  pleine  ôc  entière  :  car  on  ne  fait  point  i\  cet  a<Sle  de  notoriété  eft 
en  bonne  forme.  On  ne  marque  dans  le  mémoire  compofé  par 
un  Contrôleur  des  rentes  de  la  Ville ,  ni  par  quel  ordre  ,  ni  fut 
quel  fait ,  ni  à  quelle  occafion  cet  acte  de  notoriété  a  été  déli- 
vré. Quand  il  feroit  authentique^  on  n'en  pourroit  rien  conclurre 
autre  chofe,  finon  que  le  contrôle  joint  à  la  quittance  du  Ren- 
tier fait  une  foi  pleine  &  entière.  Si  le  Bureau  de  la  Ville  a  voulu 
pouffer  plus  loin  l'autorité  du  regiftre  des  Contrôleurs ,  cet  ade 
de  notoriété  doit  être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  font  fouvent 
expédiés  par  les  Juges  inférieurs ,  ôc  auxquels  la  Cour  n'a  aucua 
égard  >  les  trouvant  contraires  aux  véritables  principes. 

Si  de  cet  argument  tiré  des  quittances  fournies  pour  Monfieur 
IpPr^fidentCarel,  on palfç  aux circonftançes  dufait,  ce  premier 

moyen 
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moyen  reçoit  un  nouveau  degré  de  force  ;  en  effet  les  Payeurs  ne 
manquent  pas  chaque  jour  après  les  payemens  faits  aux  rentiers, 
d'examiner  fi  ces  payemens  font  conformes  aux  états  qu'ils  ont 
drefles  fur  les  quittances ,  ôc  le  Contrôleur  vérifie  les  parties  em- 
ployées fur  la  feuille  du  Payeur ,  ainfi  le  Payeur  doit  bientôt  re- 
connoître  fon  erreur  s'il  en  a  fait  quelqu'une.  S'il  avoit  été  poA 
fîble  que  le  fieuc  de  Villerey  eût  payé  à  Auvray  looo  livres  de 
plus  qu'il  n'étoit  dû  à  Monfieur  le  Préfident  Carel ,  il  auroit  re- 
connu fa  faute  le  jour  même  du  payement ,  ôc  il  n'auroit  pas  laide 
écouler  trois  années  entières  fans  intenter  fon  a£lion.  D'ailleurs 
ce  n'eft  point  le  fieur  de  Villerey  qui  a  payé  ces  parties  de  rentes, 
quoiqu'il  y  fût  obligé  par  les  Ordonnances  &  par  lesReglemens, 
C'eft  le  mommé  Lorta  fon  Commis  qui  a  fait  ce  payement  : 
Lorta  à  dû  lui  rendre  compte  de  fa  geftion  aufii-tôt  après  le  paye-^ 
ment^  doià  il  faut  conclurre  que  s'il  y  avoit  eu  une  erreur  aufiî 
groffîere  que  celle  de  payer  ^000  liv.  au  lieu  de  4000  livres  ,  le 
fieur  de  Villerey  en  auroit  été  d'abord  inftruit;  &  qu'il  auroit  faic 
aufii-tôt  des  pourfuites. 

Dans  quel  temps  intente-t-il  fon  a£l:îon  ?  immédiatement  après 
la  mort  d*Auvray ,  lorfqu'il  efpere  de  pouvoir  furprendre  la  veuve 
moins  inftruite  que  fon  mari  des  différentes  circonftances  du  fait. 

II  y  a  tout  lieu  d'efperer  dans  ces  circonftances  ,  que  la  Cour 
n  aura  point  d'égard  à  une  prétention  auflfi  mal  fondée  que  l'eft 
celle  du  fieur  de  Villerey ,  qu  elle  le  condamnera  à  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  aux  Appellans  en  faififiant  un  récepiffé  fur  le  Tré- 
for-Royal  qui  eft  dépéri  depuis  cette  faifie,  &  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra mettra  les  rentiers  de  l'Hôtel-de- Ville  à  couvert  des 
vexations  auxquelles  ils  feroient  expofés,  files  regiftres  des  Con- 
trôleurs fuffifoient  pour  faire  une  foi  pleine  ôc  entière  au-delà  de 
ce  qui  eft  porté  par  les  quittances  des  rentiers. 
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MEMOIRE  XVIII- 

POUR  les  Procureurs  du  Pays  de  Provence ^  reçus 
Parties  intervenantes  en  Tinftance  de  Règlement 
de  Juges  pendante  au  Confeil^  entre  le  fieur  Com- 
mandeur de  Caftellanne  ^  Comm.andeur  d'Avi- 
gnon y  d'une  part  j  Se  le  fieur  E  y  m  a  r  ,  Ecuyer , 
Seigneur  du  Bignofc  ^  Lieutenant  -  Général  de  la 
Sénéchauflee  de  Forcalquier  >  d'autre  part. 

CONTRE  r Ordre  de  Malte ,  auji  reçu  Farde  inter^ 
venante  dans  ladite  injlance. 

QUESTION. 

Ce  Mémoire  Jia  rîen  d'mtérejjam ,  mais  la  Confaltatlon  qui  ejl  à 
la  fuite  mérite  d'être  cojifervée.  Elle  décide  que  Vexerdce  du  droit 
de  Prélation  ou  de  retrait  Seigneurial ,  fait  partie  des  fruits  d'une 
Commanderie  de  l'Ordre  de  Malte ,  ê  que  le  Commandeur  a  la  fa- 
culte  de  recevoir  les  lods  ou  d'exercer  le  retrait  Seigneurial  fans 
être  autorifé  parjon  Ordre. 

LE  Commandeur  de  Caftellanne  comme  Commandeur  d'A- 
vignon,  ôc  en  cette  qualité  Seigneur  fpirituel  G  temporel  du 
keu  de  Lardiers,  fit  fignifier  le  13  Février  1730.  un  Ade  parle- 
quel  il  déclare  au  fieur  Eymar  en  premier  lieu,  qu'il  entendoit 
retirer  certains  héritages  acquis  par  le  fieur  Eymar  en  1705  ôc 
170;,  dont  la  défignation  eft  contenue  dans  l'Ade;  en  fécond 
leu,  qu  1^  n  étoit  pas  content  de  la  déclaration  que  lui  avoir  donné 
ie  fieur  Eymar  en  papier  non  timbré,  ôcnon  fignéedelui,  des 
Sen"^"^^  Pofi^edoit  dans  le  lieu  de  Lardiers  f  ôc  qu^ii  vouloit 
îTeu    nn'i  '  ^^I^^^T^^"  %",^^  ^  ^"  Papier  timbré  ;  en  troifieme 

étoi^n^t  ci  '"'.     r'  ^'fr^''  ^"^^  ^  ^''  ^^"^  dont  les  héritages 
étoient  chargés,  &  que  le  fieur  Eymar  devoit  avoir  payé  aux  Sei^ 
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gncurs  Commandeurs  ks  devanciers,  .-jurs  Procureurs ,  ou  i:^cr- 
miers. 

Enfuite  de  cet  Aàe  efl  l'Exploit  que  le  Commandeur  de  Caf- 
tellanne  fait  donner  au  fieur  Eymar ,  dans  lequel  il  prend  encore 
la  qualité  de  Seîg?ieiir  fpirituel  ê  temporel  de  Lardiers,  à  compa- 
roir le  fur-lendemain  i  j  Février  1750  ?  pardevant  un  Notaire  qui 
fe  doit  trouver  dans  un  Cabaret  du  lieu  de  Lardiers ,  pour  dé- 
femparer  les  héritages  qu'il  entend  im^t,  ôc  le  fatisfaire  fur  les 
deux  autres  chefs  de  TA^le. 

La  réponfe  que  fit  le  fieur  Eymar  efl  une  preuve  qu'il  vouloît 
éviter  tout  procès.  Il  ne  put  par  lui-même  fe  tranfporter  de  la 
Ville  de  Forcalquier,  où  l'Exploit  lui  avoit  été  figniiié  ,  dans  le 
lieu  de  Lardiers  où  l'ajournement  étoit  indiqué.  Il  donna  fa  pro- 
curation à  un  Avocat ,  qui  comparut  au  lieu  ôc  à  l'heure  marquée, 
&  il  y  fut  dreffé  un  Procès-verbal ,  dans  lequel  le  Procureur  du 
fieur  Eymar  proteflant  que  l'intention  de  celui  pour  qui  il  paroif- 
foit  étant  de  n'avoir  rien  à  démêler  avec  le  fieur  Commandeuc 
de  Caftellanne ,  il  défemparoit  les  héritages  que  le  fleur  Com- 
mandeur vouloit  retirer,  ôc  offrit  même  de  défemparer  une  an- 
cienne maifon ,  qui  n*étoit  devenue  qu'un  même  bien  avec  les 
héritages  qu'on  vouloit  retirer,  le  fieur  Eymar  en  ayant  formé  un 
corps  réuni ,  parce  qu'il  fe  croyoit  tranquille  pofTefTeur  au  moyen, 
des  iods  qu'il  avoit  payés ,  &  que  le  Commandeur  avoit  re<^ûspar 
lui  ou  par  fes  Fermiers. 

A  l'égard  des  cens  ôc  des  Iods ,  ôc  de  la  déclaration  en  forme, 
il  paroît  par  le  Procès-verbal  qu'il  n'y  avoit  rien  de  contentieux 
pour  le  fonds  ,  ôc  qu'il  ne  s'agiffoit  que  de  repréfentation  de  quit- 
tances de  comptes  à  faire,  de  mettre  en  papier  timbré  ôc  de 
figner  la  Déclaration  déjà  donnée,  fi  le  Commandeur  perfifîoit  à 
le  vouloir. 

On  ne  prétend  pas  dérober  à  la  connoifTance  du  Confeil,  que 
le  Procureur  du  fieur  Eymar  a  foutenu  lors  de  ce  Procès-verbal , 
que  l'offre  du  Commandeur  étoit  infufïifante ,  ôc  qu'il  falloir  ré- 
gler les  frais  ôc  loyaux  coûts,  ôc  les  dépenfes  utiles;  que  pour 
cela  il  falloit  nommer  des  Experts ,  &  que  jufques-là  le  fieur  Ey- 
mar ne  pouvoir  abandonner  la  jouiffance  des  héritages  retirés, 
quoique  la  propriété  n'en  appartînt  plus  au  fieur  Eymar,  qui 

E  e  ij 


■■«♦ 


aïO  MÉMOIRES     gt/R     DE? 

en  étoît  dévêtu  par  la    léfemparation  de  fon  Procureur. 

Rien  de  plus  inefperé  que  ce  qui  a  fuivi  ce  Procès  -  verbal. 
Deux  jours  après,  le  17  Février  1730  ,  le  Commandeur  de  Caf- 
tellanne  fait  donner  copie  au  fieur  Eymar  de  certaines  Lettres 
qu'il  avoit  obtenues  en  la  Chancellerie  près  le  Grand-Confeil , 
pour  y  faire  aligner  des  VafTaux  ôc  Tenanciers ,  de  différentes 
terres ,  dans  lefquelles  il  n'eil  fait  aucune  mention  du  lieu  de  Lar-; 
dîers,  ni  du  fieur  Eymar. 

Il  faut  remarquer  que  ces  Lettres  font  du  12  Janvier  1730; 
&  que  n'y  étant  fait  mention  ni  du  fieur  Eymar ,  ni  du  lieu  de 
Lardiers,  elles  font  une  preuve  qu'au  mois  de  Janvier  le  Com- 
mandeur de  Caftellanne ,  à  qui  le  fieur  Eymar  avoit  déjà  remis 
fa  Déclaration  en  papier  non  timbré,  ne  comptoit  pas  avoir  rien 
à  démêler  ni  avec  le  fieur  Eymar  >  ni  même  dans  le  lieu  de 
Lardiers. 

Quoiqu^il  enfoît,  c'eften  vertu  de  ces  Lettres  que  le  Com- 
mandeur de  Caftellanne  toujours  comme  Seigneur  fpirituel  G 
temporel  de  Lardiers  ,  fit  afiigner  le  fieur  Eymar  au  Grand- 
Confeil  pour  y  faire  juger  les  mêmes  demandes  portées  par 
fon  Exploit  du  13.  Février. 

Le  fieur  Eymar  fe  pourvut  au  Parlement  d'Aix,  il  fe  ût  dé- 
charger de  l'AOïgnation  ,  il  a  pris  depuis  des  Lettres  en  Rè- 
glement de  Juges,  il  a  fait  donner  affignation  au  Comman- 
deur de  Caftellanne ,  celui-ci  a  comparu ,  les  Parties  ont  pro- 
duit, le  Bailly  d'Oppede  ,  ôc  après  lui  le  Commandeur  de  Bel- 
mont  font  intervenus  pour  l'Odre  de  Malte,  on  a  fait  toutes 
fortes  de  chicanes  pour  éviter  de  rétablir  le  Procès  ,  l'on  y 
eft  enfin  parvenu  ,  &  les  Procureurs  du  Pays  de  Provence  ont 
de  leur  part  donné  leur   Requête  d'Intervention. 

Tel  eft  aujourd'hui  l'état  de  l'Inftance  :  mais  avant  que  d'éta- 
blir les  deux  propofitions  dont  il  a  été  parlé  ci-defi^js  ,  il  eft  bon 
de  dire  un  mot  de  ce  qui  a  été  agité  dans  le  cours  de  l'inftruaion. 
Le  fieur  Eymar  y  a  foutenu  contre  le  Commandeur  de  Caftel- 
lanne  ,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  l'évocation  accordée  au 
Grand-Confeil  ,  &  que  ne  s'agifi"ant  que  de  cens  &  de  lods 
qui  étoient  des  fruits,  ôc  de  l'exercice  d'un  droit  de  Prélatlon 
^u  retrait  qui  écoit  un  fruit  fui yant  Tufagede  la  Provence  ^  c'é. 
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toîttout  au  contraire  le  cas  de  l'exception  portée  par  les  Lettres 
môme  d  évocation  dont  le  Commandeur  vouloit  fe  prévaloir. 

Il  a  foutenu  contre  l'Ordre  depuis  l'intervention^  que  l'Ordre 
ëtoit  fans  intérêt,  &  que  l'intervention  étoit  mandiée  ,  parce 
queTOrdre  ne  faifoit  qu'exciper  de  fon  privilège  3  Ôc  que  lui 
fieur  Eymar  ne  le  conceftoit  pas  ,  ôc  que  d'ailleurs  tout  ce 
qui  étoit  du  fonds  ne  regacdoitquc  le  Commandeur ,  ôc  nulle- 
ment rOrdre. 

Le  Commandeur  de  Caflellanne  efl:  convenu  prefque  expref- 
fément  que  les  cens  &  les  lods  écoient  des  fruits  :  mais  il  a 
foutenu  que  leretrait^ou  droit  de  Prélation  n'en  étoit  pas  un  ,  ôc  il 
a  prétendu  que  quoique  le  fieur  Eymar  ne  lui  conteftât  pas  le 
droit  en  apparence ,  il  le  conteftoit  en  effet  par  le  retarde- 
ment qu'il  apporcoit  à  l'exercice^ au  moyen  des  difficultés  qu'il 
faifoit  naître. 

L'Ordre  de  Malte  adoptant  le  même  fyflème  ,  a  die  que 
lorfqu'un  Commandeur  exercoic  un  retrait  1  il  agifloit  pour 
l'Ordre  j  à  qui  le  bien  retiré  devoitrefter.  il  a  dit  que  les  Com- 
mandeurs n'étoîenc  que  les  Adminiftrateurs  amovibles  ^  qui 
payoient   à  l'Ordre  un  droit  de  refponfion. 

Eniîn ,  lorfque  le  fieur  Eymar  Ôc  les  Procureurs  du  Pays  ont 
fait  voir  que  l'Ordre  n*avoit  point  paru  dans  Je  commence^ 
ment  du  Procès ,  que  Padminiftration  que  les  Commandeurs 
avoient  des  biens  des  Commanderies  étoit  en  tout  femblable 
à  l'ufufruit  des  Bénéficiers  ,  ôc  qu'en  particulier  le  Comman- 
deur de  Caftellanne  avoir  agi>  ôc  intenté  le  retrait  fans  prendre 
ni  le  nom  ,  ni  la  Procuration  ,  ni  même  le  Confeil  de  l'Or- 
dre,  l'on  a  fait  imprimer  un  Mémoire,  que  l'on  a  répandu 
fans  le  faire  fignifier,  par  lequel  on  a  dit  que  tout  cela  fe  feroic 
dans  la  Jurifdi£lion  oii  le  Confeil  trouvcroit  à  propos  de  ren- 
voyer les  Parties  ,  ôc  à  la  faveur  de  cette  promeife  qui  n'a 
rien  de  juridique  ,  l'on  a  voulu  dire  que  le  fonds  de  la  contefla- 
tion  intéreflbit  l'Ordre ,  que  l'Ordre  avoit  fes  caufes  commifes 
au  Grand-Confeil ,  ôc  que  les  Parties  y  dévoient  être  renvoyées. 

L'on  va  donc  montrer ,  airtfi  qu'on  l'a  promis  ,  que  l'Ordre 
de  Malte  n*a  point  d'intérêt  au  fonds;  c'eft  la  caufe  du  fleur 
pymar  ;  enfuite  que  quand  niême  Fprdre  y  auroit    interct, 
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le  Procès  ne  feroit  pas  fulceptible  de  révocation  ;  c'eft  la  partie 

de  la  caufe  qui  intéreffe  les  Procureurs  du  pays.    ^^  _ 

II  eft  à  propos  de  remarquer  ici  que  lorlqu  il  s'introduit  au 
Confeii  Privé  une  inftance  de  règlement  de  Juges  y  il  eft  des 
règles  ôc  des  maximes  que  l'inftance  doit  être  jugée  relativement 
à  l'état  5  où  elle  étoit,  lorfque  le  Demandeur  a  pris  les  Lettres 
en  reolemenc  de  Juges,  parce  qu'autrement  les  décifions  de  la 
Jufticlî  deviendroient  captieufes  ,  &  fur-tout ,  fi  l'on  écoutoit 
le  Défendeur  au  règlement  de  Juges ,  qui  annonceroit  que  dans 
la  fiite  il  donneroit  une  face  au  Procès  ,  au  moyen  de  laquelle 
il  devroit  être  porté  dans  la  Jurifdiclion  où  il  demande  fon  renvoi. 

L'intervention  d'une  nouvelle  partie  dans  le  règlement  de 
Juges  ne  change  point  ôc  ne  peut  point  changer  l'état  où  étoit 
le  Procès  ,  lorfque  les  Lettres  en  règlement  de  Juges  ont  été 
prifes.  Si  l'on  juge  le  Procès  dont  il  s'agit  fuivant  cette  maxime, 
l'on  trouvera  qu'il  n'y  avoit  de  partie  lorfque  les  Lettres  ont  été 
prifes  par  le  fieur  Eymar ,  que  le  feul  Commandeur  de  Caftel- 
lanne  qui  foit  pour  les  lods  &  les  cens  échus  depuis  qu'il  étoit 
pourvu  de  la  Commanderiez  foit  pour  ceux  qui  pouvoient  être 
dus  du  temps  antérieur,  foit  pour  l'exercice  du  retrait,  agiffoit 
en  fon  nom  comme  pourvu  de  la  Commanderie,  comme  ayant 
tous  les  fruits  j  &  comme  Seigneur  fpirituel  (atemporel  du  lieu> 
où  font  fitués  les  héritages  retirés. 

L'Ordre  de  Malte  n'a  point  d'intérêt  ^  on  le  maintient.  Ce  ne 
fera  point  le  commun  thréfor  de  l'Ordre  qui  payera  ni  le  prix  des 
héritages  retirés ,  ni  les  frais  j  loyaux  coûts ,  ou  indemnités.  Ce 
fera  le  Commandeur  de  Caftellanne  qui  payera,  &  en  vain  l'Or- 
dre de  Malte  prétendroit-il  aujourd'hui  fe  charger  de  payer;  ce 
feroit  une  furprife  de  fa  part,  Ôc.  il  eft  Ç\  conftant  que  ce  feroit 
une  nouveauté  que  l'on  confentiroit  volontiers  de  remettre  la 
décifion  de  la  caufe  à  un  feul  exemple  que  l'Ordre  rapporteroit 
qu'un  Commandeur  ayant  exercé  un  pareil  retrait,  l'Ordre  eût 
payé  le  prix  &  les  frais  du  retrait,  ou  eût  indemnifé  le  Comman- 
deur fortant  de  la  Commanderie  à  laquelle  il  auroit  réuni  un 
bien  retiré. 

Qu'il  foit  vrai  ou  non  que  l'Ordre  profite  par  l'événement  à 
futur  de  l'héritage  retiré  y  c'eft  ce  qui  n'eft  d'aucunea  ppllcatioa 
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à  la  décifion  du  règlement  de  Juges.  L  Ordre  ne  profite  de  1  hé- 
ritage retiré  que  dans  deux  cas,  l'un  ,  la  mort  du  Commandeur 
dont  l'Ordre  a  le  pécule  ou  dépouille,  Tautre  quand  le  Com- 
mandeur eft  appelle  à  une  autre  Commanderie  ,  parce  que  la 
conftitution  de  l'Ordre  eft  que  tout  Commandeur  doit  améliorer  > 
&  que  l'héritage  retiré  lui  tient  lieu  d'amélioration. 

Il  faut  convenir  que  cette  conftitution  particulière  de  l'Or- 
dre s'accorde  bien  mal  avec  l'idée  qu'on  a  voulu  donner  que 
les  Commandeurs  étoient  de  fimples  Adminidrateurs.  En  effet 
où  trouvera-t-on  que  celui  qui  n'a  que  ladminifiration  d'un  bien 
fur  lequel  il  ne  peut  prendre  que  la  vie  &  le  vêtement ,  ren- 
dant le  furplus  au  propriétaire  très- foncier  >  foit  tenu  d'amé- 
liorer? Et  n'eft-il  pas  plus  raifonnable  de  dire,  fans  donner  la 
torture  à  la  vérité,  que  les  Commandeurs  de  Malte  font  de  vé- 
ritables ufufruitiers  à  des  conditions  relatives  aux  Statuts  de  l'Or- 
dre ?  11  eft  fâcheux  pour  la  caufe  des  Parties  adverfes  qu'on  ne 
puifle  en  revenir  à  la  vérité  fmiple  &  naturelle  fans  condamner 
leurs  prétentions.  Mais  quand  il  feroit  vrai  qu'un  Commandeur 
de  Malte  ne  fut  à  l'égard  de  fa  Commanderie  qu'un  Fermier 
de  l'Ordre,  le  fieur  Eymar  le  pouvoit-il  favoir  quand  il  prit  les 
Lettres  en  Règlement  de  Juges  fur  l'aflignation  que  le  Com- 
mandeur de  Caftellanne  lui  avoir  fait  donner  au  Grand-Confeil 
comme  Commandeur  d'Avignon  ,  ôc  en  cette  qualité  Seigneur 
fpirituel  G  temporel  de  Lardiers  ?  Pouvoît-il  fe  perluader  que  celui 
avec  qui  il  avoir  gardé  tant  de  mefures  comme  Seigneur ,  ne 
fût  qu'un  /impie  amodiateur ,  un  Fermier  ,  ou  fi  l'on  veut  un 
Adminiftrateur^  dont  tout  le  droit  fe  renfermât  à  prendre  la  vie 
&  le  vêtement  fur  les  biens  confiés  à  fes  foins  ? 

Il  refle  à  établir  la  féconde  propofition  qui  n'eft  pas  moins 
véritable  ,  qui  eft  que  quand  même  le  Procès  auroit  été  dès  fon 
origine  intenté  par  l'Ordre,  quand  même  ce  feroit  l'Ordre  qui 
devroit  payer  les  indemnités,  &  le  prix  du  retrait,  ce  que  l'on 
a  juflifié  ci-deffus  ne  pouvoir  être  ,  le  Procès  ne  pourroit  être 
porté  au  Grand-Confeil  en  vertu  de  l'évocation  générale  accor- 
dée à  l'Ordre  de  Malte;  parce  que  le  Procès  eft  dans  le  cas  de 
l'exception  portée  par  les  Lettres  mêmes  de  l'évocation. 

Pour  être  perfuadé  de  cette  vérité  il  faut  rappeller  dans  fon 
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entier  l'exception  que  les  Lettres  d'évocation  contiennent  :  N^a- 
vous  entendu  néantmoins  (à  n'entendons  comprendre  en  ces  préfen- 
tes les  caiifes  particulières  des  Commandeurs  y  [oit  pour  les  penfions 
Ô  biens  de  leurs  familles  dont  ils  jouirent ,  foit  pour  la  perception 
G  jouijfance  des  fruits  G  retenus  de  leurs  Commanderies ,  G  encore 
celles  pour  la  quotité  des  cens  contre  les  cenfitaires  6  vajfaux  de 
leurs  Commanderies,ficenef  quil  jût  quefion  des  droits  de ju- 
rlfliciion  y  féodalité,  directe,  Seigneurie  G  mouvance. 

Les  Procureurs  du  pays  de  Provence  foutiennent  que  le  fens 
de  ctttQ  exception  eft  que  l'on  excepte  De  Certaines  Causes  j 
ou  Procès  i  ôc  non  pas  que  l'évocation  générale  de  l'Ordre  ayant 
lieu  dans  tout  Ton  entier ,  l'exception  ne  tombe  que  fur  les  Com- 
mandeurs feulement. 

En  effet  les  Lettres  ne  difent  pas  que  les  Commandeurs  ne 
pourront  évoquer  certaines  caufes  9  mais  ce  font  les  caufes  qui 
font  exceptées  de  l'évocation:  ces  caufes  font  celles  qui  regardent 
les  fruits  &  la  quotité  des  cens  ,  lorfque  ces  caufes  n'intéreffent 
ni  la  jurifdi£lion>  ni  la  féodalité  >  ni  la  directe. 

L'exception  entendue  de  cette  manière,  &  ne  pouvant  l'être 
d'aucune  autre  ^  femble  avoir  été  faite  précifément  pour  le  cas 
dont  il  s'agit. 

•  Le  fieur  de  Caftellanne  demande  au  fieur  Eymar  des  cens  Ôc 
des  lods  qui  fans  contredit  font  des  fruits.  Le  fieur  Eymar  ne 
lui  dit  pas  :  je  ne  dois  ni  cens ,  ni  lods  5  mais  il  lui  répond  9 
j'en  ai  payé,  j'en  dois  j  c'efl:  un  compte  à  faire;  voilà  par  où  il 
eft  vrai  qu'il  ne  s'agit  dans  la.  caufe  ni  de  féodalité  ,  ni  de  di- 
re£le  ,&  qu'il  n'eft  queftion  que  de  fruits  nommément  exceptés. 
Fruits  que  le  Commandeur  demande  &  pour  le  temps  qu'il  a 
été  pourvu,  &  pour  le  temps  antérieur ,  ôc  qu'il  demande  com- 
me en  ayant  le  droit ,  parcequ*il  eft  Seigneur  fpirituel  G  temporel 

Il  n'y  a  qu'à  lire  les  écrits  fournis  au  Procès  pour  être  per- 
fuadé  que  le  Commandeur  de  Caftellanne  &  fon  Ordre  auroient 
paffé  condamnation  s'il  n'eut  été  queftion  que  des  lods  ôc  des 
cens.  Mais  on  a  dit  que  le  Commandeur  avoir  intenté  l'adion 
en  retrait ,  ôc  que  le  droit  de  Prélation  n'étoit  pas  un  fruit.  L'on 
s'eft  attaché  par  le  Mémoire  imprimé  à  établir  ce  point  de  droit 
par  des  raifonnemens  ,  ôc  par  des  autorités. 
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Les  Procureurs  du  pays  répondent  que  l'on  s'eft  donné  une 
peine  inutile  ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  prétendu  que  le  droit  de 
retrait^  ou  de  Prélatio/i  fut  un  fruit.  Le  droit  de  retrait,  ou  pré- 
lation  eft  un  droit  attaché  à  la  dire£le  ou  Seigneurie ,  &  il  eft  hors 
de  doute  que,  fi  l'acquéreur  d'un  héritage  difoit  à  un  Comman- 
deur qui  voudroit  le  retirer,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  retrait, 
owprélationy  la  caufeferoitfurceptible  de  l'évocation ,  parce  qu'il 
s'agiroit  de  Seigneurie,  de  direde ,  ou  de  mouvance.  Le  droit 
de  retrait,  c\\  pré  lation  n'eft  donc  pas  un  fruit,  ôc  tous  les  Au- 
teurs dont  les  témoignages  établiilent  cette  vérité ,  parlent  un 
langage  que  l'on  ne  peut ,  ni  ne  veut  contredire.  Mais  lorfqu'un 
Commandeur  de  Malte  intente  une  a£lîon  en  retrait  ou  prélation, 
&  que  celui  qui  eft  détenteur  de  l'héritage ,  non  feulement  ne 
lui  contefte  pas  le  droit  de  retrait  ,  mais  aduellement  défem^- 
pare  comme  a  fait  le  fieur  Eymar  ;  alors  ce  n'eft  pas  le  droit  j 
msis  cQiï  r exercice  du  retrait  qui  tombe  en  fruit,  parce  que 
le  droit  n'étant  pas  contefté  ,  &  l'ouverture  au  droit  étant  un 
cafuel  arrivé  par  la  mutation  du  propriétaire  ,  ce  cafuel  qu'on 
fe  procure  en  rachetant,  eft  un  fruit  ,  foit  que  le  recrayanc 
veuille  pofTéder  l'héritage  qu'il  retire  confufément  avec  celui  qui 
lui  donne  le  droit  deretrairsf,  foit  qu'il  le  veuille  polîéder  fé- 
parément. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  le  droit  en  lui-même  &  l'exercice 
du  droit ,  &  fe  renfermer ,  comme  ont  toujours  fait  le  fieur  Ey  mac 
&  les  Procureurs  du  pays ,  à  dire  que  l'exercice  du  retrait  étoic 
fruit  fuivant  l'ufage  de  la  Provence  bien  attefté  par  le  certificat 
des  Syndics  des  Avocats  du  Parlement  d'Aix,  ôc  par  l'Ade  de 
notoriété  du  Parquet  du  même  Parlement. 

Les  Procureurs  du  pays  ne  peuvent  trop  s'attacher  à  fup- 
plier  le  Confeil  de  lire  la  claufe  qui  contient  l'exception  ;  car 
quoiqu'il  foit  vrai  que  dans  le  fonds  de  la  claufe  du  fieur  Eymar 
l'Ordre  n'a  nul  intérêt,  il  feroit  fâcheux  pour  tout  le  Pays  de 
Provence  que  l'Ordre  de  Malte  put  rendre  l'exception  portée 
aux  Lettres  Patentes  de  171?.  illu foire  ,  &  fans  doute  elle  le 
deviendroit ,  parce  que  les  Commandeurs  ,  à  la  faveur  de  ce 
faux  préjugé  qu'il  ne  font  que  Fermiers  ou  Adminiftrateurs,  ne 
manqueroient  pas  d'intenter  au  nom  de  l'Ordre  toutes  les 
Terne  II L  ~  F  £ 
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•adiuns  qui  concerneroient  les  fruits  de  leurs  Commanderîes , 
(il  au  moyen  de  cet  emprunt  de  num  qui  dépend  toujours  deux 
évoqueroient  tous  les  Provençaux  ,  dont  prefque  tous  préfere- 
roient  de  fe  foûmettre  à  tout  ce  que  les  Commandeurs  vou- 
droient  exiger  ,  à  Pembarras  &  aux  frais  de  venir  difcuter  kurs 
droits  dans  un  Tribunal  éloigné  de  deux  cent  lieues  de  leur  domi- 
cile. ^  .  .  .  ., 
Sa  Majefté  femblolt  avoir  prévenu  cet  mconvenient  en  inle- 

rant  dans  la  claufe  de  l'exception  la  quotité  des  cens  qui  eft 
iineefpecede  fonds,  puifque  c'eft  une  grande  différence  de  de- 
voir quatre  deniers  de  cens ,  ou  d'en  devoir  ^o  ou  80  liv.  Sa  Ma- 
jeflé  a  voulu  empêcher  que  les  Commandeurs ,  ou  leurs  Fermiers 
en  demandant  plus  de  cens  qu'il  n'en  eft  du  ,  ne  puffent  évoquer 
les  caules  concernant  les  fruits ,  en  les  transformant  en  caufes 
qui  intéreffent  les  fonds.  Ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  ce 
qui  eft  excepté  de  l'évocation  dépend  de  la  qualité  de  la  de- 
mande ,  ôc  non  de  la  qualité  de  celui  au  nom  duquel  la  demande 
eft  formée. 

Les  Procureurs  du  pays  efperent  que  lorfque  le  préfent  Mé- 
moire aura  été  lii ,  le  Confeil  fera  perfuadé  que  le  grand  intérêt 
que  l'Ordre  de  Malte  prétend  avoir  dans  la  caufe  du  fieur  Evmar , 
&  fes  vives  &  prefTantes  follicitations5ont  bien  moins  pour  objet 
de  faire  renvoyer  au  Grand -Confeil  la  conteftation  particulière 
du  lieur  Eymar,  que  de  rendre  inutile  l'exception  portée  par  les 
Lettres -Patentes  de  1718,  &  que  l'intervention  des  Procureurs 
du  pays  paroîtra  aux  yeux  du  Confeil  non  pas ,  comme  on  la 
voulu  dire,  une  intervention  mandiée?  mais  une  fuite  de  lobli- 
gation  dans  laquelle  ils  font ,  en  refpe£tant  l'évocation  de  l'Or- 
dre de  Malte ,  de  renfermer  également  ôc  l'Ordre  &  fes  Com- 
mandeurs dans  les  termes  qu'il  a  plu  à  Sa  Majeflé  d'y  prefcrire  > 
n'étant  pas  plus  jufte  de  faire  exécuter  le  privilège ,  que  d'appuyer 
l'exception  qui  y  a  été  mife. 

CONSULTATION  de  MM,  Nouet  &  (THericourt. 

LE  Confeil  foufîigné,  auquel  on  a  propofé  la  queftion  ,  fi 
l'exercice  du  droit  de  Prélation  ,  ou  de  retrait  Seigneurial 
fait  I  artie  des  fruits  d'une  Commanderie  à  l'égard  d'un  Comr 
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hiandeur  de  Malte,  eft  d'avis  que  l'exercice  de  ce  droit  fait  tel- 
lement partie  des  fruits  delà  Commanderie ,  que  le  Comman- 
deur a  la  faculté  de  recevoir  les  lods ,  ou  d'exercer  le  retrait  Sei- 
gneurial, fans  être  autorifé  par  l'Ordre,  &  que  quand  il  exerce  b 
droit  de  PrHatio?!,  c'eft  contre  lui  feul  que  le  nouvel  acquéreur, 
dépouillé  du  fonds  qu'il  a  acquis ,  agit  pour  être  indemnilé ,  taht 
par  rapport  au  prix  de  l'acquifition ,  que  par  rapport  aux  frais  ôc 
aux  loyaux  coûts.  Il  faut  pour  établir  cette  propofition  didinguer 
avec  du  Moulin  fur  l'art.  15.  de  i*ancienne  Coutume  de  Paris  , 
qui  eft  le  vingtième  de  la  nouvelle  Coutume,  entre  rufufrditier 
&  l'adminiftrateur  du  fief  dominant.  A  l'égard  de  Tufufruitier ,  il 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  la  Seigneurie  au  delà  du  temps 
de  fa  jouiflance  ,  ni  priver  le  propriétaire  du  droit  de  réunir  à  fon 
fief  le  bien  qui  a  été  vendu  ;  &  c'ell  à  Pégard  de  l'ufufruicier  que 
du  Moulin  croit  qu'il  y  a  un  fens  dans  lequel  on  peut  dire  que 
l'exercice  du  droit  de  retrait  féodal  ne  fait  point  partie  des  fruits. 
Mais  à  l'égard  du  Seigneur  du  fief  dominant,  l'exercice  du  droit 
de  retrait  Seigneurial  fait  partie  des  fruits  ,  quand  même  ce  Sei- 
gneur n'auroit  pas  le  droit  d'aliéner  les  fonds  ôc  les  droits  du  fief, 
comme  le  bénéficier  pour  le  fief  dépendant  de  fon  bénéfice,  &  le 
tuteur  pour  le  fief  de  [on  mineur  ^  parce  que  ces  Adminiftrateurs 
ont  le  droit  de  faire  payer  les  lods,  de  renoncer  au  retrait  Sei- 
gneurial >  même  de  faire  une  remife  de  l'un  &  de  l'autre  droit. 
Afec  objîat,  dit  du  Moulin  à  l'endroit  cité  Nomb.  6 1 .  quodfuprà  . . . 
dixi  adiônem  ê  jus  rétractas  in  hoc  differre  à  C(eteris  juribus  feudali^ 
bus,  quod  non  ejl  infnicïu  :  quîa  verum  refpedu  ufufruEïuarïi  Cèfim'i^ 
liiim .  . .  é  his  terminis  loquebar.  Secàs  in  eo  qui  pro  tempère  ejl  v  rus 
proprietarius  feudi dominantisj  ê  Patronus,  quia  hujus  refpettu  actiot 
vd  jus  retraitas  infpecie  ejî  infruclu  :  patet  quia  pro  hac  vicepotejl 
cmtïtti  vel  remittï  ah  ipfo  Domino ,  cui  ejl  interdicïa  honorum  G 
jurium  immohilium  alicnatio ,  <2  fïmiUter  ab  ejus  tutore ,  vel  cura-- 
tore  »  vel  etiam  in  Pralato  Ecclefice,  C'eft  en  luivant  ces  principes 
que  dans  la  Glofe  féconde  fur  le  même  article  de  la  Coutume  de 
Paris >  cet  Auteur  décide  que,  quand  le  tuteur  du  Seigneur,  ou 
le  bénéficier  qui  a  l'adminiftration  des  biens  du  bénéfice  a  reçu 
les  droits  de  vente ,  le  mineur,  ou  l'Eglife  ne  font  pas  reftitués 
fous  le  prétexte  que  l'Adniiniflrateur  >  qui  avoit  même  des  de- 
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niers  entre  les  mains,  appartenans  au  pupille,  ou  à  TEglife,  ne  les 
a  point  employés  à  exercer  le  retrait  Seigneurial.  Ceft  une  nou- 
velle acquificion ,  qu'il  s'agit  alors  de  faire  pour  l'Eglile  ,  &  dans 
le  cas  d'une  acqui(ition  à  faire,  le  Bénéficier  Adminidrateur  des 
biens  de  l'Eglife  peut  lui  préjudicier  :  In  acquiremlis  tuîor ,  Prce- 
latus  y  vdfimihs  poffunt  prcejudicare  minorihus  ^  vd  Ecdefa.  Hic 
autemnon  agitur  de  pr^judiavido  jurl  retradûs  infe,  quiafemper 
remamt  ut  prius,  quoties  feudum  vendetur.  Du  Moulin  compare 
enfuite  ce  droit  à  la  commife  de  l'emphiteofe  qui  eft  tenue  de 
l'Eglife,  &  il  fait  voir  que  fuivant  tous  les  Auteurs  le  bénéficier 
qui  à  Tadminiitration  des  biens  de  l'Eglife  ,  peut  remettre  à  l'em- 
phiteofe la  commife  du  fonds  qu'il  avoit  droit  de  demander  dès 
qu'il  reçoit  les  arrérages  du  Canon  emphiteotique  :  Solus  Pr<e- 
latus  in  Ecdejiâ  Colkgiatâyjî  tamen  folus  habeat  adminijiratiomm  y 
poteji  folutionem  redpiendo  remit t ère  commijfum. 

Les  Chevaliers  de  Malte  font  Adminiflrateurs  de  leurs  Com- 
manderies  aux  termes  des  Statuts ,  quoique  la  propriété  des  biens 
appartienne  à  l'Ordre  ,  &  en  vertu  de  l'adminilhation  qui  leur 
eft  confiée ,  ils  font  véritables  Seigneurs  des  fiefs  ôc  des  Juftices, 
&  ils  en  prennent  la  qualité  ,  comme  les  bénéficiers  prennent 
la  qualité  de  Seigneurs  des  fiefs  dépendans  des  bénéfices ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  point  propriétaires  de  ces  fiefs.  Ainfi  à  leur  égard 
l'exercice  du  retrait  Seigneurial ,  ou  du  droit  de  Prélation  eft  un 
fruit  de  la  Commanderie  dont  ils  peuvent  difpofer ,  fuivant  l'avis 
de  du  Moulin  ,  fondé  fur  les  principes  les  plus  conftans  en  cette 
matière.  Le  Commandeur  peut  recevoir  les  lods  ,  ou  en  faire 
une  remife ,  fans  que  l'Ordre  de  Malte  à  qui  appartient  la  pro- 
priété du  fief  dominant  puiffe  fe  plaindre  >  ni  le  forcer  d'exercer 
le  droit  de  Prélation  parce  qu'il  ne  peut  donner  d'atteinte  au 
droit  de  Prélation  au  préjudice  de  l'Ordre,  mais  qu'il  peut  en 
recevant  les  droits  de  lods,  ou  en  les  remettant  en  vertu  de  fon 
droit  d'adminiftration  empêcher  que  l'Ordre  ne  puiffe  exercer  la. 
Prélation  dans  le  cas  particulier. 

Il  eft  vrai  que ,  quand  le  Commandeur  de  TOrdre  de  Malte 
vient  à  mourir,  ou  à  être  transféré  après  avoir  exercé  le  droit  de 
Prélation  ,  le  fonds  qu'il  a  ainfi  retiré  appartient  à  l'Ordre  :  mais 
le  Commandeur  de  Malte  n'eft  point  en  cela  différent  des  titu^ 
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laîres  des  bénéfices  réguliers  ,  qui  ne  peuvent  taire  d'acquifitioa 
que  pour  leur  Ordre,  ce  qui  n'empêche  point  que  l'exercice  du 
droit  de  Prélation^  ou  de  retrait  Seigneurial  ne  foit  un  fruit  à  leur 
égard,  fur  lequel  TOrdre  n'a  aucun  droit  tant  que  le  Religieux 
eft  titulaire  du  bénéfice. 

Dès  que  l'Ordre  de  Malte  n'a  point  droit  d'exercer  par  lui- 
même  le  retrait  féodal ,  ou  le  droit  de  P relation  en  vertu  des  Sei- 
gneuries attachées  auxCommanderies,  ôc  que  c'eft  le  Comman- 
deur feul  en  qualité  d'Adminifîrateur  qui  exerce  le  droit  de 
Frèlation ,  c'eft  à  lui  feul  que  celui  fur  qui  a  été  exercé  le  droit 
de  Prélation  peut  s'adrefler  pour  être  lembourfé  du  prix  principal 
ôc  loyaux  coûts;  ôc  comme  c'eft  en  lui  feul  que  rélide  [l'exer- 
cice  de  ce  droit  indépendamment  de  l'Ordre ,  c'eft  aufll  contre 
lui  feul  que  doivent  être  dirigées  toutes  les  allions  qui  concer- 
nent l'exercice  de  ce  droit ,  qui  fait  partie  des  fruits  de  fon  admi- 
niftration. 

L'Ordre  ne  peut  retirer  par  lui-même  tant  qu'il  y  a  un  Admi- 
niftrateur  qui  a  droit  d'exercer?  ou  de  ne  point  exercer  le  retrait 
féodal ,  ou  la  Prélation  ;  ainfi  l'Ordre  de  Malte  n'a  aucun  droit 
de  pourfuivre  par  lui-même  un  acquéreur  en  Juftice ,  foit  pour 
exercer  fur  lui  le  retrait,  foit  pour  faire  des  pourfuites  lorfqu'il  y 
a  des  conteftations  fur  la  manière  dont  le  retrait  fera  exercé.  Si 
le  Commandeur  a  exercé  le  retrait  fous  certaines  conditions  qui 
puilTent  être  avantageufes  à  celui  fur  lequel  là  Prélation  eft  exer- 
cée, l'Ordre  ne  peut  demander  à  l'exercer  purement  ôc  fimple- 
ment,  parce  quel'Adminiftrateur  qui  peut  dans  le  temps  de  fon 
adminiftration  ne  point  exercer  le  retrait  féodal ,  peut  à  plus  forte 
raifon  ne  Texercer  que  fous  les  conditions  qu'il  s'impofe  à  lui-, 
même. 

On  ne  croie  point  que  l'Ordre  de  Malte  puifle  rapporter  un 
feul  cas  dans  lequel  il  ait  escercé  par  lui-même  le  droit  de  Préla^ 
tion  quand  il  y  a  un  Commandeur  ;  car  tant  qu'il  y  a  un  Comman- 
deur adminiftrateur,  l'Ordre  ne  peut  exercer  en  fon  nom  un  drDi'c 
qui  fait  partie  de  l'adminiftration  qu'il  a  abandonnée  au.Com-^' 
mandeur,  &  pour  lequel  le  Commandeur  agit  en  foqnoîn^ôçnQn 
au  nom  de  l'Ordre.  Déiibéxé  à  Paris  le  21  Fevtiei  173  (^.      •  '  '  • 
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MEMOIRE   XIX- 

POUR  M'  LAUB.ENT  Du  H  AN,  PrêtVe  Liccntié 
en  Théologie  de  la  Maifon&  Société  de  Sorbonne, 
ProfelTeur  Emerite  en  l'Univerfité  de  cette  Ville 
de  Paris ,  Défendeur  &  Demandeur, 

CONTRE  les  Procureur^  Doyen  y  Principaux  &  Pro- 
fejfeurs  de  la  Nation  de  France  fondée  en  TUniverfité 
de  Paris  y  Demandeurs  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Un  ProfefTeur  qui  a  enfei^né  la  flûïofoplik penàant  v'vigt-fix  ans, 
peut-il  être  privé  de  la  récompmfe  à'Èmtriu  6  àe  fa  part  dans  Us 
droits  des  Mejfagerks  ? 

SI  la  Nation  de  France  avoit  falc  quelques  réflexions  fur  les 
dirpofitions  de  fes  Statuts ,  ôc  fur  ce  qui  regarde  l'intérêt  de 
ceux  qui  la  compofent ,  elle  ne  fe  feroit  jamais  laiffé  engager  à 
contefter  la  récompenfederEmerite  au  fieur  Duhan.  Il  ne  lui  fera 
point  difficile  après  avoir  expliqué  les  principales  circonftances 
du  fait ,  de  montrer  le  peu  de  folidité  des  [moyens  dont  on  fe 
fere  pour  priver  de  ùi  part  dans  les  droits  des  MefBigeries ,  un 
Profijjeur  qui  a  enfeigné  la  Philofophie  avec  honneur  pendant 
vingt'fix  ans. 

PAIT. 

■Le  fieur  Duhan  ayant  profeiTé  la  Philofophie  au  Collège  des 
Thrdforîers  depuis  i6%6,  jufqu'aux  vacances  de  Tannée  i(^88| 
fut  choifi  la  rtiéme  année  pour  remplir  la  Chaire  de  ProfefTeur  de 
Philofophie  aii^  Collège  du  Pleiïis- Sorbonne.  Après  avoir  en- 
feigné pendant  dix  ans  dans  ce  Collège^  il  fut  pourvu  comme 
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gradué  d'un  Canoaicdt  de  l'Eglile  de  Chartres.  Dans  le  cours  du 
Frocè:5quil  fut  obligé  de  Ibutenir  au  fujct  de  cette  prébende, 
il  fe  fentic  animé  d'un  nouveau  zèle  pour  l'infiruaion  de  la  jeu- 
neiTe.  Il  réfigna  le  Canonicat  de  l'EgiHe  de  Chartres  à  un  de  (es 
frères.  Cette  réfignation  fe  lit  purement  &  fimplcment  fans  au- 
cune rJfèrve  de  penfion.  Enfuite  le  fieur  Duhan  continua  d  en- 
feigner  la  Philolophie  au  Collège  du  PleAis  depuis  id^p  ,  juf- 
qu'en  1712.  ce  qui  fait  quatorze  années,  temps  qui  luiïiîbit 
alors  fuivantles  Statuts  de  la  Nation  pour  jouir,  comme  Profcf- 
feiir  V.mcmQ ,  d'une  part,  dans  les  droits  des  MefTageries. 

Pendant  l'année  171 2,  le  lieur  Duhan  a  joui  fans  aucun  trou- 
ble du  droit  attribué  aux  Profefjeurs  Emerites.   Mais  en  171 3  , 
quelques  Particuliers  prétendirent  qu'on  ne  devoit  pas  continuer 
de  le  lui  payer ,  attendu  ,  dirent  -  ils ,  qu'il  avoit  été  pourvu  d'un 
Canonicat  de  l'Eglife  de  Chartres  qui  vaut  plus  de  mille  livres 
de  revenu ,  ôc  que  les  Statuts  ne  permettent  point  de  faire  part 
du  produit  des  MelTageries  à  ceux  qui  ont  en  bénéfices  plus  de 
mille  livres  de  rentes.  Quelque  contraire  que  fut  une  pareille 
propofition  à  Pefprit  ôc  aux  termes  des  Règlement ,  l'alTemblée 
de  la  Nation  ne  laiffa  point  d'ordonner  qu'on  examineroit  cette 
affaire  plus  à  fond.   Dans  raffemblée  du   10  Mai  de  la  même 
année  j  le  (leur  Beviere  Procureur  de  la  Nation  ,  mit  fur  le  Bu- 
reau un  certificat  de  plufieurs  Chanoines  de  Chartres  qui  julli- 
iioit  que  leurs  prébendes  années  communes  ,  n'alloient  point  à 
huit  cens  livres.  Cette  pièce  devoit  fuiïire  pour  lever  jufqu'aux 
moindres  difiScultés  ;  cependant  on  ordonna  à  la  pluralité  des 
voix  qu'on  confulteroit  fur  cette  affaire  des  perfonnes  habiles. 
Mfs.  Evard  ôc  le  Merre,  tous  deux  Avocats  inftruits  de  ces  oia- 
tieres  furent  confultés  fuivant  la  délibération  ;  leur  avis ,  qu'ils 
donnèrent  par  écrit ,  eft  produit  au  Procès  :  il  porte ,  que  Pon 
ne  peut  pas  priver  le  fieur  Duhan  de  fa  part  dans  le  droit  des  Mef- 
làgeries.  i«.  Parce  que  le  Statut  n'exclut  que  ceux  qui  ont  ac- 
tuellement ôc  non  pas  ceux  qui  ont  eu  autrefois  un  bénéfice  au 
deffus  de  mille  livres  de  rentes.  2^.  Parce  qu'aux  termes  du  cer- 
tificat ,  les  Canonicats  de  l'Eglife  de  Chartres  ne  valent  pas  mille 
francs  de  re^^enu  fixe.  50.  Parce  que  la  Nation  de  France  ayant 
volontairement  fait  part  au  fieuc  Duhan  des  droits  des  Meffageries 
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en  171 2,  n'i^toic  plus  recevable  à  les  lui  contefter.  La  Nation 
de  France  fe  rendit  à  ces  deux  avis  &  aux  raifonnemens  fur 
lefquels  ils  étoient  appuyés  :  ôc  le  fieur  Duhan  fut  employé  dans 
les  Etats  qui  fe  font  pour  le  partage  du  revenu  des  Me/fageries 
entre  les  principaux ,  les  Profejfeurs  actuels  ôc  les  Emerites.  11 
en  reçut  fa  part  dans  l'aflemblée  pendant  Tannée  17 15.  pendant 
l'année  1714^  &  jufqu'aux  mois  de  Mai  de  l'année  1715*. 

Pendant  que  le  corps  de  la  Nation,  fe  déclaroit  ainfi  en  faveur 
du  fieur  Duhan ,  quelques  efprits  remuans  dreiïerent  un  a£le  qu'ils 
firent  ligner  par  furprife  à  plufieurs  particuliers.  Munis  de  cet 
Acte ,  ils  firent  fignifier  aux  fieurs  Collot  ôc  Gibert  Receveurs 
de  la  Nation ,  qu'ils  eufient  à  ne  faire  aucune  part  des  revenus 
des  Meflageries  au  fieur  Duhan.  En  même  temps  ils  firent  af- 
figner  les  deux  Receveurs  ôc  lejfieur  Duhan,  pardevanc  le  fieur 
Lieutenant-  Civil  du  Châtelet  de  Paris. 

Enfuite  l'ordre  judiciaire  de  ce  Tribunal  ne  leur  paroifTant 
point  alfez  prompt  ni  aflez  favorable  pour  l'exécution  de  leur 
defiTein ,  ils  préfenterent  une  Requête  à  la  Cour  fous  le  nom  des 
Principaux  ôc  des  Profejfeurs  de  la  Nation  de  France  ,ôc  fur  le 
faux  expoféde  cette  Requête,  ils  furprirent  un  Arrêt  qui  fit  dé- 
fenfe  aux  Receveurs  de  vuider  leurs  mains  en  celles  du  fieur 
Duhan  ,  d'aucune  part  des  deniers  provenans  du  revenu  des  Mef- 
fageries  appartenantes  à  la  Nation  de  France ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
eût  été  autrement  ordonné  par  la  Cour.  On  leur  permit  par  le 
même  Arrêt  de  faire  afiigner  le  fieur  Duhan  pour  faire  juger  en 
•la  Cour  le  fond  de  cette  conteftation.  Dans  le  cours  des  procé- 
dures ,  le  fieur  Duhan  donna  une  Requête  ,  par  laquelle  il  de- 
manda la  -reftitution  de  ce  qu'il  auroit  dû  toucher  de  fon  droit 
d'Emerite  ôc  de  ce  qui  échera  depuis  le  2^  Mai  171;,  jufqu'au 
jour  de  l'Arrêt  qui  interviendra. 

D'un  autre  côté  les  particuliers  qui  avoient  agi  jufqu'alors  fous 
le  nom  de  la  Nation  fans  être  autorifés ,  fe  trouvant  les  maîtres 
du  Parti  dominant,  firent  ordonner  dans  une  afifemblée  du  i; 
Mars  1 7 1 7 ,  que  le  procès  entr'eux  ôc  le  fieur  Duhan  feroit  pour- 
fuivi  au  nom  des  Principaux  ôc  Regens  de  la  Nation  de  France. 
Ce  qui  prouve  que  jufqu'alors  la  Nation  en  corps  n'avoit  point  eu 
de  part  à  tout  ce  qui  s'étoit  fait  fous  fon  nom, 

Depuis 
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Depuis  ~on  a  fait  piulieurs  tentatives  pour  engager  la  Nation 
entière  à  défavouer  les  payemens  faits  au  fieur  Duhan,  mais  la 
Nation  bien  loin  de  vouloir  employer  ce  fait  contraire  à  la  vérité, 
a  approuvé  les  comptes  des  Receveurs  dans  lefquels  étoient  com- 
pris les  payemens  faits  au  fieur  Duhan  avant  FArrêc  de  défcnfe. 

MOYENS  du  Sieur  Du  H  AN. 

Les  moyens  du  fieur  Duhan  fe  réduifent  à  deux  principaux , 
Vun  ert:  fondé  fur  les  fins  de  non-recevoir:  Pautre  qui  juilihe  foa 
droi^  au  fond,  eft  tiré  de  l'art.  8.  du  chap.  p.  des  Statuts  de  la  Na- 
tion de  France. 

A  l'égard  du  premier  moyen  ;,  il  eil  conftant  que  la  procédure 
fake  ,  tant  au  Châteiet,  qu'en  la  Cour,  eft  abfolument  nulle  par 
le  défaut  de  qualité  de  ceux  qui  oiu  pourfuivi  cette  alTaire.Car  elle 
a  été  commencée  &  continuée  fous  le  nom  des  Procureurs  > 
Doyens,  Principaux  &  Profejfeurs  de  la  Nation  de  France.  On 
ne  peut  intenter  aucune  acicion  au  nom  d'une  Compagnie,  que 
la  Compagnie  légitimement  afTemblée  n'ait  décidé  à  la  pluralité 
de5  voix  5  qu'il  faut  entreprendre  un  procès  \  cependant  il  n'y  a 
eu  aucune  délibération  de  la  Compagnie  pour  pourfuivre  le  fieur 
Duhan  avant  celle  du  15"  Mars  de  cette  année.  Tout  ce  qui  s'eft 
fait  contre  lui  depuis  171  5.  jufqu'au  i^  Mats  1717,  ne  doit  par 
conféquent  avoir  aucune  force. 

Bien  loin  que  toute  la  Nation  autorisât  les  particuliers  qui  in- 
tentoient  cette  a<9:ion  fous  fon  nom,  dans  le  temps  même  des 
premières  procédures,  on  déliberoit  encore  dans  ]çs  afi^emblées 
fur  le  parti  qu'il  faJIoit  prendre,  on  ordonnoit  qu'on  confulteroit 
fur  ce  fujet  des  Avocats  inftruits  de  cette  matière  ,  on  mettoit 
le  fieurDuhan  dans  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  partager  les  droits 
des  Meffageries,  ôc  on  lui  donnoit  fa  part  dans  les  diftributions, 
fans  avoir  égard  aux  oppofitions  fignifiées  aux  Receveurs.  Ceux 
mêmes  qui  avolent  formé  ce<te  oppofition  n'ofant  s'oppofer  pu- 
bliquement aux  ordres  de  la  Nation  ,  fignoient  les  Etats  dans  lef- 
quels  le  fieur  Duhan  étoit  compris. 

Cette  délibération  du  15*  Mars  1717,  qui  ne  peut  point  avoir 
d'effet  retroaQif  pour  confirmer  des  procédures  nulles  dans  leur 
Tome  Ut  G  g 
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principe,  n'eft  point  elle-même  régulière;  car  elle  n'eft  fign^d 
que  par  le  Procureur  de  la  Nation  &  par  quatre  Doyens ,  quoi- 
que ce  foît  l'ufage  de  faire  figner  les  délibérations  par  tous  ceux 
qui  compofcntrailemblée,  quand  il  s'agit  de  foutenir  un  procès. 
Cet  ufage ,  qu'on  a  encore  obfervé  depuis  peu  pour  le  procès  du 
fleur  Daclos,  eft  fondé  fur  ce  que  chacun  s'expofant  par  un  pro- 
cès à  être  privé  d'une  partie  de  fes  droits  fur  les  MelTageries,  il 
faut  que  chacun  s'engage  par  une  fignature  exprelTe  à  toutes  les 
fuites  du  procès. 

Mais  quand  cette  délibération  feroit  régulière  }  la  Nation  de 
France  feroit-elle  recevable  à  vouloir  faire  priver  le  (leur  Duhan 
de  fa  part  dans  les  droits  des  MefTageries?  Non  fans  doute.  Car 
c'eft  un  principe  confiant  que  psrfonne  ne  peut  revenir  contre 
fon  propre  fait,  ni  refufer  a  un  tiers  un  droit  qu'on  a  reconnu 
lui  appartenir.  La  Nation  de  France  a  reconnu  dans  plufieurs 
affemblées  que  le  droit  d'Emerite  eft  dû  au  fieur  Duhan  pour  par- 
tager les  revenus  des  MelTagcries ,  elle  lui  a  payé  cqs  droits  pen- 
dant dix-huit  mois  fans  aucune  contradiction.  Peut-il  y  avoir  de 
fa  part  une  reconnoiffance  plus  formelle  l  Cette  fin  de  non-rece* 
voir  acquiert  une  nouvelle  force  quand  on  confidere  que  le  fieuc 
Duhan  a  été  compris  dans  les  diftributions  des  MefTageries  du 
confentement  unanime  de  la  Nation  depuis  que  cette  queftion  a 
été  agitée  dans  les  Aflenriblées ,  depuis  qu'on  a  examiné  les  rai- 
fons  de  part  &  d'autre ,  depuis  qu'on  a  confulté  les  Avocats  qu'on 
a  cru  les  mieux  inftruits  de  cette  matiete. 

Au  fond  le  droit  du  fieur  Duhan  eft  établi  fur  un  article  précis 
des  Statuts  de  la  Nation  de  France  homologués  en  la  Cour  le  9 
Août  1 662.  Pour  en  fentir  toute  la  force ,  il  faut  obferver  que  le 
chapitre  neuvième  de  ces  Statuts  qui  regarde  le  gouvernement  ÔC 
la  diftribution  du  temporel  de  la  Nation  de  France ,  ordonne  qu'a- 
près les  dépenfes  ordinaires  de  la  Nation ,  ce  qui  refte  des  reve- 
nus des  MeiTageries  fera  partagé  entre  les  Profejfeurs  qui  enfei- 
gnent  a£tuellement ,  ôc  les  principaux  des  Collèges.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  fixieme  :  le  huitième  ajoute  que  les  Profejfeun 
des  Arts  &  les  principaux  des  Collèges  qui  feront  Emerites  joui- 
ront des  mêmes  droits  que  ceux  que  les  ProfeJJeurs  des  Arts  &  les 
Principaux  en  exercice,  fous  trois  conditions  ,  la  première  qu'ils 
ayent  paffé  quatorze  années  entières  à  profeffer  ou  à  gouverner  un 
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Collège  ;  la  leconde  qu'ils  réfidcnt  aduellement  à  Paris  ;  la  troi-  . 
fieme  qu'ils  iVayent  pas  plus  de  mille  livres  de  revenu  ^xq  6c 
certain  en  bénélices  ou  en  penilons  Ecclefiafîiqucs.  Emeriti  (ce 
font  les  termes  de  l'article  iiuitiems  des  Statuts)  in  pneàicià  ar- 
tiiim profijjlone  aut pntfeBurà  ,  aqiio  cum  ProfefToribus  ôc  prima" 
riis  aclu  Regentihus  jure  gaitdento ,  hifcetamen  kgibiis ,  ut  inpro^ 
fefflone  vd  prafeciurâ  quatuoràeclm  annos  ,  quorum  feptem  faltem 
continuï  fint ,  compleverinu  Parifiis  maneant  y  nec  in  be?îeficiis  aut 
penjîonibus  Ecclejiajîicis  plus  quam  mille  libras  habeant  annui  6 
certi  reditûs. 

Le  fieur  Duhan  réunit  en  fa  perfonne  les  trois  qualités  requi- 
fes  par  cet  article  des  Statuts  de  la  Nation  de  France  pour 
jouir  du  droit  d'Emerite  ;  il  a  paffé  non  -  feulement  14  an- 
nées, mais  26  années  de  fuite  à  enfeigner  la  Philofophie  dans  un 
Collège  des  plus  célèbres  de  TUniverliré  ;  il  réfide  atluellement  à 
Paris;  bien  loin-d'avoir  audeffus  de  mille-liv.  de  revenu  fixe  ÔC 
certain  en  bénéHces,il  n'a  ni  bénéfice  ni  penfion  fur  aucun  bénéfice; 
il  doit  donc  aux  termes  des  Statuts  partager  comme  Emerite  les 
droits  des  Meflageries  avec  les  Profiteurs  ôc  les  Principaux  qui 
font  aduellement  en  exercice. 

Le  Canonicat  de  Chartres  dont  il  a  été  pourvu  en  \6r,S  ,  ne 
peut  point  être  regardé  commeun  obftacle  qui  Pempêche  de  jouir 
de  ces  droits  ;  car  il  fuffit  aux  termes  des  Statuts  de  n'avoir  pas  au 
temps  de  PEmerite  acquis  en  bénéfices  au-deffus  de  mille  livres 
de  revenu.  Dum  modo  non  habeat ,  porte  le  Statut,  fi  l'intentioa 
de  ceux  qui  ont  rédigé  ces  reglemens  avoît  été  de  priver  de  cette 
reconnoifïance ,  les  Profeifeurs  qui  auraient  eu  un  bénéfice  de 
mille  livres  de  rente  avant  l'Emerite  acquis ,  ils  n  auroicnt  pas 
manqué  d'ajouter  aut  non  habuerit.  L'article  8.  des  Statuts,  fup- 
pofe  qu'un  Profijfeur  peut  jouir  du  droit  d'Emerite  ,  quoiqu'il  ait 
pofTedé  auparavant  un  bénéfice  de  près  de  trois  mille  livres  de 
rente  ;  puifqu'il  accorde  ce  droit  à  celui  qui  a  une  penfion  Ecclé- 
fiaftique  de  mille  livres,  ôc  que  l'on  ne  peut  avoir  une  penfion  de 
cette  valeur  fans  avoir  pofTedé  auparavant  un  bénéfice  dont  le 
revenu  foit  de  trois  mille  livres. 

Depuis  que  le  fieur  Duhan  a  réfigné  le  Canonicat  de  Chartres , 
fans  aucune  réferve  de  penfion,  il  a  enfeigné  pendant  i^  ai\-' 
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nées,  &  il  a  acquis  un  nouveau  droit  d'Emerite.  On  doit  donc 
lîi  regarder  au  moins  comme  un  Chanoine  d'une  Eglife  Cathe- 
dralet  qui  quitteroit  fon  Canonicat  pour  venir  enfeigner  dans  un 
Collège  de  i'Univerfité.  On  ne  pourroit  pas  contefter  à  ce  Char 
noine  le  droit  d'Emerite  après  quatorze  années ,  fous  prétexte 
qu'il  auroit  été  pourvu  d'un  bénérîce  confidérable  avant  que  de 
commencer  à  enfeigner.  Le  fieur  Duhan  eft-il  moins  favorable, 
que  ne  le  feroic  ce  Chanoine^  parce  qu'il  a  profeiTé  12  ans  avant 
que  d'être  pourvu  dti  Canonicat  de  l'Eglife  de  Chartres  ?  L'intérêt 
public  &  iefprit  des  Statuts  ne  demandent-ils  pas  qu'on  ait  des 
égards  particuliers  pour  ceux  dont  la  méthode  ôc  la  fcience  ont 
é:é  approuvées  pendant  pîufieurs  années. 

Si  le  fieur  Duhan  avoir  quitté  fa  chaire  de  Philofophie  en  i  <5p^ 
pour  deffervir  le  Canonicat  de  Chartres^  un  autre  F rofeffeur  qui 
auroit  enfeigné  depuis  cette  année  jufqu'à  17 12.  auroit  acquis  le 
droit  d'Emerite  ;  les  principaux  ôc  les  Profejjeurs  de  la  Nation  de 
France  ne  fouffrent  donc  aucune  diminution  dans  leur  portion 
de  ces  droirs,  de  ce  que  le  fieur  Duhan  a  continué  d'enfeigner 
depuis  qu'il  s'efl  démis  du  Canonicat  dont  il  a  été  pourvu» 

Quand  même  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  Pefprit  des 
Statuts  de  la  Nation  de  France  eft  de  priver  de  leur  part  dans  la 
portion,  des  Meffageries  ,  les  P/ofejJeurs  qui  ont  été  pourvus 
d'un  bénéfice  au-de(fus  de  mille  livres  de  revenu ,  quoiqu'ils  n'en 
fuifent  pas  en  poffefiTion  dans  le  temps  de  l'Emerite  acquit  5  on 
n'en  pourroit  tirer  aucune  conféquence  contre  le  fieur  Duhan, 
parce  que  le  revenu  des  Canonicats  de  Chartres  ne  va  point  an- 
née commune  à  plus  de  huit  cents  livres.  Pour  juftifier  ce  fait .  le 
fieur  Duhan  a  produit  au  procès  des  certificats  fignés  par  des 
Dignités^  des  Chanoines  de  ce  Chapitre  ,  qui  expliquent  en 
quoi  confluent  les  revenus  de  leurs  Prébendes.  On  voit  par  ces 
certificats  que  les  gros  fruits  de  ces  bénéfices  ne  confifîent  qu'en 
fix  muids  de  grains^  deux  tiers  bled  ôc  un  tiers  avoine,  &  que 
par  l'évaluation  qu'on  fait  tous  les  fix  ans  de  ces  grains  pour 
payer  le  gros  de  ceux  qui  ne  font  pas  dans  les  Ordres  Sacrés,  le 
muid  de  grains  n'eft  évalué  depuis  trente  années  que  ^4  liv.  ce 
qui  fait  pour  le  gros  ^24  livres  par  an.  La  rétribution  pour  Taf- 
fillance  à  Matines  n'eft  que  de  deux  muids,  mefurede  Chapitre, 
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qui  étant  moins  forte  que  les  autres  mefures  ne  doit  être  eftimce 
que  I  o  j  liv.  par  an.  Les  diftributions  en  argent  n  ont  jamais  monté 
plus  haut  que  3(^0  livres  ,'  les  dernières  années  elles  n'ont  été  qu'à 
^70  liv.  à  caufe  des  impofirions  fur  Je  Clergé.  Les  difiributions 
du  fel  Ôc  celles  qu  on  appelle  remproie  dans  ce  Chapitre  ne  mon- 
tent, la  première  qu a  27 ou  28  livres,  la  féconde  qu  à  3  j  ou  40 
livres,  la  dernière  n'a  valu  cette  année  que  34-  liv.  à  chaque  Cha- 
noine, ainfi  depuis  30  ans  il  n'y  a  point  d'année  où  les  Canoni- 
cats  de  Chartres  ayent  valu  beaucoup  plus  de  800  livres ,  fuivanc 
reftimation  des  grains  qui  fe  fait  dans  le  Chapitre,  &  les  der- 
nières années  ^  le  revenu  de  ces  Canonicats  n'a  point  été  jufqu'à 
cette  fomme. 

REPONSES   AUX  OBJECTIO  N  S, 

Première  Objecllon.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  une  ap- 
probation du  droit  du  fieur  Duhan  fur  les  Meflageries ,  ce  qui 
s'eft  fait  dans  les  affemblées  de  la  Nation  en  1712  &  pendant 
les  années  fuivantes  ,  parce  que  le  fieur  Beviere  alors  Procureur 
de  la  Nation,  &  qui  y  a  fait  mal-à-propos  beaucoup  de  change- 
mens  étoit  ami  du  fieur  Duhan.  Le  fieur  Collot  nommé  Rece- 
veur par  la  brigue  du  fieur  Beviere  a  fait  ce  qu'il  a  plu  à  ce  der- 
nier, malgré  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  compofoient  les 
affemblées.  Les  fignatures  qui  font  au  bas  des  états  ne  doivent 
être  regardées  que  comme  des  quittances ,  ôc  non  pas  comme 
une  approbation  du  droit  de  ceux  qui  y  font  compris.  On  de- 
mande adueliement  un  compte  au  fieur  Collot,  &  on  ne  lui  al- 
louera pas,  dans  ce  compte  ce  qu'il  a  payé  au  fieur  Duhan. 

Réponfe,  Le  (leur  Duhan  n^eft  point  obligé  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  troubles  qu'on  prétend  que  le  fieur  Beviere  a  caufés  dans 
les  affemblées  ;  c'eft  un  fait  indifférent  dans  cette  affaire  :  mais 
ce  qui  eft  à  remarquer,  c'eft  que  le  fieur  Beviere  bien  loin  d'avoir 
voulu  favorifer  le  fieur  Duhan  a  été  le  premier  à  mettre  en  quef- 
tion  fi  l'on  devoir  continuer  de  payer  au  dernier  fa  part  dans  les 
Meffageries  en  qualité  d'Emerite.  Ainfi  l'argument  qu'on  tiie 
des  liaifons  entre  les  fieurs  Beviere ,  Duhan,  ôc  Collot  tombe 
de  lui-même.  C'eft  mal-à-propos  qu'on  prétend  n'imputer  qu'au 
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Sr.  Collet  les  payemens  qui  onc  été  faits  au  liejr  Duhan  ;  car  tout 
le'monde  fait  qu'avant  que  de  partager  les  droits  des  Melfageries 
on  lit  à  haute  ôc  intelligible  voix  dans  les  écoles  les  noms  de  ceux 
qui  doivent  y  avoir  part:  le  but  de  cette  ledure  e(t  de  donner  lieu 
aux  oppcfitions ,  fi  quelqu'un  a  été  compris  dans  l'état  mal-à- 
propos,  &  dès  que  la  Nation  ne  s'oppole  pas  à  ce  qu'une  per- 
fonne  foit  comprife  dans  cet  érat^elle  eft  cenfée  l'approuver.  Cette 
obfetvation  qui  établit  la  fin  de  non-recevoir  employée  par  le  ileur 
Duhan  j,  a  fervi  à  jufti(ier  les  fieurs  Collot  &  Gibert  quand  ils  ont 
rendu  leur  compte.  Ce  co  npte  a  été  arrêté  &  approuvé  le  24 
Avril  dernier ,  fans  oppoiicions  fur  les  payemens  faits  au  fieuc 
Duhan. 

En  vain  prétendroit-on  oppofer  à  ce  confentement  formel  de 
la  Nationales  fignatures  qu'ona furprifesdc  quelques  particuliersj 
car  quand  il  s'agit  de  connoître  les  volontés  d'une  Compagnie, 
ce  n'eft  que  fur  ce  qui  fe  fait  dans  les  alîemblées  qu'on  doit  en 
juger.  C'efl;  ce  qui  fit  dire  au  fieur  Gibert  dans  le  temps  de  la  dé- 
libération du  1 5  Mars  dernier,  que  jufqu'alors  la  Nation  r/avoit 
point  approuvé  le  procès  commencé  contre  le  fieur  Duhan. 

Seconde  OhjeEïion.  Le  fieur  Duhan  a  été  pourvu  du  Canonicat 
de  l'Eglife  de  Chartres  comme  Profejjeur  feptennaire ,  c'eft  une 
récompenfe  anticipée  de  l'Emerite.  Il  pouvoit  garder  ce  bénéfice, 
il  a  jugé  à  propos  de  le  réflgner  pour  procurer  un  établiUement  à 
fon  frère,  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  en  jouiflbit  par  lui-même. 
Cette  réfignation  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  demander  à  la  Na- 
tion la  récompence  qu'il  a  déjà  reçue, 

Rcponfe,  Ceux  qui  ont  écrit  fous  le  nom  de  la  Nation  de  France 
fe  font  trompés  dans  le  fait  ,  quand  ils  ont  dit  que  le  fieur  Duhan 
avoît  été  pourvu  du  Canonicat  de  Chartres  comme  Profeffeur 
feptennaire  ;  car  il  a  eu  pour  concurrent  le  fieur  de  la  Flèche^ 
Do£leur  en  Théologie ,  Ôc  tout  le  monde  fait  que  le  privilège 
des  Profeljeurs  feptennaires  n  a  point  de  lieu  contre  les  Douleurs 
en  Théologie. 

D'ailleurs  la  récompence  du  Profe[fmr  feptennaire  eft  d'une 
nature  différente  de  celle  de  l'Emerite:  la  première  eft  accordée, 
par  le  Roi,  &  par  l'Eglife  Gallicanne  à  ceux  qui  ont  enfei- 
gné  pendant  fept  ans  ;  l'autre  qui  eft  une  gratification   fut 
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les  revenus  de  rUniveriué  n'e(t  attribuée  qu'à  ceux  qui  ont  cn- 
feigné  pendant  quatorze  années.  Le  but  de  cette  gratification  c(ï 
d  exciter  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  à  continuer  d'en- 
feigner  penJant  un  plus  grand  nombre  d'années,  ut  plans  invi- 
tentur  ad  docendiim.  Il  elt  de  l'intécêt  public  &  de  l'honneur  de 
rUniverlité  de  ne  point  exclurre  les  Profefeiirs  de  l'Emerite  par 
la  feule  raiibn  qu'ils  ont  été  pourvus  d'un  bénéfice  comme  Prc- 
fejfeurs  feptennaires^  parce  que  les  Profejfeurs  ne  manqueroient  pas 
de  quitter  leurs  chaires  pour  jouir  du  privilège  de  Profeffeurs  lep- 
tennaires  dès  que  ïoccâfion  s'en  préienteroir.  Les  Parties  ad- 
verfes  font  elles-mêmes  obligées  de  convenir  qu'on  peut  avoic 
un  bénéfice  fimple  comme  feptennaire  ,  ôc  jouir  du  droit  d'E- 
merite  quand  le  bénéfice  eft  au-defTous  de  mille  livres.  De-là  il 
faut  conclurreque  la  recompence  du  Prq/èjfewr  feptennaire  con- 
fiderée  en  elle-même  eft  compatible  avec  celle  du  Profejfeur  Eme- 
rite  j  que  l'une  n'exclut  pas  l'autre;  ôc  que  comme  elles  font  dif- 
férentes par  la  qualité  des  perfonnes  qui  accordent  la  grâce  ,  par 
la  nature  des  grâces  qui  font  accordées,  par  le  temps  du  travail 
qu'il  faut  pour  les  acquérir ,  elles  forment  deux  caulès  lucratives 
qui  peuvent  concourir  en  une  même  perfonne.  On  voit  en  eflfec 
un  grand  nombre  d'exemples  de  Profeffeurs  à  qui  l'Univerfité  a 
accordé  leur  part  dans  les  droits  des  Meflageries  comme  Eme- 
rites ,  quoiqu'ils  eufient  été  pourvus  comme  feptennaires  de 
Bénéfices  d'Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales.  Le  fieur  Char- 
ton  dans  la  Nation  de  France  a  eu  part  dans  les  xMeflagerie5> 
après  avoir  obtenu  comme  feptennaire  un  Canonicat  de  l'Eglife 
de  Meaux ,  qu'il  avoir  depuis  permuté  pour  une  Prébende  de 
l'Eglife  Collégiale  de  faint  Benoît.  Il  avoir  eu  comme  Gradué 
une  chapelle  de  300.  livres. 

Cette  diftin£lion  entre  le  droit  d'Emerite  ôc  celui  de  Pro-i 
fejjeur  feptennaire,  ôc  la  compatibilité  de  ces  deux  droits  étant 
établie ,  il  n  eft  plus  nécelTaire  d'examiner  quel  eft  le  revenu  du 
Bénéfice  que  le  Profejfeur  a  eu  comme  feptennaire ,  quand  il 
demande  fa  part  dans  les  MefTageries  comme  Emerite  ,  lorf- 
qu'il  a  quitté  ce  Bénéfice  pour  enfeigner  pendant  les  quatorze 
années,  parce  qu'on  ne  peut  dans  ce  cas  lui  oppofer  aucun 
moyen.  On  ne  peut  point   dire  qu'il  a  joui  du  privilège  de 
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leptennaire  i  car  un  privilège  n'empêche  point  qu'on  nepuifle 
demander  l'Emerite  ;  on  ne  peut  point  non  plus  lui  objeaer  qu'il 
a  eu  un  Bénédce  dont  le  revenu  elt  au-dellus  de  mille  livres  , 
puifqu^il  ne  jouit  pas  aduellementdes  revenus  de  ce  Bénéfice. 

Trcifiéme  Objection,  Les  pièces  produites  par  le  lieur  Duhan 
fur  la  valeur  des  Canonicats  de  l'Eglife  de  Chartres  font  des  Cer- 
tificats mandic^s  auxquels  on  n'ajoute  aucune  foi  en  Jufiice  , 
il  faut  que  ces  Bénéfices  valent  années  communes  au  moins 
douze  cens  liv.  puifque  ceux  qui  les  réfignent  fe  réfervent  quatre 
cens  livres  de  penfion  ,  &  que  la  penlion  ne  doit  point  excéder 
je  tiers  des  revenus. 

Réponfe,  Peut-on  Jufîifier  la  valeur  des  Canonicats  d'une  Eglife 
Cathédrale  autrement  que  par  les  Certificats  de  ceux  qui  po(- 
fedent  des  dignités  &  des  Prébendes  dans  cetce  Eglife  f  Ceux 
qui  ont  été  produits  par  le  fieur  Duhan  font  bien  circonftan- 
ciés  :  le  fieur  Langlois  qui  eft  à  préfent  à  la  tête  de  la  Nation 
de  France  ,  &  qui  a  été  pourvu  d'un  de  ces  Canoïîicats,  ne 
manqueroit  pas  d'inftruire  la  Nation  ,  s'il  y  avoit  eu  quelque 
article  d'omis,  ou  (k  l'eftimation  des  grains  n'avoit  pas  été  faite 
conformément  à  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  ce  Chapitre  de- 
puis trente  années. 

Si  ceux  qui  réfignent  des  Canonicats  étoient  exads  sl  obferver 
la  règle  de  ne  retenir  que  le  tiers  des  revenus  pour  la  penfion , 
on  pourroit  par-là  juger  de  la  valeur  des  Bénefices.Mais  comme  les 
Réfignans  ne  fontpoint  toujours  religieux  obfervateurs  de  cette  loi^ 
&  que  ceux  qui  fe  piquent  de  la  plus  grande  exaditude  n'eitiment 
fouvent  ce  tiers  que  fur  le  pied  des  années  dont  les  revenus  font 
plus  confidérables^  on  ne  doit  pas  juger  du  revenu  d'un  Bénéfice 
fur  la  penfion  que  fe  réferve  les  Réfignans  ,  fur-tout  quand  il 
fi'agit  de  faire  aux  termes  des  Statuts  de  la  Nation  de  France , 
une  eûimation  des  revenus  fixes  &  certains.  Ce  qui  a  lieu  parti- 
culièrement pour  les  Canonicats  de  Cathédrales,  que  la  plupart 
des  Refignataires  recherchent  plutôt  pour  avoir  un  titre  honorable 
que  pour  le  profit. 

A  l'égard  de  l'expédient  qu'on  a  propofé ,  de  faire  du  revenu 
des  dix  dernières  années  des  Canonicats  de  Chartres  une  année 
commune  ^  la  Cour  en  appercoit  d'abord  les  inconveniens  ;  car 

dans 
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dans  ces  dix  dernières  années  font  comprifes  Tannée  de  (leriluc 
de  1709.  &  les  années  fuivantes  1710.  Ôc  171  i.  pendant  Icfquei- 
les  le  grain  a  été  porté  à  un  prix  excelîif,  de  forte  qu'en  eflimant 
le  bled  fur  le  pié  qu'il  a  été  vendu  pendant  ces  trois  années 
les  Canonicats  de  cinq  à  fix  cens  livres  ont  pu  valoir  par  chacun 
an  plus  de  deux  mille  livres.  Or  ce  n'efl:  point  fur  ces  années 
extraordinaires  qu'on  doit  eftimer  le  revenu  d'un  Bénéfice  > 
fur-tout  quand  il  faut  que  cette  eflimarion  conduife  à  déterminer 
le  revenu  fixe  ôc  certain  d'une  Prébende ,  comme  cela  doit  fe 
faire  dans  notre  efpece  pour  fatisfaire  aux  tei/m.es  des  Statuts  de 
la  Nation  de  France.  Que  faut-il  donc  faire  f/our  eftimer  au  jufte 
ces  revenus  fixes  ôc  certains?  Il  faut  fuivre  l'eftimation  qui  s'efl 
faite  de  temps  en  temps  dans  le  Chapitre  de  Chartres ,  comme 
on  Fa  pratiqué  avec  exactitude  dans  le  certificat  qui  a  été  produit 
par  le  fieur  Duhan, 

Objeciion,  Les  revenus  de  la  Nation  de  France  font  très-mo- 
diques ,  à  peine  les  Professeurs  trouvent-ils  de  quoi  fubfifter.  Si 
l'on  écoute  le  fieur  Duhan  ,  plufieurs  anciens  ProfeJJeiirs  qui  fe 
trouvent  dans  le  même  cas  viendront  dépouiller  les  Profejfeitrs 
qui  font  en  exercice  du  peu  de  profit  qu'ils  tirent  des  Aleflageries. 

Réponfe,  Ce  n'eft  point  fur  la  quantité  des  revenus  que  pro- 
duifent  les  MefTageries  que  la  Cour  fe  déterminera:  mais  fur  l'ar- 
ticle des  Statuts  qui  àyiQ  les  droits  des  Profejfeiirs  Emerites  pour 
exciter  ceux  qui  font  en  exercice  à  s'apppliquer  avec  plus  d'ardeur 
à  leur  emploi.  Le  produit  des  droits  des  MefiTageries  n'eft  point 
aufifi  modique  qu'on  voudroit  le  faire  entendre.  Il  eft  augmenté 
confidérablement  depuis  le  procès  intenté  au  fieur  Duhan  ,  la 
part  de  chacun  des  Proftffeurs ,  des  Principaux  6c  des  Emerites 
qui  n'étoit  autrefois  que  de  trois  cents  livres ,  monte  à  préfent 
à  près  de  joo.  liv.  par  chacune  année.  En  payant  les  droits  da 
fieur  Duhan,  la  diminution  fur  les  joo.  livres  ,  n'ira  pas  a  plus  de 
fept  ou  huit  francs  par  an  pour  chacun  d'eux. 

D'ailleurs  le  fieur  Duhan  peut  être  à  préfent  payé  de  fa  part 

dans  les  MefiTageries  fans  aucune  diminution  de  la  portion  des  Pro- 

fejfeurs  aftuels ,  parce  que  fa  portion  fe  prendra  fur  les  fix  mille 

livres  qui  font  en  fequeftre  depuis  laugmentation  du  profit  des 

MeiTageries. 

Tome  m  H  h 
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j^a  crainte  de  voir  fonJre  fur  ia  Nation  de  France  un  grand 
nombre  d'anciens  Profejjeurs  qu'on  dit  être  dans  le  même  état 
que  le  (leur  Duhan ,  &c  n'attendre  que  la  décifion  de  ce  procès 
pour  fe  déclarer^  n'eft  qu'une  terreur  feinte  :  il  n'y  a  pas  un  PrO" 
felfeur  qui  ait  enfeigné  quatorze  années  dans  PUniverfité  ,  après 
avoir  été  pourvu  d'un  Canonicat  comme  Gradué ,  il  n'y  a  prelque 
point  de  Frofejjeiir  Emerite  pourvu  de  Bénéfice  depuis  qu'il  a 
acquis  ce  droit,  qui  n'ait  renoncé  au  profit  des  Meifageries  en 
quittant  la  Vi'le  de  Paris  pour  aller  deffervir  fon  Bénéfice.  Seroit- 
il  jufte  que  fous  le  vain  prétexte  d'inconvéniens  qui  n'arriveront 
jamais,  on  dépouillât  de  larécompence  modique  qui  lui  eft  attri- 
buée par  les  Statuts  de  fa  Nation ,  un  ProfeJJeur  qui  a  enfeigné 
avec  iuccès  pendant  vingt-fix  ans  ,  qui  n'a  aclueliement  aucun 
Bénéfice,  qui  a  profelîe  14.  ans' depuis  qu'il s'eft  démis  d'un  Ca- 
nonicat qui  ne  vaut  pas  mille  livres  de  revenu  fixe  &  certain  î 
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POURLouisDE  ChenelonG;, Ecuyer-Conreîl" 
1er  du  Roi  y  ancien  Commis  en  chef  au  Greffe  du 
Confeil ,  &  Conforts  ,  Appeilans  d'une  Sentence 
rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  vingt-trois  Odo- 
bre  1727.  &  Intimés. 

C  ON  TR  E  Dame  Françoife  Heliot  veuve  de  Claude  Maître 
Robert  Confeiller  du  Roi  &Jon  Procureur  au  Châtelet  de 
Paris  &  Conforts,  héritiers  en  partie  des  acquêts ,  &  feuh 
héritiers,  quant  aux  propres  paternels  du  fieur  Claude- 
François  Heliot ,  Intimés  &  Appeilans, 

QUESTION. 

Deux  maifoiu  données  par  un  mari  àfafem?îîef?parée  de  lui  quant 
aux  bien  pour  la  reptution  de  partie  de  fa  dot  y  doivent-elles  être 
partagées  commePropres  maternels  da?is  la fuccejion  d'un  enfant 
qui  en  avoit  hérité  de  fa  mere;(^  des  contrats  de  rentes  fur  l'HÔteUde- 
Fille  fubrogées  à  d'anciennes  rentes  qui  ètoient  Propres  du  côté 
maternel,  doivent-ils  être  partagés  comme  Propres  maternels  ? 

L'A  PPE  L  interjette  refpeaivement  par  les  Parties  donne 
^  heu  a  deux  queftions.  La  première,  ii  deux  maifons  don- 
nées en  payement  par  le  fieur  Heliot  père  à  la  Dame  /bn  époufe 
leparéedelQi  quant  aux  biens,  pour  la  reftitution  d'une  partie  de 
ia  dot ,  6c  a  laquelle  les  fieurs  Heliot  fils  ont  fuccedé  en  qualité 
d héritiers  de  leur  mère,  doivent  être  partagées  comme  fropres^ 
rnaterneis  dans  la  fucceffion  du  fieur  Claude^Franqois  Heliot. 
La  (econde,  Ci  des  Contrats  de  rentes  fur  l'Hôtel^de-ViUe  fubro- 
geés  a  d  anciennes  rentes  qui  ëtoient  dts  propres  du  coté  nna- 
ternel,  doivent  être  partagées  comme /.ro/^re.  maternels  du  fieur 

Hij 
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Ciaude-Francois  Heliot  :  les  premiers  Juges  fe  font  déterminés 
en  faveur  des  ^riticrs  paternels  fur  la  première  de  ces  deux  quef- 
tions ,  ils  ont  jugé  la  (econde  en  faveur  des  héritiers  maternels, 
Lgs  fieur  ôc  Dame  de  Chenelong  ont  à  prouver  que  ces  deux 
chefs  doivent  erre  décidés  à  leur  profit. 

TAIT, 

Au  mois  de  Janvier  1^5-7.  Bénigne  Heliot  Marchand  demeu- 
rant à  Paris  époufa  Marguerite  Mufnier;  fuivant  le  Contrat  de 
mariage  Ja  DemoifcUe  Mufnier  porta  en  dot  au  fieur  Heliot  foi- 
xante-trois  mille  livres  qui  furent  payées  en  efpeces  le  même 
Jour  que  le  Contrat  de  mariage  fut  palTé;  le  douaire  fut  ftipulé 
de  quinze  cents  livres  de  rente  en  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfans, 
&  de  douze  cents  livres  s'il  y  en  avoir  ;  les  claufes  ordinaires  pour 
la  reprife  de  la  future  époufe  au  cas  qu'elle  renonçât  à  la  Com- 
munauté furent  ftipulées  par  le  même  Contrat. 

L'année  fuivante  le  fieur  Mufnier  père  donna  à  fa  fille  par 
forme  d'augmentation  de  dot  une  fomme  de  dix-fept  mille  livres  / 
en  forte  que  le  fieur  Heliot  avoir  reçu  quatre-vingts  mille  livres 
de  la  dot  de  fon  époufe. 

Le  bien  qui  échut  enfuite  au  fieur  Bénigne  Heliot,  ôc  dans 
lequel  étoient  comprifes  les  deux  maifons  fifes  dans  la  rue  Aubry- 
Bûucher  étoit  aulîi  eftimé  environ  quatre-vingt  mille  livres.  Il 
n'y  avoir  gueres  d'apparence  qu'avec  un  bien  fi  confidérable  les 
affaires  du  fieur  Heliot  fe  dérangeafient;  cependant  le  défardre 
s'y  mit ,  ôc  la  Demoifelle  Muinier  fut  obligée  de  former  une 
demande  en  féparation  de  biens.  Elle  fut  en  effet  féparée  de 
biens  par  une  Sentence  du  Châtelet  du  24,  Odobre  i (5(58.  qui 
condamna  le  fieur  Bénigne  Heliot  a  rembourfer  à  la  Dame  ïon 
époufe  fa  dot  de  quatre- vingt  mille  livres. 

En  exécution  de  cQttQ  Sentence  les  meubles  du  fieur  Heliot 
furent  vendus,  &  le  prix  en  fut  délivré  à  fon  époufe  ;  comme 
elle  étoit  fur  le  point  de  faire  vendre  par  décret  les  immeubles 
de  fon  mari  ,  le  fieur  Heliot  donna  à  fa  femme  en  payement 
d'une  partie  de  ce  qui  lui  étoit  dû  les  deux  maifons  fituées  dans 
ia  rue  Aubry-Boucher  pour  la  fomme  de  quatorze  mille  livres. 
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Par  un  autre  acts  du  1 6_  Mars  1 6^0.  le  Heur  Hcliot  pour  s'ac- 
quitter d'une  partie  de  ce  qu'il  devoir  à  la  Dame  Iba  époufe  , 
lui  céda  une  rente  fur  le  Clergé  au  principal  de  ^600.  livres  ;  la 
Dame  Heliot  obtint  des  Lettres  de  ratilicaiion  de  cette  rente  , 
elle  lit  des  baux  des  deux  maiibns  ,  &  elle  toucha  fur  Tes  quit- 
tances tant  les  arrérages  de  la  rente  que  les  loyers  des  maifons. 

Le  (leur  Bénigne  Heliot  &  fon  époufe  étant  décèdes ,  Antoine- 
Bénigne  Heliot  Prêtre  ,  ôc  Claude-François  Heliot ,  de  la  lue- 
ceiliun  duquel  il  s'agit ,  renoncèrent  à  la  lucceflion  de  leur  père, 
ôc  ils  acceptèrent  purement  6c  fimplement  celle  de  leur  mère, 
C'ell  en  cette  qualité  qu'ils  fe  mirent  en  poilelTion  des  deux  mai- 
fons fituées  dans  la  rue  Aubry- Boucher. 

Cependant  les  deux  frères  ayant  joui  pendant  long-cemps  de 
ces  maifons  comme  d'un  bien  qui  leur  étoit  échu  par  la  fuccef- 
fion  de  leur  mère ,  paflerent  entr'eux  une  Sentence  au  Châtelet 
Je  1 1  Décembre  1700.  par  laquelle  ils  fe  firent  adjuger  ces  deux 
maifons  fur  un  curateur  créé  à  la  fuccefTion  vacante  de  leur  père 
pour  une  fomme  de  9000.  livres  ,  en  déduQion  des  douze  cents 
livres  de  rente  qui  leur  étoient  dues  pour  leur  douaire. 

Jufqu'à  préfent  on  n'a  pu  découvrir  quel  a  été  le  véritable  mo- 
tif qui  a  déterminé  les  fieurs  Heliot  à  fe  faire  adjuger  comme 
créanciers  de  leur  père  pour  leur  douaire  ,  ces  maifons  qu'ils 
avoienc  long-temps  poiTedces  à  titre  d'héritiers  de  leur  mère  qui 
en  étoit  propriétaire  au  temps  de  fa  mort  ;  mais  foit  que  les  deux 
frères  ayent  eu  en  vue  par  cette  Sentence  de  s'exempter  des  droits 
de  lods  ôc  ventes  qui  étoient  dûs  au  Seigneur  à  caufede  facqui- 
fition  faite  par  leur  mère  ,  foit  qu'ils  ayent  voulu  favorifer  leurs 
héritiers  paternels  au  préjudice  des  maternels,  ils  n'ont  pu  par 
cette  Sentence  collufoire  changer  la  qualité  de  leur  bien ,  ni 
rendre  propre  paternel  ce  qui  leur  étoit  échu  par  la  fqcceflTion 
de  leur  mère. 

Lefieur  Antoine  Heliot  Prêtre  étant  décédé,  Claude-François 
Heliot  fon  frère  ôc  fon  unique  héritier  recueillit  cous  fes  biens  ; 
ce  dernier  étant  mort  "au  nvois  de  Septembre  1724..  lailTa  treize 
héritiers  collatéraux  en  pareil  degré  ,  tous  également  héritiers 
des  meubles  ôc  des  acquêts  ,  mais  dont  il  y  en  a  neuf  d'héritiers 
des  propres  du  côté  paternel  ;  Ôc  quatre  héritiers  des  propres  du 
côté  maternel» 
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Ouand  on  voulut  procéder  au  partage  ,  les  héritiers  paternels 
prétendirent  que  les  mailons  iituées  dans  la  rue  Aubry-Boucher, 
&  le  Contrat  fur  le  Clergé  dévoient  leur  appartenir ,  que  les  Con- 
trats fur  les  Aydes  ôc  Gabelles  dévoient  erre  partagés  pour  le 
tout,  comme  acquêts ,  quoiqu'une  partie  du  capital  de  ces  Con- 
trats fut  compofée  d'autres  Contrats  qui  étoient  échus  aux  fieurs 
Heliot  par  la  fucceirion  d'un  oncle  du  coté  maternel. 

D'un  autre  côté  les  héritiers  de  la  ligne  maternelle  firent 
voir  que  les  deux  mailons  étoient  échus  aux  Heurs  Heliot  en  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  mère  j  qui  en  étoit  propriétaire  lors  de  fon 
décès  j  &  par  conféquent  que  c'étoit  un  propre  maternel ,  de  mê- 
me que  la  rente  fur  le  Clergé  &  une  partie  des  rentes  fur  la  Ville 
qui  provenoit  d'un  oncle  maternel  du  fieur  Heliot  ;  la  Sentence 
qui  intervint  aux  Requêtes  du  Palais  fur  cette  conteftation  dé- 
clara les  maifons  dont  il  s'agit  propres  du  coté  paternel  ;  par  le 
même  jugement  on  ordonna  que  la  rente  fur  l'ancien  Clergé 
feroit  partagée  comme  propre  de  la  ligne  maternelle;  la  rente 
fur  les  Aydes  &  Gabelles  au  principal  de  27800.  liv.  fut  aufll 
déclarée  propre  maternel,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de 
y  575'.  livres  provenant  d'autres  Contrats  qui  avoient  appartenu 
aux  fleurs  Heliot  comme  héritiers  d'un  oncle  de  la  ligne  maternelle. 

Les  fleurs  de  Chenelong  ont  interjette  appel  du  chef  de  cette 
Sentence,  qui  a  jugé  que  les  deux  maifons  dont  il  s'agit  dévoient 
être  partagées  comiuG propres  paternels ,  ôc  pour  lever  toute  diffi^ 
culte  fur  ce  chef,  ils  ont  pris  le  parti  d'appeller  en  tant  que  be- . 
foin  eft  ou  feroit ,  de  la  Sentence  du  Châtelet  du  1 1  Décembre 
1700.  par  laquelle  les  fieurs  Heliot  fe  font  fait  adjuger  les  deux 
maifons  en  dédu6lion  de  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  le  douaire  : 
les  héritiers  paternels  ont  enfuite  interjette  appel  de  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  ,  en  ce  que  par  ce  jugement  on  a  dé- 
claré les  rentes  fut  la  Ville  propres  maternels  jufqu  à  concur- 
rence de  S 37^'  livres. 

Il  faut  donc  préfentement  prouver  que  le  chef  de  la  Senten- 
ce qui  déclare  les  deux  maifons  fituées  dans  la  rue  Aubry-Bou- 
cher/7ro/?re^' paternels ,  ert  contraire  aux  véritables  principes  :on 
répondra  enfuite  aux  moyens  des  héritiers  paternels  contre  le 
chef  de  la  même  Sentence  cjui  concerne  la  qualité  des  rentes 
conftituées  fur  les  Aydes  ôc  Gabelles. 
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PREMIERE    PROPOSITION. 

Les  deux  mïifons  de  la  rue  ^ubry-Bouchcr  font  des  propres  ma- 
ternels dans  lajuccejjlon  du  fieur  Heliot. 

Apres  la  Sentence  par  laquelle  la  Dame  Mufnier  a  été  fcpa- 
rée  defon  mari,  le  ficur  Heliot  s'eft  trouvé  redevable  envers  elle 
d'une  fomme  de  quatre-vingts  mille  liv.  pour  la  reftitution  de  fa  dot; 
il  lui  a  donné  en  payement  d'une  partie  de  cette  fomme  les  deux 
maifons  qui  lui  appartenoient  dans  la  rue  Aubry-Boucher.  Ces 
deux  maifons  étoient  des  acquêts  en  la  perlonne  de  la  Dame 
Mufnier  ;  elle  les  a  polTedées  comme  un  bien  qui  lui  apparte- 
noit  depuis  1 66p,  jufqu'au  temps  de  fon  décès  arrivé  en  1682.  c'eft 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère  que  les  (leurs  Bénigne  &  Claude- 
François  Heliot  fe  font  mis  en  pofTedion  de  ces  deux  maifons  ; 
«lies  étoient  donc  en  leur  perfonne  des  propres  maternels  ;  car 
tous  les  biens  en  fonds  qui  écheoient  en  pays  Coutumier  à  des 
enfans  par  la  fuccefTion  de  leur  mère  ^  font /?ro/?re5  aux  enfans 
du  côté  maternel ,  &  ils  doivent  palier  après  leur  mort  à  leurs 
héritiers  du  côté  ôc  ligne  de  leur  mère  ;  ce  principe  eft  fi  conf- 
tant  qu'il  feroit  inutile  de  s'arrêter  à  en  rapporter  les  preuves 
tirées  des  difpofitions  des  Coutumes ,  &  de  l'autorité  des  Au- 
teurs. 

Les  héritiers  du  côté  paternel  du  fieur  Claude-François  He- 
liot ont  été  eux-mêmes  fi  convaincus  de  la  vérité  de  ce  principe  , 
6c  de  l'application  qui  s'en  fait  naturellement  à  l'afiaire  préfente , 
qu'il  n'y  a  point  d'efforts  qu'ils  n'ayent  faits  pour  foutenir  3  ou  que 
la  Dame  Heliot  n'avoit  eu  en  aucun  temps  la  propriété  des  deux 
maifons  dont  il  s'agit ,  ou  que  fes  enfans  avoient  eu  la  faculté 
de  renoncer  au  droit  qui  leur  venoit  du  chef  de  leur  mère  pour 
fe  les  faire  adjuger  en  qualité  de  douairiers. 

C'eft  dans  cette  vue  qu'ils  ont  d'abord  avancé  qu'on  ne  de- 
voit  avoir  aucun  égard  à  la  Sentence  de  féparation  d'entre  le  fieur 
6c  la  Dame  Heliot ,  qui  n'étoit ,  difoient-ils  ,  qu'un  effet  de  la 
collufion  entre  le  mari  ôc  la  femme  ,  qui  a  été.  rendue  fur  une 
procédure  précipitée ,  qui  n'a  point  été  publiée  à  la  jurifdidiaii 
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Coniblaire.fuivant  que  ieprefcrit  l'Ordonnance  du  Commerce 
pour  les  Ndgocians ,  ôc  qui  n'a  point  écé  exécutée. 

Mais  on  ne  peut  même  foupçonner  que  la  féparation  ao"^  ^^ 
s'agit  eût  été  faite  fans  caufe  légitime;  car  toute  la  dot  de  la 
Dame  Mufnier  avoit  été  dilllpée  par  le  fieur  Heliotpere  ,  de  ma- 
nière que  le  bien  du  mari  qui  étoit  auiTt  confidérable  que  celui  de 
fon  époufe  ,  n'a  pu  fuffire  pour  la  remplir  de  fa  dot ,  ôc  que  les  en- 
fans  ont  été  obligés  de  renoncer  à  la  fucceffion  de  leur  père. 

On  oppofe  inutilement  la  précipitation  dans  la  procédure , 
car  la  Sentence  a  été  rendue  contradicloirement ,  &  on  n'eft 
point  en  droit  de  fe  plaindre  que  les  délais  prefcrits  par  les  Or- 
donnances n'ayent  point  été  obfervés ,  lorfque  chacune  des  Par- 
ties interedées  a  confenti  qu'ils  fuflent  abrégés. 

Ce  n'eft  que  par  l'Ordonnance  de  166^.  pour  le  comrnerce, 
qu'il  a  été  enjoint  aux  Commerçans  de  publier  aux  Jurifdictions 
Confulaires  les  féparations  de  bien  avec  leurs  femmes  ;  la  Sen- 
tence de  féparation  du  fieur  ôc  de  la  Dame  Heliot  a  été  ren- 
due plus  de  cinq  ans  avant  cette  Ordonnance.  D'ailleurs  la  for- 
malité de  la  publication  de  ces  Sentences  n'eft  néceflaire  que 
par  rapport  aux  créanciers  ,  &  par  rapport  au  fait  du  commerce. 

Il  y  a  eu  une  exécution  ferieufe  de  la  Sentence  de  féparation, 
puifque  les  meubles  du  fieur  Heliot  ont  été  vendus  en  ve-rtu 
de  cette  Sentence  ,  que  le  prix  a  été  remis  entre  les  mains 
de  la  Dame  Heliot  en  payement  d'une  partie  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  pour  reftitution  de  fa  dot^  &  que  fon  mari  lui  a  abandonné 
des  fonds  pour  la  remplir  du  furplus.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  fatisfaireà  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  exige 
que  les  Sentences  de  féparation  foient  exécutées  ,  fans  deman- 
der, comme  le  fait  la  Coutume  d'Orléans,  qu'elles  foient  pu- 
bliées. 

Les  héritiers  maternels  du  fieur  Heliot  ne  doivent  pas 
être  écoutés  ,  quand  ils  viennent  propofer  des  moyens  d'appel 
contre  une  Sentence  dont  perfonne  ne  s'eft  plaint  depuis  plus 
de  foixante  années  qu'elle  eft  rendue,  &  depuis  ce  temps-là 
a  toujours  été  exécutée^  foit  par  le  fieur  &  la  Dame  Heliot ,  foit 
par  leur  enfans.  Ceux-même  qui  fe  plaignent  aujourd'hui  de 
ccxiQ  Sentence  rexécutcnc  yolpntairement  y  puifqu'ils  confen- 

ter>| 
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teht  que  la  rente  lur  le  Clergé  qui  venoic  du  Heur  Heliot  père 
Ibit  partagée  dans  la  fucceflion  du  fieur  Claude-François  He- 
liot comme  propre  du  coté  maternel ,  &  qu'elle  ne  peut  avoir 
cette  qualité  que  parce  qu'elle  a  écé  cédée  à  la  Dame  Heliot 
en  payement  d'une  partie  de  fa  dot.  Cette  rente  fur  le  Clergé 
qui  ne  produit  à  préfenc  que  1 20  livres  par  an ,  eft  le  feul  eftèc 
auquel  les  héritiers  du  coté  paternel  voudroient  réduire  [ç^ 
héritiers  du  côté  de  la  mère  qui  avoit  eu  en  doc  quatre-vingts 
mille  livres. 

On  objede  en  fécond  lieu  de  la  part  des  héritiers  maternels 
que  la  Dame  Mufnier  n'avoit  point  acquis  la  propriété  des  deuK 
maifons  de  la  rue  Aubry-Boucher  ;  1^.  Parce  qu'une  femme 
féparée  de  biens  ne  peut  contrader  avec  fon  mari  qui  n'a  point 
le  droit  de  l'autorifer  dans  un  a£le  où  il  eft  lui-même  Partie 
intereffée;  que  ces  fortes  d'ades  font  fufpeds  quand  ils  font 
paffés  fous  feing-privé ,  les  Parties  contradantes  reftant  maî- 
trefles  de  les  faire  paroître  ou  de  lesfupprimer  ;  2°.  Parce  que 
les  Parties  en  font  reftées  aux  termes  d'une  fimple  convention, 
fans  qu'il  y  ait  jamais  eu  de  tranfaclion  de  propriété  ,  atten- 
du ,  difent-ils  ,  que  la  Dame  Heliot  ne  s'eft  point  fait  enfaifi- 
ner,  &  qu'elle  n'a  point  payé  les  droits  dus  au  Seigneur  dans 
la  tenue  duquel  ces  maîfons  font  fituées. 

Mais  \qs  héritiers  du  fieur  Heliot  du  côté  maternel  feroient 
ils  recevables  après  plus  de  cinqudnCe  sriiiccs  à  comefter  fous 
prétexte  d'un  défaut  de  formalité ,  un  atle  dont  le  mari  &  la 
femme  ne  fe  font  pas  plaints  ,  qui  a  écé  exécuté  pendant  un 
fi  long-temps  par  eux  &  par  leurs  enfans  ,  &  pendant  qu'ils 
connoiflent  eux-mêmes  la  vaHdité  d'un  a6le  pareil ,  par  lequel 
le  fieur  Heliot  a  abandonné  à  la  Dame  Mufnier  fon  Epoufeune 
rente  fur  le  Clergé  en  payement  d'une  partie  de  ce  qu'il  lui 
devoit  pour  fa  dot. 

^  Au  fond  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'une  femme  féparée  de 
biens  foit  autorifée  par  fon  mari  pour  traiter  valablement  avec 
lui  ;  car  la  formalité  de  l'autorifation  a  été  établie  pour  que  la 
femme  reftât  toujours  fous  la  dépendance  de  fon  mari  y  ôc  pour 
qu'elle  ne  put  préjudicier  aux  droits  de  fon  mari  ,  ni  fe  préju- 
dicier  à  elle-même  en  contradant  fans  fcn  autorité.  Ces  motifs 
Tome,  IlL  li 
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ne  iubiiilcnt  plus  dès  que  la  femaie  contrade^avec  Ton  mari; 
elle  ne  fe  fert  point  de  fa  dépendance,  &  on  ne  peut  dire  qu'el- 
leagiiïe  d'une  manière  qui  lui  foie  préjudiciable  pour  avoir  con- 
tracté fans  être  autoriféede  fon  mari,  lorfqu'elle  contracte  avec 
lui;  puifque  la  volonté  de  la  femme,  quand  les  Conjoints  paf- 
fent  entr'eux  quelqu'a£le,  n'eft  que  la  volonté  du  mari ,  deforte 
que  demander  en  ce  cas  fi  la  femme  a  befoin  d'être  autorifée 
de  fon  mari  ^c'eft  demander  Ci  le  mari  doit  l'autoriler  lui-même. 

Me  Jean -Marie  Ricard  fait  voir  dans  fon  Traité  du  don 
mutuel  ,  chapitre  3,  nom,  60,  qu'il  n'eft  pas  néceflaire,  fuivant 
les  véritables  principes  j  qu'une  femme  qui  traite  avec  fon  mari 
foit  autorifée  ,  non  -  feulement  pour  le  don  mutuel  ,  mais 
encore  pour  tous  les  autres  ades ,  de  quelque  nature  qu'ils  puif- 
fent  être  ;  il  ajoute  que  c'eft  le  fentiment  de  tous  les  Commen- 
tateurs de  nos  Coutumes,  ôc  il  en  cite  un  Arrêt  de  15*  5*5.  qui 
a  ainfi  jugé  cette  queftion.  Me  Denis  le  Brun  s'explique  de  la 
même  manière  dans  fon  Traité  de  la  Communauté.  Livre  1. 
chapitre   y. 

Il  y  a  à  la  vérité  quelques-uns  de  nos  Auteurs  qui  s'arrêtant 
plus  à  la  Lettre  qu'à  l'efprit  de  la  Coutume  ,  croyent  que  la 
îetrsme  doit  être  autorifée  quand  elle  pafle  quelqu'ade  avec 
fon  mari  :  mais  aucun  de  ces  Auteurs  ne  dit  qu'il  foit  nécef- 
faire  en  ce  cas  que  la  femme  foit  autorifée  en  Juûice  5,  ils 
fuppofent  tous  que  railtorifaticn  du  marï  eft  fuhîfante  ,  &  c'eft 
ce  qui  fe  pratique  tous  les  jours ,  non-feulement  pour  le  don 
mutuels  mais  encore  pour  les  autres  ades  que  les  maris  palfent 
avec  leurs  femmes  ,  &  qui  font  tous  permis ,  lorfqu'ils  ne  dé- 
génèrent point  en  avantages  indireds. 

On  ne  peut  appliquer  en  ce  cas  au  mari  ,  ce  que  les  Loix 
difent  du  Tuteur  ,  qu'il  ne  peut  acheter  de  fon  mineur  ;  car 
k  Tuteur  contrade  pour  fon  pupille  ,  &  s'il  acheté  du  pupille^ 
il  efl  en  même  temps  vendeur  &  acquéreur,  autor  in  remfuamy 
mais  le  mari  ne  contrade  point  pour  fa  femme,  il  ne  fait  que 
Gonfentir  au  Contrad  paffé  pour  fa  femme  &  l'approuver  com- 
me chef  de  la  fociecé  conjugale  :  ainfi    on   ne  peut   dire  que 

le  mari  qui  contrade  avec  fa  femme  foit  cenfé  contrader  avec 
lui-même  en  i'autorifant^ 
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II  n'y  a  point  de  loi  ,  d'Ordonnance  ni  de  Coutume  qui 
oblige  en  ce  cas  les  Conjoints  qui  contrarient  entr'eux  de  pal- 
fer  des  ades  par  devant  Notaires  ;  on  peut  les  palTer  fous- 
fcing  privé  comme  \qs  Traites  entre  toutes  autres  perfonnes  ; 
ce  n'eft  pas  la  préfence  des  Notaires,  mais  le  confentement 
mutuel  qui  lie  les  Parties  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  il  luf- 
fit  que  leucs  conventions  foient  prouvées  par  écrit. 

D'ailleurs  l'ade  par  lequel  le  fieur  Heliot  a  abandonné 
ces  deux  maifons  à  la  Dame  Mufnier  (on  Epoufe  a  été  re- 
connu pardevant  Notaires  en  1682  ;  ainli  on  ne  peut  dite  que 
le  fieur  &  la  Dame  Heliot  ayent  eu  intention  de  faire  paroitre  ou 
de  fupprimer  cet  adte,  fuivant  qu'ils  le  jugeroient  à  propos. 

Cet  ade  d'abandon  qui  étoit  par  lui-même  un  titre  tranfla- 
tifde  propriété  a  eu  fon  exécution  avant  ôc  depuis   qu'il  a  été 
paffé,    jufqu'au  jour    du  décès  de  la  Dame  Mufnier;  ôc  elle 
s'e/t  mife  en  pofleflion  de  ces  deux  rnaifons  ,  ôc  elle  en  a  fait 
des  baux  avant  la  (  mort^de  fon    mari  comme  femme  féparee 
de  bien  ôc  autorifée   en   Juftice  pour  la  confervation  de    fes 
droits  ;  ces  baux  font  des  années  i6jç>.  1681  ôc  1(^85  ,  ôccequi 
n'eft  pas  moins  décifif ,  c'eft  que  le  fieur   Heliot  ayant  été  taxé 
à  deux  mille  livres  comme  propriétaire  des  deux  maifons  dont 
il  s'agit ,  pour  l'indemnité  due   aux  autres  Propriétaires  des  mai- 
fons fituées  rue  Aubry  -  Boucher  à  caufe  de  l'élargifiTement  de 
la  même  rue,  ce  fut  la  Dame  Mufnier  qui  paya  le   17.  Juin 
i<579  la  fomme  de  2000.  livres  qu'elle  déclara  avoir  emprun- 
tée du  fieur  Guillaume  Robert.  Voilà  des  acles  de  poflelTioa  publi- 
ques Ôc  authentiques  après  lefquels  on  ne  peut  dou  ter  queî'aban- 
don  des  deux  maifons  fait  par  le  fieur  Heliot  n'ait  été  fuffifamment 
exécuté,  du  moins  pour  fatisfaire  à  la  Coutume  de  Paris  ;  car 
cette  Coutume  porte  en  termes  exprès,  ne  prend  faifine  qui  ne  veut; 
Ôc  quoique  la  propriété  n'y  foit  point  transférée  d'une  perfonne 
à  une  autre  par  la  fimple  convention   ,  il  (uPfit  pour   devenir 
véritablement  propriétaire  ,  que  l'acquéreur    ait     fait  des    ac- 
tes de  propriété  tels  que  font  ceux  d'habiter  foi  même  les  mai- 
fons ,  ou  d'en  faire  des  baux  à  loyers  comme  propriétaire  ;  la 
polfeiTion  de  dix  années  par  l'acquéreur  eft  même  équipollente 
à  la  faifine  dans  les  Coutumes  de  Veft  ôc  de  Deveft  ,  comme 
celle  de  Vermandois.  li  ij 
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Les  héritiers  du  côté  paternel  difenc  pour  rroifieme  moyerî 
que  les  fieurs  Heliot  étant  en  même  temps  héritiers  de  leur 
mère  &  douairiers  ,  avoient  le  droit  de  prendre  les  deux  maifcns 
dont  il  s'agit  dans  la  fuccefiion  de  leur  mere^  ou  à  caufe  du 
douaire  qui  leur  étoit  dû  par  la  fuccefTion  de  leur  père  ;  qu'ils  ont 
choifi  ce  dernier  parti  comme  leur  étant  le  plus  avantageux, 
qu'ils  fe  font  fait  adjuger  les  deux  maifons  en  qualité  de  douairiers 
par  une  Sentence  du  Châtelet  qui  a  été  exécutée  jufqu  a  leur 
mort^  &  qu'on  n'efl  point  recevableaujourdhui  à  interjetter  appel 
de  cette  Sentence,  Quelques  réflexions  fur  ce  moyen  fuffifent 
pour  en  faire  fentir  le  peu  de  folidité, 

Sï  les  deux  maifons  dont  il  s'agit  avoient  appartenu  au  fieur 
Heliot  pcre  au  jour  de  for*  décès  ,  &  que  la  propriété  de  ces 
maifons  fut  en  quelque  manière  reftée  en  fufpends  jufqu'au  dé- 
ces  de  la  Dame  Mufnier,  fes  enfans  auraient  peut-être  eu  le 
choix  de  fe  les  faire  adjuger  pour  la  dot  de  leur  mère  ou  pour 
le  douaire  que  leur  devok  la  fuccefuon  de  leur  père  r  mais  la 
Dame  Mufnier  étant  devenue  propriétaire  de  ces  deux  maifons 
par  la  ceiïion  que  le  (leur  Heliot  lui  en  avoit  faite  ,  &  en  étant 
elle-même  en  poffeiïion  lors  de  fon  décès ,  fes  deux  enfans  qui 
ont  accepté  fa  fucceiïion  en  ont  été  faifis  de  plein  droit. 

C'eft  en  effet  en  cette  qualité  d'héritiers  de  leur  mère  que  les 
fleurs  Heliot  fe  font  mis  en  poffefïïon  de  ces  deux  maifons,  & 
non  comme  douairiers  ;  car  il  leur  étoit  dû  à  titre  de  douaire 
une  fomme  de  vingt-quatre  mille  livres  ,  &  il  auroit  fallu  qu'ils 
fiffent  vendre  les  maifons  pour  être  payés  fur  le  prix  qui  en 
proviendroif ,  ou  qu'ils  fe  les  fiffent  adjuger  fur  un  Curateur  à 
la  fucceiïion  vacante  en  déduftion  de  ce  qui  leur  étoit  dû; 
bien  loin  de  prendre  d'abord  cepani,  ils  ont  poffedé  plufieurs 
années  ces  maifons  à  titre  d'héritiers   de  leur  mère. 

Ils  ont  même  reconnu  que  c'étoit  en  cette  qualité  qu'ils  les  pof- 
fedoient  ,  puifqu'ils  l'ont  déclaré  exprefi-ément  dans  une  Re- 
quête qu  îls  ont  donnée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  le  18  Février 
1688.  Requête  dans  laquelle  toutes  les  circonftances  du  faic 
qui  concerne  1  état  de  la  famille  de.  fieurs  Heliot  font  fi  bien 
détaillées,  qu  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  ainfi  été  rédigée 
par  kur  ordre  ,  quoiqu'ils  ne  Payent  point  fignée. 
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Les  fleurs  Heliot  ayant  pofiedé  ces  deux  maifons  coiiiiiie 
un  effet  de  la  fuccellion  maternelle  depuis  la  mort  de  leur  mère 
jufqu'en  Tannée  1700,  n'ont  pu  changer  le  titre  de  leur  pof- 
feffion,  ni  faire  de  ce  même  bien  un  propre  paternel  par  le  moyen 
d'une  Sentence  qu'ils  ont  fait  rendre  de  concert  avec  le  Cura- 
teur à  la  fucceilion  vacante  de  leur  père  ;  parce  que  les  parti- 
culiers ne  peuvent  déroger  à  l'ordre  établi  par  la  Coutume 
pour  les  fuccelfions,  fuivant  que  les  héritiers  maternels  l'ont 
eux-mêmes  reconnu ,  faire  d'un  propre  un  acquêt  ,  ou  faire  paf- 
fer  à  la  ligne  paternelle  un/? ro/^re  du  côté  maternel;  une  Sen- 
tence rendue  fur  la  Requête  de  la  Partie  qui  veut  déroger  à 
h  Coutume  n'a  point  en  ce  cas  plus  de  force  que  n'en  auroic 
une  flmple  convention  :  ce  changement  s'eft  même  fait  fans 
aucun  prétexte  apparent,  car  la  reftitution  de  la  dot  de  la  mère 
efl  préférable  au  douaire  des  enfans  ,  &  quand  l'abandon  des 
deux  maifons  n'auroit  point  été  fait  par  le  fieur  Heliot  père  à 
la  Dame  fon  Epoufe  pour  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  elles  auroient 
du  être  plutôt  adjugées  aux  enfans  pour  le  payement  de  par^ 
tie  de  la  dot  de  leur  mère  ,  que  pour  ce  qui  leur  revenoit  com- 
me douairiers  fur  la  fuccelTion  de  leur  père. 

On  oppoferoit  inutilement  que  les  fieurs  de  Chennelong  étant 
héritiers  du  fieur  Heliot,  font  tenus  de  ces  faits  ^  car  quand 
l'héritier  a  lieu  de  fe  plaindre  de  ce  qui  a  été  fait  par  celui  à 
qui  il  fuccede  ,  au  préjudice  du  droit  qui  lui  eft  atribué  par 
la  Coutume  ,  il  eft  bien  fondé  à  demander  ,  même  fans  pren- 
dre de  Lettres  de  refcifion>  que  l'on  n'ait  point  d'égard  à  ce 
qui  a  été  fait  en  fraude  de  la  Loi  ;  il  y  en  a  un  exemple  bien 
fenfible  dans  les  Coutumes  ,  qui  ne  permettent  de  difpofer  que 
d'une  certaine  quantité  des  propres  même  par  donation  entre- 
vifs. Si  le  Donateur  a  paffé  les  bornes  qui  lui  font  prefcrites 
par  la  Coutume  ,  l'héritier  peut  faire  réduire  la  donation  à  la 
portion  de  bien  dont  il  étoit  permis  au  Donateur  de  difpofer. 
Ce  n'eft  donc  que  par  furabondance  de  droit  que  les  hé- 
ritiers du  côté  maternel  ont  interjette  appel  de  la  Sentence 
par  laquelle  les  fieurs  Heliot  fe  font  fait  adjuger  les  deux  mai- 
fons en  payement  d  une  partie  de  leur  douaire.  Si  cet  appel  étoiç 
néceifaire  on  ne  pourvoit  leur  oppofer  aucune  fin  de  non-re- 
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cevoir  tirée  du  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  que  la  Sentence 
dont  il  s'agit  a  été  rendue  ;  car  les  dix  années  après  lefquel- 
les  les  Sentences  paiïent  en  force  de  chofes  jugées  j  ne  com- 
mencent à  courir  5  fuivant  l'Ordonnnance  de  166-].  que  du 
jour  que  ces  Sentences  ont  été  fignifiées  à  la  Partie  :  ôc  la 
Sentence  dont  il  s'agit  n'a  point  été  fignifiée  aux  héritiers  ma- 
ternels des  (ieurs  Heliot.  D'ailleurs  c'eft  une  Jurifprudence  con- 
fiante dans  toutes  les  Chambres  des  Enquêtes  de  la  Cour ,  que 
les  Sentences  ne  paflent  en  force  de  chofe  jugée  après  les  dix 
années  ,  même  depuis  la  fignification ,  que  pour  la  provifion, 
&  quon  eft  recevable  à  en  interjetter  appel  après  les  50  an- 
nées qui  ne  font  point  encore  expirées  depuis  la  Sentence 
dont  il  s'agit. 

Enfin  cet  appel ,  s'il  étoit  néceiïaire,  fe  trouveroit  bien  fon- 
dé ,  parce  que  la  Dame  Mufnier  étoit  propriétaire  lors  de  fa 
mort , des  deux  maifons  dont  il  s'agit ,  que  fes  enfans  les  ont 
recueillis  après  fa  mort  comme  des  effets  de  ià  fuccefTion ,  qu'ils 
les  ont  pofTedées  pendant  plufieurs  années  comme  héritiers  de 
kur  mère  ,  &  qu'ils  n'ont  pu  par  une  Sentence  collufoire  faire 
un  propre  maternel  d'un  bien  qui  leur  étoit  propre  du  côté  de 
leur  mère. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Les  Juges  dont  eft  appel  ont  déclaré  propres  du  côté  mater- 
nel jufqu'à  la  concurrence  de  y  5  7;.  livres ,  une  rente  fur  la  Ville 
au  capital  de  27800.  livres  ,  parce  que  cette  rente  étoit  fubro- 
gée  en  partie  à  d'autres  Contrats  de  rente  fur  la  Ville  qui  étoienc 
échus  au  fieur  Heliot  par  la  fucceffion  du  fieur  Mufnier  leur  on- 
cle maternel. 

On  objedle  de  la  part  des  héritiers  paternels  contre  ce  chef 
de  la  Sentence,  que  cette  rente  doit  être  partagée  pour  le  tout 
comme  un  acquêt^  parce  que  le  fieur  Heliot  n'a  point  déclaré 
expreffément  que  la  rente  conftituée  à  fon  profit  le  18  No- 
vembre 1720.  conferveroit  fa  qualité  de  propre  du  côté  pa- 
ternel jufqu'à  la  concurrence  de  ^377  livres.  On  ajoute  que 
cette  déclaration  cxpreffe  étoit  abfolument  néceffaire  fuivant 
la  Déclaration  du  Roi  du  i5  Août  i(5p8 
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Mais  cette  Loi  ns  demande  point  que  ceux  qui  en  coniti- 
caant  de  nouvelles  rentes  fur  la  Ville  du  prix  du  rembourfe- 
ment  des  anciennes,  veulent  leur  conferver  la  qualité  de  pro- 
pres du  côté  ôc  ligne  dont  procédoicnt  les  anciennes  rentes, 
en  faffent  des  déclarations  expreffes  ;  la  Loi  porte  feulement 
qu'ils  peuvent  conferver  à  ces  nouvelles  rentes  la  qualité  de 
propres ,  en  déclarant  que  c'ejî  leur  intention.  Or ,  pour  rem^plir 
cette  condition /il  fuffit ,  fuivant  que  les  premiers  Juges  Tonc 
décidé  ,  que  l'intention  de  conferver  à  la  rente  la  qualité  de 
propre  paroiffe  par  le  contrat  même  de  confiitution  ou  par 
un  a6le  de  même  date;  ce  n'efl  qu'une  fubrogatiori  d'une  nou- 
velle rente  à  l'ancienne,  qui  fe  fait  d'autant  plus  facilement, 
que  fon  effet  n'eft  que  de  conferver  Iç  bien  dans  la  famille  >  ce 
qui  eft  très  -  favorable  en  Pays  Cc'utumier. 

Or  l'intention  des  fieurs  Héiiot  de  conferver,  comme  propres 
maternels  ,  les  rentes  qui  provenoient  du  rembourfement  de 
celles  qui  leur  etolent  échues  par  la  fuccelfion  du  Heur  Muf- 
nier  leur  oricie  maternel,  eft  fuffifamment  marquée  dans  les 
contrars,  lors  de  la  concefTion  faite  en  17 14.  le  fieur  Claude- 
François  Heliot  a  déclaré  expreffément  que  fon  intention  étoic 
que  la  rente  conftituée  à  fon  profit  ,  tint  la  même  nature  de 
propre  du  coté  maternel  qu'auroient  tenu  dans  fa  fuccelfion  les 
rcïutb  qui  lui  étoient  venues  du  fieur  Jean  Mufnier  fon  oncle 
maternel.  Le  fieur  Antoine-Bénigne  Heliot  s'eft  expliqué  d'une 
manière  qui  eft  moins  précife ,  mais  par  laquelle  fon  intention 
n'eft  pas  marquée  d'une  manière  moins  fenfible ,  puifqu'il  dé- 
clare que  la  rente  dont  la  nouvelle  conftitution  lui  tenoit  lieu , 
provenoit  de  la  fuccelfion  du  fieur  Jean  Mufnier  fon  oncle 
maternel. 

Dans  le  contrat  de  rente  qui  a  été  conftîtuée  au  mois  de 
Novembre  1720.  au  profit  du  fieur  Claude -François  Heliot, 
l'acquéreur  a  fait  faire  une  mention  exprefle  des  rentes  an- 
ciennes auxquelles  il  vouloir  que  ce  contrat  ïi\t  fubrogé  en 
partie;  il  a  fait  marquer  la  date  des  contrats  &  le  nom  de^ 
Notaires  qui  avoient  reçu  ,  en  rappellant  dans  le  contrat  de 
1720.  ceux  qui  avoient  été  paffés  à  fon  profit  ôcà  celui  de  fon 
frère  en  171-^.  Il  eft  cenfé  avoir  rappelle  en  même  temps  les 
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déclarations  faites  pat  ces  contrats ,  qui  établirent  expreffement 
la  fubrogation  des  nouveaux  contrats  ,  par  rapporta  la  quahté 
è^ propres,  aux  rentes  qui  venoient  de  la  (ucceffion  du  Leur 
Mufnier  ,  d'où  il  s'enfuit  que  cette  nouvelle  tente  doit  être 
partagée  comme  propre  maternel  jufqu'à  la  concurrence  des 
anciennes .  ainf.  que  les  premiers  Juges  1  ont  ordonné. 


m 


MEMOIRE  XXI- 

POURMefTire  Louis  d'Amerval ,   Chevalier  Seî^ 
gneur  dApplincourt^  Défendeur. 

CONTRE  Mejjire  Louis  de  Mailly  y  Marquis  de  Ne  le  , 

Demandeur. 

QUESTION. 

Si  le  Droit  de  Quint  ejl  dû  dans  la  Coutume  deFerronne  j  dans 
le  cas  d'une  donation  faite  par  un  père  à  f on  fils, 

LE  fieur  Philippe  d'Amerval  ôc  la  Dame  Suzanne  Boicel 
Ton  époufe,  en  manant  le  fieur  d'Amerval  leur  fils,  lui 
ont  donné  en  avancement  d'hoirie  la  Terre  dApplincourt  ^  ôc 
pa  un  accommodement  de  famille  t  ils  fe  font  réfervé  40000 
Jiv.  fut  cette  Terre.  Elle  eft  fituée  dans  la  Coutume  de  Pe- 
ronne  >  &  elle  relevé  du  Marquifat  de  Nêle.  Le  i;  Juillet 
1725.  le  fieur  Marquis  de  Nêle  la  fit  faifir  féodalement;  le 
13  Août  fuivant,  le  fieur  d'Amerval  donataire,  pour  faire 
cefTer  cette  faifie  féodale  ,  oflFrit  de  faire  la  Foi  ôc  Hommage  ,  ôc 
de  payer  le  droit  de  Chambellage  ,  conformément  à  l'article 
40.  de  la  Coutume  dePeronne,  qui  n'affujettit  lesVaffaux  qu'à 
ces  deux  droits  envers  le  Seigneur  dans  le  cas  d'une  donation 
en  ligne  dîrede  :  mais  les  Officiers  du  Marquifat  de  Nêle  re- 
fuferent  la  main-levée  de  la  faifie  féodale ,  fous  prétexte  que  les 
plïcçs  faites  par  le  fieur  d'Amerval  n'étoient  point  fuififantes ,  & 

que 
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que  fuivant  les  uUgcb  locaux  6c  patriiiioniaux  du  Ivlarq-ûlac  ac 
Nêle,  il  eft  du  un  droit  de  Qu'un  au  Marquis  de  Nêle,  même 
(Jans  le  cas  d'uno  donation  faite  par  un  pcre  à  un  de  fes  enlans 
cadets. 

Rien  n'eft  plus  fiivole  que  ce  prétexte  ;  cet  u%e  prétendu 
-local  du  Marquifat  de  Nêle  ne  peut  être  oppofé  à  une  difpo- 
Ijtion  exprelTe  de  la  Coutume,  6c  quand  cet  ufage  local  tel  qu'il 
a  été  articulé  par  les  Officiers  du  Marquifat  de  Nêle  ,  lors  de 
Ha  réformation  de  la  Coutume,  devroit  être  obfevé ,  il  n'auroit 
point  de  lieu  dans  le  cas  d'une  donation  faite  par  un  père  à  fon  fils* 

PREMIERE    PROPOSITION- 

La  première  Loi  en  matières  féodales,  eft  celle  de  rinvefli- 
ture,  parce  que  le  Seigneur  a  pu  impofer  à  ion  Vaffal ,  lors  de 
la  conceffion  du  Fief  telle  charge  Ôc  condition  qu'il  a  jugé  à 
propos  ,  il  en  efl:  de  même  des  anciens  aveus  &  dénombremens 
qui  fervent  de  loix  entre  le  Vaffal  ôc  le  Seigneur,  quand  le  titre 
conflitutif  du  Fief  n'eft  point  repréfenté,  parce  que  ces  dénom- 
bremens,  font  toujours  préfumés  conformes  à  l'acle  delà  pre- 
mière Invefliture  ,  lorfque  le  contraire  n'eft  point  juftifié;  m.ais 
quand  le  Seigneur  n'eft  pas  fondé  fur  des  titres  de  cette  nature, 
il  ne  peut  exiger  de  fes  Vaffaux  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui 
font  attribués  par  la  Coutume  générale ,  ou  par  une  Coutume 
locale  approuvée  dans  l'Affemblée  des  Etats,  qui  déroge  à  la 
Coutume  générale.  Un  ufage  local  quelque  ancien  qu'il  foit, 
ne  peut  en  ce  cas  être  oppofé  aux  Vaffaux  pour  les  Seigneurs  , 
parce  que  les  Lettres-Patentes  expédiées  par  la  réformation  des 
Coutumes,  &  les  procès-verbaux  de  ces  mêmes  Coutumes  por- 
tent des  défenfes  expreffes  d'articuler  d'autres  Coutumes  que 
celles  qui  ont  été  rédigées  dans  l'Affemblée  des  Etats  &  en 
préfence  des  Commiffaires, 

C'eft  fur  ce  principe  que  nos  Jurifconfultes  ont  décidé,  que 
quand  on  a  réfervé  à  des  Seigneurs,  foit  par  des  difpofuions  ex- 
preffes de  Ja  Coutume ,  foit  par  les  procès-verbaux  de  faire  va- 
loir leurs  prétentions  pour  demander  aux  Vaffaux  des  droits 
plus  confidérables  que  ceux  qui  leur  font  attribués  par  la  Cou- 
Tome  m.  K  k 
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luaie,  ils  doivent  avoir  d;:s  titres  particuliers  pour  chaque  Fief, 
ôc  qu'ils  ne  peuvent  aflujettir  un  Fief  à  ces  charges  extraordt- 
naires,  fous  prétexte  que  les  Fiets  voitms  ou  les  autres  tiefs 
qui  relèvent  du  même  Seigneur  y  font  fujets.  Ainfi  dans  la 
Coutume  de  Paris  aucun  Seigneur  ne  peut  exiger  de  drcHt  de 
relief  en  cas  de  mutation,  en  ligne  dirccie,  fans  un  tit^re  parti- 
culier,  par  rapport  au  Fief  fur  lequel  il  prétend  ce  droft,  quoi- 
que la  Coutume  de  Paris  excepte  expreffément  de  cette  Loi  gé- 
nérale les  Fkfs  qui  font  régis  par  la  Coutume  du  Vexin  François. 
Il  en  doit  être  de  même  des  prétendus  ufages  locaux  du  Mar- 
quifat  de  Nêlc;.  pan  rapport  au  point  dont  il  s'agit  ici  :  la  feule 
chofe  fur.  laquelle  fe  fonde  le  fieur  Marquis  de  Nêle  pour  l'c- 
tablir ,  eft  ce  que  dit  le  Procureur  Fifcal  du  Marquifat  de  Nêle 
dans  le  procès  verbal  de  la  Coutume  de  Peronne  fur  le  titre  des 
Fiefs ,  que  pour  donation  à  autre  quau  fils  aîné  ou  fille  aînée  ou 
apparent  héritier,  <S  fans  couper  la  ligne  pour  quelque  caufe  que 
ce  fait ,  efi  dû  le  Quint  denier  de  la  valeur  dudit  Fief,  avec  le  droit 

de  cJumbeltage efquels  droits  il  efi:  fondé  pour  titres  particU'» 

liers  ê pofiejjions  immémoriales,  he  procureur  du  Roi  a  dénié  que 
le  ?>iarquis  de  Nêle  eut  des  titres  particuliers  Ôc  une  poiTelTion 
immémoriale  pour  exiger  ces  droits,  fur  quoi  les  Commiffaires 
ont  ordonné  de  l'avis  des  Etats,  que  les  articles  de  la  Coutume 
auxquels  le  Procureur -Fifcal  du  Marquifat  d^  Nêle  s'étoit  op- 
pofé  ypafferoient  ainfi  qu^ils  avoLent  été  arrêtés ,  fans  préjudice  des 
titres  particuliers  é  pofi'edions  immémoriales  allégués  par  ledit  [ieur 
Marquis ,  fi  aucun  y  a. 

Quand  on  regarderoit  cette  Ordonnance  des  Commiffaires 
fur  le  même  pied  que  la  régie  de  la  Coutume  de  Paris ,  pour 
les  Fiefs  régis  par  la  Coutume  du  Vexin  François  ,'  le  fieur  Mar- 
quis de  Nêle  ne  pourroit  exiger  un  droit  de  Qwz/2f  dans  un  cas 
auiFi  peu  favorable  pour  le  Seigneur  que  l'efl  cekri  d'une  dona- 
tion faite  par  un  père  à  un  de  fes  cnfans ,  à  moins  que  ce  Fief  ne 
fat  aflujetti  à  ce  droit  par  l'ade  d'inveftiture ,  ou  par  d'anciens 
âveus  &  dénombremens  ,  qui  fifient  préfumer  que  la  concef- 
-fiaa  du  Fief  n'a  été  faite  qu'à  la  charge  de  ce  droit  exorbitant. 
^  Ce  moyen  eft  même  infiniment  plus  fort  contre  les  préten- 
tions da  fieur  Marquis  de  Nêle ,  qu'il  ne  le  feroit  pas  dans  la 
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Coutume  de  Paris  ,  pour  les  ¥ïd\  régis  par  la  Coutume  duVexin; 
car  la  Coutume  de  Paris  ne  détermine  point  de  quelle  m  miere 
le  Seigneur  prouvera  qu'un  Fiefefi  régi  par  la  Coutume  duVcx  tr, 
pour  i'afiujettir  au  relief  à  toute  mutation  ;  au  lieu  que  les  Com- 
lïîiiTaires  ne  réfervent  au  Alarquis  de  Nêle  des  droits  plus  fors, 
que  ceuK  qui  font  portes  par  la  Coutume  de  Peronne ,  qu*au- 
tant  qu'il  aura  en  fa  faveur  des  titres  particuliers  &  une  poflef- 
fion  immémoriale.  Le  Marquis  de  Nêle  a  lui-même   reconnu 
que  ce  n'étoit  qu'en  vertu  de  titres  particuliers  qu'il  pouvoit  exi- 
ger ces  droits  exorbirans,  puifque  ce  n*eft  que  fur  ces  titres  6c 
fur  la  poiïeflion  immémoriale ,  que  le  Procureur-Fifcal  du  Mar- 
-quifat  de  Nêle  fonde  fon  oppofition  aux  difpolltions  générales 
de  la  Coutume. 

Ces  titres  donc  les  Commîflaircs  om  entendu  parler ,  font 
ou  linguliers,  ou  généraux  fur  les  ValTaux  du  Marquifat  de  Nêle; 
s'ils    font  particuliers ,  ils  ne  peuvent  avoir  d'effets ,  que  par 
rapport  aux  Fiefs  qui  les  concernent  ;  à  l'égard  des  titres  géné- 
raux ,  qui,  pour  être  de  quelque  autorité  ,  devroient •  avoir  été 
paffés  avec  cous  les  Vaflaux  ,   le  fieur  iMarquis  de  Nêle  n'en 
produit  aucuns,  il  ne  rapporte  pas  même  d'aveus  ôc  de  dénom- 
bremens  du   Marquifat  de  Nêle  ,    qui  faflent  mention  de  ces 
droits^  &  il  a  avoué  du  moins  tacitement  qu'il  n'en  avoit  aucun  ; 
car  il  intervint  un  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  le  27  Août  169  j, 
par  lequel  la  Cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  de  Monfieur 
le  Procureur-Général ,   ordonna  que  le  fieur  Marquis  de  Nêle 
déclareroit  s'il  prétend  des  droits  à  titre  fingulier  ou  général , 
autres  que  ceux  portés  par  les  Coutumes  des  lieux  où  s'étend 
fon  Marquifat.  Le  fieur  Marquis  de  Nêle  n*auroit  pas  manqué 
de  déclarer  qu'il  prétendoît  ces  droits  extraordinaires  en  vertu 
d'un  titre  général,  s'il  en  avoit  quelqu'un.  Il  s'eft  contenté  au 
lieu  d'une  déclaration  précife  qu*on  exigeoit  de  lui ,  de  déclarer 
au  Greffe  le  premier  Mars  i6çS,  qu'il  ne  prétendoit  point  d'au- 
tres ni  plus  grands  droits^  que  ceux  déclarés  dans  les  procès 
verbaux  des  Coutumes  de  Saint-Quentin ,  Peronne  &  Chaunv  ; 
ce  qui  eft  précifément  la  même  chofe  que  s'il  avoit  dit  ;  je  n'ai 
point  de  titres  généraux,  mais  le  Procureur-Fifcal  de  ma  Sei- 
gneurie a  fait  des  proteflations  lors  de  la  cédaclion  de  ces  Cou- 
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tûmes  contrit  les  articles  qui  contenoient  des  difporitions  con- 
ii-aires  à  mes  préteniioas:  or  ces  proteftations  dont  on  m'a  donné 
ade  pour  conferver  les  droits  que  je  pourrois  judiHcr  m'appac 
tenir  pour  des  titres  particuliers ,  &  par  une  poiTelîion  immé- 
moriale,  doivent  aujourd'hui  me  fervir  de  titre  général  :  c'eft-à^ 
dire  que  le  fieur  Marquis  de  Nêle  veux  fe  faire  un  titre  d'une 
énonciacion  fans  preuves  faite  par  le  Procureur- tifcai  de  fa  Sei- 
gneurie; énonciation  qui  a  même  été  contedée  parle  Procureur 
du  Roi  de  Peronne  ,  en  préfence  des  Commiifaires  ôc  des  Trois 
Etats  du  Pays  ,  affemblés  pour  la  réformation  de  la  Coutume. 
Il  fulHt  d'expofer  le  véritable  fens  d'une  pareille  déclaration  pour 
faire  connoitre  qu  elle  fournit  un  moyen  invincible  contre  celui 
qui  i'a  faite.. 

A  l'égard  de  la  pofîe/Iion  immémoriale  dans  laquelle  le  Pro- 
cureur- bifcal  du  Àlarquifat  de  Nêle  a  foutenu  qu'étoient  les 
Marquis  de  Nêle,  de  percevoir  fur  fes  Vaffaux  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  étoient  portés  par  la  Coutume  ,  il  n'en  a 
rapporté. aucune  preuve  générale,  &  le  fieur  marquis  de  Nêle 
n'en  rv>porte  aucune  aujourd'hui;  cette  poffelTion  du  Marquis 
de  Nêle  ne  pouvoit  même  être  fort  ancienne  en  i  ^6j,  temps  de 
Ja  dernière  reîormation  delà  Coutume^  puifque  lors  de  la  pre- 
mière rédaûion  de  cette  Coutume  en  1 507.  les  Baillifs  d'Athie 
Ôc  de  Cappy,  membres  du  Marquifat  de  Nêle^du  premier  def- 
quels  relevoit  la  Terre  d'Appiincourt ,  avant  la  réunion  de  ces 
deux  Baronnies  au  Marquifat  de  Nêle,  ne  fe  font  point  oppo(és 
au  vingt  &  unième  article  de  l'ancienne  Coutume  ,  qui  porte 
t^ue  quand  les  Fiefs  font  donnés  pat  père  &  mère  à  un  aîné  ou 
à  un  puîné,  ils  ne  doivent  au  Seigneur  que  le  chimbellage,  con- 
tre ce  que  prétend  aujourd'hui  le  fieur  Marquis  de  Nêle,  en 
Gonféquence  de  la  déclaration  de  fon  Procùreur-Fifcal. 

Les  Marquis  de  Nèle  ont  fi  bien  reconnu  que  la  poilelTion 
qu'ils  ont  articulée, quand  elle  feroit  même  générale,,  ne  pour- 
roit  leur  attribuer  de  droits  phis  forts  que  ceux  qui  font  portés  par 
la  Coutume,  que  dans  les  proteflations  faites  par  le  Procureur- 
Fifcal,  ils  ont  joint  le  titre  particulier  à.  la  poifefllon  immémo- 
riale, &  que  les  CommiiTaires  pour  la  réformation  de  laCoutu- 
m^y  ne  leurontréfervé  le  droit  de  faire  valoir  leursprétemions,: 
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qu'en  cas  qu'ils  euflent  titres  particuliers  o  popel/lon  immémoriale, 

La  poffeiTion  feule  ne  pourroit  faire  qu'un  ulage  ôc  une  Cou- 
tume lecale  pour  le  Marquifat  delS'êlc,  &  la  preuve  de  cetre 
pofieflion  même  par  écrit  ne  feroit  point  admilFible  ,  car  le  pro- 
cès-verbal de  la  Coutume  de  Peronne,  comme  celui  de  preique 
toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume ,  défend  aux  Parties 
d'articuler  des  Courûmes  différentes  de  celles  qui  font  "arrêtées 
du  confentement  des  Etats,  &  d'en  admettre  la  preuve* 

L'application  de  ces  obfervations  fe  préfente  d'elle- n\cme  à 
l'efprit  par  rapport  à  l'affaire  dont  il  s*agir.  Le  fieur  Marquis  de 
JNêie  ne  fe  fonde  pour  demander  le  droit  de  Quint  2iU  lieurd'A- 
merval,  contre  la  difpofition  expreffede  la  Coutume  dePeronne^ 
que  fur  un  prétendu  ufage  local  pour  lequel  il  n'a  point  de  titre, 
iJ  doit  par  conféquent  être  débouté  de  fa  demande. 

Mais  le  fieur  Marquis  de  Nêle  a ,  dit -on,  un  titre  particu- 
lier contre  la  Seigneurie  d'Applincourt  >  c'efl  un  Relief  du  i  2 
Odobre  1 7 1 4.par  lequel  il  paroit  q,ue  le  fieur  Philippe  d'Amerval 
père  du  Défendeur ,  a  payé  les  droits  de  Chambellage  ôc  de  Quint, 
fuivant  les  ufages  locaux  6  droits  patrimoniaux  du  Alarquifat  de 
Nêle  i  d'où  Ton  conclut  que  le  fieur  d'Amerval  père  s'eil  lui- 
même  fournis  â  cts  ufages  locaux  pour  le  Fiefd'Applincourt  qui' 
fàifoit  partie  des  Fiefs  pour  lefquels  le  Relief  lui  étoit  accordé. 

Plufieurs  raifons  fe  préfentent  pour  détruire  ce  moyen,  i*^.  Il 
eft  parlé  dans  ce  Relief  de  plufieurs  Fiefs ,  il  fe  pourroit  faire 
qu'entre  ces  onze  Fiefs  il  y  en  eût  quelqu'un  pour  lequel  le 
fieur  Marquis  de  Nêle  eût  des  titres  particuliers  qui  Xfs  affujet- 
tiffent  à  ces  droits  exorbitans ,  ce  feroit  à  ces  Fiefs  que  Ton  pour- 
roit appliquer  la  caufe  du  Relief  &  non  à  celui  d*Applincourt,. 
pour  lequel  le  fieur  Marquis  de  Nêle  n'a  point  de  titre  parti- 
culier. 

2^.  Ces  ades  de  Relief  font  donnés  par  les  Seigneurs  ou  par 
leurs  Officiers  ,  ôc  ils  ne  peuvent  fe  faire  de  titres  à  eux-mêmes.. 
Ils  font  inférer  dans  ces  aaes  ce  qu'ils  jugent  à  propos ,  les  Vaf- 
faux  ne  les  fignent  ni  ne  les  approuvent  en  aucune  manière. 

5"".  Quand  ces  actes  pourroient  en  certains  cas  engager  leS' 
Vaffaux,  celui  dont  il  s'agit  ne  feroit  d'aucune  autorité^  par  rap- 
port à  la  conteiiation  préfente  j  car  ce  feroit  une  reconnoiffance: 
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erronée.  Premièrement ,  parce  qu'elle  ne  feroit  l'ondée  que  fur 
mi  ufage  local  fuivant  la  ciaufe  même  du  Relief,  &  qu'un  ufage 
local  contraire  à  la  Coutume  générale,  ne  peut  obliger  les  VaC- 
laux  du  Seigneur ,  quand  CQt  ufage  local  n'a  point  éce  approuvé 
par  une  difpofuion  exprefle  de  la  Coutume  générale ,  ou  quand 
il  n'eft  pas  fondé  lur  des  titres  particuliers.  En  fécond  heu ,  parce 
qu'une  feule  reconnoiffance  ,  quelqu'authentique  qu'elle  puifîe 
être ,  ne  peut  fervir  à  établir  un  droit  fi  exorbitant ,  quand  elle 
ne  fe  trouve  confirmée  par  aucun  dénombrement  précédent. 
Enfin,  une  claufe  vague  ôc  générale,  telle  que  celle  qui  eft  in- 
férée dans  le  Relief  de  171^.  ne  pourroit  fervir  à  établir  un  droit 
fi  exorbitant  pour  laquelle  il  faudroit  un  titre  précis  :  ce^  n*efl: 
que  dans  le  cas  d'un  titre  formel  adjugé  au  fieur  Marquis  de 
Nêle  des  droits  plus  forts  que  ceux  qui  font  portés  par  la  Cou- 
tume ,  c'eft  ce  qui  eft  prouvé  par  les  Arrêts  qui  font  produits 
en  finftance,  où  l'on  voit  que  les  mêmes  VaiTaux  du  Marquis 
de  Nêle  ont  été  condamnés  à  payer  pour  certains  Fiefs  des  droits 
plus  forts  que  ceux  qui  font  portés  par  la  Coutume,  &  qu'ils 
en  ont  été  déchargés  pour  d'autres  Fiefs  qui  relevoîent  aufli  du 
Marquifat  de  Nêle.  Cette  différence  ne  peut  venir  que  de  ce 
que  le  Marquis  de  Nêle  avoir  des  titres  particuliers  pour  quel- 
ques-uns de  ces  Fiefs  qui  les  affujettiflbit  à  ces  droits  extraordi- 
naires )  &  qu'il  n'en  avoic  point  pour  les  autres  Fiefs. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Quand  ces  prétendus  ufages  locaux  du  Marquifat  de  Nêle 
auroient  la  même  force  que  les  difpofitions  des  Coutumes  ap* 
prouvées  par  les  Trois  Erats ,  le  fieur  d'Amerval  ne  devroit  point 
le  droit  de  ^uint ,  à  caufe  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par 
fon  contrat  de  mariage.  Car  il  fuffit,  pour  que  ce  droit  ne  (bit 
point  dû  en  cas  de  donation  aux  termes  de  la  proteftation  faite 
par  le  Procureur -Fifcal,  qu'on  a  rapporté  fur  la  propofition  pré- 
cédente, que  la  donation  foit  faite  au  fils  aîné ,  ou  fille  ainée  , 
ou  apparent  héritier.  Or,  dans  la  Coutume  de  Peronne,  les  ca- 
dets ne  font  pas  moins  héritiers  apparens  ou  préfomptifs  de  leur 
psjre  que  les  aînés,  quoiqu'ils  n'ayent  enfemble  qu'un  Qwf/zr  hé- 
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rdditaîre,  quand  ils  fuccedent  ab  Intejlat;  car  ils  prennent  ce^t//7]t 
héréditaire  à  titre  d'héritiers,  &le  plus  ou  le  moins  qu'un  héri- 
tier peut  avoir  dans  une  ruccedion ,  ne  change  point  fa  qualité, 
autrement  les  cadets  ne  pourroient  être  regardés  comme  héri- 
tiers apparens  dans  aucune  Coutume  par  rapport  aux  Fiefs,  par- 
ce quê  ies  aînés  y  ont  toujours  des  avantages  coniidérables  fur 
les  cadets. 

S'il  n'y  avoit  eu  que  le  fils  aîné ,  ou  au  défaut  de  mâle  qu'une 
fille  aînée  à  qui  un  père  eût  pu  donner  un  Fief  relevant  du 
Marquifat  de  Nèle ,  fans  que  le  donataire  fût  afTujetti  au  droic 
de  Quint  j  le  Procureur-Fifcal  ayant  parlé  dans  fa  proteftation 
du  fils  aîné  ou  de  la  fille  aînée ,  n'auroit  point  ajouté  ou  héri- 
tier apparent,  s'il  n'avoit  regardé  comme  héritiers  apparens  que 
le  fils  aîné  ou  la  iîlle  aînée  au  défaut  du  mâle. 

Y.ts  enfans  puînés  {ont  tellement  regardés,  comme  héritiers 
de  leurs  pères  dans  les  Coutumes  de  Picardie  ,  qu'ils  font  exemts 
de  droits  Seigneuriaux  »  quand  ils  acquièrent  des  Fiefs  qui  ont 
apartenu  à  leur  père ,  dont  ils  ne  font  qu'héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  même  dans  la  Coutume  de  Noyon  où  le  Qu.int  des 
cadets  n'eft  que  viager,  C'efl  ce  qui  a  été  expreffément  jugé 
contre  le  fieur  Marquis  de  Nêle  par  l'Arrêt  du  19  Août  1^97^ 
qui  efl  rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts  notables  des  diffé- 
rens  Tribunaux. 

Ce  n'eft  pas  même  à  la  qualité  d'héritier  qu'eft  attaché  de 
droit  commun  ,  l'exemption  de  droit  de  Quint  ôc  de  Relief  pour 
les  donations  en  ligne  direde;  mais  à  la  faveur  de  ces  donations 
&  au  principe  que  le  père  &  le  fils  ne  font  cenfés  faire  qu'une 
feule  perfbnne,  de  forte  qu'il  ne  femble  poin^  y  avoir  de  muta- 
tion de  Fief  quand  elle  fe  fait  du  pere  au  fils,  fur-tout  quand  il 
eft  dit  dans  la  donation  qu'elle  eft  faite  en  avancement  d'hoirie. 
Les  feules  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  où  les  cadets  fuc- 
cedent à  titre  de  bienfait ,  ôc  non  à  titre  d'héritier,  ont  fur  ce  fujet 
des  difpofitions  fi  contraires  aux  principes  du  droit  cGmmun> 
qu^on  nepeut  jamais  les  appliquer  à  d'autres  Coutumes. 

La  règle  du  droit  commun  qui  excepte  les  donations  des> 
Fiefs  faites  en  ligne  dire£le  de  tous  droits  utiles ,  eft  ii  favorable 
qii'il  faut  y  réduire  autant  qu'il  eft  podible ,.  même  les  Cou-tu- 
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mes  qui  pnroiiTcnt  avoir  des  diipoficions  contraires  :  le  fieur  Mar* 
quis  de  Nê!e  peat-il  le  flatter  que,  pour  donner  atteinte  à  cette 
règle,  on  exclue  des  enfàns  puînés  du  nombre  des  héritiers  ap- 
parens  de  leur  père,  &  qu'on  lui  attribue  u^  droit  fi  exorbitant, 
ftjr  une  fimple  proteftation  de  fon  Procurer-Fifcal ,  inférée  dans 
le  procès-verbal  de  la  rédaûion  de  la  Coutume  ^  fans  qu'il  ait 
aucun  titre  qui  a(Tujettiire  le  Vafial  à  un  droit  fi  onéreux:  cette 
prétention  efl  fi  contraire  aux  principes,  qu'on  a  p^ine  a  conce- 
voir comment  on  a  ofé  la  propofer. 


MEMOIRE    XXI L 

P  O  U  R  les  Prieur  $c  Religieux  de  Saint  Riquier , 
Intimés, 

CONTRE  Mefire  Gabriel  de  Cofnac,  Evûque  &  Comte 
de  Die  y  héritier  Tejlamemaire  de  Meffire  Daniel  de 
CoJnaCj  Abbé  de  Saint  Riquier  ^  Archevêque  d^Aixy 
Appellant  d'une  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais, 

QUESTION* 

Si  la  Quittance  Ji7ia/e  donnée  par  KEcojiome-SequeJîre  à  des  Reli- 
gieux  après  la  mort  de  leur  Abbé ,  opère  une  décharge  en  leur 
faveur  envers  Vhéritier  de  leurdit  Abbé  ? 

LA  Sentence  dont  eft  appel  déboute  M.  l'Evêque  de  Die 
de  la  demande  qu'il  avoit  formée  contre  les  Religieux  de 
S.  Riquier,  pour  les  obliger  à  lui  payer  en  deniers  ou  quittances 
le  prix  du  Bail  de  la  même  Abbaye  de  S.  Riquier ,  depuis  i  696. 
jufqu'au  23  Janvier  1708.  cette  Sentence  fondée  fur  des  Textes 
fi  précis  des  Ordonnances  qui  concernent  les  (Economes-Se^ 
queftres ,  &  l'CEconomat  de  Cheveru ,  que  l'on  a  voulu  conteller 
mal- à- propos  ,  eft  juftifié  par  des  pièces  fi  authentiques  ,  qu'il  ne 

fera  point  difficile  de  répondre  à  toutes  les  difficultés  de  l'Ap^ 
pellant,  ^^f^ 
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FAIT. 

Le  5*  0£lobre  16^^,  feu  M.  TArchevêque  d'Aix  y  Abbé  Com- 
mendataire  de  l'Abbaye  de  S.  Riquier>  fit  un  Traité  avec  les 
Religieux  de  la  même  Abbaye  ;  par  lequel  il  leur  abandonna  le 
revenu  de  la  Manfe  Abbatiale  ,  moyennant  la  fomme  de  vingt 
mille  deux  cens  livres ,  qu'ils  dévoient  lui  payer  par  chacune 
année.  En  exécution  de  ce  Traité  ,  les  Religieux  de  S.  Riquiec 
ont  joui  des  revenus  de  la  Manfe  Abbatiale  depuis  l'année  i  (^95'. 
jufqu'au  2^  Janvier  1708.  Jour  du  décès  de  M.  l'Archevêque 
d'Aix. 

En  170;.  les  Religieux  ont  rendu  un  compte  à  leur  Abbé, 
pour  toutes  les  années  du  Bail  qui  étoient  alors  échues,  jufques 
&  compris  1704..  &  le  20  Août  170^.  ils  lui  ont  payé  p86'o, 
liv.  12  fols  7  den.  qu'ils  lui  dévoient,  pour  reliqua  de  ce  compte. 
Ainfi  lors  du  décès  de  M.  l'Archevêque  d'Aix  ils  ne  lui  dévoient 
le  compte  que  de  trois  années  ,  &  des  vingt-trois  premiers  jours 
de  1708.  dont  ils  étoient  prefque  acquittés. 

AuflS-tôt  après  la  mort  de  M.  l'Archevêque  d'Aix  ,  le  Bert 
(Econome-Sequeftre  du  Diocefe  d'Amiens  ,  fit  faifir  entre  les 
mains  des  Religieux ,  ce  qu'ils  pouvoient  devoir  de  leur  Bail  : 
mais  bien- tôt  après  Sénéchal  ,  qui  avoit  d'abord  paru  comme 
Procureur  de  le  Bert ,  reprit  la  pourfuite  en  qualité  de  Prépofé 
à  l'exercice  de  la  Charge  d'CEconome-Sequeftre  du  Diocefe  d'A- 
miens. Il  fit  aiïîgner  les  Religieux  pour  faire  leur  déclaration 
de  ce  qu'ils  dévoient  à  la  fuccefiion  de  M.  l'Archevêque  d'Aix. 
Les  Religieux  ont  fait  leur  déclaration  de  ce  qu'ils  dévoient  du 
terme  échu  aux  Fêtes  de  Noël  1707.  ôc  en  exécution  d'une 
Sentence  du  21  Mai  1708.  ils  ont  payé  le  2;.  du  même  mois 
à  Sénéchal  232(5.  liv  7  fols  pour  refte  de  ce  terme  ;  au  mois 
de  Juillet  de  la  même  année  ils  ont  encore  payé  à  Sénéchal 
5 1  fo.  livres. 

Enfuite  Cheveru,  ci-devant  (Econome-SequedredesDiocefes 
de  Paris, de  Senlis  ôc  d'Orléans  ,  fut  commis  à  la  régie  delà 
Vacance  de  S.  Riquier ,  par  la  Compagnie  établie  pour  la  vente 
des  Charges  d'(Economes-Sequeftres  i  il  préfenta  en  cette  qua- 
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lire  fa  Requête  au  Bailliage  d'Amiens  le  p.  Août  1708.  11  de- 
manda qu'il  fut  procédé  à  Ja  vifite  des  Bâtimens  dépendans  de 
l'Abbaye  de  S.  Riquer  ;  fa  Requête  fut  communiquée  au  Subfiitut 
de  Monfieur  le  Procureur-Général  ^  ôc  le  11.  Août  on  ordonna 
que  la  vifite  feroit  faite  :  ce  qui  fut  exécuté  en  préfence  de  God- 
quin  ,  Procureur  de  M.  TEvêque  de  Die,  héritier  inflitué  de  M. 
l'Archevêque  d'Aix  ,  &  de  Maître  de  Rouvroi^  Bailli  de  l'Ab- 
baye de  S.  Riquier.  Ce  dernier  étoit  chargé  de  la  Procuration 
de  Richard  Notaire  au  Châtelet  de  Paris ,  auquel  M.  PEvêque 
de  Die  avoir  donné  des  pouvoirs  très  amples  pour  faire  en  fon 
nom  tout  ce  qui  concerneroit  les  réparations  des  Bâtimens  dé- 
pendans de  l'Abbaye  de  S.  Riquier^  ôc  pour  traiter  avec  l'CEco- 
norpe-Sequeftre ,  avec  faculté  de  fubftituer. 

Dans  la  fuite  Cheveru  ufant  du  droit  que  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  i  <^9 1.  donne  à  tous  ceux  qui  font  les  fondions  d'CEco- 
nomes-Sequeftres ,  demanda  un  compte  aux  Religieux  de  S.  Ri- 
quier ,  pour  connoître  ce  qu'ils  dévoient  à  M.  l'Archevêque  d'Aix> 
&  pour  s'en  faire  payer ,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  à  qui  il 
appartiendroit ,  conformément  à  Tart.  VIII.  de  l'Edit  de  1691. 
Les  Religieux  qui  avoient  compté  avec  M.  l'Archevêque  d'Aix 
pour  les  premières  années  de  leur  Bail  jufquen  1705.  préfen- 
terent  à  Cheveru  leur  compte  des  années  1705'.  ijo6  1707,0c 
des  vingt-trois  premiers  jours  de  l'année  170S.  la  recette  fe  mon- 
toit  à  5i8po.  liv.  10  fols  11  den.  &  la  dépenfe  à  45*539.  liv. 
1(5  fols  10  den.  ainfi  la  recette  excedoit  la  dépenfe  de  162^0, 
liv.  en  déduifant  fur  cette  fomme  8809.  liv.  17  fols  payée  à  Se- 
néchal  Prépofé  à  ICEconomat  avant  Cheveru  ;  il  ne  reftoit  plus 
dû  par  les  Religieux  que  744.0.  liv.  17  fols  un  den.  qui  ont  été 
payées  en  différentes  fois  à  Cheveru  ,  fuivant  la  quittance  finale 
du  ip.  Février  170p.  les  pièces  juftificatives  de  ce  compte 
avoient  été  remifes  à  Cheveru  ,  comme  il  l'a  lui-même  reconnu 
par  l'Arrêté  du  18.  Août  1709. 

M.  l'Evêque  de  Die  héritier  bénéficiaire  de  M.  l'Archevêque 
d'Aix ,  favoit  qu'aux  termes  des  Edits  &  des  Déclarations  du 
Roi  fur  les  fondions  des  (Economes-Sequeftres ,  les  Religieux 
avoient  du  payer  à  TCEconome  ou  au  Prépofé  à  l'(Economat, 
tout  ce  qu'ils  pouvoient  devoir  à  leur  Abbé  au  temps  de  fon 
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dccès.  Il  favoit  tout  ce  qui  s  etoit  fait  entre  les  Religieux  ÔC 
Cheveru;  il  devoir  donc  prendre  des  mefures  de  bonne  heure, 
pour  faire  rendre  compte  par  Cheveru  ,  ôc  ne  s'adrefler  qu'à  lui  : 
Cependant  le  30.  Mai  1714.  il  fit  alTigner  les  Religieux  de  S. 
Riquier^  &  il  conclut  contr'eux  à  ce  qu'ils  fuflent  condamnés 
à  lui  payer  en  deniers  ou  quittaiices  valables  la  fomme  de  26s  600. 
Jiv,  pour  les  loyers  de  l'Abbaye  de  S.  Riquier,  échus  depuis  le 
Bail  fait  par  feu  M.  l'Archevêque  d'Aix  en  1697. 

Cette  affaire  ayant  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais ,  les 
Rehgieux  firent  voir  par  leurs  défenfes,  qu'ils  ne  dévoient  rien 
à  la  fucceflion  de  M.  l'Archevêque  d'Aix  >  parce  quils  avoienc 
de  lui  une  quittance  générale  pour  toutes  les  années  du  Bail 
échues  jufqu'en  170 y.  ôc  qu'ils  avoient  rendu  compte  au  Pré- 
pofé  à  r(Economat  de  PAbbaye  de  S.  Riquier ,  du  prix  de  leur 
Bail,  depuis  le  commencement  de  l'année  1705.  jufqu'au  23. 
Janvier  1708.  qu'ils  avoient  payé  ce  qu'ils  en  dévoient,  ôc  qu'ils 
en  avoient  une  quittance  générale  du  Prépofé  à  l'CEconomat. 
.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  aux  premiers  Juges  pour  les  con- 
vaincre ,  que  c'étoit  le  Prépofé  à  l'CEconomat  de  l'Abbaye  de 
S.  Riquier  qui  devoit  rendre  le  compte  depuis  1705*.  qui  faifoic 
le  fujet  de  la  conteftation  :  c'eft  pourquoi  ils  ordonnèrent  par 
une  Sentence  interlocutoire  du  2$  Janvier  1717.  que  l'CEcono- 
me  feroit  mis  en  caufe  à  la  diligence  de  M.  l'Evêque  de  Die  , 
en  indiquant  par  les  Religieux  le  domicile  de  cet  (Econome. 

En  exécution  de  cette  Sentence  ,  les  Religieux  ont  fait  figni- 
fier  un  A£i:e  à  M.  l'Evêque  de  Die,  par  lequel  ils  lui  ont  dé- 
claré, i*^.  Que  Cheveru  Prépofé  à  l'OÈconomat  de  S.  Riquier 
étoit  décédé  ,  qu'il  avoit  laifié  une  fille  mariée  au  fieur  Mai- 
gnant,  dont  ils  indiquèrent  le  domicile.  2.^.  Que  les  biens  de 
Cheveru  étoient  en  diredion ,  ôc  que  Maître  Caland  étoit  le  Pro- 
cureur de  cette  diredion. 

Après  plufieurs  fommations,  M.  l'Evêque  de  Die  ,  répondit, 
qu'il  avoit  fait  aiïigner  le  fieur  Maignant  ôc  fon  époufc,  qui  lui 
avoit  fait  lignifier  une  renonciation  à  la  fucceffion  de  Cheveru. 

Les  Parties  retournèrent  à  l'Audience ,  ôc  l'affaire  fut  appoin- 
tée en  droit  par  une  Sentence  du  11  Juin  1717. 

De  la  part  de  M*  FEvêque  de  Die  on  foûiint  deux  Propo^ 
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fitions  ;  la  première ,  que  l'(Econome-Sequeftre  n'a  point  le  droît 
de  recevoir  le  compte  des  fruits  du  bénéfice  échu  avant  le  décès 
du  dernier  Titulaire  ,  &  qu'il  a  encore  moins  de  qualité  pour 
retenir  les  pièces  juflificatives  de  ce  compte  ;  la  féconde  que 
Cheveru  n'éroit  point  (Econome- Sequeftre ,  Ôc  qu'il  n'avoit  pu 
en  faire  aucune  fon6lion. 

Les  Religieux  de  S.  Riquier  ont  fait  voir  au  contraire  qu'aux 
termes  de  l'Edit  de  1691.  portant  établiffement  des  (Economies- 
Sequeftres  en  titre  d'Office  ,  TCEconome  devant  recevoir  des 
Fermiers,  tout  ce  qu'ils  dévoient  au  Titulaire  ;  &  étant  char- 
gé de  rendre  compte  lui-même  à  qui  il  appartient ,  il  ne  peut 
remplir  ces  fondions  fans  fe  faire  rendre  compte  par  le  Fer- 
mier^ &  fans  fe  faire  remettre  les  pièces  juftificatives  du  compte. 
Ils  ont  prouvé  que  Cheveru  avoit  été  reconnu  pour  Prépofé  à  la 
régie  de  la  Vacance  de  S.  Riquier ,  non-feulement  par  ceux  qui 
avoient  été  commis  à  cet  (Economat  avant  lui  ,  mais  encore 
par  les  Officiers  du  Bailliage  d'Amiens  y  ôc  par  les  perfonnes  qui 
étoient  chargées  des  affaires  de  M.  l'Evêque  de  Die ,  par  rapport 
à  TAbbaye  de  S.  Riquier. 

Ceft  fur  ces  raifons  qu'eft  intervenue  la  Sentence  du  1 1  Décem- 
bre 1712.  qui  déboute  M.  l'Evêque  de  Die  de  fes  demandes. 
Ses  gens  d'affaires  qui  Tont  engagé  à  interjetter  appel  de  cette 
Sentence  ,  lui  ont  faic  apparemment  entendre  qu'ils  lui  fourni- 
roient  de  nouveaux  moyens  qui  détermineroient  à  infirmer  la 
Sentence;  &  ils  fe  vantent  en  effet  dans  les  Ecritures^  d'avoir 
changé  l'état  de  cette  affaire  :  mais  c'eft  ce  qu'ils  ne  pouvoienc 
faire  croire  qu'à  des  perfonnes  qui  feroient  affez  peu  éclairées^ 
pour  regarder  comme  de  nouveaux  moyens  des  traits  de  la  fatyre 
la  plus  outrée,  des  iujures  &  des  déclamations  auxquelles  l'efprit 
le  plus  fubtil  n'a  pu  même  donner  un  air  de  vraiffemblance. 

A  l'égard  des  Religieux  de  S.  Riquier ,  fe  renfermant  dans 
les  bornes  d'une  défenfe  légitime,  ils  fe  contenteront  de  mon- 
trer en  caufe  d'appel,  comme  ils  l'ont  fait  aux  Requêtes  du 
Palais. 

1*^.  Que  les  Religieux  ont  dû  compter  avec  FCEconome-Se- 
queftre;  que  fa  quittance  finale  &  la  remife  qu'ils  ont  faite  entre 
fes  mains  des  pièces  juflificatives  du  compte^  opère  une  décharge 
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en  leur  taveur ,  envers  rhéritier  de  M.  l'Archevêque  d'Aix. 

2^.  Qu'ils  ont  du  regarder  Cheveru  comme  (Econome-Se- 
queftre,  lui  rendre  leur  compte  ,  ôc  lui  remettre  tout  ce  quils 
dévoient  à  la  fucceiïion  de  M.  l'Archevêque ,  &  les  quittances 
qu  ils  avoient  de  lui  &  de  Tes  Gens  d'affaires. 

S'ils  ajoutent  de  nouvelles  pièces  à  celles  qu'ils  avoient  pro- 
duites en  première  inftance,  ce  n'eft  que  pour  faire  connoïtrede 
plus  en  plus  la  fincerité  ôc  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  agi 
dans  toute  cette  affaire  ;  la  Profeffion  Monaftique  dont  ils  fe  font 
honneur  ,  malgré  le  mépris  que  le  Défenfeur  de  PAppellant  fait 
du  nom  même  de  Moine  ;  ne  leur  permet  pas  de  répondre  autre- 
ment aux  injures. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Les  Religieux  ont  dû  compter  avec  V(Econome-Sequeflre  3  ê  /aquit- 

t^ncQ finale  qu'ail  leur  a  donnée  opère  unelihératlon  entière  en  leur 

faveur  envers  Vhéritier  de. M,  l* Archevêque  d'Alx, 

Cette  première  propofition  eft  établie  fur  trois  obfervations , 
tnaisfi  fimples  &  fi  folides /qu'il  fuffira  de  les  expliquer  en  peu 
de  mots,  &  d'en  faire  enfuite  l'application  à  l'efpecedont  il  s'agit. 

RREMIERE    OBSERVATION, 

Le  propriétaire  d*un  fonds ,  ou  rufufruitier  n'a  plus  de  compte , 
ni  de  refte  du  prix  du  bail  à  demander  à  fes  Fermiers  >  quand  ils 
ont  une  quittance  finale  )  foit  que  cette  quittance  leur  ait  été  don- 
née par  le  propriétaire  ouparl'ufufruitier,  même  foit  qu'ils  l'ayent 
reçue  de  quelqu'autre  perfonnequi  avoit  un  pouvoir  fuffifant  pour 
compter  avec  eux  ,&  pour  recevoir  cequirefteroit  dii  du  prix  du 
bail. 

SECONDE    0  BSERF  ATIO  N. 

Le  Roi  peut  en  certains  cas  donner  le  pouvoir  à  des  particu- 
liers de  gérer  les  affaires  de  quelques  perfonnes  ^  de  compter  avec 
leurs  Fermiers,  de  recevoir  le  prix  des  baux  ,  ôc  d'en  donner 
des  décharges  valables.  -Nous  en  avons  plufieurs  exemples  dans 
les  Ordonnances  ;  ceux  à  qui  le  Roi  donne  ce  pouvoir  ne  peuvent 
être  régardés  que  comme  Procureurs  ou  comme  Mandataires 
des  perfonnes  dont  ils  gèrent  les  biens. 
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TRO  IS  lE  ME    OBSERFATION, 

Les  (Economes-Sequeftres  ont  été  aînfi  établis  pour  comptée 
avec  les  Fermiers  des  Prélats  de  tout  ce  qu'ils  dévoient  du  prix 
.de  leurs  Fermes  au  jour  de  la  Vacance  de  la  Préiature  ,  pour  fe 
faire  payer  de  tout  ce  qui  étoit  dû  aux  Prélats  au  jour  de  leur 
décès  5  &  par  confequent  pour  donner  aux  Fermiers  des  quit^ 

tances  finales. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Article  8.  de  l'Edit  du  mois  deDe-i 
cembre  1691,  pour  l'établifTement  des  (Economes-Sequeftres,  Ôc 
de  TEdit  du  mois  d'Août  1707.  qui  en  fuppriipant  les  premiers 
(Economes-Sequeftres  en  établit  de  nouveaux  ;  carcesEdits  en- 
joignent aux  dEconomes-Sequeflres  de  faire  failir  incontinent  après 
le  décès  des  Prélats  entre  les  mains  des  Receveurs  &  Fermiers 
tous  les  deniers ,  grains,  vins  y  6  autres  chofis  procédans  du  revenu 
du  Bénéfice ,  (ù  aux  Receveurs  G  Fermiers  d'en  vuider  leurs  mains 
en  celles  des  (Economes»  Or  pour  que  les  Receveurs  Ôc  Fermiers 
payent  aux  (Economes  tout  ce  qui  étoit  dû  aux  Prélats  au  mo- 
ment de  leur  décès ,  il  faut  néceflairement  que  les  Fermiers 
comptent  avec.  l'CEconome  ,  ôc  que  l'CEconome  ait  pouvoir  de 
donner  aux  Receveurs  ôc  aux  Fermiers  une  décharge  finale  ôc 
valable  :  car  celui  qui  a  droit  de  recevoir  tout  ce  qui  refte  du 
du  prix  d'un  bail,  a  droit  en  même  temps  de  donner  une  décharge 
au  Fermier  qui  lui  paye  ce  qu'il  pouvoir  devoir  de  refte  du  prix 
de  fon  bail  :  ce  font  des  confequences  néceflaires  tirées  de  la 
lettre  &  de  l'efprit  des  Edits  concernant  les  (Economes  -  Se-? 
queftres. 

Appliquons  ces  trois  Obfervations  à  l'efpece  préfente  :  M. 
i'Evêque  de  Die  en  qualité  d'héritier  inftitué  de  M,  l'Archevêque 
d'Aix^  demande  aux  Religieux  de  S.  Riquier>le  prix  du  bail  de 
la  Manfe  Abbatiale  de  S.  Riquier,  depuis  170 y.  jufqu'au  25 
Janvier  1708.  Les  Religieux  ne  font-ils  pas  bien  fondés  à  lui 
répondre  ?  Suivant  les  Ordonnances  ,  nous  étions  obligés  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  l'(Sconome  tout  ce  que  nous  devions 
a  notre  Abbé  de  refte  du  prix  de  la  Ferme  de  la  Manfe  Abba- 
tiale y  pour  exécuter  cette  loi  à  laquelle  nous  ne  pouvions  nous 
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ïïifpenfer  de  nous  foumettre  ,  nous  avons  fourni  un  état  à  l'CÊico- 
nome  -  Sequeftre  des  fommes  que  nous  avions  payées  fur  \k:^ 
6i8po.  liv.  10  fois  II  den.  qui  faifoient  le  prix  du  bail,  pour 
trois  années  &  25.  jours.  Par  c^t  état  arrêté  fur  les  pièces  juf- 
tificatives  ,  nous  nous  fommes  trouvés  redevables  de  1^9  50.  liv, 
10  fols  ip  den.  nous  avons  payé  cette  fomme  à  f  (Econome , 
ii  nous  fuffit  de  vous  en  repréfenter  la  quittancé  ;  l'CEconome  avoir 
droit  de  nous  la  donner,  puifque  nous  devions  vuider  nos  mains 
entre  les  fiennes  de  tout  ce  que  nous  devions  à  M.  l'Archevêque 
d'Aix  :  on  ne  peut  plus  demander  ni  prix  du  bail ,  ni  compte  à 
un  Fermier  lorfqu'il  a  une  quittance  finale  d'une  perfonne  qui 
avoit  le  pouvoir  de  la  donner ,  en  recevant ,  ce  qui  étoit  du  du 
prix  du  bail. 

Il  efl  vrai  qu'aux  termes  des  Edits  TCEconome-Sequeflre  doit 
tenir  compte  des  deniers  qu'il  a  reçus ,  &  qu'il  doit  les  délivrer 
à  qui  il  appartiendra,  c'eft-à-dire,  que  fi  après  avoir  fait  faire 
les  réparations,  &  après  avoir  payé  les  autres  charges  ,  ôc  pris 
les  droits  de  ['(Economat ,  il  refte  quelque  chofe  de  ce  qui  étoit 
du  au  Prélat ,  ce  refte  doit  être  remis  par  r(Econome  à  Thé- 
riîier  du  Prélat  :  mais  ce  compte ,  &  ce  reliqua  de  compte,  s'il 
y  en  a^  doit  être  demandé,  fuivant  les  Ordonnances,  à  r(Eco- 
nome,  &  non  au  Fermier  qui  fe  trouve  quitte  ôc  libéré  par  la 
quittance  Bmle  :  de  même  que  le  propriétaire  ou  l'ufufruitierd'un 
fonds  qui  a  donné  pouvoir  à  une  perfonne  de  recevoir  ce  qui  lui 
reftoit  dû  du  prix  d'un  bail  ne  doit  pas  s'adreffer  au  Fermier  pour 
demander  un  compte ,  mais  à  celui  qui  a  compté  avec  le  Fer- 
mier en  vertu  de  fa  procuration. 


'-! 


OBJECTION. 

Tout  le  pouvoir  de  ['(Econome  eft  borné  par  l'Edit  de  1 6*9 1  ; 
à  une  fimple  faifie  emportant  délivrance  :  tout  ce  qu'il  peut 
faire  eft  d'obliger  les  Fermiers  de  déclarer  en  Juftice  la  fomme 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains ,  de  juftifier  par  la  communication 
des  quittances  ôc  des  baux  que  leur  déclaration  eft  jufte  :  mais 
le  Fermier  doit  retenir  fon  bail  ôc  fes  quittances  pour  venir  à  un 
acompte  final  avec  l'héritier  de  fon  bailleur  i  ou  fi  le  P^ermier  veuc 
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rendre  un  compte  à  l'CEconome  pour  avoir  une  décharge  finale/ 
il  faut  qu'il  appelle  l'héritier ,  car  il  eft  du  droit  naturel  de  ne 
point  dilpofer  du  bien  d'un  tiers  fans  l'appeller. 

REPONSE. 

Les  Religieux  de  S.  Riquier  conviennent  quel'Editde  i(5'pi; 
ôc  les  Edits  poftérieurs  ne  portent  pas  en  termes  exprès  que  P(Eco- 
nome-Sequeftre  fe  fera  rendre  compte  par  les  Fermiers ,  qu'il 
retirera  les  pièces  juftilîcatives  du  compte  ^  &  qu'il  leur  donnera 
une  quittance  finale:  mais  ce  pouvoir  efi  compris  dans  celui  que 
lui  donne  l'Ordonnance  &  dans  les  fondions  dont  elle  le  charge; 
car  rCEconome  ne  peut  fe  faire  payer  de  tout  ce  qui  étoit  du 
au  Prélat  au  temps  de  fon  décès  y  qu'il  ne  compte  avec  les  Fer- 
miers ;  il  ne  peut  recevoir  du  Fermier  le  total  de  ce  qu'il  doit 
fans  lui  donner  une  quittance  finale  ;  &  il  ne  peut  lui-même  rendre 
compte  à  l'héritier  qu'il  ndkÏQS  quittances  que  le  défunt  Prélat  a 
données  à  fon  Fermier  ;  car  pour  juftifier  qu'il  n'a  dû  ni  pu  rece- 
voir que  ce  qu'il  porte  en  recette ,  il  faut  qu'il  prouve  que  le 
furplus  du  prix  du  bail  étoit  acquitté. 

A  j  égard  du  Fermier,  comment  veut-on  raflujettir  à  rendre 
un  nouveau  compte  après  celui  qu'il  a  rendu  à  l'CEconome  ? 
N'eft-ce  pas  une  maxime  certaine  que  le  Fermier  n'eft  point 
obligé  de  compter  plufieurs  fois ,  &  qu'il  eft  libéré  quand  il  a 
une  quittance  finale  de  celui  qui  avoit  droit  de  recevoir  le  refte 
du  prix  du  bail  ?  Et  l'CEconome  n'a-t-il  point  ce  droit  aux  ter- 
mes des  Edits  ?  N'eft-il  point  encore  certain  que  quand  le  Fer- 
mier a  une  décharge  générale  du  prix  de  fa  Ferme  ,  il  n'eft  plus 
obligé  de  conferver  les  quittances  particulières  ?  Ainfi  quand  les 
Religieux  de  S.  Riquier  n'auroient  pas  remis  les  quittances  par- 
ticulières entre  les  mains"  de  l'CEconomé  ,  s'ils  les  avoient  dé- 
chirées comme  des  pièces  inutiles,  ou  s'ils  les  avoient  égarées,, 
on  ne  pourroit  les  leur  redemander  ;  on  peut  donc  encore  moins 
les  inquiéter  pour  les  avoir  remifes  a  un  Officier  qui  avoit  droit 
de  leur  donner  une  décharge  générale  ,  ôc  qui  en  devoit 
avoir  befoin  pour  le  compte  qu'il  étoit  chargé  de  rendre  à  l'hé- 
ritier. 
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C*eft  inutilenient  que  l'on  cbjetlte  que  il  le  compte  rendu 
à  TGEconome ,  &  la  quittance  doivent  avoir  quelque  effet  contre 
l'héritier  du  Prélat;  l'héritier  doit  être  appelle  au  compte  qui 
fe  rend  à  r(Econome  ;  car  l'Article  8  de  TEdit  du  rrtois  de 
Décembre  K^pi.  qui  enjoint  aux  Fermiers  des  Prélats  de  vui- 
der  leurs  mains  en  celles  de  l'CEconome  ^  de  tout  ce  qu'ils 
peuvent  devoir  du  prix  de  leur  Ferme  dans  le  temps  de  la  va- 
cance du  Bénéfice ,  ôc  par  conféquent  de  compter  avec  TCEco- 
nome  pour  favoir  à  quoi  fe  monte  le  refte  du  prix  de  la  Fer- 
me; n'enjoint  au  Fermier  ni  à  l'CEconome  d'appeller  Théri- 
'tier  pour  l'exécution  de  cet  Article  ;  cependant  dans  les  occa- 
fions  où  le  Roi  veut  que  l'héritier  foit  dûement  appelle  ,  com- 
me pour  faire  l'Inventaire  ,  ôc  pour  faire  la  vifite  des  Bâtimens 
dépendans  du  Bénéfice  ,  il  le  marque  expreffément  dans  les 
Articles  7  &  lo.  dumêmeEdir. 

S'il  étoît  du  droit  naturel  que  les  Fermiers  ne  pufTent  comp- 
ter avec  l'CEconome  fans  appelier  Théritier  ,  il    fcroir  aufli  du 
droit  naturel  que  le  Fermier  ne  pût  vuider  fes  mains  en   cel- 
les de  l'CEconome  fans  appelier  l'héritier ,  puirque  le  dernier 
efl:  comme  le  premier   une  difpofition  que  l'on  fait    du  bien 
d'un  tiers  fans   fa  participation   :   cependant  le  Defenfeur  de 
M.  l'Evêque   de  Die  eft  obligé  de  convenir  que  le  Fermier 
peut  payer  à  l'CEconome  tout  ce  qui  refte  du  prix  de  la  Fer- 
me ,  fans  que  l'héritier  foit  dùement  appelle.  Il  faut  donc  qu'il 
<:onvienne,  que    k  compte  fe  peut  aulTi   faire  lorfque   le  dé- 
faut de  cette  formalité  bleffe  le  droit  naturel.  Ce  compte  ^  ren- 
du, la  remife  des  pièces  juftificatives ,  &  le  payement  du  reliquat 
du  compte,  n'ont  rien  qui  bleffe  l'héritier  du  Prélat  ,  puifque 
rCEconome  doit  lui-même  rendre  compte  à  l'héritier^  ôc  lui  payer 
ce  qui  lui  reftera  légitimement  dû.  Si  l'CEconome  a  paflé  maî-à- 
propos  en  compte  au  Fermier-  des  fommes  qu'il  ne  devoir  point  ; 
s'il  n'a  exigé  toutce  qui  étoit  légitimement  dû,  il  en  demeure  ref- 
ponfable  comme  d'une  mauvaife  adminiftration,  don  til  doit  payer 
les  dommages  ôc  intérêts.Mais  fi  cet  CEconome  devient  lui-même 
infolvable , ôc dilTipe' les  pièces  juftificatives  du  compte, l'héritier 
n'aura  plus  recours  fur  aucune  perfonne,  c'eft  un  inconvénient 
dont  il  faut  convenir  ;  mais  cet  inconvénient  encore  plus  grand^ 
Tome  III.  M  m 
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par  rapport  au  payement  du  prix  de  la  Ferme  j  que  par  rafVî 
port  au  compte  &  à  la  remife  des  pièces  juf^ificatives  ,  eft  une 
fuite  delà  Loi,  &  le  Légiflateur  n*a  point  crû  devoir  s'y  arrê- 
ter, parce  qu'il  a  été  perfuadé  qu'il  ne  pouvoir  arriver  que 
très-rarement.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  ce  n'étoit  point  au  Fermier 
à  pouffer  jufques-là  fa  prévoyance  ,  on  ne  peut  rien  lui  repro- 
cher, quand  il  a  fatisfait  ace  que  la  Loi  lui  prefcrit. 

SECONDE   PROPOSITION. 

Les  Religeux  de  S,  Riquier  ont  dû  regarder  Cheveru  comme 
(Econome  ,  ^  en  cette  qualité  lui  rendre  leur  compte ,  6  vui- 
àer  leurs  mains  entre  lesfiennes  de  ce  quils  dévoient  à  M,  l'Ar^ 
chevêque  d'Aix, 

M.  l'Evêque  de  Die  demande  aux  Religieux  de  S.  Riquiet 
qu'ils  rapportent  le  titre  ou  la  commiffion  en  vertu  defquelles 
Cheveru  a  fait  les  fondions  d'CEconome-Sequefttre  dans  le 
Diocefe  d'Amiens  >  la  prédation  de  fon  ferment  ,  ôc  fa  récep- 
tion au  Balliage  d'Amiens  ;  formalités  fans  lefquelles  il  foû- 
tient  que  perfonne  ne  peut  exercer  l'Office  d'(Econome  -  Se- 
queftre.  , 

Queftion  à  laquelle  les  Religieux  répondent ,  ce  que  toute 
perfonne  répondroit  à  ceux  qui  lui  diroient  ;  prouvez  que  ce- 
lui qui  a  figné  l'Aile  que  nous  avons  paffé  enfemble  étoit  vé- 
ritablement Notaire,  qu'il  a  eu  les  provifions  de  fon  Office, 
qu'il  a  prêté  le  ferment ,  &  qu'il  a  été  reçu  en  Juflice.  Chaque 
Particulier ,  lui  diroit-on,  n'eft  point  obligé  d'examiner  les  titres  & 
les  qualités  de  celui  qui  agit  en  qualité  d'Officier  Public,  il  ne  lui 
eft  pas  même  permis  de  faire  cet  examen  ;il  lui  fuffit  pour  con- 
trarier fûrement ,  qu'il  voye  une  perfonne  agir  publiquement 
comme  Officier,  &  qu'il  foit  reconnu  pour  tel  par  les  Juges 
qui. doivent  veiller  à  la  confervation  du  bon  ordre  &  des  Loix 
par  ceux  qui  auroient  intérêt  de  Fempêcher  de  faire  ics  fonc- 
tions ,  ôc  par  la  Partie  même  qui  demande  qu'on  lui  repre- 
fente  les  tirres  de  cet  Officier. 

Ces  trois  circonftances  fe  réuniffent  ici  en  faveur  des  Reli- 
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gîeux  de  S.  Riquier  ;  on  ne  peut  douter  que  les  OfHciers  du 
Bailliage  d'Amiens  n'ayent  regardé  Cheveru  comme  chargé  de 
r(Economac  de  cette  Abbaye":  il  a  préfenté  en  cette  qualiié  une 
Requête  au  Bailliage  d'Amiens  le  9.  du  mois  d'Août  1708. 
pour  faire  procéder  à  la  vifite  des  Bâtimens  de  l'Abbaye  de 
S.  Riquier.  Le  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur- Général 
a  donné  des  conclufions  fur  cette  Requête  ,  il  eft  intervenu 
en  conféquence  une  Sentence  le  11  du  même  mois  ,  qui  a 
ordonné  que  la  vifite  feroit  faite,  ôc  que  les  Experts  nommés 
pour  y  procéder ,  feroient  aflignés  afin  de  prêter  le  ferment. 

C'eft  aux  Sub/lituts  de  Monfieur  le  Procureur-Général  dans 
le  Bailliage,  à  veiller  à  ce  que  les  Ordonnances  foient  exac- 
tement obfervées,  &  qu'aucune  perfonne  ne  s'ingère  à  rem- 
plir les  fonctions  de  quelque  Office  que  ce  foit,  fans  avoic 
fatisfait  à  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  Loix  du  Royau- 
me. Les  Religieux  voyant  Cheveru  reconnu  pour  Oecono- 
îne  par  celui  qui  doit  défendre  les  intérêts  du  Roi  ôc  ceux 
du  Public,  pouvoient-i!s  douter  qu'il  fût  véritablement  Oeco- 
nome  ?  leur  appartenoit-ils  d'être  les  cenfeurs  d':  Subftitut 
de  Monfieur  le  Procureur-Général  &  des  autres  Oïliciers  da 
.Bailliage  d'Amiens  ?  Le  Procès- Verbal  de  la  vifite  des  Bâti- 
mens fait  en  conféquence  de  la  Sentence  du  11.  Août  1705? 
contient  le  détail  de  plufieurs  comparutions  des  Parties,  où  Che- 
veru a  toujours  paru  devant  les  Officiers  du  Bailliage  ,  en  qua- 
lité de  Prépofé  à  l'Oeconomat  de  S.  Riquier.  Toutes  ces 
Procédures  avoient  été  précédées  d'un  Afte  du  ij*.  Mai  1708, 
par  lequel  on  a  reconnu  ,  qu'en  exécution  d'une  Sentence 
du  Bailliage  d'Amiens  ,  les  Religieux  avoient  remis  entre  les 
mains  de  Sénéchal  ,  comme  Procureur  de  Cheveru ,  Tétat  des 
charges  de  la  Manfe  Abbatiale ,  &  des  payemens  qu'ils  avoient 
faits. 

Non-feulement  Cheveru  a  été  reconnu  pour  Oeconome  par 
les  Officiers  du  Bailliage  d'Amiens  >  mais  encore  par  ceux  qui 
l'avoient  précédé  dans  cet  emploi.  Pour  mieux  fentir  la  force 
du  fécond  moyen ,  il  faut  obferver ,  que  les  Charges  d'Oecono- 
mes  Sequeflres  créées  par  TEdit  du  mois  de  Décembre  16^1, 
avoieat  été  fuppriniées    en  1708.  ôc  que  parle    même  Edit 

Mij 
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le  Roi  avoîc  créé  de  nouvelles  Charges  d'Oecononies ,  peut 
la  vente  defquelles  il  s'étoit  formé  une  Compagnie  :  ceite  Com- 
pagnie donnoit  des  CommifTions  à  des  Particuliers  ,  pour  faire 
les  fonctions  d'Oeconomes  dans  difFérens  Diocefes.  Le  Bert 
avoit  été  commis  pour  FOeconomat  du  Diocefe  d'Amiens  ; 
il  en  avoit  fait  les  fonctions  au  commencement  de  la  vacance 
de  PAbbaye  de  S.  Riquier  ;  il  avoit  été  révoqué  depuis  :  Se^ 
néchal ,  Procureur  des  Oeconomes ,  parut  dans  quelques  Pro^ 
cédures  avec  la  qualité  d*Oeconome-Sequeftre,  en  attendant, 
félon  toutes  les  apparences ,  que  Cheveru  fut  fur  les  lieux  pour 
exercer  par  lui-même.  Quoi  qu'il  en  foit ,  Çi  Cheveru  n'avoic 
point  été  commis  par  la  Compagnie  chargée  de  la  vente  de 
ces  Offices^  le  Bert  n'auroit  point  louffert  qu'il  en  lit  les  fondions; 
ôc  Sénéchal,  Procureur  ordinaire  de  TCÊconomat  ,  qui  avoit 
pris  la  qualité  d'Oeconome ,  n'auroit  point  abandonné  ce  titre, 
&  n'auroit  pas  fouffert  qu'une  perfonne  fans  qualité  en  exerçât  les 
fon£tionsjil  auroit  encore  moins  voulu  occuper  pour  un  ufurpateur. 

Mais  le  troifieme  moyen  ,  &  qui  levé  toute  la  difficulté,  c'eft 
que  M.  l'Evêque  de  Die  ,  ou  du  moins  les  perfonnes  qu'il  avoit 
chargées  de  fes  pouvoirs ,  ont  reconnu  Cheveru  pour  Oecono- 
me.  Ce  fait  eft  prouvé  par  plufieurs  pièces  qui  ont  été  produites 
au  Procès.  Une  des  plus  importantes  ,  eft  une  Procuration  du 
Q.O.  Février  1708.  que  M.  l'Evêque  de  Die  a  donnée  à  Richard, 
Notaire  au  Châtelet  de  Paris  ,  pour  afïïfter  aux  vifites  qui  fe  dé- 
voient faire  des  Bâtimens  dépendans  de  l'Abbaye  de  S.  Riquier  , 
même  de  traiter  avec  l'Oeconome  pour  les  réparations  ;  avec 
pouvoir  de  fubftituer  une  autre  perfonne  à  fa  place .  En  vertu 
de  ce  pouvoir,  Richard  a  fubftitué Maître  de  Rouvroy  Avocat 
du  Roi  à  Abbeville ,  ôc  Bailly  de  S.  Riquier ,  pour  être  pré- 
fent ,  au  nom  de  xM.  l'Evêque  de  Die  ,  aux  Procès- Verbaux 
de  vifite  des  Bâtimens  de  l'Abbaye  de  S.  Riquier ,  pour  faire 
toutes  les  requifitions  ôc  toutes  les  proteftations  qu'il  trouve- 
roit  à  propos  ,  ôc  pour  faire  faire  toutes  les  réparations. 

Le  fleur  de  Rouvroy  a  été  prefent  à  la  vifite  quia  été  faite 
des  Bâtimens,  il  a  même  été  dans  le  compte  qu'il  a  rendu, 
jufqu'à  s'en  rapporter  à  M.  l'Evêque  de  Die  ,  fur  les  vacations 
qu'il  demandoit  ;  pout  avoit  affifté  à  cette  vifite.  Ainfi  le  fieu| 
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deRouvroy,  un  des  hommes  de  confiance  de  M.  l'Evêquc; 
de  Die  ,  a  reconnu  Cheveru  pour  Ojconome  de  l'Abbaye  de  S. 
Riquier  Godquin  Procureur  de  l'Appellant ,  (  qu'on  ne  peut  foup- 
^onner  d'avoir  comparu  à  la  vifite  fans  pouvoir,  puifqu'il  accompa- 
gnoit  le  fleur  de  Rouvroy  )  a  auiïi  procédé  avec  Cheveru,  comme 
avec  une  perfonne  chargée  de  lOeconomat . Peut-on  dire,  après 
des  reconnoiiïances  fi  formelles  ,  que  Cheveru  ne  foit  qu'un 
phantôme ,  ôc  les  Religieux  n'ont- ils  pas  été  bien  fondés  à  traiter 
avec  lui ,  comme  avec  un  véiitable  Oeconome,  voyant  que 
les  perfonnes  fondées  de  la  Procuration  de  M.  l'Evêque  de 
Die  ont  reconnu  en  lui  la  qualité  dont  il  exerçoit  publiquement 
les  fondions? 

Malgré  tant  de  moyens  qui  établilTent  folidement  Pexîftence 
de  rCEconomat  de  Cheveru  ,  les  Gens  d'affaires  de  M.  l'E- 
vêque de  Die  (  car  on  n'impute  point  la  calomnie  à  ce  Prélat  ) 
perfiftent  à  foûtenir ,  non-feulement  que  Cheveru  n'étoit  qu'une 
ombre,  mais  encore  que  les  Religieux  fe  font  fervis  de  cette 
ombre  &  de  ce  nom ,  pour  pïlkr  ôc  pour  voler  la  fuccelTion 
de  M.  l'Archevêque  d'Aix.  Plus  l'accufation  eft  grave,  par  rap-- 
port  à  la  nature  du  crime  ,  ôc  par  rapport  à  la  qualité  des  Ac- 
cufés ,  plus  elle  devroit  être  appuyée  fur  des  preuves  claires  ôc 
décifives. 

Cependant  tout  ce  que  Ton  avance  avectant  de  confiance  fur  un? 
point  fi  important ,  fe  réduit  à  des  minuties,  dont  on  ne  pour- 
voit tirer  aucune  indudion  folide  ,  quand  les  faits  feroient  prou- 
vés ,  Ôc  qui  font  d'ailleurs  détruites  par  des  faits  confiants. 

Cen'efl,  dit- on,  que  par  un  efprit  de  fraude  qu'on  a  caché  avec 
tant  de  foin,  tout  ce  qui  s'qR  fait  avec  Cheveru,  foîtfur  ce  Comp- 
te prétendu  foit  fur  la  remife  des  pièces  juftificatives;  ce  n'eft  que 
par  une  continuation  de  ce  même  efprit  de  fraude  ,  que  les  Reli- 
gieux ont  toujours  tâché  de  faire  éclipfer  l'CEconomatde  Senechal. 
Pourquoi  rendre  un  nouveau  compte  à  Cheveru ,  puifque  tout  ce 
qui  concernoit  les  droits  de l'CEconomat  étoic  déjà  confommé  en- 
tre Senechal  ôc  les  Religieux/  Enfin,les  apoftilles  du  compte  font 
écrites  de  la  main  même  du  Religieux  qui  a  dreffé  ce  compte,  qui 
Ta  écrit  ôc  qui  l'a  figné  ;  ce  qui  prouve  un  concert  de  fraude 
entre  Cheveru  ôc  les  Religieux, 
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Mais  les  Religkux  de  S.  Riquier  n'ont  jamais  fait  un  myftere, 
même  aux  Gens  d'affaires  de  M.  l'Evêque  de  Die  ,  du  compte 
qu'ils  ont  rendu  à  Cheveru^  &  de  la  remife  qu'ils  ont  faite  entre 
les  mains  des  pièces  juftificatives  de  ce  compte.  Le  fieur  de  Rou- 
vroy,  que  la  confiance  de  feu  M.  l'Archevêque  d'Aix,  &  celle 
de  M.  l'Evêque  de  Die ,  mettent  au  defTus  de  tout  foupçon  ,  étoit 
lui-même  préfent  au  compte  ,  &  il  favoit  que  les  Religieux  en 
avoient  remis  les  pièces  juftificatives  entre  les  mains  de  Cheveru; 
d'où  vient  que  le  fieur  de  Rouvroy  rendant  compte  à  Richard 
de  fommes  différentes  de  deniers  qu'il  avoir  touchés  pour  M.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  &  pour  M.  1  Evêque  de  Die  ,  fait  fouvent  men- 
tion du  compte  que  les  Religieux  ont  rendu  à  Cheveru ,  ôc  des 
pièces  juftificatives  qu'ils  lui  ont  rçmifes  entre  les  mains. 

Au  folio  6,  verfo  de  la  copie  collationnée  de  cecomp  te  ^ 

le  fieur  de  Rouvroy  parlant  d'une  Lettre  de  Change  de  5*00  liv. 

tirée  par  Richard  fur  les  Religieux  ,  affure  ,  que  le  fieur  Cheveru 

fe  difant  (Econome  d' Amiejis  ^  a  tenu  compte  de  cette  fomme 

aux  Religieux,  qui   lui  ont  remis  entre  les  mains  ladite  Lettre  àe 

Change  >   avec  les  quittances  du  contenu  en  icelle.  Aux  folio  7. 

y*=^.  ôc  8.  ro.  ôc  v^.  de  la  copie  collationnée  du  même  compte, 

il  eft  encore  parlé  d'autres  fommes  ,  dont  il  dit ,  que  Cheveru 

a  tenu  compte  aux  Religieux  de  S.  Riquier,  &  que  les  quittances 

ont  étéremifes  entre  les  mains  de  l'CEconome.  C'eft  par  ce  même 

compte,  qu'il  efl  juflifié  que  le  fieur  de  Rouvroy  n'a  alTifté  aux 

vilîtes  des   Bâtimens  de  S.  Riquier,  que  fuivant  les  Ordres  de  M 

TEvêque  de  Die   qui    lui  avoient  été    notifiés   par  Richard  . 

M.  l'Evêque  de    Die  auroit- il  ignoré  ce  compte  &  la  |remife 

des  pièces  juftificatives  ,  dont    les  perfonnes  qu'il  avoit  char* 

gées  du   foin   de  fes   affaires  ,  avoient    une    parfaite   connof- 

fance  ?  Quand  il  n'auroit  point  eu  de  connoiffance  de  ce  compte, 

auquel  on  a  déjà  prouvé  qu'il  n'étoit  point  néceflaire  de  l'appeller, 

pourroit-on  en  conclurre,  que  l'on  auroit  eu  deffein  de  lui  en  faire 

un  myftere,  ^n  que  ce   myffere  couvriroit  quelque  iniquité  fil 

faudroit  être  bien  mauvais   Logicien ,   pour  tirer   de   pareilles 

conclufions. 

^  Bien  loin  que  les  Religieux  de  S.  Riquier  aient  voulu  fairî 
echpfer  fCEconomat  de  Senechal ,  ils  en  ont  parlé  en  plufieucs 
endroits  de  leurs  écritures  faites  en  première  Inftance  -,  ils  ont 
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ieux-mêmes  produit  le  compte  rendu  à  Cheveru  ,  où  ils  ont 
compris  différens  payemens  qu'ils  avoient  fait  à  Senechals,  com-^ 
mt  chargé  de  Procuration  pour  la  régie  de  Vj4hbaye  de  St  Riqider. 

Voyons  préfentemenc  fi  tout  ce  qui  regardoic  l'CEconomat 
étoit  confommé  avec  les  Religieux  ;  avant  que  le  compte  fût 
rendu  à  Cheveru  ,  les  Religieux  avoient  eux-mêmes  déclaré 
lors  de  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  d'Amiens  le  21.  Mai 
1708. qu'ils  redevoient  pour  le  terme  de  Noël  1707^  232^  liv. 
7  fols;  on  les  a  condamnés  à  payer  cette  fomme  à  Senechal  > 
&  à  l'échéance,  le  terme  de  la  S.  Jean  1 708.  Senechal  a  reçi  les 
£^^6,  liv.  &  ^lyo.  liv.  fur  le  terme  de  la  S.  Jean.  Il  reftott 
encore  à  payer  une  partie  de  ce  terme  de  la  S.  Jean  1708  ôc 
à  compter  depuis  170;  pour  connoître  ce  que  les  Religieux  pou- 
voient  redevoir  fur  le  total  du  prix  de  leur  Bail  ,  depuis  qu'ils 
avoient  compté  avec  M.  l'Archevêque  d'Aix.  Tout  ce  qui  con- 
cernoit  l'CEconomat ,  par  rapport  aux  Religieux  ,  n'étoit  donc 
pas  confommé  dès  le  mois  de  Mai  1708..  &  il  a  fallu  faire 
ce  compte  avec  Cheveru ,  que  M.  PEvêque  de  Die  venoit  de 
reconnoitre  pour  (Econome. 

A  l'égard  des  deux  difficultés  que  Ton  propofe  fur  la  date 
ôc  fur  la  forme  de  ce  compte,  rien  n'efl:  plus  facile  que  de  les 
lever;  ce  compte  a  été  fait  double  entre  Cheveru  &  les  Reli- 
gieux ;  Cheveru  a  écrit  fes  apoflilles  fur  la  copie  qui  lui  efl:  refiée 
entre  les  mains ,  l'autre  a  été  tranfcrite  avec  les  apoflilles  par 
le  Père  Cellerier  de  S,  Riquier  ,  &  Cheveru  l'a  fignée.  Quelle 
fraude  y  a  t-il  en  tout  cela  ?  Mais  ce  compte  eft  figné  de  S. 
Rijuier  le  18.  Août,  &  d'un  autre  coté  il  eft  prouvé  par  le 
Procès-verbal  de  vifite  des  Bâtimens  de  l'Abbaye,  que  ce  jour- 
la  Cheveru  étoit  fur  le  chemin  d'Abbeville  ,  ou  à  Beugny- 
TAbbé.  * 

On  étoit  mal  înftruit  de  la  fituation  des  lieux  dont  il  s'agit, 
quand  on  a  fait  cette  difficulté,  car  S.  Riquier,  Abbeville  ÔC 
Beugny-FAbbé,  qui  eft  une  Ferme  de  S.  Riquier,  font  fi  proches, 
que  lonj  peut  aller  en  un  même  jour  plufieurs  fois  de  l'un  à 
l'autre. 

Il  eft  furprenant  que  l'on  ait  fondé  fur  de  pareilles  minuties 
une  accufation  de  fourberie  ôc  de  yoU  mais  on  a  moins  penfé 
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à  fe  mettre  en  état  de  prouver  ce  que  Ton  a  avancé  ^  qu'à 
faire  une  déclamation  contre  les  Religieux  de  S.  Riquier  y  ôc 
contre  toute  la  Congrégation  de  S.  Maur.  C'eft  un  nuage 
que  les  premiers  rayons  de  lumière  ,  qui  accompagnent  la  Juf; 
tice ,  va  bien-tôt  dillîper. 

!-  ■  ■■  I 

MEMOIRE   XXIII, 

POUR  Meffire  Germain-Christophe  de  Flecelles; 
Chevalier  Marquis  de  Bregy ,  Baron  de  Sainte-Se- 
vere ,  Seigneur  de  Cluisdeflbus  &  autres  lieux  i 
Intimé  &  Demandeur, 

CONTRE  Nicolas  Par  doux  de  Villaines ,  Ecuyer  Sei- 
gneur de  Villaines  y  Crevant  &  autres  lieux ,  au  nom 
&  comme  dirigeant  les  aSiions  de  Dame  Marie  Tixiet 
du  Cluzeau  fon  époufe ,  Appellam  d'une  Jaifie  féodale 
fur  lui  faite  à  la  requête  du  Marquis  de  Bregy  le  8  Juin 
174^.  &  de  ce  qui  afiivi.  Demandeur  &  Défendeur. 

QUESTION. 

S'il  efî  dû  droit  de  Rachat  dans  la  Coutume  deBerry^  &  même  dans 

h  rejfort  d'IJJoudun  par  rapport  aux  Seigneurs  qui  font  en  pof 

fejfion  de  fe  faire  payer  de  ce  droit,  quand  il  échet  un  Fief  en 

ligne  direde  ou  collatérale  au  premier  degré  à  une  fille  qui  fe  ma- 

rie  étant  propriétaire  du  Fief,  ou  quand  le  Fief  échet  par  fuccef- 

fionen  ligne  directe  ou  collatérale  au  premier  degré  â  une  fillt 


mariée» 


LES  Fiefs  de  Crevant ,  Chafllgnoles  &  Saint-Aubîn  mou- 
A.  vTf  "'  ^^  ^^'"""^^  "^^  Safnte-Severe,  font  échus  à  la  Dame 
de  ViUaines  par  la  fuccefllon  du  fieur  Tixier  fon  ûere. 

Etoit-ii 
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Etoit-ii  dû  pour  cette  mutation  un  droit  de  rachat  au  Mar- 
quis de  Bregy  ^  fuivant  l'ufage  des  Fiefs  du  Bailliage  d'UToudun 
qui  font  au-delà  de  la  Rivière  du  Cher ,  &  fuivant  la  Coutume 
locale  delà  Baronie  de  Sainte-Severe ;  ôc  le  Marquis  de  Bregy 
a-t-il  été  en  droit  de  faire  faifir  féodalement  ce  Fief  par  le  défaut 
de  foi  ôc  des  droits  non  payes  ?  C'eft  ce  qui  fait  le  principal  objet 
de  ia  conteftation  d'entre  les  Parties. 

Si  les  Fiefs  dont  il  s'agit  dévoient  être  régis  par  la  difpofition 
de  la  Coutume  générale  de  Berry  ,  il  ne  feroit  pas  du  de  droit 
de  rachat  pour  les  mutations  en  ligne  direde  :  il  n'en  (eroit  pas  du 
non  plus  pour  les  mutations  en  ligne  collatérale  au  premier  degré, 
fi  ces  Fiefs  étoient  régis  fur  cet  article  par  la  Coutume  locale 
d'Iffoudun  autorifée  par  l'article  XI.  du  titre  des  Fiefs  de  la  Cou- 
tume de  Berry ,  qui  porte  que  dans  le  reffortd'Iffoudun  ,  en  fuc- 
cefljon  collatérale  au  premier  degrés  comme  de  frère  à  frère,  il 
n'eft  du  droit  de  rachat  y  les  (leur  ôc  Dame  de  Villaines  ne  de- 
vroient  pas  de  rachat  à  caufe  de  la  mutation  par  le  décès  du  fieuc 
Tixier  leur  frère  ôc  beau-frere.  Mais  ces  règles  n'ont  point  de  lieu 
dans  la  Coutume  de  Berry ,  ni  même  dans  le  reffort  d'Iffoudun  , 
par  rapport  aux  Seigneurs  qui  étoient  en  pelTefiion  de  fe  fairô 
payer  du  droit  de  rachat,  quand  il  échet  un  Fief  en  ligne  direde 
ou  en  collatérale  au  premier  degré  à  une  fille  qui  fe  marie  étant 
propriétaire  du  Fief ,  ou  quand  le  Fief  échet  par  fucceffion  en 
ligne  direde  ou  collatérale  au  premier  degré  à  une  femme  ma- 
riée. Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre ,  que  fe  rappeller  ce  qui  s'eft 
paffé  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  au  îujet  du  douzième 
article  du  titre  des  Fiefs.  Cet  article  porte  en  général  qu'en  fuc- 
cefTion  de  Fief  en  ligne  dire6le,  n'eft  dû  aucun  droit  de  rachat 
au  Seigneur  féodal.  Le  Clergé  ôc  la  Nobleffe  contefterent  cette 
difpofition  de  la  Coutume,  ôc  ils  foutinrent  qu'on  auroit  dû  y  faire 
mention  du  rachat  dû  par  les  maris ,  pour  les  Fiefs  qui  font  échus 
à  leurs  femmes  en  ligne  dire£le  avant  le  mariage ,  ou  qui  leur 
échoient  pendant  le  mariage.  Ils  citoient  à  ce  fujet  l'ancienne 
Coutume  qui  en  contenoit  une  difpofition  expreffe.  Sur  ce  débat 
entre  le  Clergé  ôc  la  Nobleffe  d'un  côté  ,  ôc  le  Tiers  Etat  de  l'au- 
tre part;  les  Commiiïaires  ordonnèrent  qu'il  feroit  informé  de  l'u- 
fage pardevanr  le  Lieutenant-Général  du  Bailli  de  Berry,  &  le 
Lieutenant  du  Bailli  de  Berry  à  Iffoudun  :  naais  ils  déclarèrent  ea 
Ta  m'.  IIL  N  a 
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même  temps  fur  Tun  &  fur  l'autre  article,  qu'en  renvoyant  au 
Bailliage  de  Berry  ceux  qui  prétendoient  établir  leur  droit  (ur  le 
fondement  d'un  ufage  général ,  ils  n'entendoient  point  préjudi- 
cier  aix  droits  du  Roi,  non  plus  quà  ceux  des  Seigneurs  lubai- 
ternes,  qui  prétendroientque  le  droit  de  rachat  leur  étoit  du  en 
ces  deux  cas  par  droit  conjîitiié  ou  prefcnt ,  ou  œitrt  înojym  vala- 
bk,  ni  à  leur  bonneëjup  pojfeffîon^falfim,  s'ils  en  avoient  au- 
cune. U  eft  vrai  qu'il  ne  paroît  pas  que  l'Eglife  ôc  la  NoblefTe 
ayent  fait  des  pourfuites  pour  établir  que  le  rachat  fût  dû  en  ces 
deux  cas  par  le  droit  général  de  Berry,  ôc  que  par  cette  raifon  l'ar- 
ticle XIL  du  titre  des  Fiefs,  qui  portent  qu'il  n'eft  point  du  de 
rachat  en  ligne  direde,  ni  pour  mutation  au  premier  degré  en 
ligne  collatérale  dans  la  Coutume  locale  d'KToudua  ,  fans  en  ex- 
cepter le  cas  de  la  femme  mariée  à  qui  il  échoit  un  Fief  >  a  été 
admis  dans  cette  Coutume,  comme  y  formant  le  droit  commun  : 
mais  on  a  confervé  dans  leur  droit,  fuivant  la  déclaration  faite 
par  les  CommilTaires ,  ceux  des  Seigneurs  qui  fe  font  maintenus 
dans  la  prérogative  de  fe  faire  payer  le  droit  de  rachat,  même  pour 
les  mutations  en  ligne  directe,  ou  au  premier  degré  de  la  col- 
latérale dans  les  cas  dont  il  s'agit ,  quoiqu'ils  n'eulfent  point 
d'aurre  moyen  pour  foutenirleur  privilège  qu'une  pofTefTion  an- 
cienne, même  prouvée  feulement  par  témoins  ,  conformémenc 
à  l'ancienne  Coutume.  On  peut  ajouter  conformément  à  fan- 
cien  droit  commun  de  la  France  Coutumiere;  car  le  mari  jouil- 
fant  des  revenus  du  Fief  de  fa  femme  à  la  charge  d'acquitter  le 
fervice  militaire  que  le  Vaifal  devoit  au  Seigneur ,  il  devenoit 
l'homme  du  Seigneur,  il  lui  faifoit  la  foi  ôc hommage  ,  ôc  il  lut 
payoir  le  droit  de  rachat. 

La  Thcmaiïlere,  dans  fon  Commentaire  fur  Tarticîe  XII.  dvt 
titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Berry ,  fait  voir  que  dans  le 
treizième  ôc  quatorzième  fiecle ,  l'ufagedu  Berry  étoit  que  quand 
une  femme  propriétaire  d'unFi^f  fe  marioit ,  le  mars  étoit  obligé 
de  payer  un  rachat  ^  ôc  qu'il  en  étoit  de  même  quand  le  Fief 
tomboit  à  une  femme  par  f-icceffion  en  ligne  dire«Ele  pendant 
le  mariage,Le  Commentateur  ajoute^  furlarticle  qu'on  vient  de 
citer ,  que  le  Roi  eft  en  poffeiFion  de  lever  le  droit  de  rachat  en 
cas  de  mariage  de  fes  Vaflales ,  dans  tout  le  reflort  dlffoudun; 
au-delà  de  la  Rivière  du  Cher  ^  ôc  que  le  Roi  a  été  maintenu  dans 
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û  pofrefliun  par  un  Arrêt  du  y  Août  i6c)6.  par  lequel  le  Sieur 
d'Àiorne  a  été  condamné  de  payer  à  M.  ie  Prince  de  Condé  en* 
gagiPie  du  Domaine  de  Vierzon,  le  droit  de  racliat  du  Fief  du 
Château  Herpin  du  à  caufe  de  Ton  mariage  avec  Dame  Marie 
de  Cambray ,  veuve  du  5ieur  Gabriel  de  la  Rabic. 

Le  môme  Auteur  traite  cette  queftion  avec  plus  d'étendue 
dans  le  Chapitre  5p.  de  fes  queftions  fur  la  Coutume  de  Bcrry. 
La  conféquence  qu'il  tire  des  obfervations  qu'il  fait  à  ce  iujet, 
eu  que  pour  décider  dans  la  Coutume  de  Berry,  fi  le  droit  de 
rachat  eft  dû  au  Seigneur  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  faut  avoir 
recours  à  l'ufage  particulier  de  chaque  Seigneurie  ,  6c  adjuger  le 
rachat  aux  Seigneurs  qui  depuis  la  réformation  delà  Coutume 
fe  font  maintenus  en  la  poileilion  qu'ils  avoient  avant  la  dernière 
réformation  j  &  qui  fe  font  fait  fervir  de  leurs  droits  par  leurs  Vaf- 
faux;  comme  il  s  eft ,  dit-  il ,  pratiqué  dans  l'étendue  du  Duché- 
Pairie  du  Châteauroux  ,  ainfi  qu'on  le  pratiquoit  du  temps  des 
anciens  Comtes  &  Barons  de  Châteauroux  ,  avant  l'érection  de 
Châteauroux  en  Duché -Pairie.  Sur  quoi  l'Auteur  cite  une  En- 
quête par  turbe  faite  en  la  Ville  de  Bourges  par  un  Conleiller 
de  la  Cour  en  î^S^,  où  les  Turbiers  die  la  l'homaffiere ,  rap- 
portèrent &z  atreflerent ,  d'une  même  voix ,  qu'en  Berry  de-là  la 
Rivière  du  Cher ,  rachat  cû  dû  par  mariage  ,  êc  que  tel  eft  Tufage 
quand  il  y  a  communauté  entre  les  Conjoints. 

Le  Marquis  de  Bregy  eft  dans  le  cas  dans  lequel  les  Turbiers 
ont  attefté  que  le  droit  de  rachat  eft  dû  pour  le  mariage,  c'eft- 
à-dire  quand  une  fille  fe  marie  étant  propriétaire  d'un  Fief  ^  ou 
quand  il  lui  écheoit  un  Fief,  même  en  ligne  directe ,  ou  par  la 
mort  d'un  frère  pendant  le  mariage:  car  la  Baronie  de  Sainte- 
Severeôcles  trois  Fiefs  du  rachat  defquels  il  s'agit,  font  en  Berry 
au-delà  de  la  Pviviere  du  Cher.  En  etfet  .  le  Seigneur  de  Sainte- 
Severe  jouiftbît  de  ce  droit  fur  fes  Vaffaux  avant  la  réformation 
de  la  Coutume  de  Berry. 

C'eft  donc  conformément  au  droit  commun  des  Seigneuries 
de  Berry  (ituées  au-delà  de  la  Rivi-ere  du  Cher ,  &  de  l'ufage  de 
la  Baronie  de  Sainte  -  Severe  ,  qu'a  été  rédigé  l'article  23  de  la 
Coutume  locale  de  Sainte-Severe,qui  porte:  Mondit  Seigneur^ 
à  caufi  de  lad,  Baronie ,  a  droit  fur  fes  f^affaux  Jufticiers  G  non  Jitf- 
ticizrs)  que  toutes  G  quantesfois  qu  aucim  Fief  iichk  échoit  en  hoir^de 

N  n  ij 
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convoi  d'échange  de  nom  G  d'armes ,  aud.  cas  mond.  Seigneur  a  droit  ' 
de  rachat,  qid  ejl  la  levée  d'une  année  entière  dud.  Fief  noble.  Le- 
terme  convoi  ne  fignifie  qu'un  paflage  d'un  état  à  un  autre ,  d'une 
qualité  à  une  autte  qualité  ;  une  femme  qui  convole  en  fécon- 
des noces,  eft  une  femme  qui  paiTedun  premier  mariage  à  un 
fécond:  ôc  le  cojivol  d'échange  de  nom  &  d'armes  ;  arrive  quand 
une  fille ,  en  paffant  de  fa  famille  dans  une  autre  famille ,  change 
de  nom  ôc  d'armes,  ou  quand  une  veuve  paffant  d'un  premier 
mariage  à  un  fécond ,  même  d'un  fécond  à  un  troifieme,  change 
de  nom  ôc  d'armes;  en  un  mot,  le  rachat  eft  du-  au  Baron  de 
Sainte-Severe  aux  termes  de  la  Coutume  locale,  toutes  les  fois 
qu'une  fille  ou  une  veuve  propriétaire  d'un  Fief  fe  marie,  ou 
qu'il  lui  échoit  un  Fief  pendant  le  mariage,  foit  en  ligne  dire^e, 
foit  en  ligne  collatérale  au  premier  degré.  Ceft  ainfi  que  cet 
article  de  la  Coutume  a  toujours  été  entendu  ôc  obfervé ,  comme 
on  le  verra  par  la  fuite. 

Une  autre  Coutume  locale  d'une  Seigneurie  fituée  eu  Berry 
au-delà  de  la  Rivière  du  Cher  ^  comme  la  Baronie  de  Sainte-Se- 
vere, auffi  rédigée  en  i  HP»  pendant  qu'on  travailloit  à  la  rédac- 
tion de  la  Coutume  générale  de  Berry  ,  (  c'ell  la  Coutume  de  la 
Baronie  de  Linieres  )  porte  en  termes  exprès  à  l'article  quinziè- 
me, que  quand  un  Fief  écheoit  en  ligne  dire£le  à  une  femme  pen- 
dant fon  mariage ,  le  mari  doit  en  faire  la  foi  ôc  hommage  ,  ôa 
payer  le  droit  de  rachat» 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Sainte-Severe  n'a  point  été  revue 
ni  approuvée  expreffément  par  les  Commiffaires  Réformateurs  de 
la  Coutume  générale  de  Berry;  ce  qui  vient  de  ce  que  lesCom^ 
miflaires  ont  crû  qu'il  étoit  inutile  qu'ils  encraffenr  dan^  le  détail 
ôc  dans  l'examen  d'un  grand  nombre  d'articles  de  Coutumes  lo- 
cales ,  au  fujet  des  droits  féodaux  ou  cen fuels  ,  ôc  des  droits  de 
fervitudesoud'affranchiffement,  parce  qu'ils  avoient  déclaré  que 
les  Seigneurs  qui  étoient  en  pofTefTion  de  fe  faire  payer  en  ces 
deux  cas  du  Relief />^r  droit  paElionné  dûment  prefcrlt,  ou  fuffi- 
famment  (ù. dûment  confirmé  é  reconnu  ^  f^roient  maintenus  dans 
leur  poUeffion  ,  fans  avoir  befoin  d'une  dérogation  à  la  Coutume 
générale  au  fujet  de  ces  droits. 

De-là  il  réfulte  à  la  vérité  que  les  Coutumes  locales  de  Berry 
BC-font  pas  revêtues  de  ce  caractère  d'autorité ,  en  vertu  duquel 
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dne  dirpolition  de  Coutume  a  force  de  loi  par  elle-même,  <bc 
fans  être  obligé  de  prouver  l'ufage  ôc  la  pofîeilion.  Mais  ces  Cou- 
tumes locales  ayant  été  rédigées  en  préience  des  Trois  Etats  de 
la  Seigneurie  convoqués  à  cet  effet ,  pour  conftater  les  ufagcs  par 
rapport  aux  droits  de  la  Seigneurie  entre  les  Seigneurs  Ôc  les  Vaf- 
faux  j  ayant  été  enfuite  publiées  au  Bailliage  de  Bourges ,  ôc  dépo- 
fées  au  Greffe ,  contiennent  au  moins  une  reconnoiflance  au- 
thentique de  la  poflelTion  des  droits  des  Seigneurs  y  qui ,  fuivanc 
la  déclaration  des  Commiffaires  au  Procès- verbal  de  la  Coutume, 
n'ont  pas  befoin  d'autre  moyen  pour  établir  leurs  droits  fur  leurs 
yaffaux  6c  fur  leurs  Cenfitaires  j  que  celui  de  la  preuve  d'une 
poiïeffion  qui  ne  peut  plus  être  conteftée,  après  qu'elle  a  été  re- 
connue d'une  manière  folennelle  dans  TÀffemblée  des  Trois 
"Etdiis  de  la  Seigneurie.  Cette  reconnoiffance  eft  équivalente,  au 
moins  dans  l'efprit  delà  Coutume  de  Berry,  aux  a£tes  d'invef- 
titure,  &  des  énonciations  qui  auroient  été  faites  dans  tous  les 
aveus  ôc  dénombremens ,  qui  l'emporteroient  par-tout  fur  les  dif- 
pofitionsles  plus  expreffesde  la  Coutume^parceque  les  conditions 
de  la  première  înveftiture  des  Fîefs ,  font  les  premières  loix  qu'oa 
doit  confulter  en  matières  féodales  y&  qu'au  défaut  de  repréfen- 
ration  de  la  première  inveftiture ,  il  faut  avoir  recours  aux  aveus 
&  dénombremens  ôc  aux  reconnoiffances  des  Vaffaux ,  qui  ne 
peuvent  plus  être  authentiques,  que  quand  elles  ont  été  don- 
nées dans  l'Aflemblée  des  Trois  Etats ,  où  les  VafTaux  n'auroient 
point  fouffert  qu^on  les  fuppofât  chargés  de  droits  utiles  au  profit 
du  Seigneur,  fi  le  Seigneur  n'en  avoir  pas  joui  de  temps  immé*- 
morial.  C^  qui  fuppofe  que  les  Fiefs  mouvans  de  cette  Sei- 
gneurie n'ont  été  accordés  aux  Vaffaux  que  fous  cette  conditiorr. 

Tous  les  Vaffaux  de  la  Baronie  de  Sainte- Severe  ont  toufours 
été  fi  convaincus,  qu'ils  ne  pouvoient  contefter  le  droit  arrachât 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  que  le  Marquis  de  Bregy  ayant  fait 
mention  de  ce  droit ,  en  cas  qu'une  fille  ou  qu'une  veuve  pro- 
priétaire de  Fief  changeât  de  nom  ôc  d'armes  ,  aucun  des  Vaf- 
faux delà  Baronie  ne  s'eft  oppofé  ài'article  de  l'aveu ,  qiroiquc 
cet  aveu  ait  été  publié  dans  tous  les  lieux  dépendans  de  la  Ba- 
ronie j  avant  qu'il  fut  re<^u  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Auffi  voyons-nous  que  les  Vaffaux  de  la  Baronie  de  Sainte- 
Severeont  conteftéau  Seig.neur  le  droit  de  rachat  àinsJe  cas 
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de  mutation  de  nom  &  d'armes,  &  qu'ils  ont  porté  en  la  Cour 
rappel  des  Sentences  de  la  Juilice  de  Sainte-Severe  &l  du  Bail- 
liaoe  d'Kïoudun ,  qui  les  condamnent  à  payer  le  droit  de  rachat 
dans  le  cas  de  changement  de  nom  &  d'armes,  les  Sentences 
ont  été  confirmées ;"on  en  a  produit  deux  Arrêts,  Tun  rendu  en 
faveur  de  Mademoifelle  de  Montpenfier  D--ime  de  Saince-Sivere 
du  ip  Mai  1684.  contre  le  fécond  mari  de  la  Demoifelle  de 
Saint-Mort,  propriétaire  du  Fief  des  Coureaux.  Le  Marquis  de 
Bregy  a  joint  dans  fa  produaion  un  autre  Arrêt  rendu  en  fa  fa- 
veur iur  les  conclufîons  de  M.  le  Procureur-Général^  qui^  con- 
damné le  fieur  du  Verdier  à  payer  le  droit  de  rachat  du  l^iefde 
Noufieres  j  fur  le  fondement  de  changement  de  nom  &  d'armes 
de  la  Dame  Savary  fon  époufe ,  ôc  en  conféquence  de  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  locale  de  Sainte-Severe. 

La  coniedure  du  (ieur  de  Villaines  que  l'Arrêt  de  i  (584.  ^^'^'^^ 
peut-être  fondé  fur  quelque  claufe  des  aveus  du  Fief  des  Cou- 
reaux n'efl  point  heureufe.  Car  l'aveu  de  ce  Fief  rendu  le  2  Juia 
16")' 8.  à  M.  le  Duc  d'Orléans  Baron  de  Sainte-Ssvere,  ne  fait 
aucune  mention  particulière  des  cas  dans  lefquels  îe  droit  de 
rachat  eft  dû  au  Seigneur.  Si  en  condamnant  le  fieur  du  Verdier 
à  payer  le  droit  de  rachat  conformément  à  la  Coutume  de  Sainte- 
Severe ,  la  Cour  n'a  rien  voulu  ftatuer  fur  le  droit  de  la  taille  aux 
quatre  cas  prétendu  parle  Seigneur  de  Noufieres,  fur  (hs  Habi- 
tans  de  la  Terre ,  c'eft  parce  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  pronon- 
cer une  condamnation  contre  les  Habitans  qui  n'étoient  point 
en  caufe. 

On  a  joint  à  ces  Arrêts  des  pièces  qui  prouvent  que  depuis 
que  les  auteurs  du  Marquis  de  Bregy  ont  acquis  la  Baronie 
de  Sainte-Severe ,  les  Vaffaux  fe  font  foumis  d'eux-mêmes  au 
payement  du  droit  de  rachat  ^  toutes  les  fois  que  les  femmes  pro- 
priétaires dQS  Fiefs  mouvans  de  la  Baronie  ont  changé  de  nom 
àc  d'armes.  Le  premier  de  ces  a£les  efl:  du  rp  Septembre  169p. 
Le  fécond  &  le  troifieme  font  de  1756.  Le  quatrième  du  y  Juil- 
let i74'i-  Le  cinquième  du  mois  d'Août  1744.  deux  autres  du 
mois  d'Août  174(5.  Le  dernier  eftPade  de  foi  &  hommage  fait 
le  24  Décembre  1737.  parl'Appellant ,  à  caufe  des  Fiefs  qui 
étoient  échus  à  la  Dame  fon  époufe,  par  la  mort  du  fieut  Tixier 
Ion  père.  L'ade  porte  qu'il  eft  quitte  envers  le  Seigneur  Baron  de 
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Sainte-Sevêre.du  droit  de  rachat  des  ticfs,  dont  il  a  fak  la  toi 
&  hommage  à  caufs  du  changement  de  nom  &  d'armes  arrivé 
par  le  décès  du  père  de  lad.  Dame.  Dans  piulkuri»  de  ces  actes, 
il  ed  fait  mention  de  la  Coutume  locale  de  Sainte-Scvere ,  com- 
med'une  règle  àlaquelle.doivent  Te  conformer  tous  l.sVariaux  de 
la  Baronie.Le  Marquis  de  Bregy  a  encore  produit  pi uficurs Arrêts 
par  iefquels  la  Cour  en  condamnant  desYalfaux  ôc  Juiiiciables  de 
la  Baronie  de  Sainte-Severe  à  payer  des  droits  au  Seigneur ,  fui- 
vant  la  Coutume  locale  de  Sainte  Severe,  aautonfé  cette  Cou- 
tume pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  Seigneuriaux. 

Le  fieur  de  Viliaines  ne  peut  dire  que  ce  loit  par  erreur ,  qu'il 
a  reconnu  la  Coutume  locale  de  Sainte-Severe,  en  payant  un 
droit  de  rachat  pour  les  Fiefs  qui  étoiert  échus  à  la  Dame  fon 
époufe,  par  le  décès  du  fîeur  lixier  fon  père.  Car  il  a  lui  même 
produit  un  aveu  du  24.  Février  in5'  dans  lequel  Paul  de  Cre^ 
vant  déclare  (  folio  2  re6lo  )  que  les  hommes  ferfs  de  la  Seigneu- 
rie de  Crevant ,  fon:  taiilables  trois  fois  chacun  an  à  volonté  ,fdcn 
la  Coutume  de  la  Baronie  de  Sainte-Severe,  Il  ajoute  que  ces  hom- 
mes ferfs  font  encore  abonnables  ôc  quêtables  aux  quatre  cas, 
quand  ils  écheoient  de  Chevalerie  du  Seigneur,  de  mariage  de 
its  filles,  du  voyage  d'outre-mer  ôc  del'emprifonnement  de  fa 
perfonne,  le  tout  félon  lad.  Coutume,  Ce  n'eft  que  vingt-  quatre 
ans  après  la  rédadion  par  écrit  de  la  Coutume  locale  de  Sainte* 
Severe,  que  Paul  de  Crevant  s'exprimoit  ainfi  fur  cette  Coutume, 

Jean  de  Crevant  s'etoit  expliqué  de  la  mêcae  manière  au  fujet 
des  droits  qu'il  levoit  fur  fes  ferfs  taiilables  trois  fois  l'an ,  &:  aux 
quatre  cas  fuivant  la  Coutume  locale  de  Sainte-Severe,  dans 
l'aveu  de  fa  Seigneurie  de  Crevant  du  25-  Oçlobre  i4<5^.  au 
Comte  de  Penthievre  Baron  de  Sainte-Severe;  d'où  il  réfulte  que 
Ton  n'a  fait  que  rédiger  par  écrit  en  1 5*39.  ce  qui  s'étoit  obfervé 
de  temps  immémorial  dans  la  Baronie  de  Sainte-Severe.  Le  Mar- 
quis de  Bregy  n'a  à  la  vérité  recouvré  qu'une  copie  de  cet  aveu 
de  i46'5  ,  mais  fécriture  ancienne  de  cette  copie  ,  ôc  la  confor- 
mité de  ce  dénombrement  avec  ceux  qui  ont  été  rendus  par  le  s 
Seigneurs  de  Crevant  depuis  1559.  font  des  preuves  fuffifantes 
de  la  fidélité  de  cette  copie. 

Dans  l'addition  que  le  fieur  Tixier  a  faite  le  9  Janvier  i7?p.. 
à  fou  dénombrement  du  9  Avril  173 8,  en  com'équence  des  btâ- 
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mei)  fournis  fur  ce  dénombrement ,  il  déclare  qu'en  cas  qu'il  Te 
trouve  des  hommes  ferfs  dans  les  Seigneuries  de  Crevant ,  Chaf- 
fignoles  ôc  Saint-Aubin ,  il  les  portera  dans  fon  dénombrement, 
&  que  ces  hommes  ferfs  feront  taïUables  trois  fois  l'an  à  volonté, 
feïon  la  Coutume  locale  delà  Baronie  de  Sainte  ^Severe,ô^  qu'ils  fe- 
ront ahonnahks  ê  quêtables  aux  quatre  cas  lorfqu'il  échoiront ,  cejl 
à  f avoir  aii  cas  de  Chevalerie  ,  de  mariage  des  filles  y  du  voyage  de 
Jerufalem,  G  de  Vemprifonnement  du  Seigneuï^de  Crevant  ^  le  tout 
fuivant  lad.  Coutume. 

Les  Seigneurs  de  Crevant  n'ont  pu  reconnoître  la  Coutume 
locale  par  rapport  au  droit  qu'ils  percevoient  fur  leurs  ferfs ,  fans 
la  reconnoître  par  rapport  aux  droits  dûs  au  Baron  de  Sainte- 
Severe  dont  ils  relèvent ,  par  conféquent  par  rapport  au  droit  de 
rachat  dans  le  cas  d'un  Fief  qui  écheoit  à  une  femme  mariée  , 
fbit  en  ligne  direde ,  foit  au  premier  degré  de  la  collatérale. 

Si  Eleonore  de  Flexelles  Marquis  de  Bregy  ne  s'eft  point  op- 
pofé  au  décret  delà  Terre  de  Crevant  adjugée  au  fieur  Tixier  en 
1713.  pour  être  confervé  dans  le  droit  de  rachat  aux  mutations 
dont  il  s'agit,  c'efl:  qu'un  Seigneur  n'efl:  point  obligé  de  former 
d'oppofition  pour  les  droits  Seigneuriaux  établis ,  foit  par  la  Cou- 
tume générale  du  Pays,  foit  par  des  titres  particuliers,  foit  par 
une  Coutume  locale  qui  fert  de  titre  au  Seigneur.  Mais  le  Mar- 
quis de  Bregy  a  formé  oppofition  au  décret  pour  railon  du  droit 
de  guet  &  de  garde  dû  à  la  Baronie  de  Sainte-S^vere,  par  les  Ha- 
bitans  de  Chafïignoks  ôc  du  Fief  de  Saint-Aubin ,  pour  raifon 
duquel  il  y  avoit  une  conteftation  ;  droit  dans  lequel  il  a  été  main'- 
tenu  par  la  Sentence  d'adjudication ,  conformément  à  la  Cour 
tyme  locale  de  fa  Baronie. 

Il  eft  étonnant  que  les  Sieur  ôc  Dame  de  Villaines  perféve- 
rent  à  foutenir  que  la  faifie  féodale  dont  ils  fe  plaignent ,  a  été 
faite  fans  caufe ,  Ôc  à  contefler  au  Baron  de  Sainte  -  Severe  ua 
droit  àc  rachat  qui  lui  efl  dû,  fuivant  l^ufage  général  des  Fiefs 
du  reflbrt  dllToudun  qui  font  au-delà  de  la  Rivière  du  Cher,  ôc 
£iivant  la  Coutume  locale  de  la  Baronie  de  Sainte  -  Severe ,  par 
laquelle  les  Trois  Etats  de  la  Baronie  ont  reconnu  les  droits 
Seigneuriaux  auxquels  les  Vaffaux,  les  Cenfitaires  ôc  les  Jufticia- 
blés  dévoient  demeurer  affujettis ,  fuivant  le  Jugement  des  Coni- 
iîjilBiire^  Réformateurs  de  la.Çoupme  deBeiry  f  Coutume  locale 

fuivanc 
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ifuivant  laquelle  leurs  auteurs  ont  reconnu  de  tous  temps,  que  les 
Fiefs  de  la  Baronie  de  Sainte-Severe  étoient  régis, &  à  la  quelle  ils 
fe  (ont  eux-  mêmes  fournis,  en  payant  le  droit  de  rachat  pouc 
■les  Fiefs. qui  font  échus  à  la  Dame  de  Villaines  en  liene  directe. 
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MEMOIRE  XXIV- 

POUR  Meflîre  Pierhe-René  Gtbot,  Che- 
valier Seigneur  de  la  Perriniere^  &  Dame  Anue- 
Louife  d'Aubigné  fon  époufe^ 

£  T  Damoirellle  Catherine-Charlotte  d'Aubîgné  , 
fille  majeure^,  Appellante  d\ine  Sentence  rendue 
avx  JleQ[uête3  du  Palais  le  28  Juin  1730. 

CONTRE  Bcmoifelh  Maîie-Elh^aieth  d'AuUgné  de 
Tigny ,,  Intimée  &  Demander ej}e. 

E  T  encore  Mejfir^  Louise-François  Comte  d" Auhigné  Ma- 
réchal des  Camps  &  Armées  du  Roi,  Injpecleur  de 
fon  Infanterie  ,    Gouvernmr  &  Lieutenant  -  Général 
de  Saumur  &  Haut- Anjou ,  Deffendeur. 

QUESTION, 

Um^  cadette  à'iiuelligence  avec  fon  frère  aîné  'peut-elle  dans  la 
Coutume  d'Anjou ,  en  acceptant  le  lot  qui  a  été  offert  aux 
puînés, priver fes  deux  fœurs  du  droit  de  Refente  qui  leur  ejî 
accorde  par  la  Coutume ,  6  les  forcer  à  accepter  les  biens  qui 
ieur^  ont  été  offerts  par  ïaUié ,  ou  à  s'engager  dans  les  frais 
dune  efmation.  . 


LA  Coutume  d'Anjou  voulant  prévenir  les  frais  &  les  lon^ 
gués  GifcufTions  dans  lefquels  engagent  les  cftimations 
four  parvenir  au  partage  des  fucçelTions ,  a  voulu  que  l'aîné  no^- 
Toms  11 L  O  o        " 
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bic  préfentât  un  lot  à  fes  puînés  pour  leuc  tiers ,  &  elle  a» 
permis  aux  puinds ,  s^ils  ne  vouloient  point  accepter  le  lot  qur 
leur  étoic  offert ,  de  nfendrecQ  que  i'ainé  avoit  retenu  pour  les- 
deux  tiers  ,  en  laiffant  en  ce  cas  à  l'aîné  le  choix  d'un  des  deux 
lots  refendus  par  les  puînés  ,  pour  compofer  avec  le  lot  qu  il 
s'éîoit  réfervé  fa  part  dans  les  fucceflions.  Une  ^  des  cadettes 
qui  a  été  de  tous  temps  d'intelligence  avec  Ton  aîné  >  peut-elle  en 
acceptant  le  lot  qui  a  été  ofîert  anx  puînés  priver  fes  deux- 
fœars  du  droit  de  rzfente  qui  leur  eft  accordé  par  la  Coutume  , 
6c  les  forcer  à  accepter  les  biens  qui  leur  ont  été  offerts  par  l'aîné,, 
ou  às'engîger  dans  les  embarras  &  dans  les  frais  d'une  efiima- 
tion.  Ceft  laqueftion  fur  laquelle  les  premiers  Juges  ont  appointé 
les  Parties;  mais  fur  laquelle  on  efpere  que  la  Cour  fe  trouvera  fu& 
Hfamnient  éclaircie  pour  juger  l'affaire  à  l'Audience»- 

F  J   I  T.. 

Après  la  mort  de  Meffire  Louis  d'Aubigné  Marquis  de  Tignyj 
le  ficur  Comte  d'Aubigné  fe  mit  en  poffeffion  de  t  ous  Is  meu- 
bles qui  lui  appartenoient  en  qualité  d'aîné  >  &  de  toutes  les 
terres  f^uées  en  la  Coutume  d'Anjou,  dont  il  devoit  rendre  un 
tiers  à  la  Dame  de  la  Perriniere  &  aux  Demoifelles  d'Aubigné 
ôcdeTignyfes  fœurs.  Il  fe  paffa  près  de  trois  années  en  négo- 
ciations pendant  lefquelles  le  fieur  de  la  Perriniere  &  la  De- 
moifelle  d'Aubigné  cherchèrent  tous  les  moyens  pour  partager 
à  l'amiable.  Ce  fut  le  fieur  Comte  d'Aubigné  qui  le  i  (5.  Mars 
JJ26  forma  en  Juftice  la  demande  en  partage  des  fucceffions^ 
du  père  commun  des  parties  ,  de  leur  mère  &  de  leur  ayeul 
maternel.  La  Dame  de  la  Perriniere  &  la  Demoifelle  d'Au- 
bigné y  confentirent  ,  à  condition  neantmoins  qu'on  fe  con- 
formeroit  dans  ce  partage  à  la  difpofition  de  l'article  277..  de 
la  Coutume  d'Anjou  pour  les  terres  de  la  fucceffion  paternelle 
qui  formoient  l'objet^le  plus  important;  mais  le  fieur  Comte 
d'Aubigné  foutint  que  l'exécution  de  cet  article  étoit  impoffi- 
ble  dans  ce  partage,  eu  égard  à  l'état  ou  fe  trou  volent  les  biens 
des  différentes  fucceffions  dont  il  s'agiffoit.  Il  obtint  en  effet' 
une  Sentence  qui  ordonnoit avant  faire  droite  qu'il  préfenteroif 
k  fQs  puînés. un  lot  dans  les  trois  fucceffions. .  En  conféquence 
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de  cette  benteiice  il  prélenta  le  8  Août  1726.  un  acle^  de  par- 
tage dans  lequel  il  offroit  certains  fonds  à  fes  puînées  tant 
pour  ia  lucceliion  du  père  ,  que  pour  celle  de  la   mère  &  de 

i'ayeul. 

Les  Sieurs  &  Dame  de  la  Perriniere  ,  ôc  la  Deinoifclle  d'Au- 
Ibigné  ayant  incerjetté  appel  de  cette  Sentence,  il  intervint  un 
Arrêt  le  3  Septembre  1728.  qui  condamna  le  lieur  Cumte 
d'Aubigné  à  préfenter  à  fes  puînées  un  lot  dans  chacune  des 
trois  fucceîïions ,  conformément  aux  Coutumes  des  lieux  où  les 
biens  font  ficués. 

Aorès  plufieurs  fommatîons  faites  au  {leur  Comte  d'Aubi- 
gné de  fatisfaire  à  cet  Arrêt ,  il  préfenta  le  12.  Juillet  1725?  , 
un  partage  des  biens  d'Anjou  ,  dans  lefquels  il  prenoit  pour 
fes  deux  tiers  la  Châtellenie  de  Tigny  ,  la  Baronie  de  Cernuiibn, 
Ja  terre  deCernay^  les  Fiefs  du  Puy-Rangeard  ôc  de  Aîontpoli, 
un  bouquet  de  bois  ,  &  une  avenue  de  la  terre  des  Roches  , 
6c  deux  rentes  hypothequaires  qui  montent  à  trente-huit  livres. 
Il  retenoit  outre  cela  pour  fon  droit  d'aîneile  dans  l'une  des  Sene- 
chauflees d'Anjou,  le  Château  de  Tigny,  ôcdans  l'autre  Séne- 
chaulTée  la  maifon  du  Fief  des  Roches* 

Il  ofFroit  à  {es  puînées  la  terre  de  la  Rocîieferriere ,  les  Do- 
maines de  celle  des  Roches ,  le  Domaine  de  LafTai ,  celui  de 
Verdigné  ,  ôc  fix  mille  livres  dues  par  la  Dame  de  la  Perri- 
niere 5  à  icaufe  d'un  rapport  auquel  elle  e[l  obligée  ,  le  tout  à 
la  charge  que  les  fonds  dépendans  des  Fiefs,  qu'il  s'étoit  refer- 
vés  pour  fon  lot ,  feroient  tenus  de  lui  à  cinq  fols  de  fervice. 
La  Demoifelle  de  Tigny  qui  avoit  accepté  le  premier  partage 
rejette  par  l'Arrêt  du  5.  Septembre  1728.  accepta  encore  ce- 
lui-ci. 

Mais  le  fieur  6c  la  Dame  de  la  Perriniere  ôc  la  Demoifelle 
d'Aubigné ,  firent  voir  qu'ils  n'étoient  point  en  état  de  fe  dé- 
cerminer  fur  le  partage  qui  leur  étoit  offert ,  parce  que  le  fieur 
Comte  d'Aubigné  s'étoit  emparé  de  tous  les  titres  ,  qu'ils  n'a- 
voient  aucune  pièce  pour  connoître  la  valeur  des  biens  ,  6c 
les  charges.  Ils  repréfenterent  encore  qu'on  ne  leur  oHroit  en 
partage  que  les  biens  fitués  dans  le  plus  mauvais  pays ,  ceux 
i\xï  lefcjuels  il  y  avoit  le  plus  de  charge ,  ôc  le  plus  de  dépen- 
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les  à  fjjrc  ;  qu'on  ea  diininuoit  encore  confidérablemetir  la  valeus 
^n  refervant  à  l'aîné  la  maifon  ôc  les  bois  d'une  de  ces  terres, 
&  des  droits  feigneuriaux  fur  les  autres  biens  ;  de  force  qu'il  ne 
rcfloic  prcfque  aux  puîndes  que  des  rotures  ,  quoique  de  droit 
commun  l'aine  ayant  retenu  pour  lui  la  Bironie  ,  dût  donner 
en  partage  à  fôs  puînées,  celles  des  autres  terres  qui  feroient 
les  plus  noble5> 

Le  fieur  Comte  d^Aubigné  au  lieu  de  donner  aux  deux  puî^ 
nées  les  éclaircilTemens  Ôc  la  fatisfadion  qu'elles  pouvoient  na- 
turellement efperer  fur  ces  differens  chefs  ,  les  fit  condamnée 
par  deux  Sentences  des  Requêtes  du  Palais,  à  accepter  dans 
trois  jours  le  lot  qui  leur  étoit  offert,-  ou  à  u  fer  fi  bon  leur  fem- 
bloit  du  droit  de  refente.  Ce  fut  alors  que  les  deux  puînées 
qui  par  conilderation  pour  leur  frereaîné,-quî  marquoit  unepré- 
diledion  particulière  pour  deux  grandes  terres  ,  n'avoient  point 
ufé  de  la  faculté  que  leur  donne  la  Couiunie  y  réfolurent  de 
refendre^  en  deux  parties  égales  le  lot  que  l'aîné  avoit  refervé 
pour  lui.  C'eft  ce  quelles  exécutèrent  par  une  Requête  du  27. 
Avril  dernier,  par  laquelle  elles  mirent  dans  un  lot  la  Châtellenie 
de  Tignyôcfes  dépendances  ,^&  dans  l'autre  le  furpl us  des  biens 
que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  s'étoit  refervés  par  le  partage  ; 
aim  que  Fatné  choisît  un  de  ces  deux  lots ,  pour  faire  fa  part 
dans  les  biens  d'Anjou  ^  avec  le  lot  qu'il  avoit  offert  à  fes  puînées. 

Le  fieur  Coaue  d'Aubigné  parut  acquiefcer  à  la  refente  du 
partage,  &  il  confentit  d'opter  un  des  lots  qui  feroient  faits  ; 
mais  il  y  ajouta  une  condition,  parlaquelle  il  fe  proprofoitde 
rendre  ces  offres  inutiles  ;  c'étoit  de  ne  fe  foumettre  à  cette 
acceptation  ,  que  quand  on  auroit  décidé  la  queliion  qui  étoit 
a  régler  entre  la  DemoifeUe  de  Tigny  &  fes  fœurs  ,  fi  la  refente 
dévoie  avoir  lieu.- 

.>  pj.^^cident  avoit  éré  msnagé  parles  gens  d'affaires  du  Comte 
Q  Aubigne  de  concert  avec  la  Demoifeile  de  Tigny,  qui  s'étant 
toujours  déclarée  pour  les  prétentions  de  l'aîné  ,  contre  fes  fœurs 
pumées  ;  croyort  les  réduire  à  accepter  le  lot  qui  leur  étcit 
offert,  en  leur  fai fan t  craindre,  fi  elles  perfii^oient  dans  leur 
refus,  une  eflimation  de  biens,  dont  les  frais  font  toujours  con- 
libérables,.  C eil,  dans  cette  vue  cruelle  a  fouffert  qu'on  doa- 
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mât  fous  Ion  nom  une  Requête  dans  laquelle  elle  loutenoic  que 
ie  lot  cfFerc  aux   puînées  par  le  fieur  Comte  d'Aubigné   leur 
étoit  plus  avantageux,  que  la  refente   du  partage,    ôc  ou  elle 
concluoit,  en  cas  que  l'on  pcrfifiât  à  foutenir  le  fait  contraire, 
à  ce  qu'il  fût  fait  par  des  experts  une  eftimaiion  des  biens  d'Anjou, 
dont  les  frais  feroient  fupportés  par  la  Partie  qui  fuccomberoir. 
On  plaida  aux  Requêtes  du  Palais  fur  cet  incident  ôc  fur  quelques 
autres.   Par  la  Sentence  qui  intervint  les  Parties  furent  appoin- 
tées à  écrire  ôc  produire  fur  le  chef  dont  il  s'agit.  La  Sentence 
Hatue  fur  plufreurs  autres  chefs,  qu'il  eft  inutile  de  difcuter  ici 
païce  que  les  fieurôc  Dame  de  la  Perriniere ,  &  la  Demoifelle 
d'Aubigné  n'ont  interjette  appel  que  de  cet  appointement  ;  ils 
ont  donné  leur  Requête  pour  demander  l'évocation  du  princi* 
pal.  D'un  autre  coté    la  Demoifelle    de  Tigny  a  fait  alFigner 
le  /leur  Comte  d'Aubigné  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui 
TArrêt  qui  interviendra.  La  quedion  principale  de  cet  incident 
du  partage  ,'  étant  ainfi  en  état  d'être  jugée  entre  toutes  les  Par- 
ties ,  il  S'agit  de  faire  voir  de  la  part  des  Appellans  ,  que  l'op- 
pofition    de  la   Demoifelle  de  Tigny  ne  peut  empêcher  la  re- 
fe?ite  du  partage  qui  a  été  prefenté  par  le  fieur  Comte  d'Aubigné. 
Ce  droit  des  deux  puînées  eft  fondé  fur  un  texte  précis  de  la 
Coutume  d'Anjou.  Voici  ce  que  porte  l'article  277.  Quant  aux 
nobles  ^  s^il  ne  peuvent  convenir  de  leur  partage  des  choufes  im- 
meubles de  la  fuccejfwn  à  eux  échue ,  les  puînées  doivent  reque- 
-rir  Vamé  de  leur  faire  partage  defd.  immeubles  â'icelle  fuccejfwn  y 
6  rainé  eji  tenu  faire  aux  puînés  un  lot  à  part  y  pour  leur  tierce 
partie  y  ô  s^ils  ne  le  vouloient  prendre  ne  accepter ,  ils  mettront 
en  deux  lots  les  deux  autres  tiers ,  que  Vaine  avoit  refervés^  def- 
quels  rainé  prendra  ë  choifira  celui  que  bon  lui  frmblera  y  ë  avec 
ce  prendra  è  retiendra  à  lui  h  premkr  ht  qu^il  avoit  préfentê  à 
fefdits  puînés  ,  ë  aura  en  outre  le  préciput  dont  dejfus  eft  fait 
mention ,  qui  ne  chet  point  en  partage'  ne  divifion ,  ë  Vautre  ht 
défaits  deux  tiers   que  premier    avoit  retenus  ^  ledit    aîné  pour 
lefdits  deux  tiers ,  qui  ne  aura  été  clioifi  par  ledit  aîné  )  demeurera 
aufdits  puînés  pour  leur  tiers, 
il  eil  vrai  que  cet  Article  ne  décide  point  en  termes  exjirès 
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id  ULiiifllon:  Si  des  cadets  veulent  ul'er  du  droit  de  refendre  ce 
que  l'aîné  s'étoic  réiervé  pour  leî  deux  tiers  ,  quand  un  deux 
s  opoofe  à  la  rcfeiite  ;  mais  il  eft  facile  de  décider  cette  quef- 
tion' par  les  principes.  Caria  refente  étant  devenue  une  voie 
de  droit  en  faveur  des  cadets  dans  la  Coutume  d'Anjou  ^  l'un 
d'entre  eux  ne  peut  priver  les  autres  du  droit  qui  leur  eft  acquis*  Il 
,en  eft  de  la  refente gh  cette  Coutume  pour  le  partage  des  nobles, 
.comnae  de  l'eflimation  par  les  Experts  dans  les  autres  Coutu- 
mes ;  Ôc  comme  quelques-uns  des  co  -  partageans  ne  pour- 
voient empêcher  l'eftimation  des  Experts  demandée  par  l'un 
,d  entr'eux  ,  on  ne  peut  empêcher  dans  la  Coutume  d'Anjou 
la  refente  qui  tient  lieu  de  l'eftimation  par  Experts  ^  ôc  qui  eft 
,une  voie  beaucoup  moins  onéreufe  aux  Parties- 

Il  en  eft  dans  la  Coutume  d'Anjou  de  la  refentt  dans  le  parta- 
ge des  nobles,  comme  du  nouveau  partage  demandé  par  les 
^roturiers ,  quand  l'aîné  a  fait  des  lots  qu'il  a  offerts  à  fes  puînés 
pour  partager  également  entr'eux  les  biens  roturiers  ,  en  don» 
nanc  Je  choix  aux  puînés.  Si  les  puînés,  dit  l'Article  279  ,  ne 
font  pas  contens  des  lots  qui  onc  été  faits* par  l'aîné,  celui 
ou  ceux  qiù  les  diffenteront  referont  iceux  lots  ^  ë  les  autres  choifiront 
.chacun  en  fon  degré  .  Un  feul  des  puînés  ,  entre  roturiers  ^  peut 
refaire  les  lots  offerts  par  l'aîné  ,  comme  on  le  voit  par  les 
termes  de  la  Coutume  •  Un  feul  des  puînés  nobles  peut  donc 
auftTi  refendre  ce  que  l'aîné  s'étoit  refervé  par  fon  partage. 

Le  principe  qu'un  des  co-partageans  ne  peut  empêcher  l'un 
des  co-hécitiers  d'ufer  du  droit  que  leur  donne  la  Coutume  , 
a  déjà  été  confirmé  par  la  Cour  contre  la  Demoifelle  deTi- 
gny  ;  car  elle  avoit  accepté  le  partage  préfenté  en  1725.  par 
le  fieur  Comte  d'Aubigné.  Elle  foûtenoit ,  comme  aujourd'hui, 
que  ce  partage  ,  de  la  manière  dont  il  étoit  fait ,  feroit  plus  avan- 
tageux aux  puînées  ,  que  celui  qui  fe  feroic  de  la  manière  qui 
étoit  prefcrite  par  la  Coutume  d* Anjou.  Les  premiers  Juges 
avoient  même  adopté  fon  fyftême  ;  mais  parce  que  ce  parta- 
ge n'étoit  point  conforme  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  qu'il  priveroit  les  puînés  du  droit  de  refente  , 
ia  Cour  ordonna  que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  préfenteroit 
un  autre  partage  à  fes  puînés ,  fuivant  la  Coutume  ,   &:  pai; 
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eonfëqueiic  avec  la  faculté  aux  puînées  d'ufer  du  droit  de  rcjènt^. 

Si  l 'q^n  des  puînés  peut  faire  la  rejente  y  fuivant  l'erprit  de 
la  Coutume  y  nonobflant  1  oppofitioii  des  autres  ,  parce  que 
e'eft  une  voie  de  droit  ^  deux  d'entr'eux  doivent  à  plus  forte 
raifon  l'exercer  ,  quand  il  n'y  a  qu  un  des  puînés  qui  s'y  op- 
pofe  y  ôc  que  l'aîné  e(t  obligé  de  convenir  que  la  demande 
des  deux  puînés  eft  régulière;  quelque  effort  qu'il  falfe  d'ailleurs 
pour  empêcher  que  (on  acquiefcement  ne  puilTe  avoir  fon  efïet  : 
car  on  doit  préfumer  que  les  deux  puînées  majeures  qui  fe 
réunifient  pour  demander  la  refente ,  font  mieux  inftruites  des 
véritables  intérêts  des  puînées  ,  qu'une  feule  d'entre  elles  qui 
accepte  le  lot  qui  leur  efl   offert  par  l'aîné. 

Ce  moyen  devient  encore  plus  décifif-  quand  on  voit  parla 
conduite  de  cette  cadette  que  dans  toutes  les  occafions  ellea 
été  d'intelligence  avec  fon  aîné  pour  le  favorifer  au  préjudice 
de  fes  co-héritiers.  La  Demoifelle  deTigny  a  toujours  demeuré" 
&  demeure  encore  avec  le  fieur  Comte  d'Aubigné;  le  fieur  Comte 
d'Aubigné  s'étoit  chargé  par  un  premier  projet  de  partage  ,  de 
lui  fournir  fon  lot  feparément ,  elle  avoit  accepté  aux  Requê- 
tes du  Palais  le  partage  offert  aux  puînées  en  1725,  quelque 
irregulier  qu'il  fut  dans  la  forme  ôc  dans  le  fond.  Elle  a  ac- 
cepté de  la  même  manière  le  dernier  partage  offert  aux  puînés 
&  la  preuve  qu'elle  eft  d'inteUigence  avec  le  fieur  Comte  d'Au-- 
bigné  pour  s'oppofer  à  la  re/e/i^e,  c'eft  qu'ils  n'ont  l'un  ôc  l'autre 
qu'un  même  Procureur  y  comme  on  le  voit  par  leurs  Requêtes, 
dont  les  copies  font  de  la  même  main. 

La  Cour  ne  fouffrira  point  que  par  une  fuite  de  cette  coJlu- 
fion  les  puînées  foient  privées  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis  par  la* 
Coutume,  que  le  fieur  d'Aubigné  ,  qui  eft  en  poffeffion  depuis 
172  5.  par  lui-même  ou  par  lesRégiffeurs  qu'il  a  établis,  de  tous  les 
biens  d'Anjou  de  la  (ucceffion  du  père  commun  ,  qui  a  fait 
affuyer  à  fes  puînées  tant  de  procédures ,  que  la  Cour  a  con-- 
damnées  par  fes  Arrêts ,  éloigne  encore  ce  partage  par  les  de- 
mandes formées  fous  le  nom  de  la  Demoifelle  de  ligny ,  &  qu'il 
engage  les  Parties  dans  les  longueurs  &  dans  les  frais  de  l'eftima- 
tion,  qjela  Cyitaaiz  a  eu  foin  d'épargner  aux  co-partageans 
par    une   voie  infiniment  plus  rimple;On  peut  même  dire  plus> 
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lùreque  l'ediaiation  des  Experts,  qui  eft  celle  delà  refente.  Car 
il  eft  moralement  impolïibie  que  des  puînés  foient  lefés,  quand 
ils  ont  pour  leur  tiers,  ia  moitié  de  ce  que  l'aîné  qui  a  ollertle 
partage ,  s'eft  réiervé  pour  (on  lot, 

Ainfi  quand  Ja  Demoiiellc  de  Tigny  obJe£leque  le  lot  offert 
aux  puînées  leur  eft  plus  avantageux. que  la  rsfente;  quand  elk 
demande  à  en  faire  la  preuve  par  l'Lflimation  des  Experts,  on 
n'a  qu'à  lui  répondre  en  peu  de  mots  :  Le  fieur  Comte  d'Au- 
bigné  a  refufé  jufqu'à  prélënt  aux  deux  puînées  la  communi- 
cationdes  pièces  qui  écoient  néceffairçs  pour  connoître  la  va- 
leur des  biens  ôc  leurs  charges  ;  heureufement  la  Coutume  leur 
préfente  un  moyen  qui  les  difpenfe  d'entrer  dans  ce  détail  j  fans 
qu'elles  craignent  de  rien  faire  qui  foità  leur  préjudice  :  les  Lé- 
giilateurs  ont  préfumé  que  le  partage  qui  feroit  fait  de  cette  nu- 
niere  conferveroit  le  droit  de  toutes  les  Parties.  Cette  pré fo m pt ion 
eft  autorifée  par  une  loi  exprelfe  ,  6c  il  n'efl  pas  permis  d'ad- 
met.tre  la  preuve  au  contraire.  Ce  que  difent  les  Commentateurs 
des  Coutumes  ,  qu'en  cas  de  conteftation  fur  la  refaite  entre 
deux  puînés  ,  dont  l'un  veut  accepter  le  lot  qui  lui  eft  offert  par 
l'aîné  ,  on  peut  ordonner  l'eftimation  des  fonds  ,  eft  contraire 
à  la  lettte  &  à  l'efprit  de  la  Coutume ,  qui  a  voulu  par  la  refenu 
épargner  aux  Parties  les  frais  de  l'eftimation.  Aufïî  leur  décifion 
n'eft-elle  appuyée  d'aucune  autorité,  ni  d'aucun  moyen.  Ils  n'ont 
point  difcuté  la  queftion  j  &  Dupineau  fe  contente  de  dire  qu'il 
croit  que  l'eftimation  doit  être  ordonnée  ,  fans  rendre  aucune 
raifon  de  foa  avis  ;  &  s'il  avoit  prévu  l'abus  qu'on  peut  faire 
de  fon  opinion  dans  le  cas  d'une  des  puînées  qui  eft  d'intelligence 
avec  fon  aine  ,  il  ne  lui  en  auroit  pas  fallu  davantage  pour  le 
déterminer  à  rejetter  cette  opinion. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  contre  les  principes  que  cttiQ 
preuve  pourroit  être  admife  dans  quelques  circonftances  particu- 
lières, elle  ne  pourroit  avoir  lieu  dans  l'efpece  préfente ,  oi:i  l'on 
eft  en  état  de  prouver  par  une  pièce  que  la  Demoifelle  de  Tigny 
ne  peut  contefter ,  que  le  lot  effert  aux  puînées  par  l'aîné  ;  dans 
Ip  dernier  partage  leur  eft  bien  moins  avantageux  que  la  refeiite. 

Dans  le  partage  de  1726.1e  fieur  Colite  d'Aubigné  a  bien 
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voulu  donner  un  prix  aux  terres  :  ce  partage  n'a  été  accepté  m 
par  ks  Sieur  &  Dame  de  la  Perriniere  ,  ni  par  la  Demoifelle 
d'Aubigné  ,  ôc  ils  ne  conviennent  point  du  prix  qui  y  a  été  donné 
aux  terres;  mais  la  Demoifelle  de  Tigny  a  accepté  ce  partage  , 
ôc  on  peut  s'en  fervir  pour  la  convaincre  qu'elle  s'oppofe  à  la 
refent:  &  qu'elle  demande Peftimation  fans  aucun  intérêt,  même 
que  la  rôfinte  eftplus  avantageufe  que  ne  feroit  l'acceptation  du 
iot  offert  aux  puînées  par  le  iieur  Comte  d'Aubigné. 

Pour  rendre  cette,  propofition  plus  fenfible ,  on  joindra  à  ce 
Mémoire  un  état  des  biens  d'Anjou  que  le  fieur  Comte  d'Au- 
bigné s'eft  refervé  par  le  dernier  partage,  &  de  ceux  qu'il  a  offerts 
aux  puînées  par  le  même  partage.  On  ajoutera  à  chaque  article 
le  produit  des  terres  fuivantle  prix  que  l'aîné  y  a  mis  par  le  par- 
tage de  1721^  ,  &  l'on  fera  enfuite  furie  produit  du  lot  offert 
aux  puînées  des  dédudions  que  la  Demoifelle  de  Tigny  ôc  le 
iieur  Comte  d'Aubigné  ne  peuvent  contefter. 

•  Ce  qui  réfulte  de  ces  opérations  ,  c'eft  que  le  produit  des 
terres  que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  s'eft  refervées  .pour  fes 
deux  tiers,  monte  à  11428  liv.  dont  la  moitié  eft  5714  liv.  ôc 
que  le  revenu  du  lot  offert  aux  puînées  monte  à  6266  liv  8 
fous  ',  de  forte  que  par  cette  eftimation  arbitraire  du  fieur  Comte 
d'Aubigné ,  il  paroît  d'abord  un  bénéfice  pour  les  puînées  de 
de  ^5*2  liv.  mais  la  part  que  Paîné  s'eft  réfervée  >  eft  fans  aucune 
charge,  ôc  il  y  a  beaucoup  de  dédudions  à  faire  furie  lot  offert 
aux  puînées.  Sur  la  Terre  des  Roches ,  dont  le  revenu  eft 
fixé  à  1800  liv  fuivant  le  bail  le  plus  fort  qui  en  ait  été  fait, 
il  faut  déduire  4000  liv.  pour  le  préciput ,  que  le  fieur  Comte 
d'Aubigné  fe  réferve  fur  cette  Terre,  le  bois  ôc  l'avenue  qu'il  s'eft 
auffiréferv^ée,  ôc  qu'il  a  eftimé  2000  liv.  le  Fief  de  Montpoly, 
qu'il  a  détaché  de  la  Terre  des  Roches ,  ôc  qui  vaut  félon  lui  300 
liv.  par  chacun  an.  Le  fieur  Comte  d'Aubigné  a  déclaré  que  les 
nioulins  de  Chantemerle,  fur  lefquels  il  étoit  dti  une  rente  de 
5  5  liv.  à  la  Terre  des  Roches ,  étoient  brûlés ,  le  feu  fieur  Marquis 
de  Tigny  avoit  lui-même  vendu,  peu  de  temps  avant  fa  mort ^ 
une  rente  foncière  de  ;^  liv.  diàe  à  la  Terre  des  Pvoches. 

Il  eft  dû  fur  la  Terre  de  la  Roche-Ferriere  une  rente  de  400 
liv.  que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  a  déclaré  être  rente  foncière.^ 
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&  il  s'eft  fait  donner  acte  de  fa  déclaration  par  deux  Sentences 
des  Requêtes  du  Palais.  Cette  rente  fe  paye  par  le  Fermier  en 
déduaion  du  prix  de  fon  bail.  Il  eft  dû  lur  la  même  Terre  une 
rente  de  6  liv.  à  la  Paroiffe  de  Samt- Quentin  ,  &  l'on  demande 
aauellement  fut  la  même  Terre  une  rente  de  i  S  liv.  celle  deVer- 
digné  eft  chargée  d'une  rente  de  6  liv.  envers  TAbbaye  de  Saint 
Florent.  Cette  rente  n'eft  point  à  la  charge  du  Fermier.  ^ 

En  faifant  toutes  ces  dédu6lions ,  le  lot  offert  aux  puînées  ne 
monte  en  revenu  qu'à  5- 128  liv.  &  la  moitié  des  parts  réfervées 
par  l'aîné,  eft  de  5-7 14  liv.  ainli  il  eft  plus  fort  que  celui  qui  a  été 
offert  aux  puînées  de  5"  8  5  liv. 

La  qualité  des  biens,  leur  fituation,  &  les  dém^mbremens qui 
en  ont  été  faits ,  cauferoient  encore  aux  puînées  un  préjudice 
beaucoup  plus  confidérable  que  cette  perte  de  58(5  liv.  il  n'y  a 
qu'une  maifon  pour  le  Domaine  des  Roches ,  le  fieur  Comte 
d'Aubigné  la  prenant  pour  fon  préciput  (  au  lieu  qu'il  deyroit, 
fuivant  le  droit  commun ,  fe  récompenfer  de  ce  fécond  préciput 
d'une  manière  plus  commode  pour  les  co- partageans  )  on  ne 
pourra  trouver  de  Fermier  pour  cette  Terre  ,  ou  il  faudra  y  faire 
bâtir  une  maifon ,  ce  qui  eft  une  dépenfe  confidérable  pour  des 
puînées  ,  dont  le  revenu  eft  affez  modique.  Il  ne  refte  pas  un  ar- 
bre dans  le  lot  des  puînées  i  ce  qui  eft  fort  incommode  dans  un- 
pays  où  le  bois  eft  rare  5  l'aîné  fe  réferve  une  allée  &  un  petit 
-iïois  dans  une  Terre  qu'il  offre  à  fes  puînées.  A  combien  de  con- 
teftations  une  pareille  réferve  ne  donne-t-elle  point  de  lieu  entre 
les  Fermiers  l 

La  Terre  de  la  Roche-Ferriere  eft  compofee  de  feize  Métai* 
ries  ,  dont  il  y  en  a  une  partie  qui  eft  prête  de  tomber  en  ruine; 
dans  celle  des  Roches,  il  y  a  onze  bordages  ou  maifons,  qui 
obligent  prefque  à  autant  de  dépenfe  en  réparations  j  qu'ils  pro- 
duifent  de  profit.  ATigny,  Cernuffon  &  dans  les  autres  Terres 
que  le  fieur  Comte  d'Aubigné  s'étcit  réfervées  pour  fa  part,  il 
n'y  a  qu'autant  debâtimens  qu'il  en  faut  pour  faire  valoir  fes  ter- 
res ,  ôc  ils  font  en  bon  état  ;  les  revenus  de  ces  Terres ,  fur-tout 
de  celle  de  Tigny  confiftent  en  vins,  en  grains ,  qui  proviennent 
des  terres  labourables  fituées  dans  un  bon  pays  ^  ôcen  redevances 
en  blé  y  dont  la  perception  eft  fort  facile  ;  6c  qui  font  payées  exac-- 
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tement.  La  Terre  de  la  KocKe-Ferriere ,  qui  fait  une  partie  con- 
ildérable  du  lot  offert  aux  puînées,  eft  (ituée  dans  un  mauvais 
pays,  elle  eft  chargée  de  rentes  foncières  qui  montent  à  cinq- 
cens  boiileaujc  de  blé,  ôc  à  deux  cents  cinquante  bojfleaux  d'avoine; 
de  forte  que  quand  l'année  n'eft  pas  fort  abondante,  le  Fermier 
qui  eft  d'abord  obligé  de  payer  ces  redevances ,  eft  fouvent  hors^ 
d'état  de  s'acquitter  du  prix  de  fa  Ferme  envers  le  Propriétaire. 

Le  fieur  Comte  d'Aubigné  s'eft  chargé  par  le  projet  de  partage 
de  payer  des  rentes  foncières  confidérables  dues  fur  le  Domaine 
de  Laflay ,  qu'il  met  dans  le  lot  des  puînées  ,  c'eft  une  charge  qui 
feroit  toujours  très-incommode  aux  puînées,  car  les  créanciers 
s'adrefîeront  aux  Propriétaires  des  fonds ,  dès  qu'ils  ne  feront  point 
payés.  On  peut  dire  dans  ces  circonftances  que  quand  les  reve- 
nus du  lot  offert  aux  puînées,  feroit  égal  à  la  moitié  du  revenu 
du  lot  que  l'aîné  s'eft  réfervé,  la  nature  de  ces  biens,  ôc  l'état 
dans  lequel  on  les  réduit,  les  rendroit  encore  beaucoup  infé- 
xieurs  à  la  moitié  de  ceux  que  Paîné  s'eft  réfervés  ;  outre  les  titres 
de  Châtellenie,  de  Baronie  &  de  Fief  qui  font  attachés  à  ces  der- 
niers &  qui  les  rendent  infiniment  plus  confidérables.  On  ajou- 
tera feulement  ici  un  fait  dont  la  Demoifelle  deTigny  ne  peut 
difconvenir ,  que  le  fleur  Comte  d'Aubigné  qui  a  toujours  eu  en 
vue  d'avoir  dans  fou  lot  les  deuxTerres  deTigny  &  de  CernufTon  , 
les  a  eftimées  à  très -vil  prix  dans  le  partage  de  1J26.  que  dans 
les  projets  de  partage  qui  avoient  été  faits  par  le  fieur  Marquis 
de  Vezin  ,  ôc  par  d'autres  amis  communs  des  Parties  avant  que 
raffaire  fût  portée  en  Juftice,  la  Terre  de  Tigny  avoir  été  com- 
prife  fur  le  pié  de  7000  liv.  de  rente  ,  &  celle  de  Cernuffon 
fur  le  pied  de  442;  liv. 

Mais  ce  n'eft  que  par  furabondance  de  droit  que  les  Appel- 
ians  font  entrés  dans  ce  détail  ;  il  iufRt  qu'ils  foient  autorifés 
par  un  article  précis  de  h  Coutume  ,  pour  que  l'oppofition  de 
l'une  des  puînées  ne  puifTe  les  priver  de  ce  droit.  Si  la  Châtel- 
Jenie  de  Tigny  eft  abandonnée  aux  puînées  par  l'exécution  de 
13.  refente,  le  partage  pourra  s'en  faire  facilement  entre  les  puî- 
nées ,  fans  tomber  dans  le  cas  du  depié  de  Fief,  parce  que  cette 
i  erre  eft  compofée  de  treize  Fiefs  qui  ont  été  autrefois  divifés . 
&  qui  peuvent  fe  divifer  fans  les  dégrader. 

Ppij 
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MEMOIRE    XXV- 

POUR  Pierre  Corrion  &  Conforts^.  Défendeurs^ 
&  Demandeurs. 

ÇO  NTRE  Jean  Lamude  Mat chani à  la  Rochelle,  De- 
mandeur &  Défendeur. 

QUESTION. 

Quun  mineur  peut  toujours  renoncera  une  fuccejjion  onéreuf'e,&' 
ne  peut  être  déclaré  héritier  pur  éfimple  y  fous  prétexte  qu'ail  ejt 
rejlé  en  poJfeJJîo?i  des  effets  compris  en  ïhoirie  defon  pere,^ 

LES  fleurs  Corrion  font  créanciers  de  leur  père  de  fommes- 
confiddrables  ^  dont  ils  ne  peuvent  être  remplis  parles  effets 
de  la  fucceiïion  paternelle.  Cependant  Lamude  prétend  les  faire 
déclarer  héritiers  purs  ôc  fimples  de  leur  pere^  fous  le  prétexte- 
qu'ils  font  refîés  en  poffefTion  des  effets  compris  dans  l'inventaire 
de  leur  père.  Mais  il  fera  facile  de  lui  faire  voir^  que  quand  cette 
circonfîance  pourroit  être  regardée  comme  une  immixtion  dans 
la  fucceffion  ,  ils  n'en  devroient  pas  moins  être  reftitués  contre 
cette  acceptation ,  parce  que  le  mineur  peut  toujours  renoncer  à 
une  fuccefïîon  qui  lui  eft  onéreufe  j  ôc  parce  que  la  poffeffion  dans 
laquelle  deux  d'ent^re  eux  font  refiés  de  quelques  effets  de  leur 
père  depuis  leur  majorité,  neft  qu'une  fuite  d'un  engagement 
contradé  en  minorité ,  qui  n'empêche  point  la^reftitution.. 

F  A    I  T.^ 

Jacques  Corrion  Lieutenant- Particulier  en  la  Maîtrife  des  Eaux 
&  Forêts  d'Angoulême,  époufa  la  Demoifelle  Rouffeau  en  1 69S, 
elle  avoit  eu  en  dot  fu  mille  livres  ;  ôc  il  lui  étoit  échu  depuis  par 
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les  fucceflions  de  Tes  père  &  mère  plus  de  8000.  liv.  tar^ten  une 
maifon  fiiuée  à  Angoulême  qu'en  d'autres  effets.  Elle  mourut  en 
1-709.  laiffant  quatre  enfans ,  &  une  Communauté  que  le  com- 
merce d'eau  de  vie  qu'avoic  fait  le  fieur  Corrion,  rendoit  confi- 

dérable. 

Le  fieur  Carrion  élu  tuteur  de  fes  enfans  mineurs ,  pafia  à  de 
fécondes  noces  au  mois  de  Juillet  171 1.  avecla  Demoi(clleRo^ 
binet ,  fans  avoir  fait  d'inventaire,  ôc  fans  avoir  pris  aucune  pré- 
caution pour  la  diftin£lion  de  fon  bien^  d'avec  celui  de  fes  mi- 
neurs. Il  changea  même  de  vue  par  rapport  au  commerce  ^  ôc  il 
employa  dans  des  fociétés  ,  pour  la  conflrudion  des  vailTeaux  5 
k  profit  qu'il  avoit  fait  fur  les  eaux  de  vie  pendant  la  première 
communauté.  Ce  nouveau  commerce  ne  lui  fut  point  avantageux; 
de  forte  que  quand  il  vint  à  décéder  en  1  71;?.  il  ne  lui  refloic 
que  des  effets  de  peu  de  conféquence,  qui  ne  pouvoient  à  beau- 
coup près  remplir  fes  enfans  de  ce  qui  leur  étoit  dû  ;  l'Office  do 
Maître  Particulier  étoit  tombé  aux  parties  cafuelles ,  patcc  qu'il 
avoit  négligé  de  payer  la  Paulette. 

Auflitôt  après  la  mort  du  fieur  Corrion  ,  le  fcellé  fut  appofd 
fur  fes  effets,  ôc  l'inventaire  fut  fait  à  la  requête  du  tuteur  ôc  du 
curateur  des  quatre  enfans  ^  qui  étoienttous  mineurs,  contradic- 
toirement  avec  la  féconde  femme  du  défunt ,  qui  avoit  des  in- 
térêts différens  de  ceux  des  enfans.  Cet  inventaire  ne  montait  pas 
à  14000  liv.  quoiqu'il  y  eût  plus  de  la  moitié  des  effets  qui  y 
avoient  été  compris ,  qui  appartinffent  aux  enfans  comme  héri- 
tiers de  leur  mère,  le  furplus  ne  pou  voit  fuffire  pour  lesrembour- 
fer  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  étoit  dû  par  leur  père.  Il  ne  paroiffoic 
d'ailleurs  auc^n  créancier  oppofant  au  fcdié,  c*eft  pourquoi  les 
meubles  furent  laiffés  à  la  garde  de  Marthe  &  de  Pierre  Corrion 
les  deux  aines  des  enfans  qui  étoient  encore  mineurs  ,  ôc  Fourel^ 
tier  tuteur  des  mineurs  fut  chargé  des  titres. 

Comme  on  vit  qu'il  n'y  avoit  aucun  créancier  de  Jacques 
Corrion  qui  format  des  demandes  contre  lafucceffion  ,  &  qu'il  y 
avoit  lieu  de  croire  qu'il  ne  s'en  trouveroit  aucun  pour  la  fuite  ^ 
parce  que  les  mineurs  abforboient  par  leurs  créances  beaucoup 
au-delà  des  biens  de  l'hérédité,  le  tuteur  &  curateur  des  mineure 
ne  crut  point  qu'il  fallût  faire  de  dépenfe  pour  créer  un  curateur 
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à  la  fuccefïîon  vacante ,  6c  pour  Te  faire  adjuger  les  effets  de  leuf 
père  j  en  payement  de  partie  de  ce  qui  leur  étoit  du.  Ils  refte- 
rent  donc  en  poffclTion  de  ce  qui  étoit  compris  dans  l'inventaire. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  eut  jufqu'en  1725.  que  Jean 
Lamude,  Marchand  à  la  Rochelle,  les  fit  affigner  en  la  Cour  pouc 
faire  déclarer  exécutoires  contre  eux  comme  héritiers  de  leur  père, 
des  Arrêts  qu'il  avoit  obtenus  contre  le  (leur  Jacques  Ccrrion- 
Mais  Lamude  n'ayant  point  fait]  de  pourfuite  depuis  1723.  juf- 
qu'en 1725.  on  eut  tout  lieu  de  croire  qu'il  avoit  abandonné 
fes  prétentions.  On  étoit  d'autant  mieux  fondé  dans  cette  pré*; 
fomption,  qu'on  favoit  que  Lamude  s'étoit  fait  autoriler  par  un 
Arrêt  de  la  Cour,  à  vendre  un  vaiffeau  à  la  conftrudion  duquel 
le  fieur  Corrion  s'étoit  aflbcié,  &  qu'il  avoit  fait  ordonner  qu'il 
feroit  payé  par  privilège  fur  le  prix  de  ce  vaifleau  de  cejqui  lui 
ëtoit  dû,  que  le  vaiffeau  avoit  été  vendu  ,  &  que  le  prix  qui  en 
provenoit ,  avoit  été  touché  par  le  fieur  Lamude. 

Cependant  le  fieur  Lamude  recommença  fes  pourfuites  en 
172(5.  Dès  que  les  enfans  du  fieur  Corrion  en  furent  avertis,  ils 
renoncèrent  à  la  fucceflion  de  leur  père  par  un  a£le  du  30  Dé- 
cembre 1725*.  ôc  fur  une  mauvaife  conteftation  formée  par  La- 
mude ,  au  fujet  de  la  forme  de  cette  renonciation  de  la  part  des 
deux  enfans  qui  étoient  encore  mineurs ,  elle  fut  renouvellée  au 
Greffe  de  la  Prévôté  d'Angoulême  en  1728.  en  conféquence 
d'un  avis  de  leur  parens ,  &  réitérée  à  la  Cour  par  une  Requête 
jprécife  du  18  Mai  de  la  même  année. 

Enfuite  les  quatre  enfans  du  fieur  Corrion  ont  obtenu  des  Let- 
tres de  refcifion  contre  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  leur  mi- 
norité, ôc  contre  tous  les  aQes,  dont  Lamude  voudroit  conclurre 
qu'ils  font  héritiers  purs  ôc  fimples  de  leur  père. 

Ce  qu'on  leur  oppofe  pour  les  faire  déclarer  héritiers  du  fieur 
Corrion  leur  père ,  confifte  à  dire ,  que  la  renonciation  faire  pat 
les  mineurs,  eft  nulle  dans  la  forme ,  que  Marthe  Corrion  s'eft  por- 
tée héritière  par  fon  contrat  de  mariage ,  qu'il  n'a  plus  été  permis 
aux  Parties  de  renoncer ,  après  s'être  mis  en  pofleflion  de  tous  les 
effets  de  leur  père,  après  avoir  difpofé  d'une  partie  au  profit  de 
leur  belle  -  mère,  après  avoir  touché  le  prix  de  l'Office  de  Maî- 
ge  Particulier  des  Eaux  &  Forêts  ^  après  avoir  loué  les  maifons 
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Je  la  fucceirion  à  leur  profit.  On  ajoute  qiiQCQtiQ  renonciation  elt 
frauduleufe,  que  l'inventaire  qui  a  été  fait  après  le, décès  du  fieur 
Cordon  père  en  contient  la  preuve,  qu'ils  n'ont  pas  étéléfés  par 
l'acceptation  de  la  fuccefTion  :  &  que  les  majeurs  ne  font  pas  rece- 
vables  à  renoncer  j  ayant  joui  des  effets  de  la  fuccefiion ,  non-feu- 
lement depuis  leur  majorité,  mais  encore  depuis  qu'ils  ont  été 
pourfuivis  par  le  fieur  Lamude. 

La  réponfe  à  ces  premières  obje£lions  fe  préfente  d'elle-même. 
La  dernière  dépend  de  quelques  principes  de  droit  qui  méritent 
plus  d'attention. 

Il  n'y  a  point  de  Loi  ni  d'Ordonnance  qui  oblige  des  mineurs 
émancipés  à  prendre  un  avis  de  leur  parens  pour  renoncer  à  une 
fucce/Tion  qui  leur  eft  onéreufe.  Un  tuteur  peut  même  de  fa  pro- 
pre autorité  accepter  ou  répudier  une  fuccefTion  pour  un  mineur 
qui  n'eft  point  émancipé,  fauf  au  mineur  devenu  majeur,  ou 
à  fon  tuteur  à  fe  pourvoir  contre  ce  qui  a  été  fait,  s'il  en  fouf- 
fre  quelque  préjudice.  L'avis  des  parens  ,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  donné  ,  prouve  que  la  famille  des  mineurs  recoa- 
noiflbit  qu'il  étoit  de  leur  avantage  de  renoncer  à  la  fuccefTion' 
paternelle.  S'il  y  avoit  quelque  chofe  d'irréguUer  dans  cet  a£te  de 
renonciation  ,  ce  défaut  feroit  réparé  par  la  réitération  de  la  re- 
fondation  qui  a  été  faite  en  la  Cour  par  une  Réquête  expreffe. 

Bien  loin  que  Marthe  Corrion  ait  voulu  par  fon  contrat  de  ma- 
riage prendre  une  qualité  irrévocable  dans  la  fucceflion  mater- 
nelle,  elle  a  déclaré  ,  en  termes  précis,  qu'elle  fe  réfervoit  la  fa- 
culté de  répudier  Vhérédité  de  fon  Père  y  G  à^xercer  les  droits  de  fa 
mère ,  toutes  6  quantesfois  que  bon  luifembleroit. 

Les  enfans  du  fieur  Corrion  n'ont  pas  fait  d'a6te  d'héritier  de 
leur  père,  en  tirant  quelque  profit  de  la  Charge  de  Lieutenant  Par- 
ticulier des  Eaux  ôc  Forêts  d'Angoulême  qui  étoit  tombée  aux  par- 
ties cafuelles ,  car  tout  le  monde  fait  que  dans  ce  cas  le  Roi  mo- 
dère la  taxe  de  fes  Offices  au  profit  des  enfàns ,  même  des  hé- 
ritiers collatéraux ,  qu'ils  peuvent  céder  leur  droit  à  la  perfonnc 
qui  veut  fe^  faire  revêtir  de  la  Charge,  ôc  en  tirer  du  profit ,  fans 
qu'ils  foisnt  réputés  héritiers,  parce  que  l'Office  qui  ed  tombé 
aux  parties  cafuelles,  n'eft  point  dans  la  fucceffion  ,  6c  que  les 
enfans  ne  tienneru  le  profit  qu'ils  en  tirent  ^  que  de  la  bonté  du 
RoL 
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Les  deux  maifons  que  les  enfans  du  fieur  Corrion  ont  louées 
depuis  le  décès  de  leur  père,  leur  vcnoient  de  la  fuccelîion  de 
leur  mère,  &  de  celle  d'une  de  leurs  tantes,  comme  on  le  voit 
par  les  titres  qui  ont  été  produits  de  leur  part. 

Il  eft  vrai  qu'après  le  décès  de  leur  père ,  ils  font  reftés  en  pof- 
feflion  de  quelques  effets  qui  lui  appartenoient ,  fans  Te  les  être 
fait  adjuger  en  déduction  de  leur  créance  ,  qu'ils  ont  même  fait 
unetranfa£lion  avec  leur  belle- mece,  par  laquelle  ils  lui  ont  cédé 
une  partie  de  ces  effets ,  mais  ils  étoient  tous  mineurs  dans  le 
temps  qu'on  a  ordonné  après  l'inventaire  j  que  les  meubles  leurs 
feroient  remis,  ôcdans  le  temps  qu'ils  ont  cédé  à  leur  belle-mere 
une  partie  de  ces  meubles.  Quand  ce  feroient-là  des  ades  d'hé- 
^ritiers ,  ils  auroient  été  faits  pendant  la  minorité ,  ôc  c'eft  une  rè- 
gle conftante ,  que  celui  qui  s'eft  immifcé  dans  une  fucceffion 
pendant  la  minorité ,  peut  s'en  faire  relever ,  pourvu  qu'il  ait  ob- 
tenu des  Lettres  de  refcifion  dans  les  dix  années  de  fa  majorité, 
.ce  qu'ils  ont  exécuté ,  l'aîné  des  enfans  du  fieur  Corrion  n'ayant 
point  encore  trente-cinq  ans.  Il  fuffit  en  ce  cas ,  s'ils  font  les  pre- 
miers créanciers,  comme  les  fieurs  Corrion  le  font  réellement, 
qu'en  procédant  à  la  liquidation  des  effets  qui  leur  feront  aban- 
donnés en  payement,  ils  y  comprennent  tous  ceux  dont  ils  font 
demeurés  en  poiTefFion ,  ou  leur  valeur ,  même  la  valeur  de  ceux 
dont  ils  ont  difpofé. 

On  ne  peut  imputer  aux  fieurs  Corrion  le  défaut  d^eftimation' 
des  effets  compris  dans  l'inventaire  fait  pendant  leur  minorité; 
.ç'eft  la  faute  du  Notaire  qui  ne  doit  point  retomber  fur  eux.  Ils 
tiendront  compte  de  la  valeur  des  meubles,  ou  pour  parler  plu5 
îufte,  ils  fimputerontfur  ce  qui  leur  eft  dû,  fuivanc  reftimation 
qui  leur  en  fera  faite,  eftimation  qui  dans  l'affaire  préfente  fera 
même  inutile;  les  enfans  du  fieur  Corrion  étant  en  état  de  prou- 
ver qu'à  quelque  fomme  que  puiffe  être  portée  cette  efiimation, 
^lle  fera  toujours  beaucoup  au-defîous  de  ce  qui  leur  eft  dû  par  la 
luccelfion  de  leur  père. 

Pour  ce  qui  eft  des  fouftradions  dont  Lamude  accufe  les  en^ 
fans  du  fieur  Corrion  ,  il  n'en  rapporte  aucune  preuve,  ce  qui  fait 
tomber  d'elle-même  cette  accufation.  Elle  eft  d'autant  plus  mal 
>\aginée ,  que  la  féconde  femme  du  fieur  Corrion  veillant  à  la 

confervatiojl! 
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confervatioa  de  les  propres  intérêts,  étoit  en  état  d'empêcher 
les  recelés  qui  auroient  pu  être  faits  au  préjudice  des  créanciers. 

Le  prétexte  dont  h  fieur  Lamude  (e  fert  pour  foutenir  que 
les  mineurs  n'ont  point  été  léfés  en  acceptant  la  fuccefTion  de 
leur  père,  efl  de  dire  que  la  dot  de  leur  mère  ne  confiftoit  qu'en 
quatorze  mille  liv.  en  effets  qui  font  encore  prefque  tous  en  na- 
ture ,  mais  il  ne  fait  point  d'attention  fur  les  etfers  de  la  première 
Communauté ,  qui  montoient  à  des  fommes  confidérables ,  ôc 
dans  laquelle  les  mineurs  avoient  la  moitié  du  chef  de  leur  mère; 
c'eft  un  fait  dont  les  fieurs  Corrion  feront  la  preuve ,  quand  il  fera 
queftion  de  la  difcuffion  de  leurs  droits  fur  la  fucceliion  de  leur 
père.  Il  leur  fera  aulTi  facile  de  juftifier  en  ce  cas ,  qu'il  y  a  de  lexa- 
geration  par  rapport  aux  fommes  auxquelles  Lamude  fait  mon-* 
ter  \qs  effets  compris  dans  l'inventaire  du  fieur  Corrion  père. 

C'eft  le  curateur  des  mineurs  ^  Procureur  en  la  SénechaufTée 
d'Angouiêmcj  qui  n'étant  point  inftruit  des  forces  de  la  fucceflion, 
a  pafTé  avec  la  féconde  femme  la  tranfa6lion  ,  par  laquelle  on  lui 
a  donné  1 1  jo.  liv.  pour  tous  fes  droits.  Les  fieurs  Corrion  ont 
pris  des  Lettres  de  refcifion  contre  cet  aQe,  qui  leur  fait  préju- 
dice. La  féconde  femme  n'ayant  rien  pu  exiger  pour  fes  droits, 
que  les  enfans  du  premier  lit  ne  fuflent  remplis  de  ce  qui  leur 
étoît  du. 

Mais  deux  des  enfans  du  fieur  Corrion  font  reftés  en  polTefllotî 
des  effets  de  leur  pcre  depuis  leur  majorité  ,  ils  ont  donc  fait 
des  ades  d'héritier  depuis  leur  majorité ,  &  ils  ne  peuvent ,  dit- 
on  être  reflitués  contre  l'adition  d'hérédité. 

Quelques  réflexions  fur  les  principes  fuffifent  pour  faire  con^ 
noître  le  peu  de  folidité  de  cette  objedion,  car  les  Loix  parlant 
de  ce  qui  eft  fait  par  un  majeur  à  l'occafion  d'une  fuccefTion  dans 
laquelle  il  s'eft  irnmifcé  pendant  fa  majorité ,  diftinguent  entre  les 
chofes  qui  ne  font  qu'une  fuite  de  ce  qui  a  été  commencé  en  mi- 
norité ,  &  celles  qui  ont  été  commencées  depuis  la  majorité.  Les 
dernières  emportent  avec  elles  une  véritable  adition  d'hérédité; 
rnais  les  premières  ne  rendent  point  le  mineur  qui  eft  devenu  ma- 
jeur héritier  pur  ôc  fimple.  Il  y  en  a  une  difpofition  exprelfe  dans 
le  §.  Sclo  de  la  Loi  5.  au  ff.  de  min^nhus.  On  y  voit  qu'un  mineur 
s'étant  irnmifcé  dans  la  fuccefTion  de  fon  père  ;  avoit  exigé  depuis 
Tome  m  Qq 
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la  majorité  des  payemens  des  débiteurs  de  cette  fuccefTion  ,  il 
demanda  à  être  reflitué  contre  l'adition  d'hérédité.  Les  créan- 
ciers du  père  s'y  oppoferent^  fous  le  prétexte  qu'il  avoit  ratifié  en 
majorité  ce  qu'il  avoit  fait  étant  mineur.  Cependant  le  Jurifcon- 
fulte  décida  que  le  mineur  devoit  être  reftitué ,  parce  que  cet 
a£le  de  recevoir  le  payement  des  débiteurs  de  la  fuccefTionj  n'eft 
qu'une  exécution  &  une  dépendance  de  l'adition  d'hérédité 
qu'il  a  fait  en  minorité.  Minor  viginti  quinque  aniiis  mifcuerat  fe 
patenm  liareditati ,  majorque  facius  exegerat  aliquid  à  debitoribus 
paternis,.Mox  dejïderabat  rejîîtul  in  integrum ,  quo  magis  ahflimret 
paternâ  h:ereditate  ;  cojitradicebatiir  ei  quafi  major  facius  comprohaf- 
ftt  quod  minorijihlplacuit.  Putavimus  tamen  rejlituendum  in  inte- 
grum initio  infpecio, 

C'eH  en  fuivant  ce  principe  que  Barthole  décide  fur  cette  Loi^ 
que  celui  qui  a  accepté  une  fuccelTion  en  minorité  ,  ôc  qui  a  fait 
la  délivrance  du  bien  vendu  pendant  fa  majorité,  peut  être  refti- 
tué contre  l'immixtion  dans  l'hérédité ,  parce  que  la  délivrance 
de  la  chofe  vendue  efl  une  fuite  &  une  conféquence  de  la  vente 
faite  en  minorité. 

Tous  ceux  d'entre  nos  Auteurs  François  qui  ont  eu  occaficn 
de  traiter  cette  queftion ,  atteftent  que  la  d'dpoCiûon  du  §,  Scio 
eft  fuivie  exactement  parmi  nous.  Maître  Denis  le  Brun  en  pade 
avec  plus  d'étendue  que  les  autres  Auteurs  dans  fon  Traité  des 
SuccelTions,  Livre  4.  chap.  2.  fe£l.  2.  &  il  cite  plufieurs  Arrêts 
pour  autorifer  fa  décifion.  Le  premier,  du  2.  Septembre  iôoo, 
eft  rapporté  par  Peleus  en  fa  queflion  71  ,  qui  nous  apprend  qu'on 
a  jugé  par  cet  Arrêt,  que  Valerien  Regnaux  qui  s'étoit  porté  hé- 
ritier de  fa  mère  en  minorité,  fut  reftitué  contre  fadition  d'hé- 
rédité ^quoiqu'il  eût  fait  desades  d'héritier  étant  majeur,' parce 
que  ces  a£les  étoient  une  fuite  &  une  exécution  de  ce  qui  avoir 
été  commencé  pendant  la  minorité. 

Voici  un  fécond  Arrêt  qui  n'eft  pas  moins  précis  que  le  pré- 
cédent. François  Boifgautier  avoit  accepté  étant  mineur  la  fuc- 
cefTion  de  fon  père  fous  l'autorité  d'un  tuteur  :  étant  devenu  ma- 
jeur il  avoit  donné  quittance  au  Tréfor  Royal  d'un  rembourfe- 
ment  d'une  Charge  d'Elu  fu.rimée,  qui  étoit  un  des  effets  de 
la  fucceftion  ;  il  ayoit  pris  dans  cette  quitttance  la  qualité  d'héri- 
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lier  de  foa  père  :  depuis  il  avoit  renoncé  à  la  fticceflion  ,  à  la. 
quelle  il  avoit  fait  créer  un  curateur.  Les  créanciers  avoient  in- 
terjette appel  delà  création. du  curateur;  &  ils  prétendoient  afTu- 
jettir  Boifgauti-r  à  toutes  les  dettes  de  la  fucceiîion ,  mais^il  prit 
incidemment  desLettres  de  refcifion  ,  qui  turent  entherinces  par 
un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  du  premier  Mars  1573.  l'Auêt 
eft  rapporté  dans  \c  Journal  du  Palais, 

On  voit  dans  le  même  Journal  un  Arrêt  de  la  Cour  du  1 6 
Février  1 679.  qui  n'eft  pas  moins  formel  que  le  précédent ,  puil- 
qu'en  enthérinant  les  Lettres  de  refcifion  prifes  par  Jacques  le 
Subtil,  contiQ  l'acceptation  pure  ai  (impie  qu'on  lui  avoit  tait 
faire  en  minoriré  de  la  fuccefTion  de  fon  père  y  on  ne  le  condamna 
à  payer  les  dettes  de  fon  père,  qu'en  qualité  d'héritier  bénéliciaire , 
quoiqu'il  eût  joui  des  biens  de  la  {ucc<d{[\or\  depuis  fa  majorité  : 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  d'inventaire  fait  après  le  décès  de  fon  père, 
6c  quoique  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  n'euflcnt  été  ob- 
tenues que  depuis  l'attion  intentée  par  les  créanciers  de  fon  père. 

Les  enfans  du  fieur  Corrion  ,  même  ceux  qui  font  majeurs, 
fe  trouvent  dans  des  circonflances  plus  favorables  que  ceux  en 
faveur  defquels  font  intervenus  les  Arrêts  qu'on  vient  de  rap- 
porter: il  y  a  eu  un  inventaire  fait  après  le  décès  de  leur  père, 
contradicloirement  avec  leur  belle-mere,  qui  avoit  intérêt  de 
conferver  les  efi'ets  de  la  fuccetfion,  ils  font  reftës  en  pofieirior^ 
de  ces  effets  depuis  leur  majorité  ;  mais  ce  n'efi:  que  par  une  fuite 
d'un  engagement  contradé  en  minorité  >  &  ils  ont  obtenu  des 
Lettres  de  refcifion  pour  être  reflitués  contre  cet  engagement  & 
contre  ce  qui  en  eft  une  fuite.  Les  créanciers  n'en  fouffrenr  au- 
cun préjudice^  puifque  s'ils  n'abforboient  point  par  leur  créance 
tous  les  effets  dont  ils  étoient  en  poffefTion ,  ils  feroient  obligés 
c'en  tenir  compte  aux  créanciers  légitimes.  Aintl  ils  ont  tous  lieu 
d'efpérer  que  la  Cour,  en  enthérinant  leursLettres  de  refcifion,  les 
remettra  dans  l'état  dans  lequel  ils  étoient,  dans  le  tems  du  décès 
de  leur  père,  pour  exercer  fur  fa  fuccelfion  tous  leurs  droits  ma- 
ternels. 


Q  VÏ 
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MEMOIRE   XXVL 

POUR  Me.  Jacques  BuRELLEf3Is&  héritier  par 
Bénéfice  d'inventaire  de  Me.  Louis  Burelle^  Lieu- 
nant-Criminel  au  Bailliage  de  Roanne  ^  Intimé. 

COiVrHE  M'.  Claude- Jofepk  Michon,  Appdlanu 

QUESTION. 

Peut-ily  avoir  quelque  oh jlacU  légitime  à  Venregijlremejit  de  Let' 
tre  de  Refcifion  prifes  par  un  mineur  contre  la  vente  d'un  Officî 
faite  par  fon  tuteur  ^  Q,  contre  une  révocation  àfuccejfionfans  né-- 
cejfitéyfans  formalité  <S  fans  intérêts  i 

UN  tuteur  a-t-il  pu  vendre  fans  nécefllté,  fans  formalité  & 
à  très-vil  prix  une  Charge  de  Lieutenant-Criminel  qui  ap- 
partenoit  à  fon  pupille  ?  Le  même  tuteur a-t  il  pu,  contre  l'in- 
térêt de  fon  mineur  ,  lui  faire  répudier  la  fucceffion  de  foa 
père,  qu'il  avoit  acceptée  fous  le  bénéfice  d'inventaire  ,  ôcl'en- 
thérinement  des  Lettres  de  refcifion  prifes  par  l'Intimé  contre  la 
vente  de  l'Office  &  contre  la  renonciation  à  la  fuccelTion  ,  n'eft- 
il  pas  conforme  à  toutes  les  règles  de  la  Jurifprudence  ?  C'eft  k 
feule  queflion  qu'il  y  ait  à  décider  en  cette  affaire^ 

FAIT. 

Maître  Louis  Burelle  Lieutenant  -  Critnineî  au  Bailliage  de 
Roanne,  a  fait  un  teflament  par  lequel  il  a  inflicué  fon  héritier 
Jacques  Burelle  fon  fils.  Il  a  fait  des  \tgs  particuliers  à  [^s  autres 
enfans.  Après  fon  décès  le  tuteur  de  Me.  Jacques  Burelle  a  ac-- 
cepté  la  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire.  Entre  les  efifers  de 
cette  fucceffion  étoit  k  Charge  de  Lieutenant-Crimina  dont  le 
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défunt  étoit  pourvu. Le  5  Dec.  ï  7  »  o.  le  tuteur  de  l'intimé  la  vendit 
à  l'Appeîlanc.  Quoique  la  première  finance  de  cette  (charge  fut  de 
treize  «aille  liv.  le  tuteur  ne  la  vendit  à  M^  Michon  que  fix  mille  liv, 
pour  iefquelles  il  conftitua  fur  lui  une  rente  de  trois  cents  liv.  Cette 
circonftance  fait  connoître  que  l'état  oiiétoit  alors  cette  (uccef- 
fion  n  obligeoit  pas  d'en  vendre  les  immeubles  ,  cependant  le 
tuteur  vendit  la  Charge  fans  autre  confeil  que  celm  de  quatre 
parens  du  mineur,  fans  aucun  examen  des  droits,  des  fonds  ôc 
des  charges  de  la  fuccefTion ,  ôc  fans  Ordonnance  du  Juge. 

Dans  la  fuite  le  même  tuteur  renonça  pour  fon  pupille  à  la 
fuccMon  paternelle  c^u'il  lui  avoir  fait  accepter  fous  bénéiics 
d'inventaire  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  failie  des  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  ,  &  fans  même  qu'il  en  fôt  menacé.  Il  ne 
c^Éilta  point  les  parens  du  mineur  avant  que  de  faire  cette 
renonciation  ;  le  Juge  devant  lequel  il  la  fitj  ne  demanda  pas 
même  qu'on  lui  reprefentât  un  bref  état  de  compte ,  il  n'exa- 
mina ni  en  quoi  confiftoient  les  biens  de  fhéredité  ,  ni  quelles 
en  étoient  les  charges  ,  le  tuteur  ne  prouva  ni  la  nécelTité ,  ni 
Putilité  de  cette  renonciation. 

Dès  que  le  fieur  Burelle  eut  atteint  l'âge  de  majorité  ,  il 
penfa  à  réparer  le  tort  que  lui  avoit  fait  la  mauvaife  admini- 
ftration  de  fon  tuteur,  il  obtint  des  Lettres  de  refcifion  contre 
la  renonciation  qu'on  avoit  faite  pour  lui ,  à  la  fucceflion  de 
fon  père  ^&  contre  la  vente  de  la  Charge  ,  ces  Lettres  ont  été 
entherinées  contradiûoirement  au  Bailliage  de  Roanne  avec  le 
fieur  Michon  ,  &  les  Parties  ayant  été  remifes  dans  l'état  oii  dits 
étoient  avant  la  renonciation  à  la  fuccedion  ,  &  la  vente  de  la 
Charge,  on  condamna  le  fieur  Michon  à  donner  fa  procuration 
aà  refignanàum, 2ihn  que  le  fieur  Burelle  fût  en  état  de  fe  faire 
pourvoir  de  la  Charge  dont  il  n'a  jamais  été  légitimement  dé- 
pouillé. Le  fieur  Michon  a  interjette  appel  de  cette  Sentence. 
On  va  faire  voir  que  cet  appel  eftm.al- fondé  ,  foit  par  rapporta 
la  renonciation  à  la  fuccefTion  ,  foit  par  rapport  à  la  vente  de 
l'Office. 
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PREMIERE    PROPOSITION. 

Ulntlmé  a  été  valahUmmt  repaie  contre  la  renonciation  faits 
par  fan  tuteur  à  Lafucceffion  paternelle» 

Le  tuteur  n'efl:  que  fimple  Adminiilrateur  des  biens  de  Con 
pupille,  11  ne  peut  ui  vendre  ni  aliéner  aucune  portion  des  im- 
meubles ,  à  moins  qu'il  ne  foit  authorifé  par  l'avis  des  parens  qui 
font  le  confcil  naturel  de  la  tutelle ,  par  un  Ordonnance  du  Juge 
rendu  avec  connoifiance  de  caufe  ^  qu'il  n'y  ait  néceffité  ôc  utilité 
pour  le  papille  ;  ôc  îi  après  toutes  ces  fages  précautions ,  Tévéne- 
menr  fait  connoîrre  que  le  mineur  a  été  léfé^  il  peut  fe  faire  reflituer 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  par  fon  tuteur,  par  fes  parens  dtf^t 
le  Juge.  Si  ces  règles  doivent  être  fuivies  à  la  rigueur,  quand  il 
s'agit  de  l'aliénation  de  quelque  petite  partie  des  immeubles  d'un 
mineur  j  à  plus  forte  raifon  doivent-elles  être  obfervées,  quand 
il  s'agit  de  renonciation  à  une  fucceflfion  dire£le  ,  que  le  pupille 
avoit  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  ^  tl  qui  étoit  compofée 
de  plufieurs  immeubles. 

Il  ne  faut  que  faire  un  peu  de  réflexion  fur  la  manière  dont  le 
tuteur  du  fieur  Burelle  a  renoncé  en  fon  nom  ?  à  la  fucceffion  de 
fon  père,  pour  être  convaincu  qu'il  n'a  obfervé  aucune  de  ces 
règles  ,  ôc  par  conféquent ,  que  la  renonciation  e(l  nulle  en  elle^ 
même;  de  manière  que  l'Intimé  n'auroit  pas  eu  befoin  de  Lettres 
pour  être  reftitué  contre  un  ade  de  cette  nature. 

Cette  renonciation  a  été  faite  fans  avis  de  parens  :  l'Appellant 
en  convient ,  il  eft  auiïi  obligé  de  convenir  du  principe  ^  que  cet 
avis  de  parens  étoit  néceffaire  pour  la  validité  de  la  renoncia- 
tion; ôc  parce nféquent  que  la  renonciation  dont  il  s'agit  eft  nulle. 

En  fécond  lieu,  que  l'Ordonnance  du  Juge  qui  a  reçu  la  re- 
nonciation à  la  fucceffion  de  Maître  Louis  Burelle,  eft  des  plus 
irrégulieres  :  en  effet ,  les  Juges  font  les  premiers  tuteurs  des  pu- 
pilles ;  ils  doivent  veiller  à  la  confervation  de  leur  bien  ;  ôc  s'il  y 
a  dans  l'adminirtration  d'un  tuteur,  quelque  cbofe  qui  fe  fafTe 
de  l'autorité  de  la  Juftice,  il  faut  que  le  Juge  examine  avec  la 
dernière  attention  ce  qu'on  lui  propofe,  ôc  qu'il  ne  prononce 
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qu'après  un  examen  exadôc  rigoureux,  s'il  s^agit  dune  aliéna- 
tion de  quelque  partie  du  bien  d'un  mineur ,  &  a  plus  forte  rau 
fon  dans  le  cas  de  la  renonciation  à  une  fuccellion,  il  doit , 
faivant  la  Loi  5.  au  Dig.  de  rébus  eorum  qui  fub  tutela  vdcura 
fwu,  s'inftruire  de  l'état  des  biens  du  mineur,  fe  faire  rendre 
compte  par  le  tuteur ,  prendre  l'avis  des  parens,  ô:  infiruire  fa 
religion:  Iniprimis  igitur  quoties  dejideratur  ab  eoy  ut  rcmlttat  d'if- 
trahi  y  requirere  débet  eitm  qiiife  inpuat  de  fortunls  pupilli ,  nec 
jûmium  tutoribus  vel  curatoribus  credere.  .  . .  Reqmrat  ergo  necef> 
farios  puplUi ,  vel  parentes  vel  liberos  aliquos  fidèles  y  vel  quem  alium 
quinotitiam  rerum  pupillarium  habet,  ut  fi  nemo  inveniatur  y  aut 
fufpeàifint  qui  inveniuntur  yjubere  débet  edi  ratiojies ,  itemquefy- 
nopfin  bonorum  pupillarium ,  Advocatumque  pupillodare ,  qui  inf- 
tr^re po£lt pratoris  religionem.  Le  Juge  qui  a  rec^û  la  renoncia- 
tion dont  il  s'agit,  n'a  obfervé  aucune  de  ces  formalités;  il  a 
donné  un  a^le  de  la  renonciation ,  fur  la  fimple  renonciation  du 
tuteur  :  CQt  a£le  de  renonciation  eft  donc  nul  fuivant  la  Loi  qui 
doit  être  obfervée  avec  d'autant  plus  d'exa£litude  en  Pays  de  droit 
écrit ,  que  la  fageffe  de  la  difpofKÎon  l'a  fait  admettre  dans  le 
Pays  Coutumier. 

On  convient  de  ces  défauts  :  mais  on  prétend  qu'ils  font  cou- 
verts ,par  ce  qui  s'eft  paffé  dans  une  alTemblée  de  parens  en  1711. 
après  laquelle  la  renonciation  a  été  confirmée  par  une  Ordon- 
nance du  Juge;  mais  dans  cette  délibération ,  deux  des  parens 
fe  font  oppofés  formellement  à  la  renonciation  ;  les  autres  ont 
opiné,  fans  avoir  même  demandé  un  bref  état  au  Tuteur  ,  qui 
put  leur  faire  connoître  les  biens  &  les  charges  de  cette  fuccef- 
iîon  ;  ils  ne  fe  fondent  que  fur  une  prétendue  notoriété  publique , 
qui  n'eftque  trop  fouvent  contraire  à  la  vérité  ,  &  à  laquelle  les 
perfonnes  fages  n'ajoutent  aucune  foi,  qu'après  avoir  examiné 
les  faits  par  eux-mêmes ,  lorfqu'ils  le  peuvent  &  qu^ils  le  doivent 
faire.  Quand  les  Loix  &  les  Arrêts  veulent  que  le  tuteur  ne  puiflfe 
rien  faire  d'important  dans  Tadminidration  des  biens  de  fon  pu- 
pille, fans  l'avis  des  parens,  ils  n'entendent  pas  parler  d'un  avis 
donné  à  la  légère  ,  fans  difcufîion  ,  fans  examen,  fur  le  rapport 
d'un  tuteur  qui  n'eft  point  affez  éclairé  pour  connoître  le  vérita** 
ble  intérêt  de  fon  pupille.- 


312  Memoiressurdes 

D'ailleurs ,  cette  ademblce  de  parensdont  on  veut  tirer  avan- 
tage ,  n'a  été  tenue  que  long-temps  après  la  renonciation,  qui 
étoit  nulle  dans  la  forme ,  à  caufe  du  défaut  d'avis  dans  la  famille. 
Or,  un  atce  nul  dans  fon  principe  ,  ne  peut  devenir  valable  par 
ce  qui  s'eft  paiTé  dans  la  fuite,  c'eft  une  des  règles  du  Droit  des 
plus  communes  ôc  des  plus  confiantes. 

Si  les  parens  du  mineur  &  le  Juge  avoient  fait  quelqu  atten- 
tion fur  cette  renonciation,  ils  ne  lauroient  jamais  authorifée: 
car  comme  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  peut 
jamais  être  préjudiciable  au  mineur,  il  n'y  a  jamais  de  nécelTité 
d'y  renoncer.  En  effet  l'héritier  bénéficiaire  n'ell:  point  tenu  en- 
vers les  créanciers  au-delà  des  forces  de  la  fucceffion.  S'il  fait 
quelques  dépenfes  pour  la  confervation  de  l'hérédité ,  il  en  eft  re- 
compenfc  fur  les  biens  de  la  fuceffion  ;  &:  s'il  a  des  droits  à  exer- 
cer contre  la  fucceffion,  les  créances  ne  font  pas  confondues  en 
fa  perfonne,  ôc  il  conkïVQ  fes  allions  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers. Pourquoi  faire  renoncer  un  mineur  à  une  qualité  qui  peut 
lui  être  avantageiife ,  ôc  qui  ne  peut  en  aucun  cas  lui  faire  pré- 
judice ? 

Non 'feulement  cette  renonciation  n'étoit  point  néceffaire> 
mais  elle  prive  encore  l'Intimé  d'avantages  très-réelsy  même  dans 
le  cas  où  l'on  fuppoferoit  avec  l'Appellant,  qu'il  y  auroit  moins 
de  biens  que  de  dettes,  dans  la  fucceffion  du  fieur  Burelle:  car 
fi  cette  renonciation  devoit  avoir  fon  effet ,  il  faudroit  néceffai- 
rement  que  les  biens  fuffent  vendus  fur  un  curateur  créé  à  la  fuc- 
cefTion  vacante,  une  partie  feroit  abforbée  en  frais  de  criées, 
au  lieu  que  le  fieur  Burelle,  en  qualité  d'héritier  bénéficaire,  fera 
plus  en  état  de  prendre  des  arrangemens  avec  les  créanciers,  de 
fe  faire  adjuger  fans  frais  une  partie  confidérable  de  fes  biens , 
pour  les  droits  qu*il  a  du  chef  de  fa  mère,  &  de  conferver  par- 
la des  biens  de  famille,  dont  la  privation  eft  fuivant  les  Loix, 
une  léfion  fuffifante  pour  faire  reftituer  un  mineur. 

Cette  fucceffion  n'eft  pas  en  Ci  mauvais  état  que  l'Appellant 
voudroit  le  faire  entendre  :  il  dit  qu'il  y  a  plus  de  dettes  que  de 
biens  :  mais  il  n'en  rapporte  aucune  preuve  ;  il  n'a  fait  aucun  cal- 
cul de  la  valeur  des  fonds  ni  des  dettes  :  on  ne  croira  pas  facile- 
ment que  la  déférence  pour  un  des  oncles  du  mineur^  eut  pu 
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arrêter  loog-icmps  les  procédures  de  la  part  des  créanciers  ,  b'iis 
n  avoieru  point  vu  que  la  (uccefllon  étoit  plus  que  luHilante  pour 
en  acquitter  les  dectes. 

Ces  dettes  dont  on  fait  un  Ci  grand  détail ,  font  prefque  toutes 
acquittées,  fAppellant  a  payé  les  Pères  Minimes  de  Roanne  , 
la  veuve  Bergeronne,  ôc  le  fieur  Alex.  Il  a  acquitté  pludeurs 
autres  créances ,  donc  la  fuccefiion  de  fon  père  étoit  chargée  ; 
tous  les  intérêts  dûs  au  fieur  de  Champigny  ,  &  à  !a  Dame  Claa- 
de-Marie-Mathieu  fon  époufe ,  ont  été  payés:  à  l'égard  du  prin- 
cipal ,  c'eil  par  conildération  pour  la  famille ,  que  le  fieui'  Burelle 
n'a  point  crû  devoir  le  rembourfer  en  effets  du  temps  en  l'année 
1720.  Gabrielle  Rochetce  ôc  Antoine  Paflinges  auxquels  il  eft 
dû  environ  trois  cents  livres,  Marie-Anne  Régnier  à  laquelle  il 
n'étoit  dû  que  cent  francs  ,  &M.  Sonnoîs  qui  n  eft  créancier  que 
pour  a-voir  occupé  pour  Anne  Régnier,  auroicnt  été  rembourfés 
comme  les  autres  créanciers  de  la  fuccefîion,  Ci  l'Appellant  n'avcic 
point  configné  le  prix  de  la  Charge,  &  les  intérêts  (  qui  font  aujour- 
d'hui en  effets  du  temps  )  au  préjudice  de  la  demande  formée  par 
rintimée ,  pour  fe  faire  reftituer  contre  la  vente  de  la   Charge. 

Ce  n'eft  même  que  la  créance  d'Anne  Régnier ,  de  cent  liv. 
qui  a  déterminé  le  tuteur  à  faire  renoncer  le  mineur  à  la  CuccqC- 
iïon  de  fon  père:  par  l'événement,  cette  renonciation  pour  une 
fomme  fi  modique^  a  donné  lieu  à  près  de  deux  mille  liv.  de  dé- 
pens ,  dont  la  fucceffion  fe  trouve  aujourd'hui  chargée. 

Enfin ,  en  pays  de  droit  écrit,  un  mineur  pour  lequel  on  a  re- 
noncé à  la  fucceffion  de  fon  père,  peut,  s'il  lui  plaît,  revenir 
contre  cette  renonciation  ^  pourvu  que  ce  foit  dans  les  cinq  ans  à 
compter  du  jour  de  fa  majorité,  fans  rendre  aucune  raifon  ,  linon 
qu'il  v^ut  payer  les  créanciers,  &  fç  mettre  en  poiïeffion  de  la 
fucceffion  paternelle  ;  c'eft  la  difpofition  de  la  Loi  dernière  f 
au  Cod.  de  repudienda  vel  abjîinenda  heredkate  ,  laquelle  permet 
au(ïi  au  fils  qui  a  renoncé  en  majorité  à  la  fucceffion  de  fon  père , 
de  révoquer  fa  renonciation.  La  feule  différence  que  la  Loi  mette 
entre  celui  qui  a  renoncé  étant  majeur,  &  celui  qui  a  renoncé 
pendant  la  minorité  ,  c'eft  qu'il  faut,  par  rapport  aux  majeurs, 
que  les  chofes  foient  encore  en  leur  entier,  c'eff  à-dire  que  les 
bien.s  qui  compofoient  la  fucceffion,  n'ayent  point  été  aliénés, 
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au  lieu  que  celui  qui  a  fait  la  renonciation  en  minorité^  peut  fe 

dire  auili  héritier  de  fon  pere^  ôc  rentrer  dans  les  biens  qui  ont 

été  aliénés  pendant  fa  minorité  ;  cette  Loi  répond  à  toutes  les 

autres  Loix,  par  lefquelles  il  paroît  qu'on  ne  doit  point  admettre 

facilement  les  fréquentes  variations ,  même  pour  les  mineurs  ;  car 

les  Lcix  que  l'Appellant  a  citées,  ne  peuvent  recevoir  aucune 

application  au  cas  de  la  renonciation  d'un  fils  à  la  fuccefTion  de 

fon  père. 

^  SECONDE  PROPOSITION. 

Vlntlmé  a  été  valablement  rejî'itué  contre  la  vente  de  l'Office  ds 

Lieutenant'Criminel  de  Roanne, 

Avant  que  d'entrer  dans  les  moyens  qui  feront  connoîrreque 
l'Intimé  doit  être  reftitué  contre  la  vente  de  l'Office  de  Lieute- 
nant-Criminel de  Roanne,  il  eft  nécefiaire  de  répondre  aux  lins 
de  non-recevoir  qui  ont  été  oppofées  par  l'Appellant. 

Le  fceau  du  Roi  ou  du  Seigneur,  dit  le  fieur  Michon,  purge 
tous  les  droits  ôc  toutes  les  hypothèques  que  les  Particuliers  pou- 
voient  avoir  fur  les  Charges  :  pour  que  le  Roi  ou  le  Seigneur  puiiïe 
y  pourvoir ,  il  fuffit  qu'ils  voyent  un  confentement  de  la  part  du  Ti- 
tulaire ou  de  fon  héritier,  celui  qui  eft  pourvu  fur  ce  confentement 
tire  tout  fon  droit  (  comme  celui  qui  a  été  pourvu  d'un  bénéfice* 
fur  une  procuration  pour  réfigner  )  non  de  l'ancien  Titulaire  y 
mais  du  Collateur. 

Pour  faire  fentir  le  peu  de  folîdité  de  cette  fin  de  non-recevoir, 
il  ne  faut  que  faire  quelques  réflexions  fur  l'état  des  Offices  qui 
ont  été  vendus  par  le  Roi ,  ou  par  un  Seigneur  particulier  ^  dès 
qu'ils  les  ont  mis  dans  le  commerce  avec  faculté  de  les  vendre  > 
en  payant  le  droit  de  Paulette  ,  comme  Monfieur  de  la  Feuil- 
lade  Pa  fait  pour  la  Charge  de  Lieutenant -Criminel  de  Roanne'^ 
ils  ne  peuvent  plus  en  difpofer ,  que  celui  qui  les  avoit  acquifes^ 
ne  fe  foit  dépouillé  de  fon  droit  y  par  une  procuration  ad  refig" 
nandum.  Il  faut  que  cette  ré/ignation  foit  valable ,  car  un  ade  nui 
en  lui-  même,  ôc  qui  peut  être  anuUé  par  la  fuite,  foit  à  caufe 
du  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui  l'a  paffé>  foit  par  les  défauts  de 
l'ade  même ,  ne  peut  produire  aucun  effet  pour  dépouiller  le 
Propriétaire  de  l'Office ,  ou  pour  mettre  le  Roi  ou  le  Seigneur^ 
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mais  duCoilateur,  les  provifions  données  en  faveur  du  Réfigna- 
taire  font  nulles  ^  h  la  procuration  pour  réllgner  n'eli  point  vala- 
ble, comme  Ci  elle  a  été  faite  par  dol,  par  furprilè  ou  par  violen- 
ce, parce  que  fi  la  procuration  pour  réfigner  eft  nulle,  cette  nul- 
lité anéantit  la  collation,  laquelle  fuppofe  néceflairement  la  va- 
lidité de  la  procuration  pour  réfigner.  Les  provifions  d'un  Ollice 
données  par  le  Seigneur  qui  a  vendu  cet  OfficQ  avec  le  droit  de 
le  revendre ,  tombent  donc  d'elles-mêmes ,  fi  la  procuration  pour 
réfigner  cet  OfHce  eft  nulle,  foit  par  le  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  de  celui  qui  a  réfigné,  foit  par  le  défaut  de  liberté  du  Rcfi- 
gnantj  foit  parce  qu'on  a  obmis  des  formalités  effentielles  pour 
rendre  la  réiignation  valable:  on  eft  donc  recevable  à  attaquer 
cette  réfignation,  &  par-là  demander  à  rentrer  dans  une  Charge 
dont  on.  ed  Propriétaire,  quand  on  prouve  comme  le  fieur  Bu- 
relle  Ta  fait  en  première  inftance,  &  comme  il  l'a  fait  encore  en 
la  Cour,  que  la  procuration  pour  réfigner  fur  laquelle  les  pro- 
vifions de  cette  Charge  ont  été  données ,  eft  nulle. 

Loifeau,  dont  la  Partie  adverfe  fait  un  fi  grand  éloge ,  le  décide 
expreffément  :  Cet  Auteur  dit  au  Chapitre  2.  du  Livre  5  de 
la  Garantie  des  Offices  ,  nombre  28.  contre  l'avis  de  plufieurs 
autres  Jurifconfultes,  donc  l'autorité  n'eflpas  moins  grande  que 
la  fienne,que  la  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix,  n'eft  point 
vn  moyen  fuffifant  pour  être  reflitué  contre  la  vente  d'un  Office  ; 
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puis  il  ajoute,  que  la  reftitution  contre  ces  fortes  de  ventes ,  ex 
capiteàoU,  vis,meLÛs  6  minoris  atatis,  eft  moins  favorable,  &  plus 
difficile  à  obtenir,  qu'aux  autres  ventes :iJ  reconoîc  donc  par-là, 
qu'on  peut  fe  faire  reftituer  contre  ces  ventes  ,  à  caufe  du  dol  , 
de  la  fraude,  de  la  violence,  de  la  crainte,  de  la  minorité  ;  ôc 
que  le  Sceau  du  Roi ,  &  celui  du  Seigneur  ne  purge  pas  ces 
défauts. 

Cet  Auteur  sobjede  enfuite  des  Arrêts  de  i  J9(5.  6c  1610. 
rendus  pour  des  Offices  de  Judicature,  par  lefquels  on  préten- 
doit  prouver,  que  des  Contrats  de  vente  d'Offices  avoicnt  été 
déclarés  nuls,  à  caufe  de  la  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix; 
lUàis  apèsavor  examiné  ces  Arrêts  ,  il  eftime  qu'ils  font    plu, 
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loc  fondés  fur  le  dol ,  ou  fur  la  minorité  de  ceux  à  qui  ces  Offices 
appartenoient  ,  que  fur  la  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix. 
Ainfi,  la  minorité  eft,  fuivant  Loifeaii ,  un  moyen  de  fe  faire 
refliruer  contre  la  vente  des  Offices  de  Judicature. 

La  féconde  fia  de  non  -recevoir  propofée  par  î'Appellant  , 
efl  fondée  fur  fa  poffeffion  de  dix  années  ,  &  fur  l'Ordonnance  de 
Charles  Vil.  de  l'année  144^.  qui  défend  de  troubler  les  Ofi> 
ciers  qui  ont  été  en  pcfTeffion  de  leur  Office  pendant  cinq  années. 

Mais  il  n'eil  pas  furprenant  que  I'Appellant  qui  ne  cice^  qu'un 
extrait  de  cette  Ordonnance  j  qu'il  a  trouvé  dans  le  Traité  des 
Offices  de  Loifeau ,  n'en  ait  pas  bien  pris  Tefprit.  Pour  la  bien 
entendre  ,  il  faut  la  lire  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de 
Rebuife,  Livre  i  1  titre  8.  On  voit  par  ce  préambule^  que  durant 
les  troubles  dont  la  France  fut  agitée  fous  le  règne  de  Charles 
V IL  ce  Prince  avoit  fouvent  fait  expédier  des-  provifions  d'un 
même  OfEice  en  faveur  de  plufieurs  perfonnes  ;  que  quelques- 
uns  de  ces  Officiers  s'étoient  mis  en  pofleffion,  ôc  qu'ils  avoient 
exercé  leurs  fondions;  que  d'autres  au  contraire ,  avoient  né- 
gligé leur  droit  ^  &  n'avoient  fait  aucune  pourfuke  pendant  un 
grand  nombre  d'années  ;  qu'eniuite  ils  avoient  inquiété  ceux  qui 
étoient  paifibles  poifeiTeurs  ;  fur  quoi  le  Roi  a  ordonné  que  tous 
les  Officiers  qui  ^  depuis  l'an  1418.  avoient  joui  paifiblement  de 
leur  Office  pendant  cinq  ans  continuels,-  fans  interruption  ,  de- 
meureroient  en  leur  Office;  fans  qu'on  les  y  pût  troubler  en  ver- 
tu d'autres  dons  que  le  Roi  avoit  faits  à  d'autres  perfonnes  ;  ce  qui 
ne  reçoit  nulle  application  à  l'efpece  dont  il  s'agita 

Cette  Ordonnance  qui  contient  une  difpofition  contraire  au" 
droit  commun,  ne  regarde  que  les  Offices  dont  le  Roi  avoit  ac- 
cordé des  provifions  à  différentes  perfonnes  depuis  1418.  ce 
n'eft  que  fur  ce  cas  particulier  qu'elle  fait  une  règle;  elle  ne  dit 
point  que  l'on  obfervera  la  même  règle  par  la  fuite.  Ce  n'eft  donc 
pas  une  Loi  générale  du  Royaume,  mais  une  de  ces  Loix  par- 
ticulières, par  lefquelles  le  Roi  déroge  au  droit  commun,  en 
vue  de  quelques  circonftances  extraordinaires. 

D'ailleurs,  quand  cette  Ordonnance  n'auroit  point  dû  être  ren» 
fermée  dans  l'efpece  particulière  qui  y  avoit  donné  lieu, 'on  ne 
pourroit  l'appliq^uer  aux  Offices  depuis  la  vénalité  x  parce  que 
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le  Roi  les  ayant  mis  dans  le  commerce^  ne  veut  plus  que  les 
Propriétaires  en  foient  dépouillés  autrement  que  par  uneréilgna- 
tion  valable ,  ou  par  la  prefcription  ordinaire  qui  a  lieu  pou;  les 

autres  biens. 

Enfin,  le  Roi  Qiarles  VII.  ne  parle  ctans  fon  Ordonnance  du 
27  iMai  i44<5.  que  des  Offices  Royaux  dont  il  avoit  fait  dons  à 
diiîérens  Particuliers  :  il  ne  dit  pas  un  feul  mot  des  Offices  des 
Seigneurs  ;  par  conféquent  cette  Ordonnance  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  pour  les  Offices  des  Seigneurs ,  qui  doivent  être  réglés 
comme  les  autres  biens  de  Particuliers ,  à  l'exception  des  condi- 
tions que  le  Seigneur  y  impofe  j  quand  il  les  met  dans  le  com- 
merce. ' 

Monfieur  de  la  Feuillade  a  vendu  au  fieur  Mathieu  la  Charge 
de  Lieutenant-Criminel  de  Roanne  ,  pour  lui,  les  fiens  &  fcs 
ayans  caufes  ,  à  condition  de  payer  la  Paulette  ;  en  fatisfairanc 
à  cette  condition  ,  le  fieur  Mathieu  ne  pouvoit  être  dépouillé 
de  cette  Charge  que  par  une  réfignation  valable  ;  fon  droit  eft  paffé 
au  Père  de  l'Intimé  &  àrintimé  lui-même,  il  n'a  donc  pu  être  dé- 
pouillé que  par  une  réfignation  valable,  ou  par  une  prefcription  or* 
dinaire  pour  tous  les  autres  biens  ;  prefcription  qui  n'a  pu  courir 
contre  lui  à  caufe  de  fa  minorité. 

On  peut  ajouter,  que  quand  la  prefcription  de  cinq  ans  pour- 
roït  avoir  lieu  pour  les  Offices  vénaux  ,  même  pour  ceux  des 
Seigneurs,  cette  prefcription  n'auroit  commencé  à  courir  contre 
rintimé ,  que  du  jour  de  fa  majorité  ;  car  c'eft  une  règle  con- 
fiante, que  la  prefcription  ne  court  ps  contre  les  mineurs  ,  & 
que  les  Loix  générales  qui  étabiiTent  des  prefcriptions ,  n'ont 
point  de  lieu  contr'eux  ,  à  moins  que  Je  Roi  ne  déroge  expreffé- 
ment  à  leur  privilège.  Les  exemples  que  l'on  a  allégué  pour  prou- 
ver que  ceae  prefcription  doit  courir  contre  les  mineurs  ,  n'ont 
nul  rapport  au  fujet  donc  il  s'agit.  Le  défaut  d'infinuation  ,  efl 
un  défaut  de  formalité,  qui  empêche  qu'un  ade  ne  puifie  avoir 
l'effet  pour  lequel  il  a  été  pafîé  ;  la  péremption  d'inftance  ePl 
.acquife  à  caufe  d'un  défaut  de  procédure,  quia  lieu  contre  le 
mmeur  par  la  difpofition  exprefl'e  du  paragraphe  dernier  de  la 
Loi  Properandiim  ,.  au  Code  de  Judiciis  mais  on  ne  trouver 
aucune  Loi  qui  difc  que  le  temps  marqué  pour  acquérir  la  pro 
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pcieté  d'un  imm^^uble  contre  le  Propricraire  par  la  voie  de  la 
prefcription  ,  puifTe  courir  contre  un  Mineur  ;  ils  ne  doivent 
point  en  ce  cas  ,  fouffrir  de  la  négligence  de  leurs  Tuteurs  ou 
de  leurs  Curateurs. 

L'Appellantoppofe  pour  dernière  fin  de  non-recevoir,  quel'In. 
timé  a  demandé  que  fon  tuteur  lui  tint  compte  de  dix  mille  li- 
vres ,  pour  le  prix  de  la  Charge  de  Lieutenant-Criminel  de  Roan- 
ne;   qu'il  a  été  débouté  de  cette  demande;  il  a  donc  approuvé 
la  vente,  ôc  reconnu  que  fon  tuteur  étoit  feul  garant  ;  &  il  a 
même  reçu  des  arrérages  de  la  rente  conflituée  pour  le  prix  de 
J'OfHce  ,  ôc  il  a  ratifié  par-là ,  tout  ce  qui  avoit  été  fait  ;  mais 
i'Appellant  convient  par  la  fuite  que  tous  ces  faits  dont  il  veut 
d'abord  tirer  avantage,  fe  font  paiïés  pendant  la  minorité  de 
l'Intimé^  &  qu'ils  font  détruits  parles  Lettres  de  RefciJïcji.LQ 
Juge  de  Roanne  déboutant  le  fieur  Burellc  de  la  demande  qu'il 
avoit  formée  contre  fon  tuteur  pour  le  fupplément  du  prix  .  ne  la 
point  dépouillé  du  droit  qu'il  avoit  de  s'adrefTer  diredement  à 
l'acquéreur,  pour  l'obliger  à  le  remettre  en  pofTelTion  de  la  charge  : 
ainfi  il  n'ctoic  point  nécelTaire  de  fe  pourvoir  contre  la  Sentence 
rendue  entre  le  tuteur  ôc  le  mineur ,  pour  faire  déclarer  nulle 
la  vente  de  l'Office. 

Les  lins  de  non  -  recevoir  propofées  contre  I'Appellant^  étant 
ainfi  détruites ,  il  faut  venir  aux  moyens  qui  établilfent  la  nullité 
de  la  vente  ôc  de  la  procuration  ad  rejïgnandum ,  donnée  en  con- 
féquence. 

Toutes  les  Charges  de  Judicature  que  le  Roi  ou  les  Seigneurs 
Hauts- Juiliciers  ont  mifes  dans  le  commerce^  font  regardées  par 
toute  la  France  comme  des  immeubles  :   elles  font  la  portion  la 
plus  confidérable  du  patrimoine  des  familles  ;  elles  font  fubfidiaire- 
ment  affedées  au  douaire  :,  à  la  dot ,  ôc  à  l'augment  de  dot  des 
femmes  :  en  pays  de  droit  Coutumier  elles  font  propres  de  fuccef- 
fion  ;  ôc  les  derniers  Arrêts  les  ont  jugées  propres  de  difpofitions. 
Ce  feroit  inutilement  qu'on  s'étendroit  davantage  pour  prouver 
cette  propofition  ,  dont  tous  ceux  qui  font  inftruits  de  nos  ufages 
conviennent.  On  ne  peut  donc  aujourd'hui,  fans  renverfer  les  fa- 
milles; ou  fans  y  caufer  de  grands  troubles,  permette  aux  tuteurs  de 
difpofer  des  Charges  qui  appartiennent  à  leurs   mineurs  ,  fans 
obferver  les  formalicés  qui  font  prefcrites  par  les  loix  pour  Talie-: 
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nation  des  fonds  de  leurs  pupilles.  Examinons  fur  ces  principes  , 
la  vente  que  le  tuteur  de  l'Intimé  a  faite  y  de  f  Office  de  Lieu- 
tenant-Criminel de  Roanne. 

Il  y  a  un  titre  dans  le  Droit  Ecrit ,  qui  régit  les  Parties  ,  pour 
défendre  aux  tuteurs  de  vendre  les  immeubles  de  leurs  mineurs 
fans  décret  du  Juge.  Les  loix  qui  font  rapportées  j  difentque 
le  Juge  n'accordera  pas  facilement  cette  permilfion  ;  qu'il  exa- 
minera tout  ce  qui  lui  fera  propofé;  qu'il  entendra  fur  ce  fujet 
les  parens  du  pupille ,  ôc  qu'il  ne  laiflera  faire  la  vente  en  fa  pré- 
fence ,  qu'en  cas  qu'il  reconnoilfe  ,  après  avoir  tout  examiné  , 
que  cette  vente  eft  avantageufe,  &  même  néceffaire  pour  le 
bien  du  mineur  :  ce  font  de  fages  précautions ,  pour  éviter  la 
fraude,  la  collufion  entre  le  tuteur,  &  Tacquereur,  &  les  fautes 
que  le  tuteur  pourroit  laire ,  foit  par  négligence  ,  foit  par  ^oa 
peu  d'habileté  ou  de  connoiflance  des  affaires  ou  de  la  valeur  d^s 
biens:  le  tuteur  de  l'Intimé  n'a  point  fuivila  route  que  des  loix 
fi  fages  lui  prefcrivoient  ;  il  a  vendu  par  lui-même  ,  de  fa  pro- 
pre autorité  ,  fans  ordonnance  de  Juge.  La  vente  eft  donc  nulle 
aux  termes  des  loix  Romaines. 

Les  mêmes  loix  veulent  qu'avant  d'aliéner  les  immeubles 
des  mineurs, on  difcute  les  meubles  ,  ôc  que  l'on  ne  fbuffre  l'a- 
liénation des  fonds  que  quand  on  eft  preffé  par  les  créanciers 
de  la  fuccefTion.  Lors  de  la  vente  de  l'Office  donc  il  s'agit,  il 
y  avoit  des  meubles  confidérables  appartenans  au  pupille  qui  n'a- 
voient  point  été  vendus.  Nul  créancier  qui  fit  des  pourfuites, 
nulle  faifie  réelle  des  fonds ,  pas  même  de  faifie  mobiliaire ,  il 
n'étoit  point  néceflaire  de  vendre  pour  acquitter  les  dettes  de 
la  fuccefîîon  paternelle,  puifqu'on  a  conftitué  une  rente  pour 
le  prix  de  l'Office. 

11  eft  vrai  que  quatre  parens  du  mineur  ont  confenti  à  la  vente  : 
mais  ces  quatre  parens  n'ont  point  été  affemblés  devant  le  Juge, 
c'eft-là  qu'en  conférant  tous  enfemble  juridiquement  fur  cette 
aliénation  ,  que  le  tuteur  leur  auroit  propofée  ,  ils  auroient  dû 
examiner  fi  elle  étoit  utile  ou  défavantageufe  au  mineur.  Des 
perionnes  à  chacune  defquelles  on  propofe  féparément  une  af- 
faire que  l'on  a  réfolu  de  terminer ,  ne  l'examinent  pas  com- 
me dks  le  feroient  fi  elles  étoient  toutes  enfemble  en  préfence 
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du  Juge  qui  difcure  ôc  qui  pelé  toutes  les  failons. 

D'ailleurs  le  droit  écrit  veut  qu'en  ce  cas  la  famille  foit  afTem- 
blée,  or  quatre  parens  d'un  mineur  ne  compofent  pas  la  famille, 
les  Arrêts  de  la  Cour  qui  ont  déterminé  le  nombre  des  parens 
qui  feroit  néccrhire  pour  qu'ils  foientcenfés  compofer  la  famille, 
les  ont  fixés  à  douze  ,  fix  paternels  &  fix  maternels  ,  ils  ont 
voulu  qu'au  défaut  de  parens ,  on  prit  des  amis.  Le  fieur  Michon 
convient  de  ce  Règlement  dans  les  griefs  qu'il  a  fournis  ; 
ainlî  quatre  parens  ne  fuffifent  pas  pour  rendre  valable  la  vente 
de  l'Office  dont  il  s'agit.  L'Appellant  a  fi  bien  reconnu  la  né- 
ceiïité  qu'il  y  avoit  de  faire  approuver  la  vente  par  un  plus  grand 
nombre  de  parens  ,  qu'il  avoit  ftipulé  par  le  Contrat  qu'on  lui 
wpporteroit  leur  confentement ,  ce  que  l'on  n'a  point  fait. 

C'eft  mal-à  propos  que  pour  éluder  la  force  de  cet  argument 
on  dit  de  la  part  du  iieur  Michon  que  ce  confentement  des 
parens  n'étoit  point  néceifaire  pour  la  validité  du  Contrat  de 
vente  ,  car  dès  que  ce  confentement  eft  requis  par  les  règle- 
mens,  comme  une  formalité  néceifaire  pour  ces  fortes  d'aiic' 
nations  ^  on  ne  peut  l'obmetre  fans  rendre  l'acle  nul. 

Une  autre  formalité  requife  par  le  droit  &  par  les  reglemens 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs ,  eft  que  l'on  ait  mjs  des 
affiches ,  afin  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  d'enchérilfeuis . 
L'Appellant  dit  qu'il  y  en  a  mis,  mais  il  ne  rapporte  point  la  preuve 
qu'il  y  en  ait  eu  effectivement  ;  cependant  c'eft  à  celui  qui 
fouticnt  la  validité  d'un  a£le  ,  à  rapporter  la  preuve  de  l'exé- 
cution des  formalités  néceffaires  pour  rendre  cet  acle  vala- 
ble .  Il  favoit  qu'il  çontradoit  avec  un  mineur  qui  pourroit 
dans  la  fuite  contefter  l'aliénation  du  plus  confidérable  de  fes 
immeubles ,  faite  avec  fi  peu  d'attention;  c'étoit  à  lui  à  fe  confervet 
les  preuves  des  formalités  que  l'on  avoit  obfervées ,  &  le  dé- 
faut de  fa  part  de  repréfenter  les  affiches  ^  prouve  bien  qu'il  ny  en 
a  jamais  eu.  Le  certificat  mandié  du  Greffier  Criminel  de  Roan- 
ne j  ne  peut  faire  aucune  preuve  en  fa  faveur ,  il  faudroit  rapporter 
les  originaux  ou  des  copies  en  bonne  forme  des  affiches  y  elles 
guroient  rendu  la  vente  plus  publique  que  ne  l'ont  fait  de  fim- 
ples  publications  à  l'Audience  en  préfence  de  peu  de  perfonnes. 

Rien  n'eft  donc  plus  vicieux  daris  la  forme  que  cette  alliena- 

tion  i 
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tîon  ;  au  fond  elle  eft  tiès-préjudiciabie  au  mineiii- ,  à  caule  d.: 
la  léfion  qu'il  fouffre  par  la  modicité  du  prix  &  par  la  peine 
qu'il  auroic  de  voir  un  étranger  revêtu  de  l'Office  que  Ton  perc  & 
fon  grand-oncle  ont  rempli  avec  honneur  depuis  l'établiflement 
du  Siège  de  Roanne. 

La  meilleure  manière  6c  la  feule  qui  foit  fûre  pour  fixer  le 
Jufte  prix  d'un  Ofike  qu'un  Seigneur  a  vendu  à  un  particulier, 
aux  fiens  ôc  ayans  caufe ,  eft  la  première  iinance  de  l'Office  , 
car  fi  le  Seigneur  rembourçoit  ceux  qui  font    pourvus  de  la 
Charge ,    il  ne  'le  pourroit  faire  qu'en  leur  rembourçant  [cette 
finance  en  fon  entier.    Voilà  un  prix  fixe  de  l'Office  qui  ne  dé- 
pend ni  du  caprice  ni  de  la  vanité  ,  ni  des  différentes  circonf- 
tances  des  temps,  qui  peuvent  faire  augmenter  ou  diminuer  le  prix 
des  Charges.  La  première  finance  de  l'Office  de  Lieutenant- 
Criminel  de  Roanne  eft  de  ijooo  liv.  le  lieur  Michon  ne  l'a 
acheté  que  ^oao  liv.  &  au  lieu  que  la  première  finance  a  été 
f)ayée  eri  argent  comptant ,  le  prix  n'en  a  été  payé  par  TAppel- 
lant  qu'en  un  Contrat  de  Conftitution  fur  lui-même  5  ce  qui  eft 
bien  moins  eftimable  que  l'argent  comptant;  il  y  a  donc  dans 
cettevente  une  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix. 

Cette  convention  fur  la  manière  de  payer  le  prix  de  cette 
Charge  j  feroic  par  l'événement  auffi  déiavaniageufe  au  mineur 
<:jue  l'aliénation  même  dont  il  fe  plaint ,  fi  ccttQ  vente  a  voit  lier* 
Car  les  6000.  liv.  h.  les  arrérages  qui  en  étoient  dûs  ayant  été 
confîgnés  en  1719.  au  préjudice  de  la  demande  de  l'Intimé  de 
rentrer  dans  fa  charge ,  ont  été  depuis  convertis  en  effets  qui 
avoient  cours  en    lyip  &  1720.  Inutilement  dira-t-on  que  la 
perte  qui  vient  de  cette  converfion  eft  un  de  ces  cas  extraor- 
dinaires que  perfonne  ne  peut  prévoir ,  car  un  Tuteur  &  celui 
qui  contrade  avec  un  tuteur ,  pour  acquérir  le  bien  d'un  mineur , 
doivent  prendre  les  mefures  les  plus  fûtes,  pour  que  ic  mineur 
ne  perde  rien  ,fi  cela  eft  poffible^  fur  le  prix  qui  lui  fera  payé  de 
i'immeuble  qu'il  aliène:  or  la  manière  de  payer  un  fonds  par 
une  rente  conftituée,  eft  bien  éloignée  de  cette  précaution  fage 
que  les  Loix  exigent  des  tuteurs  y  car  on  peut  prévoir  le  cas   ou 
on  rembourceroit  le  principal  &  les  arrérages  delà  rente  la  veille 
d'une  diminution  confidérable  fur  les  efpeces ,  ou  en  effets  aux- 
Tomt  IIL  S  f 
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quels  il  plaît  au  Roi  de  donner  cours  dans  le  commerce  en  cer- 
tain temps  ,  &  qui  tombent  par  la  fuite >  comme  on  lavoit  déjà 
éprouvé  lors  du  Contrat  de  vente  dont  on  fe  piaint.- 

Oq  oppofeàtous  ces  moyens  de  la  part  de  PAppelIant,  qu'il 
étoitablolument  néceflaire  de  vendre  cette  charge  ,  pour  qu'elle 
ne  tombât  point  aux  parties  cafuelles  de  M.  de  la  Feuillade,  que 
le  prix  des  Offices  eft  toujours  incei;rain  ,  qu'il  y  a  eu  des  Offices 
dans  le  Siège  de  Roanne  vendus  beaucoup  au  delTous  de  la  pre- 
mière finance  ;  que  le  iieur  Bureile  n'avoir  lui-même  acheté  que 
dix  mille  livres  la  charge  de  Lieutenant-Criminel  de  Roannej 
enfin  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  débouté  des  mineurs  des  Lettres 
de  reftitution  qu'ils  avoient  prifes  contre  la  vente  d'Offices  qui 
leurappartenoient,  faite  fans  formalité,  ôc  au  deffous  de  la  juile 
valeur  des  Offices. 

Mais  rien  n'étoit  plus  facile  en  retenant  cette  charge^  que 
d'empêcher  qu'elle  ne  tombât  aux  Parties  Cafuelles  de  Mr  de  la 
Feuillade  :  il  ne  falloir  que  nommer  un  homme  pour  remplir 
l'Office ,  le  faire  recevoir  3  &  payer  exaclemeat  la  Paulette  il  n'en 
auroic  rien  coûté  pour  cela  au  mineur  ;  car  le  cafuel  de  la  charge 
montant  à  cent  piftoles  ,  années  communes  (  on  met  en  fait 
qu'elle  a  valu  davantage  au  fieur  Michon  dans  le  temps  qu'il 
l'a  exercée  ).  En  abandonnant  ces  émolumens  à  celui  qui  auroit 
été  pourvu,  il  auroit  fait  volontiers  les  frais  de  la  réception  qui 
font  peu  confidérables  ,  ôcil  fe  feroit  chargé  de  la  Paulette ,  ainfi 
les  gages  feroient  encore  reftés  à  l'Intimé  ;  il  auroit  eu  à  fa  Majo- 
rité ^  une  charge  de  13000  livres,  au  lieu  qu'en  exécutant  le 
contrat  ,  il  ne  pouvoit  avoir  à  fa  majorité  qu  une  rente  au  prin- 
cipal de  <5ooo  livres  qui  par  l'événement  font  en  effets   décriés. 

Le  prix  de  TOffice  dont  il  s'agit  n'eft  point  incertain  ,  non 
feulement  à  caufe  de  la  première  finance  qui  en  fixe  la  valeur, 
mais  encore  à  caufe  du  cafuel  qui,  comme  on  le  vient  de  dire, 
eft  fort  confidérable,  &  à  caufe  de  l'honneur  qui  y  eft  attaché, 
l'ant  que  les  hommes  feront  fenfiblesà  Téclat  des  emplois  6c 
des  charges  ,  les  perfonnes  qui  fixeront  leur  domicile  à  Roanne 
rechercheront  la  féconde  charge  de  cette  grande  Seigneurie, 
qui  rend  celui  qui  en  eft  revêtu  ,  le  chef  de  la  Juftice  pour  les- 
aifaires  criminelles  ;  quand  d'autres  charges  moins  confidérables- 
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de  ce  Bailliage  auroient  été  vendues  au  deffous  de  la  premicre 
jfinance  (  ce  que  la  Partie  adverfe  avance  fans  le  prouver)  on 
n'auroit  rien  à  craindre  pour  celle  qui  fait  le  fujet  du  prcccs , 
parce  que  le  cafuei  &  les  honneurs  font  à  proportion  de  la  finance 
plus  confiderables  pour  cet  Office,  que  pour  tous  les  autres  Offices 

du  même  Siège. 

L'Intimé  ne  fait  pas  fur  quel  pied  le  fieur  Bureîle  fon  père 
a  acquis  la  charge  du  fieur  Mathieu  fon  oncle ,  quelques  recher- 
ches qu'il  ait  faites  pour  en  voir  le  Contrat.  Ce  qui  ed  certain 
c'eft  qu'il  n'y  avoît  pas  long-temps  que  le  fieur  Mathieu  l'avoit 
acquilèla  fomme  de  1 3000  livres  quand  il  la  vendit  à  fon  neveu , 
qu  elle  n'avoir  pu  diminuer  de  prix  depuis  le  payement  de  la 
dernière  finance,  &  que  s'il  ne  l'a  pas  vendue  jufqu'a  concur- 
rence du  prix  de  la  première  finance  (  ce  qu'on  ne  fait  pas  ) 
c  efl  qu'il  a  voulu  favorifer  fon  neveu  &  conferver  cette  charge 
dans  fa  famille. 

Venons  aux  Anêts  cités  par  l'Appelant.  Dans  l'efpece  de  celui 
du  ^  Février  idio .  la  charge  de  Juge-Confervateur  de  la  ville  de 
Lyon  avoir  été  vendue  par  avis  de  parens  deux  fois  autant  que  le 
père  de  la  mineure  l'avoit  achetée.  Cette  fille  ne  pouvant  jamais 
pofieder  la  charge  ,  il  n'y  avoit  point  par  rapport  à  elle  de  prix 
d'afïedion  ,  6c  de  défir  de  conferver  une  charge  dans  fa  famille. 
Il  étoit  fi  vifible  en  ce  cas  que  ce  tuteur  avoit  fait  le  bien  de  la 
mineure  que  l'on  ne  devoir  pas  l'écouter  quand  elle  difoit  que 
fi  elle  difpofoit  de  la  charge  elle  en  trouveroit  deux  fois  autant 
qu'elle  avoit  été  vendue  ;  car  outre  que  ce  fait  pouvoir  n'être  point 
prouvé  jîa  Cour  a  de  juftes  raifons  pour  ne  point  paroître  auto- 
rifer  ces  prix  exceffifs  auxquels  la  vanité  fait  monter  les  Offices  au- 
deiïus  delà  première  finance.  L'Arrêt  de  Villautray  que  Monfieur 
Talon  cita  en  cette  caufe ,  fans  en  marquer  la  date  ni  l'efpece 
étoit  apparemment  fondé  fur  des  circonftances  pareilles  à  celles  de 
l'Arrêt  qui  regarde  la  charge  de  Confervateur  de  Lyon. 

L'Arrêt  du  Padement  de  Touloufe  raporté  par  Monfieur 
d'Olive,  eft  fondé  fur  la  circonftance  particulière  >  que  l'Office 
avoit  été  refigné  par  le  dernier  Titulaire  frère  du  Réfignataire, 
&  que  l'on  avoit  lieu  de  préfumer  que  la  mère  qui  avoit  traité 
du  prix  de  cette  Office  pour  fa  fille,  dont  elle  étoit  Tutrice, 

Sfij 
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n'avoit  fait  que  (uivrc  les  conventions  donc  les  deux  frères  Croient 
convenus  avant  la  réfignation.  j    ^     ^     r 

Quoi  qu  ii  en  (bit  de  la  Juriiprudence  duParlement  de  ToulouP^ 
iur  ce  fujer,  celle  de  h  Cour  eil  bien  conftante  ,  le  nVmeur  peut 
être  reftitué  contue  la.  vente  des  Offices  ,  même  le  majeur  en 
cas  de  léfion  d'ouire-moité  de  jufte  prix.  Bouchel  fur  le  met 
Oihce  ,p.840  de  rëdkion  de  166-7  ,  rapporte  enjTa  Bibliothèque, 
un  Arrêt  du  mois  de  Juin  i  J94-  par  lequel  on  a  enthériné  les  Ler- 
tres  prifes  par  une  Veuve  contre  la  vente  qii'elle  avoit  faite  d'ua 
Office  de  Grenetier  de  la  Ville  de  Sens  ,  fi  mieux  n'aimcic  l'ac- 
q.uéreur  payer  à  la  Veuve  un  fupplement  de  prix  jufqu'à  concur- 
rence de  la  première  finance  de  l'Office.  Le  même  Auteur  fur 
le  mot  léfion  cite  deux  Ar.rêts  de  i  J9^-  &  ^^  l'^io-  P^'^  lefquels 
on  a  déclaré  nulles  des  ventes  d'Offices  à  caufe  de  la  léfion  de  la 
minorité  de  ceux  qui  en  étoient  propriétaires^ 

Celle  dont  il  s'agit  entreles  Parties  ayant  dû  avoir  été  annul  lées 
fuivant  ces  principes  &  ces  préjugés  ,  les  Juges  dont  eft  appel 
n'ont  pu  fe  difpenfer  en  remettant  les  Parties  dans  l'état  dans 
lequel  elles  étoient  avant  la  vente  ^  d'ordonner  que  M.  Pellichon 
donneroit  fa  procuration  ad  reftgnanàum  ,  car  c'eft  une  fuite  ^ 
une  conféquence'  néceflfaire  de  l'entherinement  des  Lettres  de 
Refcifion  :  attendu  que  ceta£te  eft  néceflaire  >pourremettre  l'In- 
timé en  pofleffion  de  fon  Office  ;  ôc  c'eft  mal-à-propos  que  l'Ap- 
pellant  a  pris  de- là  occafioa  de  faire  une  déclaration  contre  les 
Juges  donc  eft  appel ,  comme  s'ils  avoient  commis  un  attentat 
moùi  contre  les  droits  du  Seigneur,  qui  a  donné  les  provifions^ 
&  contre  le  Juge^  devant  lequel  M^  Michon  a  été  reçu  :  les 
Juges  inférieurs  font-ils  capabks  de  connoître  du  crime  de 
lefe-Majefté  ,  &  d'attentat  inoui  fur  l'autorité  de  la-  Cour,  quand 
ils  ordonnent  conformément  à  l'Edit  du  mois  de  Février  1683, 
que  le.  Ttulaire  d'un  Office  faift  réellement ,  donnera  fa  pro- 
curation ad  rejigjiandum  dans  un  certain  temps ,  fmon  que  k 
Sentence  vaudra  procuration  ?  Pourquoi  fera-t- il  défendu  à  des 
Juges  de  faire  dans  le  cas  Je  rentherinement  des  Lettres  deRef- 
ciiion ,  ce  qu'il  leuc  eft  permis  de  faire  dans  le  cas  de  la  faifie 
réelle  d'un  Office  ? 

Ii  eiï  eft  de  mêîue.  de  la.  difpoOtiorï  du  Jugement  dont  eit 
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sppel  ,  qui  porte  que  M".  Michon  fera  tenu  île  fournir  les  quit- 
tances de  la  Paulerte;  car  ce  neft  que  parle  moyen  de  ces  quit- 
tances que  rintirné  pourra  fe  mettre  en  polTefllon  de  fon  Ofiice. 
On  ne  s'arrêtera  point  à  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  que 
VAppellant  a  avancé  au  fujet  de  l'Ordonnance  du  Juge  de 
Roanne,  qui  lui  a  permis  d'alligner  l'Intimé^,  pour  voir  ordon- 
ner la  confignation  du  prix  de  l'Ollrce  de  Lieutenant-Criminel , 
&  de  celle  qui  lui  permet  de  configner  le  fort  principal  de  la 
rente,  ôc  les  intérêts  qui  en  étoient  dûs  :  car  dès  que  la  Cour 
Jugera  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vente ,  comme  l'Intimé  a  tout 
lieu  de  refpérer  >  la  coniignatfon  qui  n'eft  fondée  que  fur  la  fup- 
pofition  de  la  validité  de  cette  vente,  tombe  d'elle-même. 

MEMOIRE  XXVII 

POUR  MefTire  Edme-EtienneChampion, 
Seigneur  de  Nanfoutii,  Confeiller  au  Parlement 
de  Dijon,  &Pierre  Champion,  Ecayer  , 
Seigneur  de  Precy  ,,  Intimés^ 

ÇOISTRE  le  fieur  Charles-François  Champion ,  Ecuyer^, 
Seigneur  à^Anneot^  Appellant  à'ime  Sentence  rendue 
aux  Requêtes  du  Palais  à  Dijon ^  le  2I  Janvier  173  2* 

QUESTION. 

Peut-il  y  avoir  lieu  à  reftïtution  fous  prétexte  de  Icfion  du  tiers 
au  quart  )  contre  une  vente  faite  par  deux  frères-  à  leur  puîné  f 
te  privilège  de  la  reftitution  n  étant  accordé  quau  vendeur  & 
non  à  Vacquereur  ;  6  cet  AEit  quoique  le  premier  après  Vouver-- 
ture  de  la  fuccejfion ,  ne  pouvant  être  confideré  comme  un  par-' 
toge  ? 

L 'Appellant  étant  majeur  s'eft  rendu  adjudicataire  par 
licitation  de  la  terre  d' Anneot  que  le  père  des  Parties  avoic 
iouiiaité  qui  n'appartînt  qu'à  un  de  fes  enfant,  &  qu*ii  feur  avoir 
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défendu  par  cette  railon  de  faire  entrer  dans  le  partage  de  ks 
biens  ;  il  a  payé  une  partie  du  prix  de  cette  terre  en  effets  qui 
lui  étoient  échus  par  le  partage  ,  ôc  il  s'eft  obligé  de  payer  le  fur- 
plus  en  argent  comptant.  11  a  aufïi  confenti  par  un  atie  pafTé 
.pendant  fa  minorité,  mais  qu'il  a  confirmé  étant  majeur,  qu'un 
legs  de  quarante  mille  livres  que  le  fieur  Champion  père  avoit 
fait  au  profit  du  fils  aîné  de  Monfieur  de  Nanfoutil,  eût  fon 
exécution,  quoique  l'ade  par  lequel  le  fieur  Champion  père 
avoit  fait  cette  difpofition  ,  ne  fût  pas  revécu  de  la  forme  pref- 
,crite  par  la  Coutume  ,  pour  faire  un  teftament  valable  ;  enfin  il 
a  partagé  la  fuccelTion  paternelle  avec  Monfieur  de  Nanfouiil  ôc 
le  fieur  de  Precy  fes  frères  ,  .fans  demander  aucun  rapport  des 
fommes  qu'il  a  prétendu  depuis  que  le  fieur  de  Precy  devoit 
xapporter  à  la  fuccefîion  paternelle  :  il  a  pris  des  Lettres  de  Ref-' 
ciiion  contre  les  ades  qu'il  a  pafîés  fur  ces  différens  chefs  ;  maïs 
la  Sentence  dont  il  a  interjette  appel ,  Ta  débouté  de  fa  de- 
mande en  entherinement  de  ces  Lettres.  Avant  que  d'entre- 
prendre de  prouver  Ja  juftice  de  cette  Sentence ,  on  va  rappel- 
1er  les  principales  circonftances  du  fait  qui  ont  donné  lieu  à  1^ 
jconteiiation  d'emre  les  Parties. 

F   AIT. 

Le  fieur  Champion  père  commun   des  Parties ,  étoît  domi- 
cilié à  Avalon  dans  le  Duché  de  Bourgogne  :  avant  de  partir 
de  cette  ville  pour  celle  de  Paris  où  il  eft  mort ,  il  avoit  fait  un    ' 
teftament ,  par  lequel  il  défendit  expreffément  le  partage  de  fa 
terre  &  Seigneurie   d'Anneot  ,    voulant  qu'elle  fût  eftimée  ôc 
poffedée  par  l'un  de  fes  trois  enfans  ,  à  la  charge  par  celui  à  qui 
^lle  appartiendroit,  d'en  tenir  compte  à  fes  deux  autres  frères 
fur  le  pied  de  Vejlimation  en  délaijjement  d'autres  biens  de  fon  hé- 
rédité univerfelle.  Il  avoit  encore  déclaré  verbalement  à  fa  fa- 
îîiille  en  préfence  de  plulieurs  témoins ,  avant  de  partir  d'Ava- 
lon  y  qu'il  fouhaitoit  que  la  fomme  de  40000  liv.  qui  lui  étoic 
due  par  Monfieur  Champion  de  Nanfoutil  fon  fîîs ,  Confciller  au 
Parlement  de  Bourgogne  ,   ôc  par  la  Dame  de  Bretagne  époufe 
de  Monfieur  Champion  de  Nanfoutil ,   appartînt  à  Etienne-Ma- 
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rîe  Champion  fils  des  débiteurs ,  pour  être  employée  al  acqui- 
rition   d'une  Charge  de  Confeiller  lay  au  Parlement  de  bour- 
gogne, iorfqu^l  feroit  en  état  d'en  être  pourvu,  ou  au  detaut 
d'Edenne-Marie  Champion, au  fécond  des  fils  des  Débiteurs  , 
déchargeant  des  intérêts,  tant  le  fieur  Etienne-Marie  Champion 
Son  petit-fils ,  que  Monfisur  de  Nanfoutil  &  la  Dame  fon  épouie.- 
Comme  le  fieur  Champion  père  avoir  une  confiance  entière 
en  Tes  enfans  pour  l'éKécution  de  fes  dernières  volontés  ,  quoi- 
qu'il ne  les  eût  pas  fait  mettre  par  écrit  dans  la  forme  pre(crite 
pour  la  validité  des  teftamens ,  il  fe  contenta  étant  à  Pans  dans 
fa  dernière  maladie  ,  de  faire  rédiger  un  écrit  par  le  fieur  de 
Precy  qui  étok  alors  avec  lui,  &  de  figner  cet  écrit  au  fujet^  de 
fa  dernière  volonté  pour  les  quarante  mille  livres  qui  lui  étoient 
dues  par  Monfieur  de  Nanfoutil  &  par  la  Dame  fon  époufe, 
afin  démarquer  plus  exprefi'ément  qu'il  perfêveroit  dans  la  même 
difpofition.  Par  le  même  ade  il  fit  un  legs  d'une  rente  viagère  au  ^ 
profit  de  fon  cocher. 

Après  la  mort  du  fieur  Champion  père  ,  le  Grand  ,  Procu- 
reur au  Siège  d'Avalon ,  fut  nommé  curateur  du  fieur  Champion 
d'Anneot ,  le  feul  des  trois  enfans  qui  fût  mineur,  mais  qui  ap- 
prochoit  de  fa  majorité.  On  procéda  à  l'inventaire;  &  fur  la  fin 
des  vacations,  les  trois  frères  demandèrent  ade  au  Notaire  de 
ce  qails  confentoient  que  la  difpofition  verbale  faite  par  le  fieur 
Champion  père  au  profit  du  fils  aîné  de  Monfieur  de  Nanfoutil 
au  fujet  des  quarante  mille  livres  ,  ôc  pour  la  penfion  qu'il  avoic 
fouhaité  qu'on  donnât  à  fon  cocher,  fût  exécutée. 

L'inventaire  étant  achevé  ,  les  Parties  partagèrent  entr'elles 
la  vaiffelle  d'argent  qui  provenoft  de  leur  père  ;  à  l'égard  des  meu- 
bles meublans  de  la  maifon  d'Avalon  ôc  de  ceux  de  la  terre  d' An- 
neot,  Monfieur  de  Nanfoutil  les  abandonna  à  fes  deux  frères 
pour  les  partager  entr*eiix  également ,  à  la  charge  d'imputer  ce 
qui  en  viendroit  à  chacun  d'eux  fur  ce  qu'il  devoir  prélever  fur 
les  biens  de  la  fuccefiion  ,  pour  les  récompenfer  de  ce  que 
Monfieur  de  Nanfoutil  avoir  reçu  en  avancement  d'hoirie.  Cet- 
aae  fut  paflTé  entre  les  Parties  fous  feing-privé  le  j  Avril  1725*, 
Le  lendemain  6  Avril ,  les  Parties  firent  le  calcul  des  meubles 
qui  avoient  été  partagés,  ôc  Monfieur  de  Nanfoutil  fit  une  dé- 
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ciaration  des  fonds  ,  des  rentes  &  des  billets  qu'il  leur  abandoti- 
noit  à  compte  de  ce  qu'ils  dévoient  prélever  fur  les  biens  de  la 
fuccellion  :  ils  en  firent  entr'eux  le  partage-  Cet  atte  contient 
encore  trois  diipofitions  importantes;  par  la  première  les  deux 
Parties  confentent  au  délaiifement  des  quarante  mille  livres  au 
profit  du  fils  aîné  de  Monfieur  de  Nanloutil  ;  &  au  défaut  du 
fils  aîné  5  au  profit  du  cadet  :  par  la  féconde ,  les  Parties  con- 
viennent que  la  terre  d'Anneot  fera  iicitée  entr'elles ,  aufiitôt 
après  la  majorité  du  fieur  d'Anneot  ;  que  furie  prix  de  la  licita- 
tion  les  Parties  prendront  ce  qui  leur  en  doit  revenir  pour  être 
égalés  à  leur  aîné  ;  qu'une  partie  du  prix  fera  payée  en  effets 
provenans  de  la  fuccefiion ,  ôc  que  le  furplus  du  prix  fera  payé 
en  deux  payemens  égaux  de  fix  en  fix  mois  :  enfin  par  la  troi- 
fieme  difpofition ,  on  convient  que  les  capitaux  des  rentes  fur 
rHotel-de'-Ville  ,  dépendans  de  la  fuccelTion  ,  feront  partagés 
par  tiers. 

Le  fieur  d'Anneot  étant  devenu  majeur  a  ratifié  &  approuvé 
ces  atïes  du  5"  ôc  du  6  Avril  1725' ,  par  un  autre  acte  du  ip  Juin 
172^.  Par  ce  dernier  a£le  les  Parties  ont  fait  entr'elle^  un  état 
de  ce  qui  leur  étoit  échu  par  le  partage  précédent.  Il  s'eft  trouvé 
par  le  calcul ,  que  pour  égaler  les  fieurs  de  Precy  &  d'Anneot 
à  Monfieur  de  Nanîbutil,  il  ne  reftoit  plus  au  premier  à  préle- 
ver que  dix-neuf  mille  huit  cens  cinquante  trois  livres  treize 
fols ,  ôc  au  fieur  d'Anneot  19732  liv.  1 8  fols  6  den.  On  convint 
que  pour  payer  l'un  ôc  l'autre  de  ce  qui  lui  étoit  dû**,  la  terre 
d'Anneot  feroit  Iicitée,  ôc  que  le  furplus  du  prix  feroit  partagé 
en  trois  lots,  qui  feroient  payés  par  celui  à  qui  elle  demeureroit; 
par  l'aîné,  s'il  s'en  rendoit  adjudicataire  en  remettant  à  fes  puî- 
nés jufqu'à  due  concurrence  des  biens  qui  lui  avoient  été  don- 
nés en  dot  ou  par  préciput  ;  ôc  fi  l'un  des  cadets  étoit  adjudica- 
taire ,  en  biens  qui  leur  étoient  échus  par  les  ades  des  5  ôc  <5 
Avril  1725-  pour  le  même  prix,  ôc  que  le  furplus  feroit  payé  en 
argent,  moitié  au  premier  Juillet  1728  ,  moitié  au  premier  Jan- 
vier 172p. 

La  licitation  de  la  terre  d'Anneot ,  des  beftiaux  ôc  des  meu- 
bles a  été  faire  le  même  jour  ;  elle  eft  ren:ée  au  fieur  d'Anneot 
pour  cent  feize  mille  livres.  L  adjudicataire  pour  s'acquiter  de 

ce 


QUESTIONS  DE  Droit  Civil.      329 

ce  qui  revenoit  à  Tes  deux  frères  dans  cette  fomme ,  délaiiia  a 
Monfieur  de  Nanfoutil  en  effets  qui  lui  étoienc  échus  en  par- 
tagg,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  i  169^  liv.  ^  f.  au 
fieur  de  Precy  pour  32500  liv.  10  f.  6  den.  dont  il  s'obligea  de 
leur  remettre  les  titres  ,*  au  moyen  de  quoi  le  fieur  d'Anneot  eft 
relié  débiteur  envers  Monfieur  de  Nanfoutil  de  137157  liv.  17  f. 
10  den.  &  envers  le  fieur  de  Precy  ,  de  la  fomme  de  1  2923  liv. 
5)  f.  4  den.  qu'il  s'engagea  de  leur  rembourfer  aux  termes  donc 
ils  étcient  convenus  avant  la  licitation  ,  &  cependant  de  leur-  en 
payer  l'intérêt  au  denier  vingt. 

Il  y  eut  un  autre  a£le  pafTé  entre  les  Parties  le  4  Mars  1727  > 
pour  partager  entr'eux  quelques  effets  ,  &  prendre  quelques  au- 
tres arrangemens  ;  on  déclare  expreflément  que  la  volonté 
du  fieur  Champion  père  ,  au  fujet  des  40000  liv.  fera  exécutée 
au  profit  du  fils  aîné  de  Monfieur  de  Nanloutil  y  ôc  qu'à  cet  effet 
les  titres  de  créances  feront  remis  entre  les  mains  de  Monfieur 
de  Nanfoutil  ,  pour  en  être  ufé  par  lui  conformément  à  la  dif- 
pofition  verbale  du  père  commun. 

Deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  ces  a£les  j  fans  que  le  fieur 
d'Anneot  eût  payé  aucune  partie  du  principal  ni  des  intérêts  , 
{qs  deux  frères  furent  obligés  de  le  faire  affigner  aux  Requêtes 
du  Palais  de  Dijon  3  pour  reconnoître  l'ade  de  la  licitation  de 
la  terre  d'Anneot  j  ôc  pour  être  condamné  à  l'exécuter.  Pour 
répondre  à  cette  demande  ,  le  fieur  d'Anneot  fit  fignifier  d^s 
Lettres  de  Refoifion  afin  d'être  reftitué  contre  les  partages  de 
la  fucceiïion  du  père  commun  ^  en  particulier  contre  Tade  ea 
forme  de  licitation  du  19  Juin  i-jiô.  Ses  prétextes  furent  qu'il 
avoir  foufferc  une  léfion  énorme  en  acceptant  la  Terre  d'An- 
neot pour  un  prix  qui  étoit ,  félon  lui ,  infiniment  fupérieur  à  la 
véritable  valeur  ,  ôc  en  confentant  que  Monfieur  de  Nanfoutil 
retînt,  fans  aucun  titre,  les  quarante  mille  livres  dont  il  étoit 
débiteur  envers  la  fucceffion.  Il  conclut  fur  le  fondement  de 
cQitQ  prétendue  léfion ,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau  par- 
tage des  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  du  père  commun  , 
&  qu'à  cet  effet  chacune  des  Parties  rapportât  à  la  mafle  com- 
mune ce  qu'il  avoir  reçu  ;  en  patticulier ,  que  Monfieur  de  Nan- 
foutil remît  à  la  mafiTe  les  40000  liv.  dont  le  père  commun  avoiç 
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dilpofL'  verbalement  au  prolic  de  [on  pstic-Hls  ,  ôc  que  le  fieur 
de  Frecy  rapportât  feize  mille  livres  qu'on  prétendoit  qui  lui 
avoient  été  données  par  le  père  commun,  tant  en  avancement 
de  fucceirion  que  pour  le  remplacement  de  (es  droits  dans  la 
fuccelFion  maternelle.  A  ces  demandes  le  fieur  d'Anneot  en 
ajouta  pluîieurs  autres  dont  il  ne  s'agît  point  quant  à  préfent  en- 
tre les  Parties. 

C'eft  en  cet  état  qu'eft  intervenue  la  Sentence  aux  Requêtes 
du  Palais  de  Dijon  le  28  Janvier  1752  ;  on  y  déclare  le  fieur 
d'Anneot  non-recevable  &  mal  fondé  dans  fes  Lettres  de  Ref- 
cifion  ;  en  conféquence  on  le  condamne  à  payer  à  Monfieur  de 
Nanfoutil  ôc  au  fieur  de  Precy  ce  qui  leur  revenoit  dans  le  prix 
de  la  licitation  de  la  terre  d'Anneot ,  avec  les  intérêts  ,  confor- 
mément à  Tatle  de  licitation  du  15?  Juin  1726  ;  on  déboute  le 
fieur  d'Anneot  de  fa  demande  en  entherinement  de  Lettres  de 
Refcifion,  ôc  on  le  condamne  aux  dépens. 

Le  fleur  d'Anneot  a  interjette  appel  de  cette  Sentence  :  c'eft 
fur  cet  appel  évoqué  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  que  les 
Parties  procèdent  en  la  Cour.  Il  ne  faut  que  faire  quelques  ré- 
flexions fur  chacun  des  chefs  de  cette  Sentence  ,  pour  faite  con- 
noitre  que  Tappel  en  eÛ,  mal  fondé. 

PREMIERCHEF. 

Concernant  la  Terre  à^Anneot. 

Si  l'ade  du  ip  Juin  1726"  par  lequel  la  terre  d'Anneot  a  été 
adjugée  au  fieur  Champion  d'Anneot  ^  avec  les  befliaux  &  les 
meubles  pour  1 1  5oqo  liv.  étoit  un  véritable  partage  des  fonds  de 
lafuccelBon  paternelle,  le  fieur  d'Anneot  feroit  bien  fondé  dans 
fa  demande  en  rejlitution  de  cet  ade ,  en  prouvant  qu'il  fouffre 
une  léfion  du  tiers  au  quart  :  mais  fi  cet  a^e  n'eft  point  un  véri- 
table partage  ;  fi  on  ne  peut  le  regarder  que  comme  une  vente 
faite  par  les  deux  frères  aînés  à  leur  puîné  de  la  totalité  de  la  terre 
d'Anneot ,  à  la  charge  de  confondre  un  tiers  du  prix  en  fa  per- 
fonne,  ôc  de  payer  les  deux  autres  tiers  à  fes  frères,  partie  en 
fonds  de  la  fuccelTion  ,  ôc  partie  en  argent  comptant ,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  lieu  à  la  repmion  ,  non-feulement  fous  le 
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prétexte  de  la  léfion  du  tiers  au  quart,  mais  même  (bus  le  pié- 
texte  de  la  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ;  car  l  acquéreur 
d'un  fonds  ne  peut  jamais  être  reftitué  contre  1  ade  par  lequel 
:l  a  fait  l'acquifition ,  fous  le  prétexte  de  la  lélion.  Ce  privilège 
n'eft  accordé  parles  Loix  qu'au  vendeur.  Il  ne  s'agit  donc  pour 
juliitiei  le  chef  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  dé- 
clare le  fieur  d'Anneot  non-recevable  &  mal  fondé  dans  fa  de- 
mande en  entherinement  des  Lettres  deRefcifion,  que  de  faire 
voir  que  Pacle  du  ip  Juin  172^.  n'ed  point  un  afte  de  partage. 

Qr  pour  connoîcre  fi  un  titre  par  lequel  la  propriété  d'une  terre 
eft  transférée  par  des  cohéritiers  à  l'un  d'eux  pour  le  tout ,  eft  un 
ade.de  partage,  ou  une  vente  mêlée  d'échange^  il  faut  exami- 
ner quelle  a^'été  l'intention  des  Parties ,  &  juger  de  cette  inten- 
tion par  ks  claufes  de  l'ade ,  &  par  ce  qui  s'efl  pafîé ,  foit  avant 
cet  ade,  foie  dans  le  temps  même  que  les  cohéritiers  ont  con- 
tradé.  Quand  on  voit  que  les  cohéritiers  n'ont  point  eu  d'autre 
vue  dans  un  ade  pafTé  entr'eux  au  fujec  d'un  effet  d'une  fuccef. 
fion  ,  que  d'alTigner  à  chacun  d'eux  une  portion  divife  dans  les 
effets  de  la  fucceffion  ,  qui  tienne  lieu  à  chacun  d'eux  de  la  por- 
tion indivife  qu'ils  avoient  dans  la  totalité  des  effets  j  l'ade  efl: 
un  véritable  partage;  ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  ,  oii  en  fai- 
fant  tomber  un  effet  plus  confidérable  dans  un  des  lots,  onfii- 
pule  que  celui  à  qui  ce  lot  écheoira  ,  fera  chargé  de  payer  une 
foulte  en  argent  à  fes  cohéritiers  ;  car  quoique  l'ade  participe 
alors  en  quelque  chofe  de  la  vente ,  l'objet  principal  des  Parties 
eft  de  faire  un  partage. 

Mais  quand  l'intention  des  cohéritiers  n'a  point  été  dans  l'ade 
qu'ils  ont  paffé  au  fujetd'un  bien  de  l'hérédité,  d'affîgner  à  cha- 
cune des  Parties  une  portion  divife  d'un  bien  qui  fait  partie  de. 
la  fucceiïion  j  ou  de  faire  entrer  ce  bien  tout  entier  dans  l'un  des 
lots  ;  quand  les  cohéritiers  n'ont  eu  pour  objet  que  de  partager 
entr'eux  le  prix  de  la  vente  d'un  bien  qui  leur  appartenoit  en 
commun  ;  quand  ils  ont  divife  entr'eux  les  autres  biens  de  la  fuc- 
ceffion par  un  ou  par  plufieurs  ades ,  en  afhgnant  à  chacun  d'eux 
dans  ces  biens  une  portion  féparée  au  lieu  des  portions  indivi- 
fes  qu'ils  avoient  dans  le  tout;  l'ade  par  lequel  la  propriété  de  la 
totalité  de  ce  bien  qui  faifoit  partie  de  la  iucceffion  a  été  tranf- 
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tcrée  à  un  des  cohéritiers^  moyennant  un  certain  prix,  ne  peut 
être  regardé  comme  un  partage  ,  puifque  cet  a£le  n'a  le  carac- 
tère de  partage ,  ni  dans  l'intention  des  Parties  qui  doit  fixer  la 
nature  des  conventions  ,  ni  dans  fa  forme  ;  les  Parties  n'ayant  pas 
compris  ce  fond  dans  la  mafle  des  biens  de  l'hérédité  qu'ils  ont 
partagés  ,  l'ayant  au  contraire  diftrait  de  cette  mafle  pour  le  ven- 
dre à  celui  des  cohéritiers  qui  en  oflriroit  le  plus. 

Ces  principes  font  tirés  de  du  Moulin  fur  l'article  33  delà 
Coutume  de  Paris  ,  glofe  1.  fur  le  mot  ,  droit  de  relief ,  où  il 
examine  en  quel  cas  les  difpolitions  des  biens  entre  les  cohéri- 
tiers doivent  être  regardés  comme  des  partages ,  ou  comme  des 
conventions  d'une  autre  efpece  :  il  donne  pour  règle  générale 
qui  conduit  à  la  décifion  de  ces  queftions,  qu'il  faut  principale- 
ment s'arrêter  à  l'intention  des  Parties ,  ôc  à  la  manière  dont  font 
conçus  lésantes  qui  ont  été  pafl*és  entr'elles;  il  décide  en  con- 
féquence  que  quand  les  cohéritiers  ont  déclaré  dans  l'acle  qu'ils 
vouloient  faire  un  partage,  ou  quand  ils  fe  font  expliqués  de  ma- 
nière qu'ils  ont  fait  connoîcre  clairement  que  leur  intention  étoit 
de  partager  les  effets  de  la  fucceffion  qui  leur  étoit  échue,  tout 
ce  qui  appartient  à  chacun  d'eux  efl  cenfé  lui  être  échii  à  titre  de 
partage  ,  quand  même  il  auroit  le  feul  fonds  qui  fe  trouveroit 
dans  la  fucceffion ,  à  la  charge  de  récompenfer  (es  cohéritiers 
en  argent.  La  raifon  qu'il  en  rend  ,  eft  que  cette  aiTignation 
d'un  fonds  à  un  des  cohéritiers  ,  ne  fe  fait  point  par  un  a£te  qui 
forme  un  titre  particulier  diftingué  du  partage  ;  mais  dans  un 
a£le  dont  l'efprit  ôcPobjet  principal  a  été  de  partager  entre  cohé- 
ritiers un  bien  de  la  fucceffion  commune  ;  hujufmodi  ajfignatio 
Jion  fit per  fe ,  fecl  fimul  cum  ipfo  principali  contraclu  divifwnis , 
five  eodem  contextu  ejufdem  acius  inchoati  à  divijione. 

Mais  quand  fade  par  lequel  des  cohéritiers  difpofent  au  profit 
de  l'un  ou  de  plufieurs  d'entr'eux  d'un  effet  commun ,  ne  fait 
point  mention  du  partage  de  cet  effet,  ôc  qu'il  parle  feulement 
de  donation  ,  de  vente  ou  d'échange  de  fa  portion  indivife^  foit 
au  profit  d'un  feul ,  foit  au  profit  de  tous  Tes  cohéritiers  ;  comme 
les  Parties  n'ont  point  intention  de  partager,  cet  a6le  n'efl  point 
réputé  un  parcage,  mais  un  titre  tranflatif  de  propriété  d'une  ef^ 
pece  toute  différente  de  celle  du  partage.  Si  liahens portiommin 
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re  commum  pro  ïnàiv'ifo  ,  non  incipiat  à  cUvlfiom ,  fed  incipuii  a 
donatiom  y  vmditiom  vel  permutatïone  portioms  juce ,  jivQ  um 
tantîim  exfocusjeu  omnibus  cedat  ;  quia  tune  cum  intendant  di^ 
ridere,  non  efl  àivifio  .  nec  rcfpecïu  materïcc  ,  nec  refpedujomce  , 
me  r-Jpeciii  intemianis  y  fed  ejî  alhis  eontradus  y  ë  ahajpeeies 

mutationis  6  tranjlatio7iis  rei,  r  -    i    r  •     • 

Il  eft  vrai  que  du  Moulin  ajoute  que  quelquefois  la  licitation 
d'un  fonds  d'une  fucceflion  commune ,  n'empêche  pas  que  le 
bien  ne  foie  cenfé  être  échîi  à  l'adjudicaire  à  titre  de  partage  : 
mais  ce  n  eft,  fuivanc  du  Moulin  ,  que  quand  après  l'adjudica- 
tion ,  il  fe  fait  un  ade  de  partage  dans  lequel  on  fait  tomber  le 
bien  licite  dans  le  lot  de  l'adjudicataire ,  &  les  autres  biens  dans 
les  lots  de  fes  cohéritiers  ,  parce  que  dans  ce  cas  la  liciration 
n'eft  point  un  contrat  fubfidant  par  lui  même  &  indépendant  du 
partage  ;  mais  un  moyen  pris  par  les  cohéritiers  pour  parvenir 
plus  aifément  au  partage  ,  undè  hujufmodi  Ueitatio  6  ajftgnatio 
non  eft  eontracius  per  fe  <eque  pnncipaUter  fubfifte?2s ,  fed  exeeutio 
é  finis  diviftonis  eœptce  ,  quare  idem  judicandum  puto  quod  ds  merâ 
ajfignatione  uni  faila  in  divifione. 

Ce  qui  a  trompé  le  fieur  d'Anneot  qui  a  prétendu  tirer  avan- 
tage de  ce  dernier  paflage  de  du  Moulin ,  c'eft  qu'il  l'a  voulu 
appliquer  à  toutes  efpeces  de  licitation  faite  entre  cohéritiers  , 
au  lieu  que  l'auteur  n'y  parle  que  de  celle  qui  a  fervi  feulement 
à  faire  entre  les  Parties  une  ellimation  d'un  fonds  y  pour  faite  en- 
trer enfuite  ce  fonds  par  le  partage  dans  le  lot  d'un  des  cohéri- 
tiers. 

La  vente  ou  la  licitation  d'un  fonds  de  la  fucceiïion  com- 
mune qui  fe  fait  entre  les  cohéritiers  indépendamment  du  par- 
tage, n'eft  point  une  convention  d'une  autre  efpece  ,  que  celle 
qui  fe  fait  entre  plufieurs  perionnes  qui  font  propriétaires  d'un 
fonds  par  indivis  à  quelqu'autre  titre  que  celui  d'héritier.  Or  l'un 
des  copropriétaires  qui  s'eft  rendu  adjudicataire  par  licitation 
des  parts  indivifes  de  fes  aiïbciés ,  ne  peut  fe  faire  refiitucr  con- 
tre l'adjudication  ,  (bus  le  prétexte  qu'il  a  été  lefé  même  de 
plus  de  moitié  de  jufle  prix  ,  parce  que  ce  n'eft  que  le  vendeur 
à  qui  la  Loi  accorde  le  bénéfice  de  la  reftitution  à  caufc  de  ia 
leTion. 
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'  bans  le  partage  des  biens  d'une  fucccflion  ,  l'intention  des 
cohéritiers  n'eft  point  de  faire  un  commerce  de  la  part  qui  leur 
appartient  par  indivis  dans  les  biens  de  Thérédité ,  mais  d'avoir 
une  partie  divife  dans  les  biens  de  la  fiicceffion  ,  qui  vaille  au- 
tant que  pouvoit  valoir  la  portion  indivife  ;  les  biens  qui  font  à 
partager  entre  les  héritiers  ne  font  eflimés  que  pour  parvenir 
entr'eux  à  une  efpece  de  compte  ,•  Terreur  dans  l'eftimation  eft 
une  erreur  de  fait  j  même  une  efpece  d'erreur  de  calcul ,  qui 
doic  toujours  être  réformée  dès  que  l'on  reconnoit  la  vérité. 
C'eft  la  rai  Ion,  comme  Ta  remarqué  Coquille  ,  queft.  1^7,  après 
d'anciens  Commentateurs  de  Droit ,  pourquoi  on  a  admis  plus 
facilement  la  reftitutiqn  contrç  les  partages,  que  contre  les  au- 
tres conventions ,  &  pour  une  léliori  beaucoup  moins  confidé- 
rable  que  celle  que  les  Loix  exigent  y  pour  que  le  vendeur  puiiTe 
être  reflitué  contre  un  Contrat  de  vente. 

Mais  dans  la  licitation  entre  cohéritiers  d'un  bien  de  la  fuc- 
ceflion ,  l'intention  des  Parties  n'eft  pas  précifément  de  tirer  de 
ce  bien  une  portion  divife  égale  à  la  valeur  de  la  portion  indi- 
vife ,  qui  appartient  à  chacun  des  héritiers  ;  mais  d'en  faire  un 
commerce  ,  &  d'en  tirer  tout  le  profit  qu'ils  en  tireroient  par  uns 
vente  ordinaire.  Cette  licitation  ne  doit  donc  point  être  regar- 
dée comme  un  partage ,  mais  comme  une  vente  de  laquelle  H 
n'y  a  que  le  vendeur  qui  puiffe  fe  faire  reftituer  fuivant  les  Loix  j 
en  cas  de  léfion  d'outre  moitié  de  jufle  prix. 

Ce  qui  eft  aind  adjugé  par  licitation  à  un  des  cohéritiers  paç 
un  acle  féparé  du  partage,  eft  fi  peu  regardé  comme  un  bien 
échu  par  un  partage,  qu'il  n'eft  point  réputé  propre  dans  la  fuc- 
cefîion  de  l'adjudicataire  ,  pour  les  parts  qui  appartenoient  à  fes 
cohéritiers  ;  c'eft  ce  qvii  a  été  jugé  par  un  Arrêt  folennel  du  23 
Juin  i56o  rapporté  dans  le  fécond  volume  du  Journal  des  Au- 
diences. La  Cour  déclara  par  cet  Arrêt  contre  les  héritiers  des 
propres  de  Monfieur  Guerin,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes, 
que  les  deux  maifons  de  la  fucceftion  paternelle  dont  Monfieur 
Cîuerin  s'étoit  rendu  adjudicataire  par  licitation  ,  après  un  ade 
de  partage  des  autres  biens  de  la  fucceftian  dans  lequel  on  étoit 
convenu  que  ces  deux  maifons  feroient  licitées ,  ne  dévoient  être 
réputées  propres  de  l'adjudicataire  ,  que  jufqu'à  la  concurrence 
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âa  tiers  qui  lui  avcit  appartenu  dans  ces  naaifons  en  qualicé  a  Uc- 
ricier  de  ion  père  ,  &  que  les  deux  autres  tiers  adjugés  par  ha- 
tation  étoient  réputés  acquêts:  Monlieur  Bignon  Avocat-Gené- 
tal,  qui  portoitla  parole  en  cette  affaire,  &:  qui  conclut  contre 
les  héritiers,  fe  fonda  fur  ce  que  les  deux  tiers  de  ces  maifons 
apparteiioient  à  Monfieur  Guerin ,  non  à  titre  d'héritier ,  mais 
en  vertu  d'une  licitation  qui  ne  faifoit  point  partie  d'un  ade  de 
partage.  Il  y  eut  une  Requête  civile  contre  cet  Arrêt  qui  fut  ren- 
voyée au  Grand-Confeil ,  où  l'on  jugea  après  l'entherinement  de 
la  Requête  civile,  comme  on  avoit  jugé  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais,, que  les  maifons  adjugées  à  Monfieur  Guerin  ,  par  licita- 
tion étoient  propres  pour  le  tout  ;  mais  Durideo  héritier  des  pro- 
pres y  s'étant  lui-même  pourvu  en  Requête  civile  contre  cec 
Arrêt,  il  en  intervint  un  dernier  au  Grand-Confeil ,  qui  jugea  la 
même  chofe  qui  avoit  été  jugée  en  la  Cour  le  23  Juin  i  d^o. 

A  la  vérité  Me.  de  Refiuifon  dans  fon  Traité  des  Propres, 
chapitre  i ,  fed.  j.  &  M^.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Succef- 
fions,  livre  4,  chapitre  i  ,  ont  cru  pouvoir  s'élever  contre  la 
décifionde  cet  Arrêt  :  mais  ces  deux  Auteurs  ne  font  point  d'ac- 
cord entt'eux  fur  la  manière  de  l'attaquer  v  car  Renuflbn  croit 
que  le  bien  qui  a  été  ainfi  adjugé  par  licitafion  à  un  des  cohé- 
ritiers, lui  eft  propre,  non-feulement  jufqu'à  concurrence  de  fa 
part  héréditaire  dans  ce  bien  ;  mais  encore  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  aurolt  eu  dans  les  biens  de  la  fuccelTion ,  s'ils  avolenc 
été  partagés  à  la  charge  par  chacun  des  cohéritiers  de  payer  fa 
part  des  dettes  de  l'hérédité  ,  dont  une  partie  a  été  acquittée 
du  prix  de  la  Jiciration.  Le  furplus ,  fuivant  cet  Auteur  ,  doit 
être  réputé  acquêt;  ainfi  il  convient  que  la  licitation  en  elle- 
même  faite  entre  cohéritiers  par  un  ade  féparé ,  n'efl  point  re- 
gardée comme  un  partage. 

A  l'égard  de  le  Brun  ,  il  prétend  que  ce  qui  eft  payé  dans 
cette  efpece  par  Tadjudicataire ,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
une  foulte  de  partage ,  &  que  tout  le  bien  qui  a  été  ainfi  adjugé 
e(l  propre  pour  le  tout;  mais  le  Brun  qui  fe  détermine  particu- 
lièrement pour  embrailer  ce  fentiment  fur  l'autorité  de  du  Mou- 
lin ;qu'on  a  déjà  cirée ,  n  avoit  point  fait  attention  que  cet 
Auteur  diftinguoit  la  licitation  qui  écoic  faite  limplement  pour 
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hxer  la  valeur  d'un  bien  qui  devoit  tomber  dans  un  lot  ,&c  qui 
par-là  n'étûit  qu'un  moyen  pour  faire  plus  aifément  le  partage  , 
d'avec  une  licitation  entre  les  cohéritiers  ,  qui  eft  un  ade  fubfi- 
flant  par  lui-même,  &  indépendant  du  partage; ôc  que  fuivant 
duxMoulin  cette  dernière  licitation  ne  peut  être  réputée  un  par- 
tage^ ni  fuivant  l'intention  des  Parties,  par  la  nature  de  la  conven- 
tion. 

C'ed  en  vain  qu'on  fe  flatte  d'affoiblir  ces  moyens  ,  en  objec- 
tant que  le  premier  acte  palTé  entre  cohéritiers  au  fujet  d'un  bien 
de  la  SuccelTion  eft  toujours  regardé  comme  partage ,  quand 
même  il  feroit  fait  en  forme  de  transfa£lîon;  que  la  licitation  n'eft 
en  ce  cas  qu'une  efpece  d'eftimation  faite  entre  les  Parties ,  pour 
parvenir  plus  facilement  au  partage,  une  fuite  ou  une  confom- 
mation  du  partage;  ôc  que  l'intention  des  cohéritiers  qui  licitent 
encre  eux  un  immeuble  de  la  Succeffion,  eft  d'aflignerà  chacun 
d'eux  divifément  une  portion  dans  cet  immeuble  égale  en  valeur 
à  celle  qu'il  avoit  par  indivis  dans  la  totalité  des  biens  de  la  fuc- 
cclTion  ;que  s'il  étoit  permis  d'éluder,  en  faifant  une  licitation, 
la  loi  qui  admet  la  rzjlitution ,  pour  caufe  de  léfion  du  tiers  au 
quart  dans  les  partages,  cette  loi  deviendroit  abfolument  inutile; 
car  rien  n'eft  plus  facile^  après  avoir  établi  les  principes,  que  de 
faire  voir  le  peu  de  folidité  de  ces  objedions. 

Le  premier  ade  paflTé  entre  cohéritiers  au  fujet  des  biens  de 
la  Succeftion  qui  leur  eft  échue  ,  eft  ordinairement  regardé 
comme  un  partage;  mais  il  faut  pour  qu'on  le  regarde  de  cette  ma- 
nière, qu'il  ait  le  cara£tere  du  partage  ,  ôc  que  les  Parties  ayent 
eu  intention  de  partager  ;  car  le  premier  ade  entre  cohéritiers 
pjut  être  une  donation,  une  vente,  une  échange  ou  une  autre 
efpece  de  contrat,  qui  ,  comme  le  dit  duMoulin  dans  l'endroit 
déjà  cité  ,  n'eft  point  réputé  partage  ,  fous  le  prétexte  que  c'eft 
le  premier  ade  paiTé  entre  cohéritiers. 

On  peut  par  une  transfadion  faire  un  véritable  partage,parce  que 
des  cohéritiers  qui  s'étoient  d'abord  pourvus  en  Juftice^poury  faire 
faire  le  partage  delà  fucceiïion  ,  peuvent  convenir  entre  eux  de 
partager  à  l'amiable,  que  leur  intention  eft  d'aifigner  par  la  tranfac- 
lion  a  chacun  d'eux  une  portion  divife  dans  les  biens  delà  Succef- 

fion  ; 
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fion  d'une  valeur  à  peu  près  égale  à  la  valeur  de  leur  portion  m- 
divile  dans  les  fonds ,  ce  qui  fait  le  véritable  caradere  d  un  atte  de 
partage  ;  mais  dans  la  vento  par  licitation  faite  entre  cohéritiers  , 
fans  aucun  deffein  de  faire  entrer  le  bien  licite  entre  eux  dans  un 
des  lots  du  partage,  on  ne  voit  point  d'autre  intention  que  celle 
des  cohéritiers  de  faire  entr'eux  un  commerce  de  la  portion 
itidivife  ,  dans  le  bien  qu'ils  ont  réfolu  de  liciter^  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  partage  de  ce  bien. 

Il  faut  donc  diftinguer  avec  du  Moulin  la  licitation  qui  ne 
fe  fait  que  dans  la  vue  de  fixer  le  prix  d'un  immeuble  ,  pour  le 
faire  enfuite  entrer  dans  l'un  des  lots ,  ôc  celle  par  laquelle  le 
plus  offrant  des  cohéritiers  devient  par  la  feule  licitation  pro- 
priétaire de  Pimmeublcj  fans  le  comprendre  dans  aucun  partage  , 
&  feulement  à  la  charge  de  payer  la  part  qui  revient  à  chacun 
de  fes  cohéritiers  dans  le  prix  de  l'immeuble  licite.  Cette  fécon- 
de efpece  de  licitation  eft  par  elle-même  un  titre  tranflatif  de 
propriété;  en  quoi  elle  diffère  de  la  licitation  de  la  première  ef- 
pece, qui  n'eft  point  un  acie  fubOftant  par  lui-même,  mais  un 
ade,  pour  ainfidîre,  préparatoire,  afin  de  parvenir  plus  aifé- 
ment  au  partage. 

Dans  le  partage  l'objet  des  cohéritiers  eft  que  chacun  d'eux 
trouve  une  récompenfe  exade  par  ce  qui  lui  écheoit ,  de  la  va- 
leur de  fa  part  indivife  dans  la  Succeilion  :  mais  quand  des  hé- 
ritiers conviennent  de  liciter  entre  eux  un  effet  de  la  Succefilon  , 
par  un  ade  indépendant  du  partage  ;  l'intention  eft  de  profiter, 
comme  ils  pourroient  faire  dans  tout  autre  contrat  de  vente  , 
de  l'affedion  que  fun  d'entre  eux  pourroit  avoir  pour  l'immeuble 
licite,  ôc  des  autres  circonfiances  qui  pourront  engager  celui 
qui  fe  rendra  adjudicataire ,  à  enchérir  fur  fes  cohéritiers  j  l'in- 
tention des  cohéritiers  n'eft  donc  pas  la  même  dans  la  vente  par 
licitation ,  que  dans  le  partage;  ce  font  donc  deux  efpeces  de 
contrats  qui  fe  régiffent  par  des  principes  differens,  &  on  ne 
doit  point  appliquer  à  la  licitation  les  règles  du  partage^  au  fujet 
delà  léllon  du  tiers  au  quart. 

Prendre  la  voie  de  la  licitation  pour  difpofer  entre  cohéritiers 
d'un  immeuble  de  la  Succeffion,  qu'ils  ont  crû  quil  étoit  de 
Vinterêt  des  Parties  de  ne  point  faire  entrer  dans  le  partage  ;  & 
Tom  IIL  V  u 
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mcttie  par  c.;  moyen  l'adjudicataire  hors  d'état  de  revenrc: 
contre  ion  propre  h\t,  fous  le  prétexte  d'une  léfion  du  tiers  au 
-T^uart;  ce  ncù.  point  éluder  par  un  détour  ou  par  une  fubtilité 
Tufage  qui  admet  cette  reftitution  contre  les  aaes  de  partage; 
£  efl  contracler  d'une  manière  qui  n'eft  point  fujette  à  cet  ufage , 
ce  qui  n'empêche  pas  que  cet  ufage  n'ait  fon  efifet  toutes  les  tbis 
que  les  héritiers  prennent  la  voie  ordinaire  du  partage ,  ôc  que 
l'un  d'eux  fe  trouve  lefé  du  tiers  au  quart.^ 

11  eu  prefentement  facile  de  voir,  en  reprenant  quelques  cit- 
Gondances  du  faitj  que  l'acte  du  ip  Juin  1 725,  par  lequel  la  Terre- 
d'Anneot  a  été  adjugée  à  l'Appellant  pour    ii(5aoo  liv..  eft  une 
licitation  qui  forme  un  a£le  fubfiftant  par  lui-même,  ôc  qui  ne 
fait  point  partie  d*un  partage  ;  car  par  un  premier  acte  palTé  entre 
Vqs  cohéritiers  j  la  vaifTelle  d'argent  du  fieur  Champion  père, 
les  meubles  de  fa  maifon  d'Avalon  ,  les  rentes  fur  particuliers, 
la  plus  grande  partie  des  billets,  ôctous  les  fonds  de  terre  de  la 
SucceiBon  ,.à  Texception  de  la  Seigneurie   d'Anneot,  ont  été 
partagés  à  la   manière  ordinaire  5  &  ce  n'eft  qu'après  ce  partage 
des  fonds   de  terre ,  qu'on  ftipule  que  la  Seigneurie  d'Anneot 
fera  licitée   entre   les  cohéritiers  :  cette  licitation    n'eft  point 
faite  pour  faire  entrer  la  terre  dans  un  lot  de  partage ,  puifqu'il  ne 
redoit  plus  à  partager  que  des  rentes  fur  la  ville  de  Paris ,  dont 
on  étoit  convenu  que  chacun  des  cohéritiers  prendroit  fon  tiers; 
6c  qu'on  a  ftipulé  avant  de  procéder  à  la  licitation  3  de  quelle 
manière  celui  des  trois  frères  qui  fe  rendroit  adjudicataire  de 
cette  Terre  j  payeroità  chacun  de  fes  frères  la  part  du  prix  qui  lui 
en  reviendroit.  On  avoit  réglé  que  i\  c'étoit  M.  de  Nanfoutil  qui 
fe  rendît  adjudicataire  ,  il  remettroit  à  fes  puînés  les  biens  qui 
li}\  avoient  été  donnés-en  dot ,  jufqu'à-  due  concurtence  ,  & 
qu'il  payeroit  le  furplus  en  argent;  ôc  que  fi  c'étoit  l'un  des  puînés 
qui  fe  rendît  adjudicataire  ,  il  donneroit    en  payement  tant  les 
fonds  que  les  billets  qui  lui  étoient  échus  par  le  partage  des  j  ôc  (^ 
Avril  1725';  Ôc  que  le  furplus  feroit  payé  en  argent  dans  les  ter- 
mes dont  les  Parties  étoient  convenues  entre  elles  :  la  licita- 
tion a  été  faite  fuivant  ces  conventions.  Ainfi  la  Terre  d'Anneot 
n'eft  point  entrée  dans  l'ade  de  partage  des  fonds  de  terre  de  Isî 
SuccelTion  ;  elle  en  a  été  au  contraire  diflraiie  ;  gour  appartenir 
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à  celui  des  cohéritiers  qui  en  pouileroit  le  prix  le  plub  haut ,  6c 
.qui  payeroit  aux  deux  cohéritiers  le  prix  de  leur  part  dans  cette 
^erre , fuivant  la  licitation  ,  partie  en  effets,  &  en  fonds  qui  lui 
.étoient  échus  parle  partage  ,  &partîe  argent  comptant. 

Ce  ne  font  pas  des  parts  indiviles  dans  des  biens  de  la  fuccef- 

fion  que  le  fieur  d'Anneot  a  cédées  à  fes  frères ,  pour  leur  tenir 

Jieu  de  portions  indivifes  qu'ils  avoient  dans  la  Terre  d'Anneot 

avant  la  licitation ,  ce  font  des  fonds  &  des  effets  qui  lui  appar- 

tenoient  pour  le  tout  en  confèquence  du  partage  de  ces  biens  , 

fait  avant  la  licitation.  Cet  a61e  a  donc  été  en  partie  un  échange 

de  biens  dont  le  fleur  d'Anneot  étoit  propriétaire  ,  contre  les 

|3ornons  indivifes  qui  avoient  appartenu  à  fes  frères  dans  cette 

Terre.  Ainfi   cet   échange  n'eft  pas  de  la  nature  de  ceh)i  qui 

entre  dans  le  partage,  dans  lequel  chacun  des  cohéritiers  cède 

Içs  portions  indiviies   qu'il  a  dans  les  biens  de  la  fucceffion  , 

pour  avoir  la  propriété  d'une  partie  des  biens  dans  laquelle  il 

n'avoit  qu'une  part  indivife. 

Les  trois  frères  en  prenant  le  parti  de  ne  point  comprendre 
la  Terre  d'Anneot  dans  le  partage  ^&  de  le  licitcr  entre  eux, 
n'ont  fait  que  fuivre  les  intentions  du  fieur  Champion  Père  , 
qui  a  voulu  que  la  Terre  d'Anneot  appartînt  à  l'un  de  fes  enfans , 
.à  la  charge  par  celui  à  qui  elle  apparriendroit  d'en  tenir  compte 
à  fes  frères  en  délaiffement  d'autres  biens  de  fon  hérédité.  Or 
pour  que  celui  qui  fe  rendroit  adjudicataire  de  la  Terre  d'An- 
neot délaiffât  d'autres  biens  de  l'hérédité  à  fes  frères  pour  les 
récompenfer  de  leurs  parts  dans  le  prix  de  la  Terre ,  ii  falloir 
qu'il  fut  auparavant  propriétaire  d'une  partie  de  ces  biens ,  6c 
par  conféquent  qu'il  y  eût  entre  les  ireres  un  partage  des  autres 
biens  ^  dans  leqtiel  on.  n'eût  pas  fait  entrer  cette  Terre. 

lied  vrai  que  le  Père  des  Parties  n'a  point  parlé  expreffcment 
de  la  licitation  :  mais  comme  il  a  parlé  de  Teftimation  en  génc- 
fabô:  qu'elle  pouvoir  être  faite  ou  pardes  experts  ou  par  la  licitation 
<]ui  fe  feroit  entre  les  Parties/es  héritiers  ont  choifi  de  concett cette 
dernière  voie  qui  étoit  la  plus  fimple  6c  celle  qui  donnoit  lieu  à 
moins  de  dépenfes,  ôc  qui  étoit  fujette  à  moins  d'inconveniens ,  il 
faut  ajouter  &  à  moins  de  furprifes  ;  car  les  enchères  n'étant  qu'un 
«&t  de  la  volonté  de  celui  qui  enchérit,  c'eft  à  lui  à  examiner 

yu  ij 


avant  eue  dVnchcrir^  jurcjir'oii  ie  bien  licite  peut  être  portcT. 
Le  Ticilr  a'Anneot  connoiifoit  d'autant  mieux  ia  vakur  de  la 
Terre  dont  il  porte  le  nom,  qu'il  l'avoit  lui-même  régie  pen- 
dant pl.aleurs  années  fous  les  yeux  du  fieur  Champion  père. 

Ce  ne  peut  donc  être  que 'dans  la  vue  de   faire  injure  aa 
(leur  de  Prccy  que  le  fieur  d'Anneot  a  ofé  avancer  dans  fe^  écri^ 
turcs ,  qua  le  fisur  de  Precy   avoir  porté  fon  enchère  jufqu'à 
cent  quinze  mille  livres,  pour  faire  tomber  fon  frère  dans  le  piè- 
ge &  l'obliger  à  couvrir  cette  enchère  de  cent  piftoles.  Rien  n'eft 
moins  probable  que  ce  que  le  fieur  d'Anneot  ajoute ,  que  le  fieur  de 
Precy  n'avoit  enchéri  jufqu'à  cent  quinze  mille  livres, que  parce 
qu'il  favoit  qu-'il  fe  feroit  reflituer  contre  la  licitation  pour  caufe  de 
Jéfion  n  la  Terre  lui  étoit  adjugée  à  ce  prix.Carfile  (ieurdePrecy 
avoit  eu  en  vue  (comme  on  le  fuppofe  fans  en  rapporter  la  moindre 
preuve)  qu'il  pourroit  fe  faire  reflituer,  fi  la  Terre  licitéelui  de- 
ms'jroit  pour  le  prfx  de  cent  quinze  m.ille  livres ,  il  auroit  en 
même  temps  prévu  que  le  fieur  d'Anneot  auroit  la  même  facul- 
té, s'il  enchériîToit  fur  lui  de  cent  piftoles.  Il  n'efl  donc  pas  pof- 
fibie  de  pouvoir  même  foupçonner  que  l'enchère  ait  été  an  piég3 
tendu  de  fa  part  au  fieur  d'Anneot  pour  l'engager  par  émulation 
à  fe  rendre  adjudicataire  de  la  Terre  à  un  prix  excefiif. 

Or\  ne  s'arrêtera  pas  ici  à  répondre  à  ce  qu'objecle  le  fièuç 
d'Anneot  ;  que  l'adjudication  n'ayant  point  été  faite  en  Juftice, 
après  une  vifite  d'expsrts  ,  fade  dont  il  s'agit  n'eft  point  une 
véritable  licitation  ;  car  ce  n'eft  que  pour  une  licitation  entre 
mineurs  ,  &  pour  éviter  les  droits  Sergneuriaux  ,^  quand  la  lici^- 
tation  eft  faite  entre  étrangers  dans  la  Coutume  de  Paris,  qu'il  eft 
néceffaire  qu'elle  foit  faite  en  Juftice  &  après  une  vifite  d'ex- 
percs.  La  feule  chofe  requife  pour  former  une  véritable  licitation , 
&  ce  qui  en  fait  le  véritable  caractère  ,  eft  qu'un  bien  commun 
entre  copropriétaires  foit  adjugé  à  la  chaleur  des  enchères.  D'ail- 
leurs il  eft  indiffèrent  pour  la  décifion  de  la  queftion  ,  que  l'ade 
du  19  Juin  1715,  foit  regardé  comme  une  licitation  ou  comme 
une  vente  mêlée  d'échange.  Car  dans  Tune  ni  dans  l'autre 
cfpecede  contrat  l'acquéreur  ne  peut  demander^à  fe  faire  reftituer 
fous  le  prétexte  delà  léfion. 

Au  rcfte  Cl  AL  Nanfoutil  ôc  le  ûeur  de  Precy  ont  infifté  fur  h 
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Un  de  non-recevoir  contre  la  den.aade  du  (ieur  d'Anneot  qui 
relulte  de  la  nature  de  YAàe  du  19  Juin  1726,  ce  n'eft  que 
pour  éviter  les  frais  immenres&  les  conteftations  dans  lefquelles 
les  Parties  feroient  engagées,  s'ils  feren  ferai  oie  ne  dani)  le  moyen 
que  le  ikur  d'Anneoc  n'a  point  éié  lefé  en  fe  rendant  adjudi- 
cataire pour  cent  (eize  mille  livres  de  la  Terre  dont  il  porte  le 
nom  :  attendu  qu'il  ne  pouroit  en  ce  cas  qu'intervenir  un  Arrâc 
interlocutoire,  par  lequel  la  Cour  avant  taire  droit  lur  la  de- 
mande en  entherinement  de  lettres  de  refcifion  ,  ordonneroit 
qu'il  feroit  fait  une  ellimation  par  des  experts ,  de  tous  les  fonds 
ôc  des  autres  biens  de  la  fucceffion  du  fieur  Champion  Père  ,  eu 
égard  à  la  qualité  des  fonds,  à  leur  fituaiion  ,aux  dcpenfes  ncce(^ 
faites  pour  les  faire  valoir,  &  aux  autres  circonflances  qui  peu- 
vent fervir  à  en  fixer  la  jufle  valeur. 

bï  le  fieur  d'Anneot  vouloit  faire  de  bonne  fol  quelque  aften* 
tion  fut  ces  circonftances  ,  il  reconnoîtroit  lu-même  qu'il  n'a 
été  en  aucune  manière  lefé  en  fe  rendant  adjudicataire  de  la 
Terre  d'Anneot  ;  car  quand  on  fupporeroit  pour  un  moment 
que  les  biens  échus  par  le  partage  au  fieur  de  Precy  jceux  qui 
ont  été  donnés  par  le  père  commun  à  M.  de  Nanfoutil ,  6c  ceux 
que  le  fieur  d'Anneot  a  donnés  à  fes  frères  en   payement  de 
partie  du  prix  de  la  Terre  ,  produiroient  plus  en  revenus  ,  à  cha- 
cun d'eux  que  la  Terre  d'Anneot  ne  produit  au  propriétaire  , 
il  feroit  bien  récompenfé  par  d'autres  endroits  de  la  diminution 
de  ce  produit.  Car  il  eft  de  notoriété  publique  dans  le  pays  que 
Iqs  bâtimens  de  la  Terre  d'Anneot  &  les  jardins  qui  font  ornés, 
ont  conté  au  fieur  Champion  Père  plus   de  vingt  mille  écus* 
Tous  les  domaines  qui  compofGnt  la  Terre  fonr'dans  le  terri- 
toire d'Anneot ,  fur  lequel  le  fieur  d'Anneot  a  la  Juiiice  &  la 
cenfive  ;  au  lieu  que  les  biens  qui  font   échus  à  fes  frères  ou 
quil  leur  a  cédés  en  payement  font  tous  en  rotures,  des  fonds 
dilperfés  en  differens  endroits  qui  ne  font  pas  d'une  valeur  con- 
iiderable,  des  parties  de  rentes  en  grand  nombre  &  très-modi- 
ques ;  un  mouhn  ,  &  des  maifons  dans  une  petke  ville    très 
iujettes  a  de  grandes  réparations.  Le  fieur  d'Anneot  fuppofê  nue 
tous  les  biens  qui  font  échus  à  fes  frères,  ou  qu'il  leuracedé«; 
ont  été  eiîimis  fur  le  pié   du  denier  vingt  ;  cependant  i/ y  cni. 
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qui  ont  été  eltiinés  fur  le  pié  du  denier  trente.  Il  n'a  aucun 
égard  dans  .J'eftiiT;iation  qu'il  fait  lui-même,  à  l'état  des  fonds, 
quoique  ceux  qui  ont  été  cultivés  avec  grand  foin  ,  comme  les 
vignes  d'Anneo.t  qui  lui  appartiennent,  &  que  le  fieur  Champion 
Père  a  fait  valoir  par  lui-même  vaillent  beaucoup  plus  que  d'au- 
tres fonds  ,  dont  la  culture  a  été  négligée  ;  la  valeur  des  grains 
eftplus  grai;ide^  quand  les  fonds  fe  trouvent  proches  d'une  ville 
oi^iily  a  du  commerce^  &  où  il  fe  fait  une  confommation  plus 
confidétable  que  quand  les  fonds  en  font  plus  éloignés.  Ce  font 
ces  différentes  circonftances  fur  lefquelles  les  experts  feroient 
attention  ,  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de  faire  une  ellimation, 
pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  la  refiitution  pour  léfion  du  tiers  au 
quart  :  mais  la  difcuffion  de  ces  faits  eft  abfolument  inutile,  par- 
ce que  l'ade  par  lequel  le  fieur  d'Anneot  cft  devenu  proprié- 
taire de  la  Terre  ,  n'eft  point  un  a£te  de  partage ,  mais  une  licitatioa 
de  laquelle  l'adjudicataire  ne  peut  jamais  être  relevé  fous  le  pré- 
texte de  la  iefion^ 

SECOND       CHEF. 

Concernant  la  àifpofition  au  fieur  Champion  Père  en  fcLveur  des 

enfans  de  fou  fils  aîné. 

M.  de  Nanfoutil  convient  que  la  fimpîe  déclaration  verbale 
du  teftateur  ,  quoique  confirmée  par  un  écrit  qui  n'étoit  point 
revêtu  des  formalités  d'un  teftament  ,  ne  rendoit  point  valable 
la  difpofition  faite  au  profit  de  fes  enfans ,  des  quarante  mille 
livres  qu'il  dévoie  au  iieur  Champion  fon  Père  folidairement 
avec  la  Dame  fon  époufe.  Mais  le  fieur  d'Anneot  ayant  déclaré 
après  Pinventaire  qu'il  confentoit  que  cette  difpofition  verbale 
fut  exécutée  ,  ayant  réitéré  cette  déclaration  en  pleine  majorité, 
Payant  même  éjiécutée  par  Pa£le  du  4  Mars  1727^  qui  porte 
que  les  titres  feront  remis  à  M.  de  Nanfoutil ,  pour  en  être  par 
Jui  ufé  conformément  à  fa  déclaration  verbale  ,  cette  difpofi- 
tion n'en  doit  pas  moins  avoir  fon  effet ,  que  li  elle  avoit  été  faite 
par  un  teflament  revêtu  de  toutes  les  formalités  prefcrites  par 
la  Coutume.  Car  quand  un  héritier  a  volontairement  exécuté 
^ïïQ  difpofition  du  teftateur  y  quoique  le  legs  fût  nul ,  par  le  défaut 
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^e  formalités  il  ne  peut  plus  en  contefter  la  vaUdité.£>ji  inuti- 
liter  fidekGmmljrum  reMumfit ,  dit  la  Loi ,  2  Cod.  Defideicomni. 
tamen  fi  hceredes  compertà  voluntate  defunâi  ,  pr^edia  ex  caufa 
fidcicommiffî  avo  tuo  pr^pterunt  ,  fnipa  ah  1i<£redlbus  ejus  de 
eâ  re  quefiio  ihi  movetur  ,  cum  noji  ex  folâfcripturâ  Jed  &xfcien- 
t'LareliâifidekommïlJly  defunâi  voluntatijatisfaâum  ejje  videatur. 
La  raifon  que  Tauteur  des  Loix  civiles  dans  leur  ordre  naturel 
rend  de  cette  décifion ,  liv.  4  Tit.  2  y  fe£l.  10  ,  eft  que  l'héritier 
ayant  accompli  une  difpofition  que  fa  raifon  &  fa  confcience 
Tonc  obligé  d'approuver  ôc  d'exécuter,  il  ne  peut  révoquer  ce 
qu*il  avoir  fait  par  des  motifs  qui  lui  faifoient  un  devoir  de  paye- 
ment. Cette  reconnoilfance  de  la  volonté  du  teftaceur ,  la  dé- 
claration de  Théritier  y  qu'il  entend  s'y  foumettre  ,  &  la  remife 
des  titres  de  la  créance  qui  a  été  léguée,  forment  par  elles-mêmes 
un  titre  tranflatif  de  propriété.  Car  ce  qui  fe  fait  ainfi  en  éxecu- 
tion de  la   dernière  volonté  du  défunt  reconnue  ôc  approuvée 
par"  l'héritier ,  n'eft  point  une  donation  faite  par  l'héritier  au  lé- 
gataire ,  mais  une  libéralité  du  défunt  que  Théritier  n'a  point  cru 
pouvoir  comefter  fous  le  prétexte  d'un  défaut  de  formalité.  C'eft 
la  foumiiTion  des  fieurs  de  Precy  &  d'Anneot  à  la  dernière  volonté 
de  leur  Père  qui  leur  étoic  connue  ^  qui  les  a  engagés  à  renoncer 
au  moyen  tiré  d'un  défaut  de  formalité  ,  &  le  /leur  d'Anneoc  ne 
peut  plus  conteflcr  la  validité  de  cQtto,  dernière  volonté  de  ion 
Père  à  laquelle  il  aacquiefcé. 

lleft  vrai  que  le  fieut  d'Anneot  étoit  mineur ,  lorfqu'il  a  fcit 
la  première  déclaration  ,  qu'il  vouloir  exécuter  la  difpofition 
verbale  de  fon  père:  mais  étant  devenu  majeur;  il  a  renouvelle 
fa  déclaration,  ôc  il  a  confenti  que  les  titres  de  la  créance  léguée 
aux  enfans  de  Monfieur  de  Nanfoutil  fuffent  remis  à  leur  père.- 
ainfi  étant  devenu  majeur  ,  il  a  approuvé  y  ratifié ,  ôc  exécuté 
iâ  dernière  volonté  de  fon  père  ,  qu'il  s'étoit  fournis  d'exécutée 
pendant^  ^  minorité;  il  ne  peur  donc  plus  être  reftitué  contre  b 
déclaration  qu'il  a  faite  ;  car  quand  le  mineur  a  ratifié,  approuvé 
&  exécuté  en  majorité,  ce  qu'il  a  fait  étant  mineur,  il  ne  peur 
être  ïQ?(kué  :  Qui  po^  rlgefimum  amium  <etatis  ,  en  qua:  in  minore 
atategcfia  funt ,  ma  hahuerint  yfrupà  refdfionem  ecmm  pcftin 
lant:,Xc^,'Z)  Cod.  Si malorfaâ.rat.habuerAÏ  yen  aunedifgoiiM 
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non  qui  n'eft  pas  muins  txprclfe  dans  la  Loi  3  ,  iïDe  mlnorlh.  Si 
quis  major  fadiis  comprobaveru  j  quodm'morgejjerat  ^  rejlitutiontm 
ceffare.  Ce  que  la  Loi  décide  ,  après  avoir  demandé  ^  s'il  faut 
en  ce  cas  avoir  égard  au  premier  a6\e  paffé  en  minorité  ,  ou 
au  fécond  qui  e(l  l'approbation  du  premier  fait  pendant  la  majo^ 
tité  )  utnun  iiiltiumfpeciamus  anjînem. 

Le  fieur  d'Anneot  oppoie  le  §.  2  delà  même  Loi ,  qui  décide 
que  fi  celui  qui  a  accepté  une  Succelïion  en  minorité  ,  s'eft  fait 
payer  étant  majeur  d'une  fomme  due  à  la  Succelfion^  il  peut 
encore  être  reftitué,  attendu  qu'il  n'a  reçu  le  payement  de  la 
dette  qu'en  coniéquence  de  la  qualité  quila  prife  en  minorité, 
initio  infpeâo  ;  mais  on  ne  peut  appliquer  à  l'affaire  prefente  la 
décîfion  de  ce  ^  ;  car  celui  qui  a  pris  h  qualité  d'héritier  en 
minorité,  efl  obligé,  comme  Ta  remarqué  M".  Denis  le  Brun> 
d'appès  Bartole  ,  Cujas  ôcGodefroi,  de  veiller  aux  intérêts  de 
la  SuccefTion  ,  tant  qu'il  ne  s'eft  point  fait  reftituer  contre  lac- 
ceptation  de  la  Succeflion  ,  ôc  c'eft  en  conféquence  de  cette 
obligation  qu'il  doit  fe  faire  payer  de  ce  qui  eft  dû  à  la  Suc- 
cedion ,  foit  pour  prévenir  rinfolvabilité  du  débiteur ,  foit  pour 
payer  quelque  dette  urgente  de  l'hérédité.  La  quittance  qu'il 
donne  eft  une  fuite  néceflaire  de  l'engagement  qu'il  a  contrarié 
en  minorité.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  ratification ,  ou  de 
l'approbation  faite  dans  un  a6te  par  un  majeur ,  d'une  déclaration 
qu'il  avoit  faire  pendant  fa  minorité,  ôc  de  l'exécution  de  cette 
déclaration  par  la  remife  des  titres  :  un  pareil  acte  n'eft  point; 
une  fuite  ôc  une  exécution  nécefl^aire  du  premier  :  la  confervation 
des  biens  de  l'hérédité  n'exigeoit  point  que  le  fieur  d'Anneot 
confirmât  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  pendant  fa  minorité; 
il  ne  faut  donc  pas  regarder  l'afte  dont  il  s'agit ,  comme  une  fuite 
ôc  une  exécution  nécefiaire  de  la  déclaration  faite  après  l'inven- 
taire du  fieur  Champion  père.  C'eft  une  ratification  qui  a  d'autant 
plus  de  force  que  les  héritiers  ,  déclarait  d'abondant ,  qvi-ils  enten- 
dent exécuter  les  intentions  que  le  père  commun  avoit  témoigné 
verbalement  en  faveur  du  fils  aîné  de  M.  de  Nanfoutil ,  ou  de 
fes  autres  enfans  mâles  ;  ôc  qu'à  cet  effet  les  titres  concernant 
les  rentes  dont  le  fieur  Champion  père  a  difpofé ,  feront  remis 
entre  les  mains  de  Monfieur  Champion  de  Nanfoutil  ^  pour  en 

être 
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iêirepar  lui  ufé  conformément  à  la  diipofition  verbale  enontcc  à 
la  tin  de  l'inventaire.  Cette  ratification  n'eil  point  une  /impie 
approbation  vague  &  générale  ,  mais  une  réitération  exprelie 
&  détaillée  ;  elle  contient  en  elle-même  toutes  les  claufes  d'une 
véritable  convention  ;  &  cette  répétition  de  claufes  fuffit  pouc 
faire  connoître  que  l'intention  du  fieur  d'Anneot.dans  le  temps 
qu'il  a  paiTé  i'ade  du  4.  Mars  4727  ,  étoit  d'exécuter  fur  ce  point 
la  dernière  volonté  de  fon  père. 

Mais  on  avoir  flipulé,  dit  le  fieur  d'Anneot  ,  par  un  des  a6les 
pafies  pendant  ma  minorité  ,  que  fi  l'un  des  cohéritiers  retufoit 
de  fe  foumettre  à  ce  qui  avoit  été  arrêté  par  des  ades  au  fujet  de 
lalicitation  de  la  terre  d'Anneot,  &  de  la  difpofition  des  40000 
liv.  au  profit  des  enfans  de  Monfieur  de  Nanfoutil  ,  il  feroit 
tenu  de  prendre  fon  également  en  rentes  fur  la  Ville;  &  c'eft  cet 
engagement  contre  lequel  je  ne  ne  m'étois  pas  fait  reftituer , 
qui  m'a  obligé  d'acquiefcer  à  la  difpofition  verbale  de  notre 
pereque  j'aurois  pu  contefter,  ôc  à  la  lîcitation  de  la  terre  d'An- 
neot ;  ce  qui  s'eft  fait  par  rapport  aces  deux  objets  étoit  une  fuite 
nécefiaire  de  l'ade  qui  avoit  été  pafic  pendant  ma  minorité. 

Quelque  fubtil  queparoifle  d'abord  ce  raifonnement ,  on  fenr , 
pour  peu  qu'on-  y  fade  d'attention  ,  qu'il  ne  diminue  en  aucune 
manière  la  force  du  moyen  tiré  de  la  ratification^  ôc  de  l'exécu- 
tion en  pleine  majorité  de  la  part  du  fieur  d'Anneot, des  ades 
qu'il  avoit  paiTés  étant  mineur  ;  car  dès  qu'il  approuvoit  étant 
majeur  les  conventions  qu'il  avoit  faites  avec  fes  frères  pendant 
h  minorité^ au  fujet  de  la  licitation  de  la  terre  d'Anneot^ &  de 
la  dernierre  volonté  du  tefiateur^  en  faveur  des  enfans  de  M. 
de  Nanfoutil,  il  fc  foumettoit  volontairement  en  majorité  à 
toutes  les  conditions  fous  lefquelles  les  héritiers  étoient  con- 
venus  de  la  licitation  de  la  terre  ,  &  de  l'exécution  de  la  difpofi- 
tion faite  par  le  tefiateur^  au  profit  des  cnÇans  de  M.  de  Nan- 
foutil. 

Si  le  fieiir  d'Anneot  devena  majeur  avoit  regardé  comme  une 
condition  injufte  de,  prendre  fon  également  en  rentes  fur  la 
Ville,  en  cas  qu'il  n'exécutât  point  les  autres  conventions  por. 
tées  par  les  ades  paffés  pendant  fa  minorité,  il  auroit  déclaré  que 
fon  intention  étoit  de  fe  pourvoir  contre  cette  claufe,  fi  on  1^ 

Totrn  ni,  X  X 
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iuroppofoir  pour  l'obliger  à  taire  faire  la  lickation  de  la  terres 
cTAnneot,  &  à  coafentir  à  la  dirpofKion  des  40C00  liv.  faite  par 
le  père  coniaun  ,  au  profit  des  enfans  de  (on  liis  aîné:  il  étoir 
libre  »éranc  devenu  ma/eur  de  prendre  ce  parti;  &:  s'il  a  exécuté: 
en  majorité  les  ades  qui  portoient  que  la  récompenfe  due  aujt 
deux  puînés  ,  à  cauîe  des  avantages  faits  entre -vils  à  M.  de 
Nanfoutil  ,  leroienc  prifes  en  rentes  fur  la  Ville  en  cas  d'ine- 
xécution de  ces  ades  ,  c'eft  qu'il  a  cru  ^  étant  devenu  majeur , 
qu'il  lui  éroit  plus  avantageux  d'exécuter  ces  aAeSj  que  de  les  con- 
te(îer,Ôi  qu'çn  cas  qu'ils  ne  fuffent  point  exécutés/il  étoit  jufle  que 
l'également  fût  pris  en  rentes  fur  la  Ville ,  parce  que  les  rentes  fur 
la  Ville.  &  d'autres  biens  de  cette  nature  faifoient  partie  de  ce  qui- 
avoic  été  donné  en  avancement  d'hoirie  à  M.  de  Nanfoucil. 

Le  dernier  moyen  du  fieur  d'Anneot  confiiîe  à  dire  qu'on' 
a  employé  le  dol  ôc  l'artifice  ,  pour  lui  faire  approuver  la  dif- 
pofition  verbale  du  fieur  Champion  pere^  ôc  qu'on  lui  a  diffi- 
irjulé  l'écrit  informe  fait  à  Paris,  qu'on  donne  pour  une  coniir- 
mationde-  cette  difpofition  verbale.  Le  lîeur  d'Anneot  dit  ,  pour 
prouver  ce  fait  ,  qu'il  n'a  point-  été  faic  mention  dans  les  atles, 
pour  l'éxecution  de  cette  difpofition ,  de  la  fubftitution  des  40000 
îiv.  au  profit  des  filles  de  M»  de  Nanfoutil,.en  cas  qu'il  mourut 
fans  enfans  mâles^ 

Mais  ce  qui  fait  tomber  ce  raifonnement,  c'eft  que  le  fieur 
d'Anneot  a  eu  connoifl'ance  de  cet  écrie  fait  à  Paris  ,  d'une  autre 
main  que  celle  du  fieur  Champion  ,  quoiqu'il  l'eût  figné;  car  on 
ne  peut    rapporter  qu'à  cet  écrie,  ce  que  ^e  fieur  de  Precy  dé- 
clara àlafindel'inventaire^quele  fieur  Champion  père  avoir  renou- 
velle à  Paris  la  difpoiition  verbale  qu'il  avoir  faite  à  Avalon  au  profit 
des  encans  de  AL.de  Nanfoutil  ^  ôc  qu'il  avoir  ajouté  une  autre 
difpofition  d'une  rente  viagère ,  en  faveur  de  Gillet  fon  cocher.- 
Le  fieur  d'Anneot  a  confenri  à  l'exécution  de  cette  dirpofitioff- 
©n  faveur  du  cocher  de  fon  père ,  quoiqu'elle  n'eût  pour  fonde- 
ment que  récrit  fait  à  Paris.  Il  a  donc  eu  connoifiance  de  CQt 
écrit ,  ôc  il  auroit  pu  s'en  prévaloir  ,  s'il  avoir  crû  en  devoir  tirer 
quelque  avantage  y  pour  contefter  la   dernière  volonté   d«  fon' 
^ere ,  qu'il  a  crû,  même  depuis  fa   majorité  ,  devoir  exécuter' 
auiH.  j>oncluellement  y  que  s'il  1  en  avoit  eu  un  ade  xeyêiu  ào^ 
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toutes  les  formalités  prefcrites  par  la    Coutume ,  pour  la  vaii- 
.dité  d'un  teilament. 

Si  ce  codicile  informe  n'a  point  été  dépofé  avec  le  tedament 
du  fleur  Champion  père,  c'eft  que  cette  pièce  ne  pouvant  fcrvir 
de  titre,  qu'autant  que  les  héritiers  confentircient  de  l'exécuter^ 
il  étoLt  inutile  de  faire  de  la  dépenfe  ,  pour  donner  quelque  ap- 
parence d'authenticité  à  un  atle  qui  n'ajoutoit  rien  à  la  décla- 
mation faite  par  les  héritiers  de  l'exécuter ,  ôc  à  l'exécution  qui 
3,  fuivL 

On  n'a  point  fait  mention  dans  les  acles  d'acquiefcement  a 
la  difpofition  du  fieur  Champion  père  ,  de  la  clauie  par  laquelle 
il  a  appelle  ks  Rlks  de  JVL  de  Nanfoutil  au  dcfauc  des  mâles, 
pour  profiter  du  legs  des  40000.  liv.  parce  que  cette  claufe 
n'interelTe  en  aucune  manière  les  fieurs  de  Precy  6c  d'Anneot; 
■ells  ne  regarde  que  M.  de  Nanfoutil,  qui  ne  fera  pas  moins  exad 
que  fes  frères  à  exécuter  dans  toute  fon  étendue  la  volonté  du 
lieur  Champion  père,  s'il  fe  trouvoit  dans  le  cas  oi^i  cette  claufe 
dût  avoir  fon  effet ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  de  mention  dans 
les  ades  qu'il  a  paffés  fur  ce  fujet. 

TROISIEME     C  -H  E  F. 

En  1720,  le  fleur  de  Precy  forme  une  demande  en  retrait 
îignager  pour  rentrer  dans  une  maifon  que  le  fieur  Champion 
fon  Père  avoir  vendue.  L'acquéreur  objecte  au  retrayant  qu'é- 
tant fils  de  famille  &  fous  la  puiffance  paternelle  ,  il  n'a  pas 
même  de  quoi  répondre  des  dépens ,  s'il  fuccombe  dans  fa  de- 
mande en  retrait:  fon  Procureur  fans  Je  confuitec  fait  fjgnifier 
un  acte  le  ip.  Avril  1720,  dans  lequel  il  avance  que  le  /leur 
de  Precy  a  des  droits  acquis  ,  &:  que  le  fieur  Champion  fon 
père  lui  a  donné  dix  mille  livre.  On  indfte  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur pour  avoir  la  preuve  de  ces  faits ,  &  le  Procureur  dé- 
favoue  tacitement  le  fécond,  en  faifant  fignifier  un  ade  le 2; 
Avril  dans  lequel  fans  parler  de  la  prétendue  donation  ,  il  dé- 
clare que  le  fieur  Champion  père  avoir  abandonné  au  fieur  de 
Precy  fes  droits  dans  la  fuccefllon  maternelle  pour  ejn  difpofcr. 
Le  iieui  Champion  pcre  &  le  fieur  de  Precy  fignent  ces  ades, 

X  X  ij 
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Ce  font  ces  deux  a£tes  qui  ont  fervi  de  prétexte  au  fieur  cTAn- 
neot ,  pour  demander  que  le  fieur  de  Preey  fut  condamné  de 
rapporter  à  la  fucceffion  du  fieur  Champion  père  une  fomme 
de  dix  mille  Hvres  pour  la  prérendue  donation  ^ôc  une  fomme 
de  $666  livres ,  à  laquelle  on  fait  monter  les-  droits  de  chacun 
des  enfans  dans  la  fucceiTion   maternelle. 

Mais  pour  obliger  un  enfant  à  rapporter  une  fomme  de  dix 
mille  livres  à  la  fuccelfion  de  fon  père ,  il  faut  qu'il  foit  prouvé 
par  quelque  a£le  authentique  ,  que  cette  fomme  lui  a  été  effecli*- 
vement  donnée,  ou  du  moins  que  le  (ils  que  l'on  en  prétend 
donataire  ait  reconnu  ^ravoirreçûe  de  fon  père.  Il  ne  paroic  pas 
le  moindre  veftige  de  la  part  du  fieur  Champion  père  ,  ni  de 
la  part  du  fieur  de  Frecy  que  le  premier  ait  donné  à  fon  fils 
une  fomme  de  loooo  liv.  ni  q'ue  le  fécond  l'ait  reçue:  cequ'un 
Procureur  avance,  fans  en  rapporter  aucune  preuve  dans'  une 
fignilication^  que  le  père  de  fa  Partie  lui  a  lait  ufie  donation ,  ne 
peut  jamais  former  un  titre  contre  fa  Partie ,  quand  il  s'agit  d'une 
affaire  qui  n'a  point  pour  objet  cette  ptétendue  donation.- Le 
fils  n'eft  point  obligé  de  défavouer  une  pareille  déclaration'  j  quoi- 
qu'il en  reconnoifle  lafaufleté.  Car  ledéfaveu  formel  du  Procu' 
reur  qui  a  avancé  un  fait  qui  ne  fe  trouve  point  conforme  à  la  vérité^ 
n'eft  nécefTaite  que  quand  la  Partie  voit  que  fon  adverfaire  en 
pourroit  tirer  avantage  ;  cependant  dans  le  fait  (  &  c'eft  une  cir- 
conftance  qui  levé  toute  difficulté  )  le  Procureur  s'eft  défavoué 
lui-même ,  &  il  a  fait  confirmer  fon  défaveu  par  les  Parties ,  puif- 
qu'après  avoir  préfenté  aux  acquéreurs  deux  objets  de  fureté^ 
l'égard  du  rerrayant,  les  droits  qui  lui  étoientéchûs  du  côté  mater- 
nel ôc  la  prétendue  donation  ;  il  ne  leur  en  préfente  plus  qu'un 
dans  l'ade  figniftèôc  figné  par  le  père  &  par  le  fils  ce  qui  étoit 
dû  au  fils  pour  fes  droits  maternels.  Une  pareille  déclaration  n  em- 
porte-elle point  avec  elle  une  reconaoifianee  tant  de  la  part  du 
fieur  Champion  père  que  de  la  part  du  fieur  de  Precy  &  de  fon 
Procureur,  que  la  donation  des  dix  mille  livres  n  avoit  point  été 
faite. 

A  l'égard  des  droits  maternels,  le  fieur  Champion  père  ne  dit- 
point  par  l'aae  du  2^  Avril  1720,  qu'il  les  ait  payés  à  fon  fils, 
mais  qu'il  les  lui  a  abandonnés  gour  en  difpofer ,  il  les  progofe^ 
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à  l'acquéreur  de  la  maifon ,  comme  une  fureté  qu'il  auioit  contre 
]e  fieur  de  Precy.  Il  falloit  pour  que  cette  déclaration  rîc  fût  point 
illufoire ,  que  le  Défendeur  à  la  demande  en  retrait  ,  pût  faire 
faiiir  les  droits  du  fieur  de  Precy  entre  les  mains  du  (leur  Cham- 
pion père  ,  ôc  par  conféquent  que  le  fieur  Champion  père  n'eût 
point  alors  payé  à  fon  fils  les  1 6666  li  v.  auxquelles  les  droits  mater- 
nels de  chacun  des  enfans  ont  été  fix^s.  Depuis  ce  temps  là  le  iieur 
de  Precy  ne  les  a  point  reçus  de  fon  pere^puifqu'on  n'en  rapporte 
point  de  quittance.  Ainfi  le  fieur  de  Precy  étoit  encore  créancier  de 
cette  fomaie  au  temps  du  décès  du  fieur  Champion  père. 

Le  fieur  d'Anneot  eft  d'autant  plus  mal  fondé  fur  ces  deux 
articles,  que  quand  on  fuppoferoit  pour  un  m^oment  que  le  ficur 
Champion  père  auroic  donné  manuellement  les  1 6666  iiv.  au  fieur 
de  Precy  ,  on  ne  pourroit  obliger  ce  dernier  au  rapport  de  cette 
fomme  à  la  maflie  de  la  fucceffion  du  père  commun  ;  car  ce 
n'efl:  que  par  rapport  aux  avantages  qui  pouroient  être  faits  par 
teftament  que  la  Coutume  de  Bourgogne  défend  par  l'article  j 
du  titre  7  aux  père  ôc  mère  d'avantager  un  de  leurs  enfans  plus  que 
l'autre  :  mais  jamais  cette  difpofition  de  la  Coutume  n'a  été  étendue 
aux  donations  entre-vifs.  C'eft  ce  qui  eft  marqué  de  la  manière 
la  plus  précife  dans  le  Procès-verbal  des  conférences  tenues  par 
ies  Commifi^aires  que  le  Roi  Charles  IX  avoit  nommés  pour  la 
réformation  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne ,  à  la  féance 
du  premier  Juin  i;<5p;  c'eft  ce  qui  eft  aulTi  expreffément  décidé 
par  les  articles  249,  250  &  251  ,  des  cahiers  dredés  en  i^6p^ 
par  les  mêmes  CommlfiTaires  pour  la  réformation  de  la  Cou- 
tume r 

^  Quoique  les  malheurs  des  temps  ayent  empêché  que  ces  ca. 
Mers  n'aient  été  approuvés  dans  raffemblée  des  trois  Erats  de 
la  Province  pour  y  avoir  force  de  loi ,  comme  ils  font  l'ouvrage 
de  plufieurs  perfonnes  des  plus  favantes  ôc  des  plus  expéri- 
mentées de  la  Province  ,  on  ne  peut  douter  ,  dit  M.  Bouhier 
Préfident  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  dans  fa  Préface  fur  la 
Coutume- de  Bourgogne  qu'il  a  donnée  au  Publie  en  1717, 
que  leur  autorité  n'approche  beaucoup  de  celle  de  la  Coutume 
même.  M.  Durand  Avocat  Général  au  même  Parlement  s'exph*-- 
que  de  la  même  manière  dans  fa  Préface  des  Inftituts  Coutii- 
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iniers  y  &  l'un  ôc  l'autre  fait  voir  que  ces  cahiers  ont  toujours  été 
d'une  grande  autorité  m  Parlement  de  Dijon  pour  le  jugement 
des  quertions  qui  y  font  décidées. 

On  peut  même  dire  qu'il  n'ctoit  pas  pofTible  que  les  Commif- 
faires,  fuivant  les  principes  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  pnf- 
fent  fur  la  queftion  du  rapport ,  un  autre  parti  que  celui  qu'ils 
ont  adopté.  Car  les  lettres  pax  lefquelles  le  Duc  Philippe-le-Bon 
a  autorifé  la  rédaction  de  la  Coutume  de  Bourgogne,  portent  que 
dans  \qs  cas  qui  ne  feront  point  décidés  par  la  Coutume  ,  on 
aura  recours  au  droit  écrit;  &  comme  la  Coutume  du  Duché 
de  Bourgogne  ne  défend  point  aux  pères  d'avantager  un  de  leurs 
^ijfans  par  donations  entre-vifs  5  il  faut  avoir  recours  au  Droit 
Romain  ,  qui  aucorife  ces  avantages. 

Il  eft  vrai  que  quand  les  donations  ont  été  faites  par  des  aâes  au- 
thentiques ,  tant  dans  le  Droit  Romain  que  dans  la  Coutume  de 
Bourgogne,  il  faut  que  \q  domtQur  déci^ïc,  par  paroles  exprejfes  ou 
par  autres  équivalentes ,  qwe  fon  intention  n'eft  point  que  le  do- 
nataire venant  à  fa fucceflion  y  rapportece  quilui  a  été  donné.Mais 
on  ne  peut  douter  que  l'intention  du  père  n'ait  été  de  faire 
la  donation  à  un  de  fes  enfans  par  forme  de  préciput ,  quand  il 
lui  a  donné  une  fomme  d'argent  manuellement;  car  s'il  avoit 
voulu  que  cette  donation  fût  fujette  au  rapport ,  il  n'auroit  pas 
manqué  de  s'en  faire  donner  une  reconnoiffance  par  le  donataire 
pour  qu'elle  fervît  de  titre  à  fes  cohéritiers  contre  lui  ,  lorfqu'il 
yiendroit  à  la  fuccelTion  du  donateur. 

Ce  font  ces  moyens  de  fait  ôc  de  droit  fur  la  demande  en  rap- 
port formée  contre  le  fieur  d'Anneot  depuis  le  partage,  qui  ont 
déterminé  Monfieur  de  Nanfoutil  à  ne  faire  aucune  demande 
en  rapport  au  fieur  de  Precy  lors  du  partage;  comme  c'eft  la  fou- 
milTion  du  fieur  de  Precy,  aux  dernières  volontés  de  fon  père, 
qui  l'a  empêché,  de  même  que  le  fieur  d*  An  neot ,  de  contefter 
Je  legs  de  quarante  mille  livres  au  profit  du  fils  aîné  de  M.  de 
Nanfoutil;  ce  n'eft  aufli  que  parce  que  le  fieur  d'Anneot  s'eft 
fait  adjuger  étant  majeur  la  Terre  dont  il  porte  le  nom  ,  par  un 
acte  de  licitation  indépendant  du  partage  ,  que  M.  de  Nanfoutil 
,6c  le  fieur  de  Precy  fe  font  réunis  pour  faire  voir  que  le  fieur 
4'Anneot  écoit  non-rcçevable  &  mal  fondé  dans  les  Jett;e3  àp 
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f^fcifion  qu'il  a  prifes  contre  l'aéte  de  licitation  de  cette  terre: 
rien  n'eft  donc  plus  ju(îe  que  la  Sentence  qui  déboute  le  (leur 
d'Anneot  de  fa  demande  en  entherinement  des  lettres  de  rcfcifion. 
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MEMOIRE  XXVIIL 

POUR  M^  Jean  Charpentier  ^Intimé. 

CO  NTR  E  M^  Louis  Adam  ,  Receveur  au  Grenier  à 
Sél  de  Vailly ,  &  Charles  Brocheton  Fermier  à  Soupire  y 
Appellam,^ 

qu  E  S  T  I  O  N. 

Sur  la  régularité  d'une   demande  en  retrait  G  fur   les  formalités 

néceffaires  pour  paryenir  à  la  Confignation  dans  le  BailUase  de 
Soijjons.- 

L'A  P  P  E  L  e/l  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  SoifTons  da 
25-  Mai  1714.  qui  condamne  les  Appellans  à  quitter  6c 
déiaiffer  a  l'Intimé  par  droit  de  retrait  lignager  les  biens  des 
^leur  ôc  Dame  Hocquart ,  pour  ce  qui  vient  du  côté  des  Ver- 
mands  ,  par  lefquels  l'Intimé  eft  parent  du  vendeur.  Il  y  a  auOi^ 
appel  de  quelques  jugemens  qui  ont  précédé. 

F  y^  I   T. 

Parun  contraadu  51.  Odobre  171 2.  le  fieur  Hocquart,  oa' 
plutôt  la  Demoifel  e  fon  époufe  fondé  de  procuration  fpeciale  , 
Z  T'.  "''  A,^^?  ^ ^^«^heton un  Fief ,  des  maifons,des. 
terres  &  d  autres  héritages  fitués  fur  le  territoire  de  Vaillv  & 
aux  environs.  Le  prix  étoit  de  22 100  livres.  Le  29.  Novembre 
1715.  iong^temps  avant  que  l'année  de  la  failine  prife  parles 
acquéreurs  fut  expirée. le  f.eur  Charpentier  qui  voyoit  paL  en^ 
des  mains  étrangères  une  partie  du  bien  de  fa  famille  ,  fit  amener 
les  acquéreurs  pour  lui  délaiffer-  les  biens  qu'ils  avoi^nt  acqZ 
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JLes  offres  furent  faites  de  rembourfer  le  prix  principal  de  racquîri- 
tion,  les  frais  &  loyaux  coûts  >  les  impenfes  &  améliorations, 
conformément  aux  difpofitions  de  la  Coutume  de  Vermandois, 
dans  rétendue  de  laquelle  les  biens  font  ficués.  L'affaire  ayant 
été  portée  devant  le  juge  de  Vailly ,  il  y  eut  de  la  part  de  f  Intimé 
une  fommation  faite  aux  AppcUans  ,  de  confentir  au  retrait , 
ou  devenir  voir  coiîilgner  les  deniers.  Par  une  Sentence  du  ii. 
Janvier  le  Juge  permit  de  configner. 

D'un  autre  côté  le  fieur  Gilbert:  avoit  fait  afligner  le  27. 
Novembre  1713.  les  acquéreurs ,  pour  lui  abandonner  la  por- 
tion des  biens  acquis  qui  venoit  des  Hocquart ,  par  lefquejs 
il  Êtoit  parent  aux  vendeurs.  En  qualité  de  6ubdelegué  du  fieur 
Commilfaire  départi  dans  la  Généralité  de  Soiffons^  il  fit  donner 
alTignation  devant  le  Lieutenant-Général  de  cette  ville  :  l'affaire 
portée  au  Bailliage  y  fut  évoquée  ôc  retenue.  Enfuite  on  y  ordonna 
fur  les  remontrances  des  acquéreurs ,  que  le  Heur  Gilbert  feroit 
mettre  en  caufe  le  fieur  Charpentier.  En  vertu  de  caize  Sentence 
du  15-  Décembre  1713.  l'Intimé  fut  afTigné  le  ^.Janvier  1714. 
pour  venir  plaider  fur  le  retrait  au  Bailliage  de  Soiffons  :  fur  cette 
aflignation  le  Heur  Charpentier  a  comparu  à  Soiffons  ^  par  une 
Requête  du  ^7.  Janvier,  dans  laquelle  il  réitère  fes  offres,  il  a 
demandé  que  les  délais  portés  par  Texploit  furfent  abrégés, 
que  les  acquéreurs  acceptalfent  les  offres  par  lui  faites  pour  par- 
venir au  retrait ,  ou  qu'il  lui  fut  permis  de  conllgner.  Comme 
les  Appellans  avoient  conftitué  chacun  un  Procureur  ^  &  qu'il 
ne  s'agiflToit  que  de  procédures  ,  le  Juge  ordonna  que  les  Parties 
feroient  alfignées  au  domicile  des  Procureurs  pour  venir  plaider 
fur  cette  Requête  au  premier  jour.  Deux  jours  après  les  Parties 
con^iparureat  à  l'audience  ;  après  avoir  donné  acle  aux  acquéreurs 
de  leurs  proteflarions  contre  l'exploit  donné  feulement  au  domi- 
cile^des  Procureurs  ,  ôc  des  offres  faites  par  les  retrayans ,  on 
ordonna  que  les  Parties  procederoient.  Le  16.  du  même  mois 
on  permit  au  fieur  Charpentier  de  configner  le  principal ,  les 
Joyaux  coûts ,  &  à  parfaire.  Le  29.  après  les  fommationsrequifes 
îq  (leur  Charpentier  configna  28000  livres  ,  tant  pour  le  principal 
que   les  frais  &  loyaux  coûts. 

La  Dame  Charpentier ,  qui  depuis  le  fieurjean  Charpentier 

fon 
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fon  fils,avoït  auifi  demandé  à  être  reçu  au  rztrait  y  tue  miie  ca 
caufe  au  Bailliage  de  SoilTons  ,  où  elle  n'avoit  pas  encore  pro- 
cédé.  Par  Sentence  du  2y.  Mai  1714.  contradicloirc  entre 
•toutes  les  Parties  ,  on  donna  ade  aux  Retrayans  de  ce  qu^ils 
n'entendoient  retraire  chacun  que  ce  qui  étoit  de  leur  côt(^ 
&  ligne  ;  on  condamna  les  lieurs  Adam  6c  Brochecon  à  détail- 
fer  les  biens  qu'ils  avoient  acquis  du  fieur  Hocquart  ;  Ôc  la 
Dame  Charpent-ier  comme  moins  diligente  que  Ion  fils.,  fut 
déboutée  de  fa  demande.  Les  Appelions  ont  propofé  plufieurs 
moyens  tant  en  caufe  principale  qu'en  caufe  d'apptl  ,  contre 
le  refra/t  ôc  le  jugement  qui  Ta  déclaré  valable.  Il  femble  que 
par  cette  multitude  de  queftions  qu'ils  font  naître  les  unes  après 
les  autres  ,  ils  cherchent  plus  à  jetter  de  la  confurion  dans  cette 
affaire  ,  qu'à  établir  leur  prétention.  L'intimé  renfermera  fa 
idéfenfe  contre  tous  ces  moyens  en  trois  propofirionf, 

La  première,  qu'il  n'y  a  point  de  défauts  dans  l'exploit  du 
29  Novembre  j  par  lequel  le  fieur  Charpentier  a  demandé 
d'être  admis  au  retrait,  La  féconde  ,  que  l'on  a  fait  les  offres 
fuivant  la  Coutume  à  tous  les  appointements  de  la  caufe  ;  la 
troifieme,  qu'il  n'y  a  point  de  défaut  dans  la  procédure  faite 
pour  parvenir  à  la  conflgnation  qui  puilîe  faire  déclarer  la  con- 
îlgnation  nulle  ^  &  encore  moins  faire  decheoir  l'Intimé  de  fou 

YttïtXlt*  * 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Il  ny  apmit  de  nullité  dans  r exploit  du  2g,  Novembre, 

La  première  difficulté  ed  tirée  de  la  qualité  de  THuiffier  qui 
adonné  Texploir.  C'efl  difent  les  Appelians,  un  Sergent  Royal 
qui  a  exploité  dans  l'étendue  de  la  juftice  d'un  Seigneur ,  contre 
la  difpofition  des  Ordonnances  &  les  Arrêts  de  règlement.  Ce 
Sergent,  ajoutent-ils,  n'étoit immatriculé  qu'au  Grenier  à  Sel, 
il  ne  devoir  exploiter  que  dans  les  affaires  qui  regardent  (à 
jurifdidion,  enfin  ce  Sergent  n'avoit  qu'une  corn milfion  du 
Traitant,  pour  des  charges  créées  en  vertu  d'un  Edit  qui  étoit 
révoqué  lors  de  l'affignation.  Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre 
k  ces  difficultés  qui  parui/Tent  d  abord  fort  fpecieufes. 

Tome  m,  Y  y 
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il  eft  vrai  que  i'Ordoiuiance  de  Ptiilip^e  le  Bel  ne  veut 
pas  que  les  Sergens  Royaux  aillent  exploiter  dans  les  Juftices 
des  Seigneurs  ,  ôc  que  d'anciens  Arrêts  de  règlement  font  fur 
€e  fujet  conformes  à  rOrdonnance,  Pvlais-  ni  TEdit  ni  les  Arrêts 
de  règlement  ne  portent  point  la  peine  de  nullité  contre  les 
exploits  donnés  par  le  Sergent  Royal  dans  Tetendue  des  Juf- 
tices  vSeigneuriales.  Quand  il  s'agit  d'une  peine,  fur-tout  de  celle 
de  nullité  pour  un  atte  public  Ôc  authentique,  on  ne  peut  pas 
la  prononcer  qaelle  ne  foit  portée  par  la  loi*  Les  Huifliers 
Royaux  onc  un  caradcre  pour  exploiter  dans  toute  l'étendue 
du  Royaume^  Il  y  a  même  des  affaires,  comme  pour  les  cas- 
royaux  &  p^ur  le  rc(fort-,oii  eux  feuis  peuvent  exploiter  dans 
les  Jodices  des  Seigneurs: on  ne  peut  donc  pas  attaquer  leurs 
exploits  par  défaut  de  pouvoir..  Les  Seigneurs  ne  peuvent  au 
plus  que  faire  réitérer:  les  defienfes  faites  aux  HuiiTiers  Royaux 
d'exploiter  fur  leurs  Terres ,  ôc  faire  condamner  les  HuiiTiers  à 
Tamende  pour  y  avoir  contrevenu.  Quelque  favorable  qu'ait 
été  Loifèau' aux  Juiiices  des  Seigneurs,,  contre  les  Juftices 
Royales  ^il  n*a  point  pu  s'empêcher  de  reconnoître  cette  vérité ^ 
dans  fon  Traité  des  Offices,  liv.  5.  ch.  1. 

sv Toutefois  ,  dit  cet  Auteur,  par  le  refpe6l  de  la  ATajeftë 
n  Royale  ,  il  faut  tenir  à  mon  avis  que  l'exploit  d'un  Sergent 
»» Royal  exécutant  le  mandement  d'un  Juge  non  Royal,  n'eft 
S-)  point  de  foi  nul  ^comme  (eroit  celui  d'un  Juge  fubalterne  qui 
wexecuteroit  une  Sentence  d'un  Juge  Royal,  mais  il  doit  être 
oï  condamné  à  l'amende.»  Il  en  eftde  même  des  Notaires  Royaux 
comme  des  Sergens  >  il  ne  leur  efl  pas  permis  par  les  Ordon- 
nances de  recevoir  les  conrrars  dans  les  juftices  des  Seigneurs^ 
»q'ii  ont  des  Notaires  particuliers  ,  mais  quand  ils  les  reçoivent 
«les  contrats  ne  font  pas  nuls.»  En  leurs  Etats  ôc  Offices 
«qui  font  Royaux  ,  dit  Baquet  dans  fon  Traité  des  droits  de 
=»  Ju(fice,H  y  a  quelque  vellige  Ôc  marque  de  cette  autorité  ôc 
5> pouvoir  général  (il  entend  parler  du  Roi  qui  les  établit) 
«  partant  n'y  a.  lieu  de  nullité  ,  le  Seigneur  feulement  fe  peut 
=^  plaindre  de  la  réception  de  tel  contrad . .,.  lequel  ne  peut 
»  demander  la.  nullité  d'iceux.. 

H'aïUeurs  dans,  une  caulé^MefTieurs  les  Gens  du  Roi  onf 
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foutenu  /comme  remarque  le  même  Auteur ,  que  les  Notaires 
Royaux  peuvent  recevoir  les  contrats  dans  les  lieux  ou  le 
Roi  a  droit  de  prévention  fur  les  <Seigneur5.  Dans  ces  en- 
droits les  Sergens  Royaux  doivent  aulTi  avoir  la  prévention  lue 
ceux  des  Seigneurs.  Vailly  eft  de  la  Coutume  de  Vermandois 
qui  accorde  cette  prévention  aux  Juges  Royaux  ,  Icura  Ser- 
gens peuvent  donc  y  jouir  da  môme  privilège. 

S'il  s'agiffoit  de  juftifier  ici  le  droit  des  Sergens  Royaux  , 
on  pourroit  dire  que  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  ^  les 
anciens  Arrêts  de  rcgiemens  font  abrogés  par  un  ufags    con- 
irâire.  Depuis  un  temps  immémorial  les  Sergens  Royaux  font 
^n  pofTeffion  d'exploiter  dans   les  Juftices  des  Seigneurs  :  les 
Seigneurs  l'ont  vu  ,  ils  l'ont  fù ,  leurs  Juges  ont  rendu  des  Sen- 
tences fur  ces  ailignations  >  leur  droit  eft  donc  prefcrità  prefent  : 
aulTiles  O.iiciers  du  Bailliage  deSoiffons  onr-iis  certifié  dans  un 
acte  de  notoriété  qui  eft  entre  les  pièces  de  l'ïntimé  ,  que  les 
.Sergens  Royaux  exploitent  dans  toutes  les  Juf^ices  fubalternes 
de  l'étendue  de  leur  Juriidiûion.  Les  Appeiians  eux-mêm.es 
ont  fait  faire  une  fommation  à  la  Dame  Charpentier  mère  du 
fleur  Charpentier  5  de  recevoir  un  rembourfement  le  14.  Août 
17 14-  avec  des  offres  ôc  une  aOignation  pardevant  le  Bailli  de 
Vailly  ,  par  un  Sergent  Royal ,  immatriculé  au  Grenier  à  Sel , 
quoiqu'elle  demeurât  dans  la  ville  de  Vailly ,  ôc  fur  la  Juftice 
de  M.  farchevêque  de  Reims. 

Dans  l'Affaire  préfente  on  ne  pouvoir  pas  abfoîument  fe 
fervir  d'un  Sergrent  Seigneurial  :  car  ralIî<^nation  en  retrait  devoit 
être  donnée  à  Vailly  >  où  le  bien  vendu  eft  fitué.  L'un  des 
acquéreurs  ne  demeuroit  pas  dans  l'étendue  de  cette  Ju- 
liice,  mais  dans  celle  de  Soupire ^  un  Sergent  de  Vailly  ne 
pouvoit  pas  l'afilgner  à  Soupire  hors  de  fon  rclfort ,  celui  de 
Soupire  ne  pouvoit  point  TalTigner  pour  comparoître  à  Vailly  ; 
il  falloir  donc  avoir  recours  à  un  Sergent  Royal,  dont  le  pou- 
voir s'étendit  fur  fune  âc.fur  l'autre  Juiifdiciion. 

Paiïbns  à  ce  qui  regarde  la  qualité  de  Sergent  au  Grenier  à 
fel  d'Adam,  qui  a  donné  l'exploit  du  2p.  Novembre  171  5. 
Quoiqu'un  Sergent  foit  immatriculé  dans  une  Jnftice  ,  fon 

Y  ij 
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pouvoir  n'efl:  point  renfermé  dans  les  matières  qui  font  de  la: 
compétence  delà  Jurifdiction  où  ii  eft  immatriculé.  Les  HuilTiers* 
de  la  Cour  des  Aydes  ,.  par  exemple,  fignificnt  tous  les  jours^ 
des  Arrêts  de  la  Cour ,  pourvu  qu'ils  ibien-c  fcellés,-  Dans  les 
Provinces  ,  les  RuilHers  des  EleQ'ons,  des  Amirautés^,  ôcc.  met- 
tent à  exécution  les  Arrêts  du.  Parlement  &  les  Sentences  des- 
Bailliages  ,  parce  qu'ils  font  tous  également  HuilTiers  Royaux  ;„ 
commis  pour  exécuter  les  jugem.ens  de  ceux  que  le  Roi  a  fait 
les  dépofîtaires  de  fon  autorité  pour  l'adminidration  de  la^ 
Juftice.  En'  1707.  il  a  plu  au^  Roy  de  créer  deux  Huifliers- 
Royaux  dans  chaque  Jurifdidion  Royale  de  fes  Etats  ,  avec 
les  mêmes  droits  ôc  le  même  pouvoir  que  les  anciens  Hullfiers* 
En  vertu  de  cet  Edit  il  falloit  qu'il  y  eût  deux  nouveaux  Huif- 
fiers  au  Grenierà  fel  de  Vailly  :  Adam  a  été  revêtu  d'une  de 
ces  charges  ,  il  a  donc  pu  exploiter  pour  toutes  fortes  d'affaires^ 
comme  le  fcifoient.  ceux  qui  avoiervt  été  établis  avant  lui»- 

PREMIERE      ORJECTION. 

L'Edit  de  1707.  portant  création  de  ces  deux- Sergens  Royaux 
avoit  été  révoqué  ,  ôc  la  révocation  avoit  été  enregiflrée  aa^ 
Failement  avant  l'exploit  pour  le  retrait  donné  par  Adam, ^ 

REPONSE, 

Cet  Edit  de  révocation  avoit  été  enregiftré  avant  FExpIoÎDf. 
mais  cet  Edit  n'a.été  lu  ôc  publié  au  Bailliage  de  SoiiTons  que 
h  cinquième  Janvier  1714.  comme  l'Intimé  le  juftiiîe  par 
^extrait  de  la  publication  faite  en  ce  Bailliage.  Il  eft  des  pre- 
miers principes  qu'une  Loi  n'oblige  point  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  connue  par  une  publication  légitimement  faite  dans  les^ 
lieux  accoutumés^ 

S  E  C  O  N^D  E    O  B  J'E  C  T  TON. 

On  ne  rapporte  pas  les  provifions  d'Adam  prétendu  Sergent 
SK)yaL  U  n'étoit.  pourvu-  que  fur  une  com^mifTion  du  Traitant 


/ 
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qo\  n'eft  point  rapportée  ,  &  qui  ne  peut  point  lui  donner  Je 

ca  rderer 

REPONSE. 

Nous  ne  favons  pas ,  ôc  nous  ne  fommes  pas  obligeas  de 
favoir  en  vertu  de  quel  titre  Adam  avoir  été  revêtu  de  cette 
charge.  H  fuffit  à  celui  qui  veut  fe  fervir  d'un  Sergent  Royal, 
qu'il  le  voie  en  poUefiTion  publique  ôc  paifible  d^exploiter,  il 
n'eft  point  neceffaire  qu'il  examine  le  titre  de  Ton  Sergent  , 
k  foi  publique  lui  eft  un  fur  garant  de  la  validité  de  fa  procé- 
dure. Mais  quand  nous  reconnoîtrions  ce  que  vous  nous  avez 
dit  dans  vos  défenfes  ^  qu'Adam  a  été  pou  vu  par  corn  million^ 
qu'en  pourrrez-vous  conclurre  contre  nous?  On  a  vu  fouvent 
créer  de  notre  temps  un  grand  nombre  de  nouvelles  charges. 
11  ne  s'efl:  préfenré  perfonne  pour  les  acquérir  ,  ceux  qui  étoient 
chargés  du  recouvrement  des  deniers  qui  dévoient  en  provenir, 
onc  commis  à  Texercice  de  ces  Charges  jufqu'à  ce  qu'elles 
fuïïent  levées  ;  ces  nouveaux  Officiers  fe  font  fait  recevoir  pour 
en  remplir  les  fondions  ,  pour  en  percevoir  les  émolumens  , 
&  jamais  on  ne  leur  a  conteûé  fous  ce  prétexte  les  droits  qui 
y  étoient  attachés. 

Quoi  qu'il  en  (oit  on  ne  peut  point  douter  qu'Adam,  n'ait 
été  légitimement  pourvu  de  cette  charge ,  car  il  en  a  fait  les- 
fondions  depuis  1708.  jufqu'en  17 14.  il  s'eft  qualifié  dans  un 
nombre  infini  d'exploits ,  Sergent  Royal  immatriculé  au  Gre- 
nier à  Sel  de  Vailly  ,.il  ne  faudroit  qu'ouvrir  les  regiftres  des 
Juflices  de  Soifibns  ôc  des  lieux  voifms  pour  en'^  trouver  une 
infinité  de  preuves.  Dans  les  pièces  de  l'Intimé  il  y  a  une 
vingtaine  de  fignifications  faites  par  Adam  quah'fîé  Sergent 
Royal  au  Grenier  à  Sel  de  Vailly  ,  depuis  1708.  jufqu'en< 
rji^  'qui  fe  font  trouvées  par  hafard  dans  l'étude  dun  feut 
Procureur  de  la  Cour.  Il  y  a  des  exploits,  des  fignifications > 
faïtçs  à  la  Juftice  de  Vailly  ,  au  Baillage  du  Comté  de  Solfions  , 
ai3  Préfidial  de  la  même  Ville  ôc  dans  plufieurs  autres  Jurifdi>. 
dions.  Les  autres  Huifiiers  au  Grenier  à  Sel  de  Vailly  auroienD- 
-ik  foufferts  qu'on  prît  cette,  qualité  f^s  L'avoir  acquife  lég^tti? 
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mcnientf  On  n'acculera  certainement  pas  les  HuiiÏÏers  Royaux 
d'une  pareille  négligence  fur  les  droits  de  leur  Charge,  furtout 
quand  il  y  va  de  leur  intérêt. 

Mais  pourquoi  entrer  dans  cette  examen  ôc  dans  ces  re- 
cherches ?  il  iuirifoit  à  rintim<5  de  voir  Adam  en  poiTefïion  de 
faire  les  fondions  de  Sergent  Royal.  Quand  même  cet  Officier 
auroit  eu  en  lui  quelque  incapacité,  quand  il  n'auroit  pas  eu  de 
titre  légitime ,  l'exploit  n'en  auroit  pas  été  moins  valable.  Les 
Romains  avoientélu  pour  Prêteur  Barbarius  Philippus^qui  étoit 
incapable  de  poflTeder  cette  charge  ,  parce  que  c'éroit  un  efclave 
fugitif  ,  on  demanda  Ci  tous  les  jugemens  qu'il  avoit  prononcés 
étoient  nuls.  Les  Jurifconfultes  répondirent  qu'ils  n'étoient  pas 
nuls ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  avoient  eu  affaire  à  lui.  L, 
Barbarius  yff»  de  officio  Pratorh»  On  voie  dans  le  Traité  de  l'abus 
de  Fevret,  des  Arrêts  qui  ont  déclaré  pour  la  même  raifon  ,  qu'il 
n'y  avoit  point  d'abus  dans  les  Sentences  des  Officiaux  qui  préfi- 
doient  depuis  plufieurs  années  à  des  Officialiiés  ,  quoiqu'ils 
n'ayent  pas  eu  les  qualités  requifes  par  les  Ordonnances.  Quelle 
confuFion  ne  mettroit-on  pas  dans  les  affaires  ^  fi  onobligeoit  les 
Farcies  à  juf^ifier  la  capacité  des  Juges  ,  des  Notaires  ôc  des 
Sergens  qui  font  publiquement  les  fondions  de  quelque  charge? 

TROISIEME    OBJECTION. 

Dans  un  retrait  tout  eft  de  rigueur ,  &  dans  cette  matière  on 
doit  examiner  de  plus  près  ceux  à  qui  l'on  confie  la  procédure, 
on  répond  de  leurs  fautes. 

R  E  P  0  N  SE. 

En  matière  de  retrait  tout  eft  de  rigueur,  par  rapport  aux 
formalités  prefcrites  parla  Coutume  pour  le  retrait ,  &  qui  font 
particulières  à  cette  efpece  d'affaires  :  mais  pour  l'incapacité  ou 
la  capacité  du  Sergent  qui  donne  l'exploit,  il  n'y  a  pas  plus 
de  rigueur  en  cette  matière  que  dans  toutes  les  autres.  Ce  qui 
ne  feroit  pas  une  nullité  dans  un  autre  exploit  ,  ne  le  feroit 
j>as  iorfqu'il  s'agit  d'un  retrait. 


Questions  DE  DroitCivil.      35P 

Nous  paiTerons  plus  legtrement  fur  les  autres  difficuiiés 
propoféesen  caufe  principale  contre  1  exploit  du  2p.  Novembre 
1713.  parce  qu'on  »a  point  paru  vouloir  s'en  prévaloir  en  caufe 
d'appel.  Il  ne  faut  prelque  que  les  propofer  pour  en  faire  fen- 
tir  la  foible(Fe.  On  a  offert ,  a-t-on  dit,  le  principal  ôc  les  loyaux 
coûts,  au  lieu  du  fort  principal  &  des  loyaux  coiitemens,  qui 
font  les  termes  portés  par  la  Coutume  de  Vermandois.  Mais 
cette  Coutume  au  imt  des  Retraits  fe  fert  indifféremment  pour 
les  offres,  article  251.  du  mot  deniers  fimplement ,  ailleurs 
des  mots  principaux  de  l'achat  &  fort  principal ,  art.  225.  24.9. 
la  Coutume  fe  fcrc  ici  d'interprète  à  elle-même.  Tous  ces 
mots, comme  le  dit  Lafond  dans  fon  Commentaire,  font  fy- 
nonimes ,  l'un  n'a  point  plus  de  force  que  l'autre ,  &  il  fuffit  d'en 
choifir  un.  Ce  n'eft  point  dans  ce  cas  vouloir  accomplir  la  Cou- 
tume par  équivalent  ,  mais  par  les  propres  termes  dont  elle 
s  eft  ferv^ie. 

En  Vermandois  il  faut,difent  les  Appellans,  faire  les  offres 
en  prefence  de  Notaires  &  de  deux  témoins.  Une  mauvaife 
leçon  les  a  trompés ,  l*original  qui  eft  au  Greffe  de  la  Cour 
porte  pofitivement,  comme  le  dit  Lafond  dans  fon  Comnien- 
taire  ,  en  prefence  de  Notaire  ou  deux  témoins.  Les  Coutumes 
particulières  de  Vermandois  portent  ou  deux  témoins.  Buridan  5 
cjui  n'avoit  point  vu  la  véritable  leçon ,  dit  que  Vou  eft  dis- 
jpndif  en  cet  article.  Dans  les  ades  les  plus  folennels  quand 
il  y  a  deux  Notaires  on  ne  demande  point  de  témoins. 

Sur  ce  qu'on  a  dit  que  les  offres  n'ont  été  faites  qu'après 
ra/Iignation  donnée ,  &  que  c'eff  un  vice  de  prepojleration  ,  il 
fuffit  de  répondre  qu'un  exploit  eft  un  ade  indivilible  ^  &  que  ce 
prétendu  vice  de  prepofteration  n'auroit  lieu  qu'en  cas  que 
\es  offres  euffent  ^té  faites  par  un  exploit  pofterieur  à  celui  qui 
contient  la  demande  en  retrait,    •  ^ 

SECONDE  PROPOSITION, 

^n  a  fait  les  offres  à  tous  les  apppointemens  de  la  Caufe. 
B  n'y  a  qu'une  feule  occafion  dans  laquelle  les  Appel[an^> 
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reprochent  à  l'Intimé  de  n'avoir  pas  ùic  les  offres  ordonnées 
par  la  Coutume.  Ceft  lors  de  la  lommation  faite  le  5'.  Janvier 
17 14.  aux  acquéreurs,  de  venir  voir  ordonner  la  confignation 
à  la  Juftice  de  Vailly.  Montrons  que  les  oifres  n'étoient  point 
alors  néceflaires.  La  Coutume  de  Vermandois  ne  prefçrit  de 
faire  des  offres  qu'à  chaque  appointement  de  la  caufe  ,  c'eft- 
à-dire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  prononcé  par 
le  Juge ,  &  rédigé  par  le  Grefffier.  C*eft  là  l'idée  que  n^us  donne 
de  ce  mot  appointement  ,  l'Ordonnance  de  1 66-],  au  tkre  des 
conteftations ,  quand  elle  dit  que  la  caufe  eft  tenue  pour  con- 
teflée  par  le  premier  règlement  y  appointement  ou  jugement 
qui  intervient  après  les  défenfes  fournies;  on  voit  que  le  premier 
règlement  de  Juge  ,  le  premier  jugement  ou  le  premier  -appoin- 
tement font  des  mots  fynonimes^  Suivant  cette  définition  la 
fommation  faite  le  5*.  Janvier  par  le  fieur  Charpentier  aux  acqué- 
reurs, de  venir  voir  configner ,  n'eft  point  un  appointement  de 
la  caufe ,  car  elle  n'a  point  été  faite  en  prefence  du  Juge  ,  & 
le  Juge  n'a  prononcé  fur  cette  fommation  qu'après  que  l'In- 
timé a  comparu  devant  ce  Juge ,  &  qu*il  a  réitéré  fes  offres , 
dont  il  a  pris  a6le.  Dans  les  Coutumes  qui  obligent  à  réitérer 
les  offres  à  chaque  journée  de  la  caufe,  comme  le  veut  celle 
de  Paris  y  on  a  déterminé  ce  mot  vague  &  indéfini  aux  jours 
auxquels  le  Jugea  réglé  ou  prononcé  quelque  chofe  entre  les 
Parties,  On  n'y  regarde  pas  comme  des  journées  de  la  caufe 
les  fignifîcations  faites  de  Procureur  à  Procureur  y  ni  toutes  \t% 
autres  procédures  auxquelles  le  Juge  n'a  point  de  part.  Il  y  en  a 
un  Arrêt  du  1 3  Février  i  (^07.  rapporté  par  l'Abbé  ôc  Tournet 
fur  larticle   i^p.  de  la  Coutume  de  Paris, 

TROISIEME   PROPOSITION, 

Oïl  a  ohfervé  toutes   les  formalités  jiécejfaires  au  EailliJge   ds 
Soijfons }  pour  parvenir  à  la  confignation» 

L'afTignatîon  que  vous  nous  avez  fait  donner  au  Bailliage  de 
Soiffbns ,  pour  venir  configner,  efl  vicîeulë  ,  difent  les  Appel- 
|a}?s  àriijtimé.  La  première  raifon  >,ç'eft  qu'avant  cexte  afiignation 

îiou$ 
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nous  notions  point  en  caufe  avec  vous  à  Sjifions.  Il  talloîc  donc 
pour  nous  faire  mettre  en  caufe ,  nous  afTigner  à  norre  domi- 
cile, ôcnon  pas  à  celui  de  notre  Procureur,  qui  n'écoit  point 
conftitué  contre  vous.  Il  falloir  de  plus  nous  accorder  les  délais 
de  l'Ordonnance.  La  féconde  raifon  qu'allèguent  les  Appellans  , 
c  eft  que  ce  que  nous  demandions  de  venir  voir  ordonner  la 
confignation ,  étoit  au  deiïus  du  pouvoir  des  Procureurs. 

Si  rintimé  avoit  mis  en  caufe  les  Appellans  à  Soilfons , 
ils  auroient  raifon  de  dire  qu'il  falloit  les  faire  afiigner  à  leur 
domicile ,  ^  leur  accorder  les  délais  de  TOrdonnance,  Mais  ce 
ibnt  les  Appellans  qui  ont  eux-mêmes  fait  appeller  l'Intimé  à 
SoifTons.  Quand  il  a  fallu  contefter  contre  le  lieur  Gilbert ,  ils 
ontrepréfenté  qu'il  y  avoir  déjà  une  conteftation  pendante  pour 
raifon  du  niême  fait  à  la  juftice  de  Vailly  ,  entre  eux  &  le  fieur 
Charpentier ,  &  ils  ont  fait  ordonner  qu'à  la  diligence  du  fieur 
Gilbert  le  fécond  retrayant  feroit  appelle  à  Soidons  pour  le 
jugement  de  l'affaire  dont  le  Bailliage  fe  réfervoit  la  connoif- 
fance.  Le  premier  point  de  la  Requête  fur  laquelle  l'affignation 
a  été  donnée  au  domicile  des  Procureurs ,  tendoit  à  faire  abréger 
des  délais  en  faveur  du  fieur  Cfiarpentier.  Ce  n'étoit  donc 
qu'une  llmple  procédure  qui  dcpendoit  du  minifteredes  Procu- 
reurs, ôc  pour  laquelle  la  prefence  des  Parties  n'étoit  point  ne- 
celTaire.  Il  en  eft  de  même  de  la  féconde  partie  de  la  Requête 
par  laquelle  le  fieur  Charpentier  demandoit  que  les  Appellans 
confentiiïent  au  retrait  y  ou  qu'il  lui  fvit  permis  de  configner. 
Tout  étoit  encore  du  pouvoir  des  Procureurs ,  car  ceux  qui  font 
chargés  dune  procuration  générale  peuvent  faire  ce  qui  ne  de- 
mande point  un  pouvoir  particulier; or  dès  que  les  Procureurs 
favoient  que  leurs  Parties  vouloient  à  quelque  prix  que  ce  fut 
empêcher  le  retrait ,  cet  offre  ne  devenoit  plus  pour  eux  qu'une 
fimple  procédure  :  ils  ne  pouvoient  pas  avoir  de  moyen  pariicu- 
[ier  pour  empêcher  que  la  confignation  ne  fût  permife.  C'eft  un 
ufage  conftant  que  les  affignations'pour  faire  ordonner  la  confi- 
gnation fe  donnent  au  domicile  des  Procureurs.  D'ailleurs  cette 
Requête  a  été  fignifiée  le  17.  du  Mois  de  Janvier,  ôc  la  Sen- 
tence qui  permet  de  configner  eft:  du  16.  En  neuf  jours  les 
Parties  ont  pu  être  inftruites  par  ceux  qu'elles  avoient  chargés  de 
Tome  lîL  Z  z 
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kur  alïdire  ,  de  ce  qui  le  palibit  à  SoilTons  ,  ôc  prendre  dès  mefu- 
res  fur  les  oppofitions  qu'elles  auroient  fortndes ,  ii  elles  en  a  voient. 
eu  quelqu'une..  ' 

Les  Appellans  obje£lent  encore  que  la  fommation  pour  être^ 
prefent  à  la  confignation  n'a  point  été  faite  au  domicile  de  la 
Partie,  mais  à  celui  du  Procureur,  L'Intimé  leur  répond  ,  que  le 
Juge  avoit  ordonné  que  la  confignation  feroit  faite  Parties  préfen- 
tesou  duçment  appellées  au  domicile  des  Procureurs.  Il  n'avoic 
fait  en  ce  point  que  fuivre  i'ufage  de  fon  Siège  ôc  celui  de  tous 
les  autres  Tribunaux,  du  Royaume.  Il  n'y  a  point  de  Loi ,  point: 
d'Ordonnance  qui  oblige  ceux  qui  font  des  confignations  en 
vertu  d'un  jugement,  à  appeller  les  Parties  elles-mêmes,  il  ne 
feroit  pas  poiïible  d'éxecuter  ce  que  voudroient  exiger  les  Parties.-: 
adverfes  :  car  la  confignation  eft  très- fou  vent  prefiante»  S'il  falloir 
affigner  une  perfonne  qui  auroit  fon  domicile  à  cent  lieues  de- 
l'endroit  où  l'affaire  eft  pendante  ,  tous  les  rifques  qu'on  voudroit 
éviter  par  la  confignation,  feroient  paiTés  à  la  charge  de  celui: 
qui  la  demanderoit  avant  que  les  délais  fufïent  expirés.  C'eft  ce 
qui  feroit  arrivé  dans  cette  occafion.  La  Sentence  rendue  le 
26,  Janvier  n'a  pu  être  délivrée  que  le  2p.  Le  décri  tomboit  le 
premier  Février  fuivant ,.  il  auroit  fallu  mettre  quelque  temps^ 
entre  la  fommation  &  le  your  pour  venir  voir  faire  la  configna- 
don;,ôcpar  conféquent  Je  décri  des  monnoies  feroit  tombé  fur 
le   fleur  Charpentier,,  qui  n  avoit   demandés  configner  que 
|iour  l'éviter. 

Qu'on  ne  nou5  dife  pas  qu'en  matière  de  retrait 'û  faut  fuivre 
d  autres  règles  iur  la  confignation  que  dans  les  autres  affaires 3- 
car  il  n'y  a  des  formalités  particulières^  ôc  différentes  des  proce-- 
dures  ordinaires  pour  les  retraits ,  que  celles  qui  foncmarquées 
par  la  Coutume,  Or  là  Coutume  de  Vermandois  ni  les  autres 
Coutumes  du  Royaume  ne  prefcrivent  rien  de  particulier  pour 
les  confignations  ,.à  caufe  du  retrait^  il  faut  donc  fe  tenir  aux- 
règles  générales,  • 

La:  dernière  difficulté  que  propofent  les  Appellans  regarde 
3a  forme  de  la  quittance  de  confignation  :  elle  porte  feulement 
qu'on  a  conCigné  28000^  liv.  pour  le  principal  ôc  les  loyaux-: 
coûts,  £àns    dir.e  à  parfaire, .  La  :  configriation .  ell  établie  f^oujp 
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leepréfenter  les  oiTres ,  il  iaut  donc  y  obferver  toute§,  les  tormaiicés 
qu'on  auroit  été  obligé  de  réitérer  à  chaque  apointement  de  la 

eau  le 
A  cette  difficulté  rintimé a  pIufieursréponfeF.  1^.  La  Coutume 

ne  prefctrit  aucune  formalité  fur  la  forme  de  Ja  quittance  des 
confignaxions,on  ne  peut  donc  pas  en  tirer  de  moyen  de  nuN 
iité  contre  le  retrayant.  2©.  Il  n'eft  point  néceiïaire  qu'on  ajoute 
à  parfaire ,  quand  on  a  configné  le  prix  principal ,  ôc  plus  qu'il  ne 
faut  pour  les  loyaux  coûts  &  les  améliorations.  30.  La  quittance 
€ft  relative  à  la  fentence  qui  ordonne  k  confignation ,  puilqu'elle 
porte  en  vertu  de  la  Sentence,  elle efl  aulTi  relative  à  la  Requête 
far  laquelle  oï\  a  demandé  qu'il  fût  permis  de  configner.  Pat 
îune  ôc  l'autre  de  ces  pièces  on  dit  qu'on  conngnera  le  princi- 
j)al,les  loyaux  coûts  &  ï parfaire  ,  ce  terme  eft  donc  cenfé 
compris  tacitement  dans  la  quittance  de  confignation.  Enfia 
il  ne  faut  point  dire  que  la  confignation  reprefente  les  offres  , 
mais  qu'elle  eft  établie  pour  difpenfer  des  formalités  incom-. 
modes  des  offres  à  chaque  appointement  de  la  caufe.  Quand 
même  la  confignation  reprefenteroit  les  offtes  ,  on  ne  pourroic 
pas  faire  le  même  raifonnementfur  la  quittance  de  confignation 
qui  n'eft  point  du  fait  de  la  Partie,  &  qu'on  ne  peut  regarder 
que  comme  une  fimple  reconnoifiance  de  la  part  du  Receveur, 
-qu'on  lui  a  mis  entre  les  mains  une  telle  fomme  en  vertu  de 
î*ordonnance  du  Juge  qui  le  prefcrit  ainfi. 
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MEMOIRE    XXIX. 

POUR  J E A N-P lERRE  deBlois>  Capitaine  de 
Cavalerie  au  Régiment  de  la  Rochefoucaut  jr 
întiméj  Demandeur;  &  Défendeur. 

CONTRE  ISUcoTas  Lorin,  Bourgeois  de  la  Ville  de 
JLaon  y  &  Marie-Charlote  Barbier  Jon  épouje  ^  AppeU 
lans  j.  Défendeurs  j  &  Demandeurs^ 

Q  U  E  S  T  I  O  N. 

^iiand  on  a  configné  le  prix  principal  d'une  acquijït ion  avant  /j' 
Sentence  adjudicative  du  Retrait  ^  le  Retraçant  dans  la  Coutumi 
del^ermandois  ejî-il  obligé  de  Rembourfer  dajis  les  24.  heures 
ou  de  configner  de' nouveau  pour  la  yalldité  Jiz  Retrait? 

LORIN  ôc  fa  femme  prétendent  que  le  fieur  de  Blois  eft 
déchu  du  retrait  lignager  qu'il  a  exercé  contr'eux;fous  le 
prétexte  que  le  Recrayanc  ne  les  a  point  rembourfés  du  prix 
principal  de  racquifition  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que 
leur  contrat  a  été  mis  au  Greffe.  Mais  comme  le  fieur  de  Blois 
avoit  configné  le  prix  principal  de  l'acquifition  ,  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Juge  avant  l'a  Sentence  adjudicative  du  retrait ^ 
il  n'étoit  obligé ,  ni  de  rembourfer  dans  les  vingt-quatre  heures^' 
ni  de  configner  de  nouveau  ;  car  la  confignation  difpenfe  le 
Retrayant  dans  la  Coutume  de  Vermandois  de  réitérer  les  offres^ 
à  chaque  journée  de  k  caufe,  ôe  dbftrir  à  l'Acquéreur  le  rem- 
bourfement  du  capital  après  rAdjudication  du  retrait.  Cefl^ 
€e  qu'il  fera  facile  de  prouver  quand  on  aura  rendu  compte  de 
k  Procédure. 

F  A  1  T^ 

Le  2<f.  Janvier  1725.  le  fîeur  BarBier  acquit  du  fieur  de 
Martigny  ôcdeJa  Dame  de  Blois  fon  époufe  une  maifon  ôc  dea 
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héritages  licués  au  terroir  de  Mons  en  Laonnois  ,  moyennanc 
tine  fommede  8;oo  liv.  Il  donna  cette  maifon  &  ces  héritages 
àLorin  eni  payement  de  la  Dot  de  Marie-Chariote  Barbier. 

Le  fitur  de  Blo'is  ,  frère  de  la  Venderefîe  y  forma  contre  les 
Poflefleurs  une  demande  en  retrait  iignager  le  26  Odobre 
1725.  Les  incidens  que  fit  naître  entre  les  Parties  la  quel! ion  (1 
ces  héritages  étoietit  des  propres ,  ou  des  acquêts  de  la  Dame 
de  Blois ,  donnèrent  lieu  au  Retrayant  de  demander  par  une 
requête  exprefle  ,  qu'il  lui  fût  permis  de  configner  entre  les 
mains  du  Receveur  des  Confignations  une  fomme  de  pooo  liv* 
pour  le  prix  principal  de  l'acquifition ,  &  fur  ôc  tant  moins  des 
irais  ôc  loyaux  coûts^ 

Il  intervint  fur  cette  requête  une  Sentence  à  la  Prévôté  de 
Laon  le  17  Décembre  1726 y  par  laquelle  on  permit  au  fieur 
de  Blois  de  configner  cette  fomme  par  provifion,  ôc  aux  rifques 
àc  .qui  il  appartiendroir.  En  exécution  de  cette  Sentence  la 
confignation  fut  faite  dans  les  formes  ordinaires  ;  en  la  fignifiant 
sux  Acquéreurs,  on  leur  déclara  qu'en  cas  d'acquielcement  do 
leur  part  au  reirait ,.  ou  d'une  Sentence  qui  l'adjugeroit ,  ils 
pourroient  prendre  les  9000  liv^  aux  confignations. 

Les  Acquéreurs  interjetterent  appel  de  cette  Sentence  au' 
Bailliage  de  Laon  ^ôc  ils  y  conclurrent  à  l'évocation  du  principal  j 
ce  qui  mit  les  Officiers  du  Bailliage  en  état  de  rendre  le  21 
Juin  1727.-  une  Sentence  ,  par  laquelle  après  avoir  confirmé 
celle  de  la  Prévôté,  ils  condamnèrent  Loriri  ôc  fa  femme  à 
abandonner  par  droit  de  retrait  Iignager  les  héritages  dont  il 
s'agit ,  aux  ofires  faites  par  le  retrayant  de  parfaire  après  la  liqui* 
dation  des  loyaux-coûts  ,  en  cas  que  les  deniers  confignés  ne 
Ment  pas  fuffifans  pour  ks  rembourfer.  On  pernvit  par  la  même 
fentence  au  fieur  LorinÔcà  fa  femme,  de  retirer  les  9000  \\v, 
qui  étoient  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations. 
^  Lorlnôc  fa  femme  avoient  d'abord  pris  le  parti  d'interj^etter 
indéfiniment  appel  de  cette  Sentence  ;  enfuite  ils  firent  fignifier 
un  ade^  par  lequel  ils  déclarèrent  qu'ils  fe  défiftoient  de  cet 
appel  au  chef  qui  avoit  adjugé  le  retrait  au  fieur  de  Blois  ,  infif^ 
tant  au  furpius  en  leur  appel  pour  les  autres  chefs.  Ils  déclarèrent 
par  le  même  ade  qu'ils  dépoferoient  au  Grefib  le  même  jour 
leur  contrat  d'acquifitioîv 
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Cec  a6le  fut  ilgnitié  le  i8  Août  1727,  le  même  jour  le 
fieur  de  Biois  leur  fit  fignifier  qu'ils  pouvoient  retirer  les  ^000 
liv.  qu'il  avoir  confignées  ,  ôc  il  offrit  par  le  même  a6le  de 
parfaire  ,  fi  par  la  liquidation  des  loyaux-cours  il  fe  trouvoit  que 
les  500  liv.  corîfignées  au  deffus  du  prix  principal,  ne  fu(Ient 
pas  furtifantes.  Il  n'en  falloir  pas  davantage  pour  mettre  le  fieuc 
de  Blois  en  état  d'entrer  en  polleflion  des  héritages  quiiuiavoient 
été  adjugés  par  droit  de  retrait, 

Néantmoins  Lorin  ôc  fa  femme  s'y  oppoferent ,  ils  obtinrent 
un  Arrêt  de  défenfes  d'exécuter  la  Sentence  de  Laon  ,  fous 
le  prétexte  que  le  fieur  de  Blois  ne  les  avoir  pas  rembourfés  dans 
)e  temps  marqué  par  la  Coutume.  Ils  ont  depuis  donné  leur 
;requête  en  la  Cour  ,  par  laquelle  ils  ont  demandé  fous  le 
même  prétexte ,  que  le  fieur  de  Blois  fut  déclaré  déchu  de  fa 
,demande  en  retrait ,  &  du  profit  de  la  Sentence  du  Bailliage  de 
J-aon  qui  le  lui  adjuge.. 

Le  moyen  fur  lequel  ils  fe  fondent  pour  foutenlr  ces  concîu- 
fîons  eft  tiré  de  l'article  256.  de  la  Coutume  de  Vermandoisi 
qui  porte  que  quand  le  Retrayant  eft  reconnu  à  retrait ,  ou 
quand  l'héritage  lui  eft  adjngé  par  une  Sentence  dont  il  n'y  a 
point  d'apel ,  il  eft  tenu  de  rembourfer  TAcquéreur  de  fes  de- 
niers vingt-quatre  heures  après  que  les  Lettres  d'acquifrtion  onc 
été  mifes  au  Greffe^  fous  peine  de  déchéance  de  retrait.  Comme 
ie  retrait  eft  défavorable ,  difent  les  Appellans  ,  en  ce  qu'il 
gêne  la  liberté  du  commerce  ,  la  Coutume  rafliijettit  à  certaines 
formalités  rigoureufes  ,  qu'il  faut  obferverà  la  lettre  ,  fous  peine 
de  déchéance  du  retrait.  Une  des  principales  formalités  dans  la 
Coutume  de  Vermandojs ,  eft  le  rembourfement  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  que  le  Contrat  d'acquifition  a  été  mis  au 
Greffe,  on  ne  peut  fatisfaire à  cette  formalité  par  aucun  équi- 
poUent ,  fur-tout  par  un  payement  fiûîf  ^  pas  même  par  la  voie 
de  la  compenfation ,  &  à  plus  forte  raifon  par  une  fomme  à 
recevoir  des  mains  des  Receveurs  des  confignations;,  qui  oblige 
fouvent  à  de  grandes  difcufiions.  La  confignation  faite  avant 
l'adjudication  du  retrait  ne  peut ,  affure-ton  ,  être  regardée  en 
aucun  cas  comme  un  payement;  parce  qu'avant  l'adjudication 
J^  dette  n'eft  pas  formée ,  que  Tacquéreur  ne  peut  ètXQ  n\ï$ 
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en  demeure  de  recevoir  ,  &  que  les  deniers  relient  toujours 
aux  rifques  du  Retrayanc  ,qui  peut  Jes  retirer  s'il  le  jugea  pro- 
pos. Tels  font  ks  principaux  moyens  des  Appcllans,  dont  le 
fleur  deBloJsfe  flatte  de  faire  voirie  peu  de  folidité,en  remon- 
tant aux  véritables  principes  fur  cette  matière ,  fur-tout  pat 
rapporta  la  coutume  de  Vermandois. 

Réponfes  aux  Moyens  des  Jppdlans, 

Bien-loin  que  le  retrait  lignager  foit  odieux ,  il  eft  très- 
favorable  parmi  nous;  par  ce  qu'il  tend  à  conferver  les  propres 
dans  les  familles;  ce  qui  eft  proprement  l'efprit  général  Ôc  le 
fondement  de  notre  droit  coutumier.  Aulli  voyons-nous  que 
les  plus  habiles  d'entre  nos  Jurifconfultes  ont  fouhaité  ^  pour 
l'honneur  de  la  Jutifprudence  Françoife  ,  qu'on  abrogeât 
en  matière  de  retrait  ^  ces  formules  &  ces  formalités  gênan- 
tes,  qui  femblent  faire  croire  que  la  Coutume  qui  veut  favo- 
rifer  le  lignager  du  Vendeur  ,  lui  a  voulu  tendre  un  piège. 
Explodi  debent  hujufmodi  formula  j  difoit  du  Moulin  fur  l'art.  6^ 
de  la^ Coutume  de  Paris,  G  decipulte  G  aucupia  verborum  y  per" 
qu<e  cadens  à  Syllabâ  cadit  à  cmfL 

On  n'en  eft  point  encore  venu  parmi  nous  à  abroger  ces  fbrmules^ 
&  ces  formalités  rigoureufes  y  comme  le  fouhaitoit  ce  grand  Jurif-- 
eonfulte.  On  veut  que  le  lignager  exécute  encore  exademenc 
ce  que  la  Coutume  prefcrit  au  lignager  ;  pour  rentrer  dans  ;m  bieri' 
de  fa  famille  qui  a  été  aliéné  :  mais  on  ne  l'alfujettit  point  y  &  on 
ne  la  jamais  affujeti à obferver  à  la  lettre  une  difpofition  rigou- 
i^ufe  de  la  Coutume^  quand  il  a  accompli  cqhq  condition  d'une 
manière  plus  parfaite  que  celle  qui  eft  prefcrite  par  la  Coutume. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur-tout ,  quand  la^  manier^  dont  a  été 
exécutée  la  condition  rigoureufe  eft  conforme  aux  principes  du 
droit  commun,  &  quelle  fe  trouve  autorifée  par  la  dirpofition' 
de  quelques  Coutumes.  On  pourroit  en  rapporter  ici  un  grand 
2iombre  d'exemples  ;  on  (e  bornera  à  un  feul  dont  les  Appellans 
ont  été  obligés  de  convenir ,  e*eft  celui  de  la  réitération  dejs 
oifrci  à  chaque  journée,  6c à  chaque  appointemenc  de  la  caufe.- 

Cette  formalité  eft  reqyife  fous  peine  de  nuUijcédit-rerrairpaf^- 
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des  articles  exprès  des  Coutumes  de  Vermandois  ôc  de  Paris; 
cependant  tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  Retrayant  neft 
point  obligé  de  réitérer  les  offres  fidivesà  chaque  Journée  de 
la  caufe  ,  quand  après  la  demîinde  en  retrait ,  il  a  configné  le 
prix  principal  de  Tacquifition  ,  &  quelque  fomme  pour  les 
loyaux  coûts.  Pourquoi  a-ton  difpenfé  en  ce  cas  le  Retrayant 
de  la  lettre  de  la  Coutume  ?  C'eft  que  la  confignation  étant 
faite  avec  le  créancier ,  le  débiteur  eft  libéré,  ôc  qu'il  feroit  ri- 
dicule que  le  Retrayant  fit  encore  des  offres  fi£tives  ,  quand  il 
ne  doit  plus  rien ,  &  quand  il  a  fait  plus  que  la  Coutume  ne  lui 
prefcrivoit ,  en  payant  réellement  ce  qu'il  auroit  pu  fe  con' 
tenter  d'offrir  à  chaque  journée  de  la  caufe.  On  a  fuivi  en  ce 
point  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Vitry  qui  difpenfe  de 
réitérer  les  offres  à  chaque  journée  de  la  caufe ,  quand  \t% 
deniers  ont  été  confignés  dès  le  commencement  de  la  caufe  : 
Qiio  cafuy  dit  du  Moulin  ,  fur  cet  article  126  de  la  Coutume 
de  Vitry ,  Par'ifiis  G  alibi  non  opus  ejl  ampUus  offerre  y  quia 
conjlgnatio  feinper  loquitur. 

On  doit  raifonner  de  la  même  manière  fur  l'obligation  de 
rembourfer  l'Acquéreur  ou  de  configrîer  dans  24.  heures  après 
que  le  contrat  a  été  mis  au  Greffe  en  conféquence  d'une  Sen- 
tence adjudicative  du  retrait  ;  car  il  feroir  abfurde  d'obliger  le 
Retrayant  qui  eft  déjà  libéré  envers  l'Acquéreur  par  la  confi- 
gnation ,  de  rembourfer  de  nouveau ,  ou  fur  le  refus  de  l'acqué- 
reur d^recevoir  les  deniers  ,  de  faire  une  nouvelle  confignation. 

Non-feulement  la  confignatiou  tient  lieu  de  payement, mais 
elle  eft  par  elle-même  un  payemetit  véritable.  Objignations 
totius  débite^  pecunL<£  folemniter  faclâ  ë  liberationem  contiîîgere 
manifejlum  efl  <,  Leg.p.  cod.  de 'folutionîb r 

Il  eft  vrai  que  pour  faire  produire  cet  effet  à  la  confignation , 
il  faut  que  dans  le  temps  qu^elle  a  été  faite ,  celui  qui  a  confi- 
gné ait  été  véritablement  débiteur ,  ôc  que  le  créancier  ait  été 
mis  en  demeure  de  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  mais  ces  deux 
conditions  fe  trouvent  exécutées  dans  le  cas  pu  la  confignation 
a  été  faite  parle  Retrayant  en  conféquence  d'une  ordonnance 
de  Juftice,  ôc  après  des  offres  réelles  de  la  fomme  entière, 
faire  à  rAcquéreuî:» 
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En  eifet  le  Retrayant  a  non-leulement  un  droit  iormé  lue 
l'héritage  du  jour  de  la  demande  en  retrait:  mais  il  eft  encore 
de  ce  jour  le  Propriétaire  du  fonds ,  fous  la  condition  néantmoins 
d'obferver  tout  ce  qui  ell  prefcrit  par  la  Coutume,  pour  exercée 
le  retrait  valablement.  Ceft  pourquoi  le  Reirayant  gagne  les 
fruits  dans  la  Coutume  de  Vermandois ,  comme  dans  celle  do 
Paris, du  jour  qu'il  a  formé  fa  demande.  Uancienns  Coutume 
de  Vermandois ,  dont  ladifpofition  eft  conforme  a  celle  de  la  nou- 
velle Coutume  pour  le  temps  auquel  le  Retrayant  commence  à 
gagner  les  fruits,  fuppofe  comme  un  principe  certain,  que  le  Re- 
trayant devient  Propriétaire  du  jour  de  la  demande  en  retrait  :  car 
i'art.p4duchap.  8  de  la  troifiemepartie,dit  que  l'Acquéreur  gagne 
les  fruits  jufqu'au  jour  de  la  demande  en  retrait ^^2iiCQ  que  ïheritagQ 
étoit  réputé  fienjufqu  à  ce  quilfûtfomméde  le  rendre  au  lignager. 

Si  le  Retrayant  eft  Propriétaire  du  fonds  du  jour  de  la  de- 
mande en  retrait ,  il  faut  neceffairement  qu'il  foit  de  ce  jour  là 
débiteur  du  prix  principal  de  l'acquifition  oc  des  loyaux  coûts  , 
puifque  la  Coutume  ne  l'admet  au  retrait  qu'à  condition  de 
rembourfer  l'Acquéreur.  Or ,  tout  débiteur  peut  fe  libérer  quand 
bon  lui  femble,  par  la  voie  de  la  confignation ,  pourvu  que  le 
créancier  ait  été  mis  en  demeure  de  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû. 

L/Acquéreur  cbjederoit  inutilement  au  Retrayant  ;  qu'il  n'a 
pu  être  mis  en  demeure  avant  la  Sentence  adjudicative  du  retrait  y 
&  que  la  confignation  faite  avant  la  6^entence  qui  déclare  le  retrait 
valable ,  eft  une  exécution  prématurée  :  car  ce  n'eft  point  la 
Sentence  adjudicative  du  retrait  qui  eft  le  titre  de  propriété  du 
Retrayanc  ;  c'eft  la  demande  en  retrait ,  quand  elle  eft  faîte  avec 
les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume.  La  Sentence  qui  inter- 
vient par  la  fuite  n'attribue  point  un  droit  nouveau  au  Retrayant  : 
elle  ne  fait  que  déclarer  le  droit  qui  lui  étoit  acquis,  pour  qu'un 
débiteur  foit  en  droit  de  fe  libérer  par  la  confignation  ,  il  n'eft  pas 

nécefTaire  qu'il  ait  été  jugé  débiteur,  il  fufRt  quil  le  foit  effective- 
ment. 

Ceft  ce  qui  étoit  exprefTément  décidé  par  rapport  au  Re- 
trayant dans  l'ancienne  Coutume  de  Vermandois.  Car  cette  an- 
cienne Coutume  obligeoit  le  Retrayant  à  faire  des  offres  ac- 
tuelles des  deniers  du  principal  à  chaque  journée  de  la  caule  > 

Tome  IIL  ^  a  a 
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Il  ce  n'étoît  qu'à  la  première  Journée  ,  il  neût  mis  Ô  délaiJJ'é , 
préfent  V  Acheteur  y  lefdits  deniers  es  mains  de  Jujlice  G  du  Gref- 
fier pour  ejlre  baillé  à  F  Acheteur  ^  s'il  lesvouloit  reprendre.  Ce  qui 
fuppofe  qu'en  cas  de  confignation  le  Retrayant  n'étoic  point 
obligé  de  payer  lui-même  l'Acquéreur ,  ôc  que  le  dernier  devoit 
retirer  du  GreHe  les  deniers  qui  avoient  été  confignés. 

La  nouvelle  Coutume  de  Vermandois  n'a  point  abrogé  l'ufage 
qui  étoit  obfervé  dans  l'ancienne  Coutume  par  rapport  à 
la  confignation  ;  elle  a  feulement  modéré  par  l'article  232  la 
difpodtion  rigoureufe  de  l'ancienne  Coutume  d'offrir  à  chaque 
i  ournée  de  la  caufe  ou  de  configner.  Elle  a  réduit  l'obligation  des 
offres  réelles  à  des  offres  ficlives  d'une  pièce  d'argent  &  à  par 
faire  ;  elle  a  dit  qu'il  fuffifoit  d'^offrir  une  pièce  d'argent  &  à  par- 
faire ;  par-là  elle  a  fait  entendre  que  le  Retrayant  pouvoir  faire 
quelque  chofe  de  plus ,  &  ce  plus  eft  ce  qui  fe  pratîquoit  dans 
l'ancienne  Coutume  d'offrir  réellement  les  deniers  ,  ou  de  les 
configner  ;  ôc  par  ce  dernier  moyen  libérer  le  Retrayant  ,  de 
manière  qu'il  n'eût  rien  à  payer  dans  les  24  heures  après  que 
le  Contrat  auroit  été  mis  au  Greffe.  Ce  n'eft  que  pour  le  cas 
des  offres  fitlives  que  la  Coutume  de  Vermandois  a  ordonné 
que  l'Acquéreur  feroit  rembourfé  dans  les  24  heures  ou  que 
les  deniers  feroient  confignés. 

Au(îî  voyohs-nous  que  la  Coutume  locale  de  Reims ,  qui  ei! 
une  des  Coutumes  locales  de  la  générale  de  Vermandois, art. 
201  ,  décide  que  quand  la  confrgnatioa  eft  faite  avant  la  Sen- 
tence adjudicative  du  retrait  y  qWq  eft  au  péril  de  celui  qui  fuc- 
combera  au  retrait.  Ce  qui  prouve  que  dans  cette  Coutume  la 
confignation  libère  le  Retrayant  envers  l'Acquéreur ,  &  que  ce 
n'eft  que  pour  le  cas  des -offres  fidives  ,  que  la  Coutume  de 
Reims  a  obligé  le  Retrayant  à  rembourfer  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  que  le  contrat  a  été  mis  au  Greffe  par  l'Acqué- 
îeur» 

Dans  la  Coutume  de  Peronne ,  le  Retrayant  dort  rembour- 
fer dans  les  24.  heures  ,  quand  il  a  en  fa  faveur  une  Sentence 
adjudicative  de  retrait  y  ou  quand  l'Acquéreur  acqurefce  au 
retrait.  Mais  cette  difpofrtion  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de xon/lgnation  faite:  car  fi  le.Jletrayant  a  con%né 
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avant  Tadjudication  du  retrait  ,  il  n'a  rien  autre  chofe  à  taire 
fuivant  l'article  24 1 .  de  cette  Coutume  ,  qu'à  déclarer  a  TAche- 
teur, qu'il  peut  retirer  \qs  deniers  conllgnés.  Certe  dirpolition 
de  la  Coutume  de  Peronne  mente  d'autant  plus  d'attention  que 
cette  Coutume  eil  voifine  de  celle  de  Vermandois ,  qu'elleale 
même  efprit  dans  la  plupart  de  Tes  articles  >  &  que  Peronne  écoic 
fous  la  puilTance  du  même  Seigneur  que  le  Comté  de  Verman- 
dois  dans  le  temps  que  nos  Coutumes  fe  font  formées. 

C'eft  inutilement  qu  on  objede  contre  ces  moyens  ,  qu'ils 
ne  x.Qnàç,x\t  qu'à  interpréter  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Vermandois,  ôc  que  quand  il  s'agit  des  formalités  du  retrait^ 
on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  interprétations  ôc  aux  exem- 
ples, car  il  eft  permis  d'interpréter  la  Coutume  ,  même  par  rap- 
port aux  formalités  du  retrait ,  quand  on  prouve  par  cette  inter- 
prétation qu'on  a  fatisfait  à  fa  difpo/ltion  d'une  manière  plus 
parfaite  ;  que  celle  qui  eft  prefcrite  par  la  Lettre  de  la  Loi ,  ôc 
que  l'intention  des  Rédacteurs  n'a  pu  être  d'affujettir  le  Retrayant 
à  cette  formalité ,  dans  un  cas  où  elle  feroit  ridicule.  Les  Ap- 
pellans  font  eux-mêmes  obligés  de  reconnoître  qu'on  peut  in- 
terpréter la  Coutume  dans  ces  circonftances ,  puifqu'ils  avouent 
que  la  confignation  difpenfede  réitérerles  offres  iidives  à  chaque 
journée  de  la  caufe  ;  quoique  la  Coutume  prefcrive  cette  for- 
malité ,  comme  aufTi  efientielle  que  celle  de  rembourfer  l'Acqué  • 
reur.'dans  les  vingt  quatre  heures  après  que  le  contrat  a  été  dé- 
poféau  Greffe  ,  depuis  la  Sentence  adjudicative  du  retrait. 

Mais,  ce  qui  a  lieu  par  rapporta  la  formalité  des  offres,  ne 
doit  point  s'étendre  au  rembourfement  qui  eft  fi  effentiel  qu'on 
ne  peut  y  fuppléer  par  la  voie  de  la  compenfation  f  If  y  a  deux 
Réponfes  à  cette  Objedion  ,  qui  font  également  décifives.  lo. 
La  compenfation  propofée  par  le  Retrayant ,  tient  lieu  du  rem- 
bourfement aduel ,  fuivant  nos  meilleurs  Auteurs  ,  c'eft  l'avis  de 
duMoulin  ,  par  rapport  au  refm/f  féodal ,  qui  eft  moins  favorable 
que  le  lignager,de  Tiraqueau  fur  le  titre  du  retrait  lignagcr  de 
la  Coutume  de  Poitou  ,  de  Chaffaneus  fur  la  Coutume  de  Bour- 
gogne,de  Guy  Pape  &  de  Grimaudet.  2°.  Quand  le  fentimenc 
de  ces  Auteurs  qui  paroît  le  plus  conforme  aux  principes  ne 
fcroit  point  fuivi ,  on  n'en  pourroit  rien  conclurre ,  par  rapport  à  la 

^  A  •  • 
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conllgnation  ,  parce  qu'il  y  a  des  cas,  coQime  celui  du  dépôt, 
dans  lefquels  la  compenfation  ne  tient  point  lieu  de  payement, 
au  lieu  que  la  confignation  efl  toujours  regardée  comme  un 
payement  véritable  qui  libère  le  débiteur;  le  créancier  eft  même 
préfumé  après  la  conllgnation  avoir  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû , 
parce  qu'il  n'a  dépendu  que  de  lui  de  le  recevoir:  s'il  a  quelque 
peine  à  retirer  les  deniers  d'entre  les  mains  du  Receveur  des  confi* 
gnation.'y,  s'il  furvient  quelques  diminutions  fur  les  efpeces  ,  depuis 
la  confignation  ,  jufqu'au  jour  qu'il  retire  les  deniers  ^  il  ne  peut 
imputer  ces  accidens  qu'à  lui-même,  puifqu'il  a  été  le  maître  de 
recevoir  fon  argent ,  lorfqu'on  lui  a  fait  des  offres  réelles. 

C'eft  une  des  Queftions  que  la  Cour  a  décidé  d'une  manière 
bien  précife  par  fon  Arrêt  du  y  Juin  1715'^  qui  contient  un  rè- 
glement pour  le  Vermandois ,  &  qui  a  été  lu  &  publié  dans  toutes 
les  Jurifdidions  des  lieux  régis  par  cette  Coutume.  L'Arrêt  con- 
firrrie  une  Sentence  du  Bailliage  de  SoifTons  qui  en -déclarant 
un  retrait  valable  ,  permet  aux  Acquéreurs  de  retirer  d'entre  les 
mains  du  Receveur  àts  confignations  une  fomme  qui  avoit 
été  confignée  par  le  Retrayant,  pour  le  prix  principal  ôc  les 
loyaux  coûts  de  la  vente.  Ce  qui  prouve  qu'avant  l'Arrêt  la 
Queftion  avoit  été  agitée,  fi  les  diminutions  que  les  efpeces 
confignées  avoient  fouffertes,  dévoient  tomber  fur  le  Retrayant, 
ou  fur  les  Acquéreurs ,  c'efl:  qu'il  eft  juftifié  par  le  vil  de  l'Arrêt, 
que  les  Défendeurs  au  retrait  furent  déboutés  de  leur  Deniande 
portée  par  leur  Requête  du  1 1  Mai  1715",  afin  d'être  rembour- 
fés  du  prix  principal  de  leur  acquifition  &  des  loyaux  coûts,  en 
efpeces  qui  avoient  cours  au  jour  de  l'Arrêt ,  en  cas  que  la  Sen- 
tence adjudicative  du  retrait  fut  confirmée  ;  ainfi  la  Cour  a  jugé 
bien  exprelTément  que  la  diminution  des  deniers  confignés  par 
le  Retrayant ,  avant  que  le  retrait  R\t  adjugé^  tomboit  fur  les 
Acquéreurs,  par  conféquent  que  cette  confignation  libéroit  en- 
tièrement le  Retrayant  envers  les  Aquéreurs  du  prix  principal , 
&  de  ce  qu'il  avoit  configné  pour  les  loyaux  coûts. 

Après  cet  Arrêt  fi  authentique  ,  on  ne  croit  point  devoir 
s"arrêter  ici  à  répondre  à  l'avis  contraire  de  Brodeau  &  de  Billecard 
Commentateurde  la  Coutume  de  Châlons.  On  obfervera  feule- 
ment à  l'égard  de  Brodeau ,  qu'ayant  avoué  que  la  confignation 
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difpenfoit  des  offres  tidives,  parce  que  c'cft  un  vcmable  payc- 
nient,UdevoUenconclurre  qu'elle  doit  produire  le  même  eliet 
en  faveur  du  Iletrayant,  pour  le  difpenfer  de  faire  un  nouveau 
rembourfement  dans  les  24  heures  après  que  le  cçntrat  a  ctc 
mis  au  Greffe.  En  fécond  lieu  ,  Brodeau  ne  parle  que  de  la 
Coutume  de  Paris, &  il  y  a  fur, ce  point  des  moyens  beaucoup 
plus  forts  en  faveur  du  Retrayant  dans  la  Coutume  de  Verman- 
dois ,  que  dans  celle  de  Paris.  Ces  moyens  font  tirés  de  l'ufags 
du  Vermandois  confirmé  par  l'Arrêt  de  171  ^  des  difpolitions 
expreffes  de  l'ancienne  Coutume  ;  pour  l'effet  de  la  conlignation  , 
qui  ne  font  point  révoquées  ,  par  la  nouvelle  Coutume  ;  des 
décifions  d'une  des  Coutume  locales  ,  &  de  celle  d'une  Cou- 
tume voifine,  quiaconfervé  le  même  efprit  que  la  Coutume  de 
.Vermandois  ;  ce  qui  donne  un   nouveau  degré  de  force   aux 
moyens  tirés  des  principes  du  Droit  commun. 

A  l'égard  de  Billecard,  Une  fait  que  rapporter  l'opinion  de 
Brodeau  ,  fans  l'appuyer  de  raifons  y  ni  d'autorités.  * 

Le   fleur   àz   Biois   finira  par  une  réflexion  que  lui  fournie 
l'article   i^C  àz  la  Coutume  de  Vermandois;  fuivant  la  difpo- 
fition  de  cet  Article  ,  le  Retrayant  n'eft  obligé  de  rembourfer 
TAcquéreur,  ou  de  configner  dans  les  vingt  quatre  heures  après 
que  l'Acquéreur  a  mis   fun  contrat  au    Greffe ,  que  quand  la 
Sentence  adjudicative  du  retrait  y  n'eft  pas  fufpendue  par  un 
appel.   Or  dans  le  temps  que  Lorrin  ôc  fa  femme  dépofcrenc 
au  Greffe  leur  contrat  d'acquifition,  la  Sentence  adjudicative 
du   retrait   étoit  encore   fufpendue-  par  l'appel  ]  puifqu'ils  ne 
s'étoient  défiftés  de  l'appel  indéfini,  qu'ils  avoient  interjette  de 
cette  Sentence  >  que  par  rapport  à  un  des  chefs  de  la  Sentence, 
ôc  qu'ils  avoient  déclaré,  qu'ils  infiftoient  dans  leur  appel  fur  les 
autres  chefs.  Ainfi  quand  on  fuppoferoit  contre  toutes  les  règles 
que  la  confignation  n'auroit  point  libéré  le  fieur  de  Blois  envers 
Lorrin  &  fa  femme,  on  n'auroit  pas  été  en  droit  de  demander 
que  le  fieur  de  Blois  fiit  déchu  du  retrait ,  à  faute  d'avoir  rem- 
bourfé  les   Acquéreurs  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépôt 
du  contrat  d'acquifition  fait  au  Greffe,  puifque  dans  cettQ  fup- 
pofition ,  le  délai  pour  rembourfer  l'Acquéreur ,  ou  pour  con- 
figner ne  courra  point  ^  tant  que  la  Sentence  fera   fjfpendue 
par  l'appel. 
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MEMOIRE  XXX. 

POUR  Placide  de  Bassecourt^  Ecuyer , 
Intimé. 

CONTRE  Eugène-François  de  Betkune ,  Chevalier , 
Marquis  d!Hefdigneul  ^  Appellant  d'une  Sentence  rendue 
au  Confeil  Provincial  d'Artois  le  premier  Juin  IJIJ. 

Nullité  de  Retrait  dans  la  Coutume  d'Artois. 

LE  Sieur  de  BafTecourt  acquit  en  175  i.  de  la  Dame  de 
Noyelle,  Chanoineffe  de  Nivelle  la  Terre  ôc  Seigneurie 
de  Noyelle  ,  qualifiée  Comté  dans  le  contrat  de  Vente ,  &  le  Fief 
des  Prés.  On  déclara  dans  le  contrat  de  vente,  que  la  Seigneurie 
de  Noyelle  relevoit  en  partie  du  Roi ,  à  caufe  du  Château  de 
i^ens ,  &  en  partie  du  Comte  d^Egmond ,  à  caufe  de  la  Terre 
de  Waurin. 

Au  mois  de  Juin  1752.  le  fieur  Marquis  d'HefdigneuI  forma 
une  demande  en  retrait  lignager.  Mais  comme  il  n'a  point  fatif- 
tait  aux  formalités  prefcrites  par  la  Coutume  pour  exercer  un 
retrait  valablement ,  que  la  procédure  qu'il  a  faite  pour  parvenir 
a  le  faire  adjuger  le  retrait  eft  nulle  ,  &  qu'il  n'a  pas  même  formé 
Ja  demande  devant  un  Juge  compétent,  pour  une  partie  des 
biens  qu  il  prétendoit  retirer  en  qualité  de  parent  de  la  yen- 
dereffe,  le  Confeil  Provincial  d^Arcois  en  infirmant  la  Sentence 
du  Magiftrat  d  Arras  ,  a  débouté  le  fieur  d  Hefdi^neul  delà 
demande  en  retrait.  Il  fuffira  à  l'Intimé  pour  faire  connoître  que 
le  Ketray ant  ne  pouvoit  réuflfir  dans  fa  demande ,  de  propofer  les 
moyens  qu  il  a  employés  au  Confeil  Provincial  d'Artois. 

Moyens  tirés  de  la  nullité  des  offres  6  de  V^fignation. 

Suivant  l'article   128.  de  la  Coutume  à' Aiiois ,  pour  quek 
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Ketrayant  foit  tenu  6  rJputé  diiigmt  ,  afin  de  pouvoir  exuurre 
autre  Ugnager ,  ejl  requis  faire  ojfre  judiciaire  aux  Acheteurs  des 
deniers  principaux  de  Vachapt  Ce  de  quelque  femme  raifonnahk  ,pour 
les  frais  Q,  loyaux  coûtemens.  L'article  fuivant  décide^  que  pour 
être  tenu  diligent  au  regard  des  acheteurs  ,fuffit  leur  faire  ledit 
offre  îiors  jugement, (i  en  leur  refus  de  le  recevoir ,  G  vouloir  accep- 
ter ,fe  pourvoir  en  Jujîice  compétente  en  dedans  l'an. 

Aux  termes  de  cette  Coutume,  le  lignager  ne  peut  fe  pour- 
voir en  Juflice^ni  faire  donner  i'aflignaiion  en  retrait  y  qu'ii 
iî*y  ait  de  Ja  part  du  vendeur  un  relus  d'accepter  les  ollres. 
Pour  que  le  Retrayant  foit  mis  en  demeure ,  il  faut  que  les  ofires 
foient  intégrales  &  faites  conformément  à  la  difpofition  de  la 
Coutume» 

Si   le  Retrayant  ne  veut  faire   que  des  offres   verbales  j  il 
fuffit  qu'il  offre  à  TAcqu^reur  les  deniers  principaux  de  Pdchat , 
ôc  quelque  fomme  raifonnable  pour  les  frais  &  loyaux  coûts  > 
parce  que  l'Acquéreur  eft  obligé  de  fe  contenter  de  rengage- 
ment que  le  Retrayant  contraQe  envers  lui  de  le  rembourfer 
en  un   feul  payement  du  prix  capital,  ôcen  lui  offrant   une 
fomme  de  deniers  pour  les  frais  ôc  loyaux-coûcs.  Mais  quand  le 
Retrayant  juge  à  propos  dans  cette  Coutume  de  faire  des  offres 
jréeiles ,  il  faut  quil  offre  réellement  la  totalité  du  prix  prin- 
cipal; il  ne  peut  en  offrir  une  partie  réellement  en  argent  ^fauf 
à  parfaire  après  l'exhibition  du  contrat ,  attendu  que  l'Acquéreur 
n'-eft  point  obligé  de  divifer  ainfi  fon  rembourfement,,  &  de  le 
recevoir  par  partie  ;  car  pour  que  des  offres  réelles ,  en  quel- 
que,matière  que  ce  puilfe  être,  foient  valables ,  pour  que  celui 
à  qui  elle  font  faites  ^  ne  puiffe  les  refufer  fans  injuftice^  elles- 
doivent  être  de  la  totalité  de  ce  qui  peut  être  prétendu  ,  légiti- 
mement,fans  divifer  ce  qui  doit   être    acquitté    en  un  feul 
payement. 

Dans  la  Coutume  de  Parts  ,  ôc  dans  îes  autres  Coutumes 
qui  ont  des  difpofitions  femblables  ^  il  n'efl  pas  néceffaire  de 
mettre  l'Acquéreur  en  demeure, ni  de  lui  faire  des  offres inté- 
grales  .  fo>t  verbales ,  foit  réelles  de  la  totalité  du  prix.  Il  fuilic 
avant  l'afTignafion  de  lui  avoir  offert  houree  à  découvert  G  â  par-- 
faire ,  &  de  l'afBgner  en  même-temps  pous^  voir  adjuges  1^ 
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.  retrait ,  fans  qu'il  ioit  néceffaire  de  mettre  l'Acquéreur  en  de- 
meure ,  ni  qu'il  ait  refufé  d'admettre  le  lignager  au  retrait.  Au 
lieu  que  dans  la  Coutume  d'Artois ,  où  il  faut  qu'il  y  ait  un  refus 
injufte  de  la  part  de  l'Acquéreur  d'admettre  le  lignager  au 
retrait  ,  il  faut  que  le  lignager  qui  prend  le  parti  de  laire  des 
offres  réelles  pour  le  prix  principal,  faffe  les  offres  de  la 
totalité  du  prix  porté  par  le  contrat:  autrement  l'Acquéreur 
n'étant  point  obligé  d'accepter  les  offres,  il  n'y  a  point  de 
refus  injufte  de  fa  part;  par  conféquent  le  lignager  ne  peut  le 
faire  afîigner  pour  faire  ordonner  l'exécution  du  retrait» 

L'Huilfier  qui  a  agi  pour  le  fieur  Marquis  d'Hefdigneuî ,  a 
d'abord  fommé  le  fieur  de  Baffecourt  ^  en  parlant, dit-il,  à  fa 
fervante,  de  le  reconnoître  à  Proefme,  6  de  lui  référer  tous  les 
droits  réels  G  perfonnels  que  lui  avoit  vendu  la  Dame  de  Noj/ elle, 
aux  offres  de  rendre  ê  rejlltuer  au  Jieur  de  Bafjecourt  les  deniers 
principaux  frais  Cù  loyaux-coûts  defon  acquifition  ,  auquel  effet, 
dit-il,  je  lui  al ,  ajfijïé  ê parlant  comme  deffis  ^fait  offres  effecli- 
yement)  réellement  6  à  deniers  découverts  de  la  fomme  de  4005 
livres  en  louis  d^or,écus  blancs  6  autres  efpeces  pour  les  deniers 
principaux ,  é  celle  de  joo  livres  en  mêmes  efpeces  pour  les  fraisai 
loyaux  coûtemens.  Or ,  le  prix  principal  de  l'acquifition  faire 
par  le  fieur  de  Baffecourt  de  la  Dame  de  Noyelle  étoit  de 
7005*  liv.  ainfi  le  lignagner  n'a  point  offert  la  totalité  du  prix, 
par  conféquent  le  fieur  de  Baffecourt  a  été  bien  fondé  à  ne 
point  accepter  fes  offres  ,  puifqu'elles  étoient  infuffifantes. 

Il  eft  vrai  que  l'Huiflier  a  ajouté  aux  offres  réelles  fauf  à  par- 
faire ,  après  l'exhibition  de  la  déclaration ,  &  la  liquidation  àes 
frais  ôc  loyaux-coûts.  Mais  quand  on  fait  des  offres  réelles ,  il 
n'eft  pas  permis  de  ne  les  point  faire  entières ,  même  en  fe  fou- 
mettant  à  parfaire  ,  parce  que  celui  à  qui  il  eft  dû  n'eft  point 
obligé  de  divifer  fon  rembourfemenr. 

Le  fieur  Marquis  d'Hefdigneuî  pouvoît  ne  faire  que  des 
ofïres  verbales  des  deniers  principaux ,  &  l'acquéreur  auroit  été 
obligé  de  les  accepter  fuivant  la  Coutume ,  fi  d'ailleurs  elles 
avoient  été  faites  avec  toutes  les  formalités  requifes.  Mais  le 
fieur  d'Hefdigneuî  n'a  point  jugé  à  propos  d'ufer  du  droit  que 
lui  donnoit  la  Coutume,  il  a  voulu  lui  faire  des  offres  réelles, 
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6c  il  ne  les  a  pas  fait  entières.  Ainii  fes  offres  lonc  nulles,  ôc 
le  jrefus  de  l'Acquéreur  de  les  accepter  étant  bien  fondé  ,  l'adion 
en  retrait  qui  ne  peut  avoir  d'effet  dans  la  Coutume  d'Artois , 
qu'autant  qu'elle  eft  fondée  fur  un  refus  injufte  de  l'acqué- 
reur d'y  acquiefcer  ,  tombe  d'elle-même.  Si  le  fieur  d'Hefdi- 
gneul  vouloir  fe  renfermer  dans  les  offres  verbales,  comme  il 
le  fait  entendre  dans  fes  dernières  écritures ,  elles  leroient  en- 
core nulles  f  parce  qu'il  n'a  offert  verbalement  que  le  prix 
principal  .,  &  qu'il  n'a  rien  offert  pour  les  loyaux  coûts 
dans  l'endroit  où  il  a  fait  ks  offres  verbales ,  quoiqu'il  y  fût 
obligé  par  la  Coutume. 

Le  fécond  défaut  dans  les  offres  du  Retrayant  confifte  en  ce 
que  l'Huiffier  ayant  fait  direà  la  perfonneà  qui  il  fuppofe  avoir 
parlé  ,  que  le  fieur  de  Baffecourt  n'étoic  point  en  ville ,  Ôc 
qu'elle  n'étoic  point  compétente  pour  accorder  le  retrait  y  ni 
pour  recevoir  les  forames  qui  étoient  offertes  ;  l'Huiffier  a  pris, 
dit-il;  cette  réponfe  pour  un  refus  ,  quoiqu'elle  ne  contienne  nî 
acceptation ,  ni  refus.  Mais  il  n'a  point  conftaté  ce  prétendu 
refus  ;  car  il  n'a  point  fait  figner  fon  A&e  par  la  perfonne  à  laquelle 
il  prétend  avoir  parlé.  L'affignation  en  retrait  ne  pouvant 
être  donnée  dans  la  Coutume  d'Artois  qu'en  cas  de  refus  de 
la  part  de  l'Acquéreur  d'admettre  le  lignager  au  retrait  ,  &  d'ac- 
cepter fes  offres ,  les  a6i:es  d'offres  faites  pour  parvenir  au  retrait, 
font  dans  ia  Coutume  d'Artois  de  véritables  Procès-verbaux  ; 
or  ,  quand  les  Juges  ,  les  Notaires  ;  les  Huiffiers  dreffent  des 
Procès-verbaux  j  êc  qu'ils  y  infèrent  la  réponfe  d'une  Par- 
tie ,  il  faut  ou  qu'ils  faffent  figner  cette  Partie  ,  ou  qu'ils 
marquent  qu'elle  a  refufé  de  /igner  en  étant  interpellée  ,  foit 
parce  qu'elle  ne  pouvoiî  ou  ne  vouloit  pas  figner.  Autrement  la 
f  éponfe  que  l'Huiffier  dit  qui  lui  a  été  faite  n'eft  point  conftatée  ? 

La  règle  eft  fi  certaine  >  que  quand  l'ade  d'un  Huiffier  con- 
tient quelque  efpece  de  Procès-verbal ,  il  le  doit  faire  figner 
npn-feulementpar  ceux  qu'il  y  fait  parler,  mais  encore  par  ceux 
k  qui  il  s'eft  adreffé,  ôc  qu'il  doit  déclarer  qu'il  les  a  interpellés  de  fi- 
gner, que  quand  l'Huiffier  ne  trouve  perfonne  au  domicile  de  la 
Partie.à  laquelle  il  donne  une  ailignation,  il  efl  obligera  peine  de 
nullité,  (uivant  la  difpofition  de  i  Ordonnance  de  î  66j,  d'en  avsï- 
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tir  le  plus  prochain  voifin, par  lequelil  doit  faire  figner  rexploît/inon 
il  doit  faire  mention  que  le  voifm  à  qui  il  s'eft  adreffé  n'a  pu 
ou  n'a  point  voulu  le  ligner.  Quand  l'HuifTier  a  fait  cette  men- 
tion ,  il  en  eft  ciû  fur  fon  rapport  ,  n'ayant  pu  prendre  de  plus 
grande  précaution.  Lorfque  la  réponfe  n'eft  point  fignée,  ôc 
que  l'HuifFier  n'a  point  fait  d'interpellation  à  ce  lujet ,  la  réponfe 
n'eft  point  conftatée.  Ainfi  la  perfonne  à  laquelle  l'Huiiïier  dit 
avoit  parlé  en  faifant  les  offres  pour  le  retrait ,  n'ayant  point 
fîgné  la  réponfe ,  rien  ne  conftate  qu'on  ait  fait  cette  réponfe  ; 
ôc  quand  on  fuppoferoit  qu'on  auroit  été  en  droit  de  prendre 
la  réponfe  pour  un  refus  de  la  paît  du  fieur  de  Baffecourt ,  en 
cas  qu'elle  eût  été  faite,  elle  ne  fuffiroit  pas  pour  fervir  de  fon- 
dement dans  la  Coutume  d'Artois  à  une  demande  en  retrait, 
qui  doit  être  précédée  d'un  a<Sle  de  refus  authentique  de  la 
part  de  l'Acquéreur  d'accepter  les  offres  du  Retrayanr> 

L'Huiffier  dit  qu'il  a  fait  les  offres ,  &  qu'il  a  donné  l'affignation 
en  parlant  à  la  fervante  du  fieur  de  Baffecourt  :  mais  il  n'a  point 
marqué  le  nom  delà  perfonne  qu'il  qualifie  fervante  du  fieur  de 
Baffecourt,  ôc  il  ne  dit  point  qu'il  l'ait  interpellée  de  déclarer  fon 
nom;  ainfi  THuiffier  n'a  fatisfait  ni  dans  les  offres,  ni  dans  l'Exploit 
de  demande  en  retrait  lignager  à  la  difpofition  de  TOrdonnance  de 
1 66 j  y  qui  veut  qu'il  foit  fait  mention  en  l'original  &  en  la  copie  des 
perfonnes  auxquelles  les  Exploits  ont  été  laiffés,  à  peine  de  nullité; 
car  indiquer  l'état  ou  la  condition  de  la  perfonne  à  laquelle 
FHuiffier  a  parlé ,  ce  n'eft  point  défigner  la  perfonne  d'une  ma- 
nière qui  rempliffe  l'efprit  de  l'Ordonnance.  On  ne  peut  douter 
que  parle  mot  de  perfonne,  l'Ordonnance  n'exige  en  cette  ar- 
ticle Texpreffion  du  nom  ,  qui  diftingue  celle  à  qui  l'Huiffier  a 
parlé  de  toute  autre  perfonne  de  même  état  &  de  même  condi- 
dron  ,  6c  qui  la  défigne  d'une  manière  précife.  L'Huiffier  n  eil 
difpenfé  de  cette  défignation  fpécifique  de  la  perfonne  ,  que 
quand  elle  a  refufé  de  dire  fon  nom  ,  en  étant  par  lui  interpellée» 
Alors  il  eft  cenfé  avoir  fait  ce  qui  étoit  en  lui  pour  défigner 
par  fon  nom  la  perfonne  à  laquelle  il  a  parlé. 

Le  fieur  d'Hefdigneul  n'oppofeà  ce  moyen  que  des  certificats 
qu'il  a  mendiés  de  Praticiens  de  différens  Tribunaux  d'Artois: 
mais  quand  on  fuppoferoit  (  ce  qui  n'eft  point  prouvé  )  que  les 
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HiiLTiers  de  cette  Province  feroient  dans  l'ufage  de  ne  défignec 
que  par  la  qualité  de  domeftiques  les  perfonnes  auxquelles  ils 
ont  parlé  en  donnant  les  afTignations  à  domicile  ,  ce  ieroit  un 
abus  condamné  par  l'Ordonnance  ôc  par  la  manière  dont  elle  eft 
exécutée  dans  le  refte  du  Royaume. 

Il  peut  être  arrivé  quelquefois  ,  que  dans  les  affaires  ordi- 
naires ,  on  n'ait  point  eu  d'égard  à  cette  fin  de  non-recevoir  , 
quand  il  étoit  certain  que  les  Défendeurs  avoient  reçu  les 
Alïignations  ,  parce  que  le  Défendeur  ayant  comparu  ,  tout 
Peffet  du  jugement  auroit  été  de  donner  lieu  à  une  nouvelle 
procédure.  Mais  en  matière  de  rigueur  ,  comme  en  retrait 
lignager  ,  le  défaut  dans  l'Exploit  de  demande  en  retrait  ne 
produit  point  une  (impie  exception ,  mais  un  moyen  péremp- 
toire  5  que  l'on  peut  propofer  contre  un  retrait  lignager  ,  même 
en  caufe  d'appel ,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  propofé  en  première 
inftance.  C'eft  une  règle  du  droit  commun  en  matière  de  retrait 
lignager  ,  qui  a  lieu  dans  la  Coutume  d'Artois  comme  dans  les 
autres  Coutumes  du  Pvoyaume. 

L'Arrêt  du  10.  Avril  172(5.  qui  a  confirmé  le  retrait  fait 
par  Robert  Courtois  fur  le  fieur  de  Waringhem  ,  n'autorife  pas 
les  offres ,  ni  l'exploit  de  la  demande  en  retrait  du  fieur  d'Hef- 
digneul.  Car  on  voit  par  le  Mémoire  imprimé  de  Robert  Cour- 
tois,  que  THuiffier  de  Courtois  Retrayant  avoit  fait  les  offres, 
&  qu'il  avoit  donné  l'affignation  en  parlait  à  la  Dame  de  la 
Ferté  mère  du  fieur  de  Waringhem  ;  ce  dernier  reconnoiffoit 
que  fa  mère  avoit  accepté  les  offres  faites  par  le  retrayant  > 
cjuoiqu'elle  n'eût  pas  figné  le  Procès-verbal ,  6c  il  fe  renfermoit 
à  dire,  que  l'Huiflier  s'étoit  contenté  de  marquer  à  la  fin  de 
l'Exploit,  qu'il  avoit  laiffé  la  copie  en  parlant  comme  deffus  , 
fans  répéter  le  nom  de  la  Dame  de  la  Ferté; qu'il  y  avoit  des 
ratures  &  des  renvois  dans  le  Procès- verbal  d'ajournement; ce 
qui  ne  pouvolt  rendre  nulle  l'affignation  en  retrait. 

Moyen  tiré  du  défaut  dans  la  procédure. 

Le  Procureur  que  le  fieur  d'Hefdigneul  avoit  chargé  de  fa 
défenfe  devant  le  Magiftrat  d'Arras ,  n'a  pas  été  plus  exad  à 
obferver  les  Ordonnances  dans  fa  procédure,  que  l'Huiffier  dans 

Bbbij 


jSo  MÉMOIRES       SUR     DES 

les  ofTces  oc  dans  la  demande  en  retrait  ;  car  il  ne  s'eft  point 
préfencé  fur  l'afTignation-.  Cependant  cette  formalité  doit  être 
obfervée  exa£tement  en  Artois. 

En  efFer^  cette  forrï\alité  eft  prefcrlte  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces du  Royaume,  de  Philippe  VI.  de  Tan  1304.  de  Charles 
VIII.  de  1445.de  Louis  XII.  de  1^07.  qui  vouloient  que 
les  Procureurs  des  Parties  fe  préfentafTent  au  Greffe  de  la  ju- 
rifdidion  ,  avant  de  faire  aucune  procédure-  Ces  Ordonnances 
ont  fervi  de  Loix  en  Artois  ^  où  l'on  croit  obligé  alors  de  fe 
conformer  à  toutes  les  Ordonnances  enregiftrées  en  la  Cour.  IL 
eft  vrai  que  iorfque  le  Roi  Henri  III.  a  créé  des  Greffes  des 
préfentations ,  P Artois  étoit  fous  la  domination  de  la  Maifcn 
d'Autriche  :  mais  on  continuoit  de  fuivreàcet  égard  dans  ce 
Pays  les  Loix  qui  y  avoient  été  établies  long-temps  avant  le 
Traité  de  Madrid.  Les  Ordonnances  pour  Tordre  &  l'inftrudicn 
des  Procès  au  Confeil  Provincial ,  de  même  que  le  ftyle  de  la 
procédure  pour  l'Echevinage  d'Arras-,  dont  on  a  produit  TEx- 
trait,  enjoignent  expreffément  aux  Procureurs  de  fe  préfenter 
fur  les  Affignations  qui  leur  font  remifes^ 

Cette  formalité  a  été  abrogée  pendant  quelque-temps  en 
Artois ,  l'Ordonnance  de  i66j,  y  ayant  été  publiée  en  vertu- 
d'une  Déclaration  du  Roi  de  1584.  mais  le  Roi  ayant  dérogea 
cette  difpofition  de  l'Ordonnance  de  i66T'  p^^  un  Edit  &  par 
une  Déclaration  de  16^^.  enregiftrées  en  la  Cour  &  publiées 
au  Confeil  d'Artois ,  la  préfentation  du  Procureur  du  Deman- 
deur au  Greffe  ordinaire,  comme  elle  fe  pratiquoit  avant  ï<584» 
eft  devenue  dans  l'Artois  comme  dans  le  refte  du  Royaume, 
une  formalité  effentielle  pour  la  validité  de  la  procédure.  Le 
défaut  de  cette  formalité  ne  doit  pas  moins  faire  déchoir  le 
Retrayanc  lignager  de  fa  demande  en  retrait  dans  la  Coutume 
d'Artois ,  que  dans  celle  de  Paris  ^  où  l'on  a  jugé  par  deux' Arrêts 
du  27.  Novembre  16^6,  &c  du  23.  Avril  i6^j.  que  le  défaut 
de  préfentation  au  Greffe  de  la  part  du  Procureur  du  Demandeur 
en  retrait  ^emportoit  la  déchéance  du  retrait,  Brodeau  rapporte- 
ces  deux  Arrêts;  l'article  150.  de  la  Coutume  de  Paris  fur  les  Au- 
teurs des  Notes  fur  M.  Dupleffis  rapportent  ces  Arrêts  ,-  Ôc  ils 
avertiffent  que  cette  formalité  n eft  pas  moins  effentielle  depuis 
liOfdonnance  de  i66.j,  garce  que  la  préfentation  da  Procureur 


Questions*  DE  Droit  Civil.     jSr 

Su  Demandeur  eîl  une  formalité  rétablie  par  TEdit  de  i6f^s- 
cette  formalité  doit  être  exécutée  au  Greffe  des  préfentations 
pour  lefi  Tribunaux  oii  il  y  a  un  Greffier  particulier  des  préfen- 
tations ^ôc  en  Artois  au  Greffe  ordinaire  dans  toutes  les  Jurif- 
didions  oij  elle  étoit  en  ufage  avant  la  publication  de  l'Or- 
donnance de  166^,  par  conféquent  à  l'Echevinage  d*Arras  , 
où  le  Procureur  du  Demaudeur  étoit  obligé  de  fe  préfenter , 
fliivant  les  anciennes  Ordonnances. 

S'il  éroit  vrai  que  la  formalité  de  la  préfentatiotv  du  Procu- 
reur du  Demandeur  ne  fût  point  obfervée  en  Artois ,  comme 
l'avance  le  fieur  d'Hefdîgneul  fur  la  foi  des  certificats  mendiés 
de  quelques  Praticiens  du  pays  j  ce  feroit- encore  un  abus^  qui 
ne  pourroit  rendre  légitime  une  procédure  commife  à  l'Ordon- 
nance publiée  au  Confeil  d'Artois  >ôc  dans  les  Tribunaux  qui  &n 
dépendent.^ 

Moyen  tiré  de  t incompétence  du  Juge  de  connottre  £?u  retrait 

pour  le  tout,- 

Une  partie  de  la  terre  de  Noyeîles  relevé  en  plein  fief  de  la 
Seigneurie  de  Waurin  ,  ôc  en  arriere-fief  de  la  Salle  de  Lille  5 
&  fait  partie  du  Comté  de  Flandre.  Voleran  de  Waurin  dé- 
clare dans  un  ancien  dénombrement  rendu  à  la  Salle  de  Lille , 
ôc  d'autres  dénombremens  poftérieurs  de  la  même  Seigneurie 
de  i(5o3,  ôc  de  1609.  portent  que  le  Seigneur  de  Noyeîles  a 
juftice  Vicomtkre  dans  la  partie  de  Noyeltes  qui  relevé  de 
Waurinjque  les  appellations  des  jugemens  qui  s'y  rendent, 
font^  portées  à  Waurin  ^  &  de-là  au  Bailliage  de  Lille  pour  la 
partie  de  Noyeîles  qui  eft  de  Flandre  5  que  le  Seigneur  de 
Noyeîles  doit  le  fervice  des  Plaids  en  la  Juftice  de  Waurin,- 
quand  il  y  eft  appelle  ,  &  que  le  relief  s'en  paye  en  monnoie 
de  Flandre.  Suivant  le  dénombrement  que  le  Seigneur  de 
Noyeîles  a  rendu  en  1505,  à  Florent  de  Barlaymont  Seigneur 
de  Noyeîles,  le  Seigneur  de  Noyeîles  a  Seigneurie  Vicomtiere 
dans  la  partie  de  la  Paroiffe  de  Noyeîles  qui  relevé  de  Wau- 
rin ,  félon  les  Coutumes  &  Ufages  dont  l'on  ufe  à  la  Seigneurie 
de  Waurin  ,  ce  qui  fignifie  la  même  chofe  que  s'il  avoit 
dit^ldon  les  Coutumes  &  Ufages   de  la  Salle  de  Lille  pau" 


3Sa  MÉMOIRES     SUR    DES 

laquelle  eft  régie  la  Seigneurie  de  Waurin. 

On  a  produit  de  la  part  du-fieur  de  Bailecourt  des  Sentences 
rendues  au  Bailliage  de  Lille  contre  des  Défendeurs  domiciliés 
dans  la  Partie  de  Noyelles  qui  releve-de  Waurin  ^  &  des  Ar- 
rêts rendus  au  Parlement  de  Flandre  fur  Tappel  de  ces  Sen- 
tences. Les  droits  qui  fe  lèvent  à  Noyelles  lur  les  boiffons, 
fe  payent  à  la  recette  du  Domaine  de   Lille. 

En  Artois  comme  en  Flandre  ,  Seigneurie  ,  Juflice  &  Cou- 
tumes font  réciproques.  D'où  vient  que  nous  voyons  plufieurs 
villages  de  Picardie^  près  d'Etaples^  d'Amiens  ,  d'Abbeville, 
même  près  de  Peronne  ,  qui  font  d'anciens  refibrts  d'Artois 
&  qui  îont  régis  par  la  Coutume  du  Comté  d'Artois  y  parce 
qu'ils  relèvent  du  Château  d'Arras ,  ou  de  quelques  Seigneuries 
particulières  qui  relèvent  foit  médiatement^  foit  immédiatement, 
du  Comté  d'Artois.  La  Coutume  de  Lille  eft  intitulée  Cou- 
tumes &  Ufages  généraux  de  la  Salle  j  Bailliage  &  Chârelle- 
nie  de  Lille  ;  ainfuoute  Seigneurie  quieft  du  Bailliage  de  Lille, 
eft  régie  par  la  Coutume  générale  de  ce  Bailliage. 

De-là  le  (leur  de  Bailecourt  a  conclu  avec  raifon  ,  que  l'af- 
flgnation  ne  lui  a  point  été  donnée  devant  un  Juge  qui  fut  com- 
pétent de  connoître  du  retrait  "pom  le  tout;  car  il  falloir  Paffigner 
en  la  Juftice  de  Waurin  ,  pour  la  Partie  de  la  Seigneurie  de 
Noyelles  qui  relevé  de  Waurin.  En  effet  le  Titre  L  du  Chapitre 
XL  de  la  Coutume  de  Lille  veut  que  le  parent  qui  prétend 
retirer  un  héritage  patrimonial  par  retrait  lignager ,  fe  pourvoie 
en  dedans  l'an  du  deshéritement  devant  la  Juftice  où  il  a  été 
fait,  où  la  remife  de  fait  a  été  décrétée,  &  ou  l'adhéritemenc 
a  été  fait  &  baillé.  Le  fieur  de  Baflecourt  avoit  été  adhériré 
(  c'eft  la  même  chofe  qu'enfaifmé  )  en  la  Juftice  de  Waurin  pour 
la  Partie  de  Noyelles  qui  en  relevé.  Il  falloir  donc  que  le  lieur 
d'Hefdigneul  fît  donner  Faiïignation  en  retrait  pour  cette  Partie 
d  vant  le  Juge  de  Waurin  ,  &  non  à  l'Echevînage  d'Arras. 

L'incompétence  du  Juge  par  rapport  à  une  Partie  des  fonds 
que  le  fieur  d'Hefdigneul  a  prétendu  retirer  par  le  même  ex- 
ploit ,  emporte  la  nullité  du  retrait  pour  le  tout.  Car  de  droit 
commun  le  refraif  lignager  n'eft  pas  divifible.  Quoiqu'une  Cou- 
tume permette  au  lignager  ,  quand  plufieurs  Fiefs  relèvent  de 
différens  Seigneurs ,  de  retirer  un  des  Fiefs,  fans  retirer  les  autres 
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on  ne  peut  en  faire  l'application  aux  biens  régis  par  une  l.ou- 
tume  OLi  le  lignager  n'a  point  la  même  facultt^.  Il  fuffic^  dans 
la  Coutume  d'Artois  où  le  retrait  lignager  n'eft  point divifible  , 
pour  que  le  Rétrayant  foit  débouté  de  fa  demande  en  retrait 
pour  les  biens  régis  par  cette  Coutume^  qu'il  y  ait  une  Partie 
des  fonds  vendus  par  le  même  contrat  qui  ne  pui/Tent  être  ad- 
jugés au  Retrayant,  parce  qu'il  n'a  point  fatisfait  aux  formalités 
prefcrites  par  une  autre  Coutume  où  une  Partie  du  bien  efl  fituée. 

D'ailleurs  P  Article  VIIJ.  du  titre  XI.  de  h  Coutume  de  la  Salle 
qui  permet  de  reprendre  à  titre  de  retrait  le  tenement  d'une 
Seigneurie,' fans  reprendre  le  tenement  d'une  autre  Seigneurie, 
quoique  ces  tenemens  foient  vendus  par  le  même  contrat ,  fup- 
pofe  la  divifibilité  du  retrait  dans  l'exploit  de  demande  en  retrait^ 
mais  non  dans  l'exécution.  Quand  le  lignager  a  demandé  le 
retrait  de  tout  le  bien  vendu;  qu'il  s'eft  fait  adjuger  la  totalité 
a  ce  titre  en  première  inftance  ;  &:  que  fur  l'appel  de  la  Sentence 
du  premier  Juge  5  il  eft  intervenu  un  Jugement  qui  le  déboute 
de  fa  demande  en  retrait ,  il  n  eft  plus  dans  le  tems  de  faire 
une  pareille  divifion. 

Lorfqu'on  exerce  unea6^ion  en  retrait  pour  des  biens  qui  font 
régis  par  différentes  Coutumes ,  il  faut  fatisfaire  dans  l'ex- 
ploit de  demande  aux  formalités  prefcrites  par  les  Coutumes  , 
par  lefqueiles  chaque  Partie  des  biens  eft  régie.  Or  le  fieur 
d'Hefdigneul  n'a  point  fatisfait  à  l'Article  III.  du  titre  des  retraits 
iignagers  de  la  Coutume  de  la  Salle ,  qui  veut  que  ce  foit  le 
Retrayant  ^  ou  Procureur  pour  lui  qui  fe  fondent  en  plainte 
pardevanc  le  Juge  compétent.  Or  l'Huifficr  qui  a  donné  Taf- 
fignation  en  retrait ,  n'a  donné  copie  d'aucun  pouvoir  qu'il  eût 
de  la  part  du  fieur  d'Hefdigneul ,  de  former  pour  lui  une  de- 
mande en  retrait. 

Il  eft  vrai  que  les  moyens  du  fieur  de  BafTecourt  ne  font 
tirés  que  de  défauts  de  formalités  prefcrites  par  les  Coutumes 
6c  par  les  Ordonnances  ,  foit  dans  fes  offres ,  foit  dans  l'exploit 
de  demande,  foit  dans  la  procédure,  &  de  l'incompétence  des 
Juges  de  TEchevinage  d'Arras,  de  connoître  du  retrait  pour  le  tout. 
Mais  les  Coutumes  qui  ont  introduit  le  retrait  lignager,  &  une 
Jurifprudence  conftante  autorifenc  l'Acquéreur  pour  conferver 
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les  tonds  qui  lui  ont  été  vendus ,  de  difcuter  à  la  rigueur  les 
offres  &  les  procédures  du  retrait  ,  \qs  Loix  n'ayant  accordé 
au  lignager  la  faculté  de  l'exercer ,  qu'à  condition  qu'il  fatisferoit 
à  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  Coutumes  des  lieux  ou 
les  bjens  font  fitués^  &  par  les  Ordonnances. 

MEMOIRE    XXXI 

POUR  MelTire  Jean-Sébastien  de  Kergus^  ancien 
Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne^  héritier  par 
bénéfice  d'Inventaire  de  Meflîre  Jacques  de  Ker- 
gus  Seigneur  de  Kerftans  fonpere^  Appellant, 
Demandeur  &  Défendeur, 

CONTR  E  Dame  Louije  Emanuelle  de  Maupetitj  époufe 
de  Mefjire  Jean-François  le  Métayer ,  Seigneur  de  Fait- 
hoijfellc  p  autorifée  par  Juftice  à  lapourfuite  defes  droits  s 
ayant  repris  au  lieu  de  défunte  Dame  Ivonne  de  Mail- 
petit  Ja  fœur^  époufe  non- commune  en  biens  de  Mef- 
jire Yves  '  Jofeph  '  Thomas  Chevalier  Seigneur  de  Tref 
"vsrnej  Intimée  y  Demander e£e  ^  Défenderejfè. 

QUESTION, 

«Si  Von  peut  comprendre  dans  une  Saifie-réelle  les  biens 
perfonnels  d'un  Héritier  bénéficiaire» 

QUOIQUE  Porigine  de  ce  Procès  dure  depuis  plus  d$ 
foixante  ans,  &  que  pendant  ces  longues  procédures, 
on  ait  formé  de  part  &  d'autre  un  grand  nombre  de  Demandes, 
on  peut  réduire  les  principaux  objets  de  la  conteftation  à  quatre 
Queftions.  La  première ,  Çi  fous  le  prétexte  de  la  réformation 
d'une  prétendue  erreur  de  calcul  de  plus  de  cent  mille  livres, 
la  Dame  de  Vauboiflelle  peut  faire  rétrader  une  difpofition  d'un 

Arrêt 
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Arrêt  contradidoire  qui  fixe  des  dommages  &  intérêts  313972!. 
La  féconde,  Ci  on  peut  condamner  M.  de  Kergus  perfonnelle- 
lement ,  &  comme  héritier  pur  ôc  fimple ,  tant  du  Sieur  fon  père , 
que  de  la  Dame  fa  mère,  au  payement  des  fommes  auxquelles  il 
n'eft   condamné  que  comme  héritier  bénéficiaire   du  lieur  de 
Kergus  fon  père  par  un  Arrêt  contradidoire  du  2  Mars  1711. 
La  troifieme,  C\  la  Saifie-réelk  des  biens  de  Bretagne  ,  faite  fur 
l'héritier  bénéficiaire,  contre  l'ufage  confiant  dans  cette  Provin- 
ce,  de  ne  point  faifir  réellement  fur  l'héritier  bénéficiaire ,  eft  va- 
lable. La  quatrième  j  fi  du  moins  l'on  a  pu  comprendre  dans  la 
Saifie,  avec  les  biens  de  la  fucceflion ,  les  biens  perlonnels  de 
Théricier  bénéticiaire.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  quatre 
Queftions. 

FAIT. 

Le  30  Odobre  166^  les  Terres  de  Runello ,  de  Coefperec 
&  de  Kergoet  furent  failles  réellement  fur  Marie  de  Kergoet , 
&le  fleur  delà  Touche-aux-Moines  fon  mari,  à  la  requête  de 
Paul  de  Govandour  ôc  de  Françoife  Dufrenoy  fon  époufe.  Ces 
Terres  furent  adjugées  le  ip  Avril  \66$  au  fieur  Marquis  de 
Trevigny.  Enfuite  le  fïeur  de  Kergus  de  Kerdans,  ôc  Helene- 
Thérefe  de  Kergoet  fon  époufe ,  fœur  de  Marie  de  Kergoet ,  fur 
laquelle  la  Saifie  avoit  été  faite,  forma  fa  Demande  en  retrait  li- 
gnager,  Ôc  l'ayant  fait  déclarer  valable,  fe  mit  en  état  d'entrer  en 
pofTelfion  de  la  Terre. 

La  Dame  de  la  Touche-aux-Moines  s'étant  pourvue  contre 
la  Saijie-réelle  )  fous   prétexte  qu'elle  avoit  été  faite  pour  une 
dette  éteinte ,  fans  obferver  les  formalités  prefcrites  par  les  Or- 
donnances Ôc  par  la  Coutume ,  ôc  que  les  Terres  faifies  réellement 
avoient  été  adjugées  au  préjudice  d'un  appel,  obtint  un  Arrêt 
du  Confeil  qui  renvoya  cette  affaire  en  la  Cour.  Elle  y  fit  afTi- 
gner  le  Sieur  &  la  Dame  de  Govandour ,  ôc  le  fieur  Marquis  de 
Trevigny.  Ces  Parties  qui  crurent  qu*elles  n'avoient  plus  d'in- 
térêt fenfible  dans  l'affaire  >  parce  que  le  fieur  de  Kergus  étoit 
en  poiTeffion  des  biens  faifis  réellement  ôc  adjugés  au  fieur  de 
Trevigny,  ne  jugèrent  point  à  propos  de  comparoître  :  la  Dame 
de  la  Touche-aux-Moines  obtint  contre  eux  un  Arrêt  par  dé- 
Tome  m»  C  c  ç 
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iaut  le  13  Mars  16(58  ,  qui  déclara  nulle  la  Saijïe-réelle;  les  pro- 
cédures faites  en  conféquepxe,  6c  ladjudication  des  Terres.  L& 
fleur  de  Trevigny  ne  fe  pourvut  point  contre  l'Arrêto.. 

Mais  le  Sieur  &  la  Dame  de  Govandour  appréhendant  avec 
raifon  qu'on  ne  fe  pourvût  contre  eux  pour  les  dommages  &  in- 
térêts ,  il  cet  Arrêt  fubfiftoit  ^  y  formèrent  oppofition.  Le  fieur 
de  Kergus  auroit  pu  fe  joindre  à  l'Oppofant  ;  néantmoins  comme 
il  n'avoit  eu  en  vue  en  exerçant  le  retrait  lignager,  que  decon- 
ferver  dans  la  famille  les  biens  qui  en  étoient  fortis  par  Tadju- 
dicatjon  5  il  palTa  une  Tranfaclion  le  3  i  Odobre  i66Sp  paria- 
quelle  il  confentit,  fous  certaines  conditions,  que  la  Dame  de 
la  Touche-aux- Moines  refiât  en  polTefllon  de  fes  Terres.  Maïs  la 
Dame  de  la  Touche-aux-Moines ,  qui  étoit  en  pofî'efTion  des  Ter- 
res 5  en  conféquence  de  la  Tranfadion  ,  n'en  ayant  point  exé- 
cuté les  conditions  5  le  fieur  de  Kergus  y  entra  en  vertu  d'un 
Arrêt  du  28  Août  1^73. 

La  Dame  de  la  Touche-aux-Moines  fe  pourvut  contre  cet 
Arrêt  par  la  voie  de  la  Requête  Civile,  &  la  Dame  de  Tref- 
verne,  l'une  de  fes  filles,  pourfuivit  le  jugement  de  cette  Re- 
quête Civile  y  tant  contre  le  fieur  de  Kergus  père ,  que  contre 
M.  de  Kergus  Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne  fon  fils, à 
qui  il  avoit  donné  les  Terres  de  Runello,  Coefperec  &  Ker- 
goet  en  payement  de  partie  de  ce  qu'il  lui  devoit  fur  la  fuccef- 
fion  d'Helene  de  Kergoet  fa  mère.  Les  Lettres  en  forme  de 
Requête  Civile  ont  été  enthérinées  par  un  Arrêt  du  premier  Mars 
1704-  qui  a  fervi  de  prétexte  à  la  Dame  de  Trefverne  ,  pourex- 
pulfer  M.  de  Kergus,  ôc  pour  fe  mettre  en  pofTeiïiori  avec  vio- 
lence des  trois  Terres  ,  quoique  le  refcifoire  ne  fût'  point  en- 
core jugé ,  &  parconféquent  qu'il  n'y  eût  rien  de  décide  fur  la 
quefHon  Ci  les  Terres  appartiendroienî  à  la  Dame  de  Trefverne 
ou  à  M.  de  Kergus. 

Le  refcifoire  de  l'Arrêt  du  20  Août  1673,  qui  redoit  à  juger^ 
fit  le  fujet  d'une  nouvelle  indance  :  la  Dame  de  Trefverne,  à 
laquelle  fe  joignit  la  Dame  de  VauboiOel  fa  fœur ,  y  conclut, 
nan-feulement  à  la  nullité  de  la  Saifie-réelle  faite  furlefieurôc 
Ja  Dame  de  la  Touche-aux- Moines  fes  père  &  mère  ;  mais  en- 
core à  la  reftitiitlon  des  fruits j,,ôc  à  des  dommages  6c  intérêts: 
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.confidérables,  pour  des  dégradations  qu'elles  prétendoient  avoii: 
.écé  faites  dans  les  Terres,  pendant  que  e  ^^^^^^^J^^^g^^^F^^f  ' 
.&  M.  de  Kergus  foti  fils  en  avoient  été  en  poiTclTion.  hUe  de- 
manda  même  que  M.  de  Kergus  &  fes  Cohéritiers  fudent  con- 
damnés en  leur  nom,  &  perlonnellement  à  ces  dommages  ÔC 
intérêts  ÔC  à  cette  reftitution  de  fruits ,  comme  héritiers  purs  & 
fimples  de  la  Dame  leur  mère,  &  du  fieuc  de  Kergus  leur  père , 
&  M.  de  Kergus  en  particulier ,  comme  démiilionnaire  des  biens 
de  fon  père,  ôc  comme  ayant  poffédé,  en  conféquence  de  la 
démiOion,  les  Terres  de  la  Dame  de  la  Touche-aux-Moines. 

Rien  n'étoit  plus  mal  fondé  que  ces  derniers  chefs  de  conclu- 
rions des  Dames  de  Trefverne  &  de  VauboifTel  -,  car  M.  de  Ker- 
gus &  fes  cohéritiers  dans  la  fucceilion  paternelle  ,  n'étoienc 
héritiers  que  fous  bénéfice  d'Inventaire  du  fieur  de  Kergus  leur 
père.  La  Dame  de  Kergus  leur  mère  étant  décédée  en  \6yo  , 
peu  de  tems  après  que  b  retrait  avoit  été  exercé,  n'avoit  point 
joui  des  fruits  de  ces  Terres  ,  la  cefTion  des  mêmes  Terres  faite 
à  M.  de  Kergus  par  le  fieur  de  Kergus  ,  n'étoit  à  proprement  par- 
ler ,  qu'un  payement  que  fon  père  lui  faifoit  d'une  partie  de  ce 
qu'il  lui  devoit  pour  la  reftitution  de  la  dot  de  fa  mère  ,  il  n'a- 
voit joui  qu'à  titre  particulier  des  Terres  qui  faifoienr  le  fujet 
de  la  conteftation ,  &  il  les  avoit  remifes  dans  la  maiTe  de  la  fuc- 
ceflion  bénéficiaire. 

Par  l'Arrêt  rendu  le  2  Mars  171 1  fur  ces  conteftations ,  les 
Saifies-ré elles  ,  criées  ,  ventes  Ôc  adjudications  par  décret  des 
Terres  dont  il  s'agit,  la  Sentence  qui  en  a  adjugé  le  retrait,  celle 
qui  a  réglé  l'ordre  du  prix ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confé- 
quence a  été  déclaré  nul  ;  la  Dame  de  Trefverne  a  été  main- 
tenue dans  la  propriété  ôc  la  pofleffion  des  Terres  qui  avoient 
appartenu  à  la  Dame  de  la  Touche  -  aux  -  Moines  fa  mère.  On 
a  réfervé  par  le  même  Arrêt  un  recours  à  M.  de  Kergus  &  à  fes 
cohéritiers  contre  les  fieurs  de  Govandour  :  mais  la  Cour  con- 
damnant M.  de  Kergus  &  fes  frères  Ôc  fœurs ,  tant  à  la  reftitu- 
tion  des  jouiiïances  des  Terres  dont  il  s'agit ,  qu'à  des  domma- 
ges ôc  intérêts  pour  des  dégradations ,  n'a  prononcé   contr'eux 
cctiQ  condamnation  qu'en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  du  fieur 
de  Kergus  leL^ere  ^  le  même  Artêt  met  les  Parties  hors  de  Cour 

Cccij 
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l'ur  les  demandes  fur  lefquelles  il  n'a  point  prononcé  exprefTé- 
Tnent  t  par  conféquent  fur  la  demande  formée  par  les  Dames 
de  Trcfverne  &  de  Vauboiflel ,  à  ce  que  M.  de  Kergus  ôc  fes 
:-^éritiers  fuiïent  condamnés  à  la  reftitution  des  fruits  6c  auxdom- 
inages  ôc  intérêts^  non-feulement  comme  héritiers  purs  &  fini-. 
pies  de  leur  père,  mais  encore  comme  héritiers  purs  ôc  (impies 
de  leur  mère,  ôc  M.  de  Kerg.us  en  particulier ,  comme  héritier 
démiffionnaire  du  fieur  de  Kergus  fon  père ,  Ôc  comme  ayant 
pofTédé  les  Terres  dont  il  s'agit  en  conféquence  de  la  démifTion, 

Cet  Arrêt  terminoit  toutes  les  conteftations  de  la  manière  la 
plus  avantageufe  pour  la  Dame  de  Trefverne  ;  néanmoins  fans  fe 
pourvoir  par  la  voie  de  la  Requête  civile ,  ni  par  celle  de  la  caf- 
îation  5  elle  en  attaqua  par  la  fuite  les  principales  difpofitions. 
Le  premier  prétexte  qui  lui  fervit  à  renouveller  les  différens^fut 
le  chef  de  l'Arrêt  qui  fixe  à  13972  liv.  toutes  dédudions  faites, 
les  dommages  ôc  intérêts  pour  les  dégradations  ôc  les  détériora- 
tions faites  dans  les  Terres  qui  avoient  appartenu  à  la. Dame 
de  la  Touche- aux-Moines.  Elle  prétendit  qu'il  y  avoit  dans  cet 
Arrêt  une  erreur  de  calcul  de  plus  de  1 00000  livres,  ôc  que 
M.  de  Kergus  devoir  être  condamné  en  fon  nom ,  au  payement 
non  feulement  de  11 4000  liv.  mais  encore  à  la  reftitution  des 
fruits. 

On  fit  voir  de  la  part  de  M.  de  Kergus,  qu'il  n'y  avoit  point 
d'erreur  de  calcul  dans  le  chef  de  l'Arrêt  qui  concernoit  les  dom- 
mages ôc  intérêts  demandés  par  la  Dame  de  Trefverne  ,  mais 
que  la  Cour,  qui  n'avoit  pas  cru  devoir  s'arrêtera  l'eftimatian 
-des  Experts,  qui  avoient  porté  à  114000  liv.  les  dégradations 
prétendues  de  terres  qui  ne  valent  pas  plus  de  2000  liv.  de  rente, 
avoit  fixé  ces  dommages  ôc  intérêts  à  1 5^72  liv.  On  avoit  mon- 
tré en  répondant  aux  autres  demandes  de  la  Dame  de  Tref- 
verne ,  que  par  l'Arrêt  du  2  Mars  171 1 ,  que  la  Dame  de  Tref- 
verne avoit  exécuté,  M.  de  Kergus  ôc  fes  cohéritiers  n'étant  con- 
damnés à  la  reftitution  des  fruits  ôc  aux  dommages  ôc  intérêts, 
qu'en  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'Inventaire  de  leur  père, 
Ôc  que  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  avoit  été  adjugé  par  l'Arrêt, 
elle  de  voit  fe  pourvoir  dans  l'Ordre  qui  fe  ferok  des  biens  de  la 
fucceifion  bénéficiaire- Eile-avoit  elle-même  p%  cette  voie;  & 
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il  étoit  naturel  qu  elle  la  fuivît  ;  mais  cela  ne  latistaifoit  pouu  la 
palTion  qu'avoit  la  Dame  de  Trefverne  de  multiplier  les  procé- 
dures ,  6c  de  tâcher  par  toutes  fortes  de  moyens  de  dépouiller 
M.  de  Kergus  &  fes  frères  &  fœurs,  non  feulement  des  biens  de 
la  fuccellion  bénéficiaire,  dont  ils  dévoient  refter  dépofitaires  jul- 
qu'à  l'adjudication,  en  leur  qualité  d'hériiiers  bénéficiaires j  fui- 
vant  la  Coutume  de  Bretagne ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  appar- 
xenoit  en  pleine  propriété,  ôc  de  ce  quil  leur  venoit  de  la  fuc- 
cefTion  de  leur  mère. 

Le  parti  qu  elle  crut  pouvoir  prendre  pour  parvenir  à  fon  but, 
fut  de  faire  faifir  réellement  au  mois  de  Septembre  171 2,  tous 
les  biens  de  la  fucceflTion  bénéficiaire,  ôc  les  biens  perfonnels  de 
M.  de  Kergus,  rant  ceux  qu'il  avoit  acquis ,  que  ceux  qui  pro- 
venoient  d'Helene  de  Kergoet  fa  mère.  Comme  cette  Saïfiç- 
réelle  étoit  faite  au  préjudice  de  la  procédure  fur  le  bénéfice 
d'Inventaire  de  îafuccefîion  dufieurde  Kergus  père  ^  qui  fe  pour- 
fuivoit  en  Bretagne,  ôcdans  laquelle  la  Dame  de  Trefverne  étoit 
elle-même  partie,  M.  de  Kergus  porta  au  Parlement  de  Bre- 
-tagne,  l'appel  qu'il  interjetta  de  cette  Saifie-réelle  ;  ôc  il  y  ob- 
tint des  Arrêts  qui  calïerent  la  Saijie-réelle,  D'un  autre  côté  la 
Dame  de  Trefverne  fe  pourvut  en  la  Cour,  où  il  intervint  des 
Arrêts  qui  ordonnèrent  que  les  Parties  y  procederoient  fur  la 
.^aifie-réelle. 

C'efl  ce  qui  donna  lieu  à  une  Demande  en  règlement  de  Juge. 
M»  de  Kergus  étoit  indifpenfablement  obligé  de  prendre  ce  parti  > 
car  s'il  avoit  procédé  volontairement  au  Parlement  de  Paris ,  il 
auroit  pu  être  pourfuivi  en  Bretagne  par  les  autres  Créanciers 
de  la  luccefTion  bénéficiaire,  dont  la  difcufTion  étoit  pendante 
dans  un  tribunal  de  cette  Province.  Mais  la  Dame  de  Trefverne 
mit  en  caufe  tant  de  Parties  différentes  dans  cette  Infiance  en  rè- 
glement de  Juges ,  qu'il  fe  palTa  plufieurs  années  avant  qu  elle 
fût  en  état  d'être  jugée. 

Enfin  ,  par  un  Arrêt  du  23  Septembre  1725,  le  Roi  a  ren- 
voyé les  Parties  en  la  Cour,  pour  y  procéder  fur  tous  leurs  Pro- 
cès ôc  différends ,  circonflances  ôc  dépendances ,  fuivant  les  der- 
niers erremens.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  avec  la  Dame  de  Vau- 
boiffel  y  héritière  de  la  Dame  de  Trefverne,  au  lieu  ôc  place 
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de   laquelle  elle   avoit  repris  l'Inftance  au  ConleiL 

Pendant  ces  procédures  au  Cpnfeil  fur  llnftance  en  règle- 
ment de  Juges ,  les  autres  Créanciers  de  la  fucceiTion  bénéiî- 
Claire  s'étant  fait  fubroger  à  la  difcuffion  du  bénéfice  d'Inven- 
taire ,  ont  fait  vendre  les  biens  qui  ont  été  adjugés  le  27  Juil- 
let 171  ^  Après  cet  expofé  du  fait,  il  ne  fera  pasdilTicileaM.de 
Kergus  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  des  prétentions  de  la 
Dame  de  Vauboiffel ,  en  examinant  féparément  chacune  des 
queftions  qui  ont  été  annoncées  à  la  tête  de  ce  Mémoire, 

PREMIERE    PROPOSITION. 

//  njy  a  point  à' erreur  de  calcul  dans  V  Arrêt  au  2  Septembre  171 1. 

M.  de  Kergus  convient  du  principe  que  Perreur  de  calcul  ne 
fe  couvre  point  même  par  rapport  aux  Arrêts.  Mais  comme  l'au- 
torité doit  toujours  refter  aux  chofes  jugées,  c'eft  à  la  Partie  qui 
prétend  qu'il  y  a  erreur  de  calcul  dans  un  Arrêt  y  à  prouver  d'une 
manière  claire  &  même  inconteftable  ,  que  Tintention  de  la 
Cour  a  été  de  lui  accorder  la  fomme  entière  qu'elle  demande, 
&  il  fàuts'en  tenir  littéralement  au  texte  de  l'Arrêt,  pour  peu 
qu'il  y  ait  de  motifs  qui  paroiffent  autorifer  la  dirpofition  litté- 
rale» Ce  qui  doit  avoir  lieu  ^  furtout  quand  il  s'agit  d'une  erreur 
auin  confidérable  que  le  feroit  celle  de  155)72  liv.  mife  au  lieu 
de  celle  de  1 14000  liv. 

Or  dans  refpece  préfente ,  on  ne  peut  même  foupçonner 
d'erreur  de  calcul  pareille  à  celle  qui  eft  articulée  par  la  Dame  de 
VauboiflTel.  Car  on  ofe  dira,  que  fi  l'on  fuppofoit  cette  erreur, 
la  difpoijtion  de  l'Arrêt  deviendroit  abfolument  abfurde.  En  e/fer, 
par  le  partage  qui  a  été  fait  entre  François  de  Kergoet ,  Mane 
de  Kergoet  y  mère  de  la  Dame  de  VauboilTel ,  &  Hélene-Thé- 
refe  de  Kergoet,  mère  de  M.  de  Kergus^  les  Terres  de  Runel- 
lo ,  Kergoet  ôc  Coefperec ,  appartenances  &  dépendances  ,  n'ont 
^té  edimées  que  fur  le  pié  de  2000  liv.  de  revenus  ,  &  elles 
n'ont  été  données  en  partage  à  Marie  de  Kergoet ,  que  fuivant 
cette  eflimation.  Comment  des  dégradations  fur  des  Terres  de 
2000  liv.  de  rentes  pourroient-elles  monter  à  114000  liv.  trois 
fois  au-delfus  de  b  jufte  valeur  de  la  Terre  l  Si  l'Arrêt  avoit  ad- 
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jug^  dans  ces  circonftances  1 14000  iiv.  pour  les  dégradai.  -  . 
faites  dans  les  Terres,  fa  difpofition  contiendroit  un  des  plus 
grands  paradoxes. 

En  fécond  lieu  ,  la  Cour  a  reconnu  que  toutes  les  dégrada- 
tions dont  il  eft  fait  mention  dans  le  Proccs-verb^l  des  Experts 
de  l'année  170^ ,  n'étoient  point  du  fait  du  fieur  de  Kergus  pcne. 
Elle  a  vu  par  un  autre  Procès  -  verbal  drelTé  en  1(^73  ,  lor^ue 
k  fieur  de  Kergus  eft  entré  en  poffefÏÏon  des  Terres  dont  il  s'a- 
git ,  que  de  trois  cents  deux  journaux  de  bois  que  contenoit  la 
forêt  de  Runello ;,  les  auteurs  de  la  Dame  de  Vauboiffel  en  avoienc 
dégradé  deux  cents  cinquante  avant  Tannée  lô-ji.  Les  Experts 
en  1705"  ont  eftimé  102600  liv.  la  dégradation  du  bois  entier, 
dont  il  falioit  nécefTairement  déduire  les  dégradations  faites  par 
les  auteurs  de  la  Dame  de  Vauboiiïel  avant  i^-j^. 

D'ailleurs  >  la  Cour  a  été  inftruite  par  les  obfervations  que  l'on 
a  faites  alors  fur  le  Procès-verbal  de  1705: ,  que  les  Experts  ont 
eftimé  les  dégradations  à  un  prix  exceflif,  à  raifon  de  300  liv» 
le  journal ,  quoique  le  journal  ne  vaille  point  dans  le  pays  plus 
de  200  liv. 

Mais  la  Cour,  a-t-on  dit  de  la  part  des  Dames  de  Trefverne 
<&  de  VauboifTel/ homologue  le  Procès  -  verbal  de  1705*,  & 
t\\Q  condamne  M.  de  Kergus  à  payer  la  fomme  à  laquelle  s'eft 
trouvé  m.onter  par  le  Procès-verbal  le  prix  des  bois ,  dégrada- 
tions :,  démolitions  &  meubles.  C'eft  donc  aux  termes  de  l'Arrêt 
au  Procès  -  verbal  de  1705  ,  qu'il  faut  s'en  rapporter  pour  fi- 
xer la  fomme  à  laquelle  la  Cour  a  eu  intention  de  condamner 
M.  de  Kergus  pour  ces  dégradations. 

Ce  moyen ,  quelque  fpécieux  qu'il  paroiiïe  d'abord ,  fe  détruit 
facilement,  pour  peu  qu'on  veuille  faire  d'attention  fur  les  cir- 
confiances  dans  lefquelles  l'Arrêt  a  été  rendu.  Quand  la  Cour 
homologue  un  Procès-verbal,  elle  ne  lui  donne  point  plus  d'au- 
torité que  n'en  opt  par  elles-mêmes  ces  fortes  de  Pièces.  On 
ne  doit  toujours  les  regarder  que  comme  des  avis  d'Experts ,  fur 
lefqueis  la  Cour  ne  règle  fes  décidons  ,  qu'autant  qu'elle  les 
trouve  fondées  fur  des  raifons  folides,  Ainfi  la  Cour  qui  a  ho- 
mologué le  rapport  de  1 705" ,  a  vu  psr  ce  rapport  ce  qu'il  y  avoit 
eu  de  dégradations  faites  dans  les -trois  Terres  dont  il  eft  queftion 
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dans  cette  affaire  y  nuiis  quanJ  il  s'efl  agi  de  fixer  quelles  étoîent 
celles  dont  M,  de  Kergus  devoit  demeurer  chargé ,  elle  a  dif- 
tingué  les  dégradations  faites  depuis  que  le  fieur  de  Kergus  fon 
père  avoit  été  en  po(ïdVion,  de  celles  qui  avoient  été  faites  en 
i573  ,  ôc  dont  il  ne  pouvoit  être  tenu.  C'eft  une  diftindion  que 
les  Experts  n'ont  point  faite,  à  laquelle  la  Cour  s'eft  attachée; 
ôc  c'eft  en  comparant  les  Procès-verbaux  de  lôjs  ôc  de  noy, 
qu'elle  a  jugé  que  de  toutes  ies  dégradations  énoncées  dans  le 
Procès  -  verbal  de  lyojj  M.  de  Kergus  n'en  devoit  fupporter 
que  pour  1 3971  Hv.  Ce  n'eft  donc  point  ici  une  erreur  de  cal- 
cul que  Ton  veut  faire  réformer  dans  TArrêt ,  mais  un  nouveau 
jugement  que  Pon  voudroit  faire  rendre  fur  un  article  impor- 
tant qui  a  été  jugé  en  pleine  connoiiïance  de  caufe  par  l'Arrêt 
du  2  Mars  1711. 

Il  en  eftde  même^  comme  on  va  le  faire  voir,  de  la  demande 
formée  par  la  Dame  de  Vauboiffel  à  ce  que  M.  de  Kergus  foit 
condamné  perfonnellement  à  la  reflitution  des  fruits ,  ôc  aux  dom- 
jnages  ôc  intérêts. 

SECONDE    PROPOSITION. 

M,  de  Kergus  Jiejî  tenu  des  condamnations  par  V^irrêt  du  1  Mars 
1 7 1 1  ,  q^^Cen  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  fieur  de 

Kergus  fon  père» 

Le  titre  de  la  créance  en  vertu  duquel  la  Dame  de  Trefverne 
fait  faifir  réellement  les  biens  de  la'fuccefflon  bénéficiaire  du 
fieur  de  Kergus  père ,  ôc  les  biens  perfonnels  de  M.  de  Kergus, 
eft  l'Arrêt  du  2  Mars  17 1 1  ,  qui  condamne  M.  de  Kergus  ôcfes 
cohéritiers  à  la  reftitution  des  fruits  des  Terres  qui  ont  appar- 
tenu à  la  Dame  de  la  Touche-aux-Moines ,  &  aux  dommages 
ôc  intérêts  pour  des  dégradations  dans  les  bois.  Or  cet  Arrêt  du 
2  Mars  171 1  ne  condamne  M.  de  Kergus  ôc  fcs  cohéritiers  à 
reftituer  les  fruits  ôc  à  payer  ces  dommages  ôc  intérêts,  qu'en 
qualité  d'héritiers-  bénéficiaires  de  leur  père.  Cet  Arrêt  n'a  point 
été  attaqué  ,  ôc  il  ne  peut  l'être  ,  ni  par  la  voie  de  la  cafTation  , 
ni  par  celle  de  la  Requête  civile  5  il  a  d'ailleurs  été  rendu  con- 
t^radiaoirement  entre  toutes  les  Parties  ^  aii)iiç'efl  une  chofe  ju- 


;gce  entre 
peur  revenir 
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e  toutes  les  Parties,  contre  laquelle  aucune  d^les  ne 


Il  femble  qu'après  cet  expofé  il  ne  devoir  y  avoir  fur  ce  point 
aucune  conteftation  entre  les  Parties  ;  voici  cependant  ce  que  la 
Dame  de  Trefverne,  &  depuis  elle  la  Dame  de  Vauboiflel ,  ont 
imaginé  pour  donner  quelque  couleur  à  leur  prétention.  Elles 
ont  dit  d'abord  que  pat  i'Arrct  de  17  m  la  Cour  n'a  voit  rien  fla- 
tué  fur  la  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'Inventaire  prife  par 
M.  de  Kergus  ôc  par  fes  cohéritiers  ;  enfuite  elles  ont  ajouté,  que 
fi  la  Cour  avoit  ftatué  quelque  chofe  fur  cette  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  j  c'-eft  que  lors  de  l'Arrêt  de  171 1.  toute  la  procé- 
dure concernant  le  bénéfice  d'Inventaire  n'étoit  point  attaquée 
par  la  voie  de  droit  -.comme  elle  l'eft^  difent-clles  aujourd'hui, 
par  l'appel  qui  a  été  interjette  de  la  Sentence  qui  déclare  que 
M.  de  Kergus  a  fatisfait  aux  formalités  prefcrites  par  la  Coutume 
de  Bretagne  pour  la  validité  du  bénéfice  d'Inventaire  j  enfuice  el- 
les fe  croyent  en  droit  de  renouveller  toutes  les  quefiions  qu'el- 
les ont  traitées  au  fujet  de  la  démiflion  de  bien  faite  parle  fieur 
de  Kergus  père ,  de  la  jouiflance  perfonnelle  du  fils ,  ôc  de  fa  qua- 
lité d'héritier  pur  &  fimple  de  la  Dame  de  Kergus  fa  mère.  ' 

Pour  peu  qu*on  veuille  faire  de  réflexions  ,  on  reconnoît  d'a- 
bord le  peu  de  (blidité  de  ces  objedions.  En  effets  quand  une 
Partie  n'a  procédé  qu'en  qualité  d'héritière  par  bénéfice  d'In- 
ventaire, 6c  qu'elle  a  été  condamnée  par  un  Arrêt  en  cette  qua- 
lité 5  l'Arrêt  contradidoire  devient  une  Loi  en  faveur  de  cette 
Partie  contre  celui  avec  qui  il  étoit  en  indance  ;  celui  qui  avoit 
intérêt  de  contefter  cette  qualité  ^  n'a  à  fe  plaindre  que  de  luî- 
niême ,  d'avoir  négligé  de  foutenir  que  fon  adverfaire  avoit  prfs 
mal-à-propos  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire,  & 
de  rapporter  les  preuves  du  fait  qu'il  éroit  héritier  pur  &  fimple. 
A;nfi  quand  on  fuppoferoic  pour  un  moment  que  les  Dames  de 
Trefverne  &  de  Vauboiflel  n'auroient  point  formé  de  contcfta- 
tioti  fur  cette  qualité  avant  PArrêt  de  i  7  i  i  ,  il  n'en  feroit  pas 
moins  confiant ,  que  l'Arrêt  qui  condamne  M.  de  Kergus  &  fes 
cohéritiers,  comme  héritiers  bénéficiaires,  fait  une  Loi  contre 
elles  ;  parce  que  ce  qui  eft  décidé  par  un  Arrêt  fur  un  fait  avoué 
racitement  par  la  Partie  qui  avoit  intérêt  de  le  combattre ,  ;i'efl 
Tome  m,  P  j  j 
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pas  moins  fort  que  ce  qui  eft  jugé  fur  des  faits  conteflés. 

Mais  la  conteftatioiij  après  laquelle  la  Cour  n'a  condamné 
M.  de  Kergus  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ,  donne 
encore  beaucoup  plus  de  force  à  la  décifion  ;  car  cette  qua- 
lité d'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  a  été  difputée  à  M. 
de  Kergus  par  les  Dames  de  Trefverne  ôc  de  VauboilTel ,  dès 
Tannée  170J5  puifque  M.  de  Kergus  die  dans  une  Requête 
du  2j  Janvier  de  cette  année  ^qu*il  a  produit  1?.  des  a£tes  de 
la  JurifditSlion  de  Gournois,  par  lefquels  il  paroît  qu'il  a  fait  ap- 
pofer  le  fcelié  y  ôc  qu'il  a  fait  faire  Inventaire  après  le  décès  du 
lieur  de  Kergus  fon  père,  &  qu'il  a  fait  fa  déclaration  qu'il  ne  fe 
portoit  héritier  que  fous  bénéfice  d'Inventaire  ;  2*^.  une  Sentence 
qui  lui  donne  a£te  de  fa  déclaration  ;  3^.  les  Sentences  de  cer-- 
tification  de  bannies  &  de  preflation  de  la  caution. 

Le  21  Février  170;  le  Procureur  de  M.  de  Kergus  déclara 
par  un  ade  à  celui  de  la  Dame  de  Trefverne ,  qu'il  avoir  produit 
entre  les  mains  de  M.  Meraut  Rapporteur,  les  pièces  &  les  pro- 
cédures qui  juQifient  que  M.  de  Kergus  a  obfervé  toutes  les  for- 
malités requifes  parla  Coutume  de  Bretagne,  pour  la  validité  du 
bénéfice  d'Inventaire.  Il  déclara  enfuite  au  Procureur  de  la  Dame 
de  Trefverne  qu'il  pouvoir  prendre  communication  de  toutes 
ces  pièces  qu'elle  avoir  demandées  dans  le  cours  de  llnftance. 
M.  de  Kergus  répéta  la  même  chofe  dans  fa  requête  du  3  Fé- 
vrier 1 7 1 1  :  la  Dame  de  Trefverne  prit  en  effet  communication  de 
ces  pièces ,  &  elle  dit  par  fa  requête  fignifiée  le  6  Février  1711, 
que  M.  de  Kergus  avoir  produit  plufieurs  pièces  pour  prouver  qu'il 
n'étoit  héritier  que  par  bénéfice  d'Inventaire  du  fieur  de  Kergus 
fon  père ,  mais  qu'elle  avoit  prouvé  par  les  différentes  difpoii- 
tions  delà  Coutume  de  Bretagne,  qu'elle  avoit  rappellées  dans 
fes  écritures  précédentes,  que  M.  de  Kergus  &  fes  cohéritiers 
n'avoient  point  fatisfait  aux  formalités  prefcrites  par  cette  Cou- 
tume pour  le  bénéfice  d'Inventaire.  Elle  a  demandé  par  la  même 
Requête  que  M.  de  Kergus  &  fes  cohéritiers  fuffent  condam- 
nés, non-feulement  comme  héritiers  purs  &  fimples  du  fieur 
'de  Kergus  leur  père,  mais  encore  comme  héritiers  purs  &  fim- 
ples de  la  Dame  de  Kergus  leur  mère ,  &  que  M.  de  Kergus 
en  particulier  fut  condamné  au  payement  des  mêmes  femmes 
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comme  héritiet:  dcmiifionnaire  du  iîeur  de  Kergus  fon  père ,  6c 
comme  ayant  joui  pendant  un  tems  des  biens  qui  ont  donnd 
lieu  à  ces  concefhtions. 

On  voit  par  ce  détail  que  dans  la  procédure  fur  laquelle  cft 
intervenu  TArrétde  171 1  ,  on  a  agité  de  part  &  d'autre  les  quel- 
tions  dont  il  s'agit  aujourd'hui  au  fujet  de  la  qualité  de  M.  de 
Kergus  ôc  de  fes  cohéritiers  ;  qu'on  a  produit  les  pièces  qui  con- 
cernoient  le  bénéfice  d'Inventaire;  que  la  Dame  de  Trefveme 
les  a  contredites  ;  qu'elle  avoir  expliqué  avec  tant  d'étendue  les 
moyens  fur  lefquels  elle  prétendoit  fe  fonder,  qu'elle  a  renvoyé 
dans  une  dernière  Requête  à  ce  qu'elle  avoit  dit  fur  ce  fujet  dans 
fes  écritures  précédentes  ;c'eft  donc  en  pleine  connoifTance  de 
caufe,  après  un  examen  mûr  des  pièces  &  des  moyens  ^  que  la 
Cour  n'a  condamné  M.  de  Kergus  ôc  (es  cohéritiers  à  la  reflitu- 
tion  des  fruits  &  aux  dommages  &  intérêts  pour  les  dégrada- 
tions ,  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  fieur  de  Kergus 
leur  père.  C'eft  en  pleine  connoifiance  de  caufe  que  l'Arrêt  de 
171 1  ,  mettant  les  Parties  hors  de  Cour  fur  les  différentes  de- 
mandes fur  lefquelles  il  n'a  point  (latué  expreffément  5  a  compris 
dans  cette  difpofition  la  Demande  formée  de  la  part  de  la  Dame 
de  Trefverne,  a  ce  que  M.  de  Kergus  fût  condamné  en  qualité 
d'héritier  pur  &  limple  de  fes  père  &  mere^  d'héritier  démi/Tion- 
naire  de  fon  père,  &  comme  ayant  joui  lui-même  des  biens  qui 
ont  donné  lieu  à  toutes  les  procédures  faites  entre  les  Partie?. 
La  Dame  de  Vauboifiel  eft-elle  recevable  aujourd'hui  à  former 
les  demandes  condamnées  d'une  manière  fi  folemnelle  / 

Mais  la  raifon ,  dit  la  Dame  de  Vauboifiel ,  pour  laquelle 
l'Arrêt  de  171 1  a  mis  hors  de  Cour  fut  Ja  Demande,  à  ce  que 
M.  de  Kergus  fût  condamné  comme  héritier  pur  ôc  fimple  de 
fon  père  ôcde  fa  mère  ;  comme  démilTiorînaire  des  biens  de  ion 
père  ,  ôc  comme  ayant  joui  lui  même  ,  fut  que  la  procédure 
du  bénéfice  d'Inventaire  n'étoit  point  attaquée  par  les  voies 
de  droit;  mais  à  préfent  qu'il  y  a  un  appel  de  la  Sentence  ,  qui 
certifie  les  formalités  du  bénéfice  d'Inventaire  bien  faites  ,  ôcde 
toute  la  procédure  pour  parvenir  à  cette  certification ,  la  Cour  eft 
en  état  de  ftatuer  définitivement  fur  la  nullité  de  cette  procédure. 

Arrêtons-nous  un  moment  fur  ce  moyen ,  qui  eft  le  dernier 

Dddij 
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retranchement  de  la  Dame  de  Vauboillei ,  par  rapport  à  la  fin 
de  non-recevoir, 

10.  Quand  on  la  fuppofcroic  pour  un  inflant  recevable  datis 
l'appel  quVilc  die  avoir  interjette  de  la  Sentence  de  certifica- 
tion des  formalités  du  bénéfice  d'Inventaire  ,  &  de  la  procé- 
dure faite  pour  y  parvenir ,  la:  difpofition  de  l'Arrêt  refteroic 
toujours  en  fon  entier ,  en  ce  q.u'il  déboute  la  Dame  de  Vau- 
boiffel  de  la  demande  formée  à  ce  que  M.  de  Kergus  fut  con- 
damné à  la  refiitution  des  fruits  &  aux  dommages  ôc  intérêts  y 
comme  héritier  pur  &  fimple  de  la  Dame  de  Kergoet  fa  mère, 
comme  démifiionnaire  des  biens  du  fieur  de  Kergus  fon  père, 
&  comme  ayant  joui  lui-même  des  Teres  qui  ont  appartenu  à 
la  Dame  de  la  Touche-aux-Moines  ;  car  l'appel  interjette  de  la 
procédure  du  bénéfice  d'Inventaire  ^  ne  pourroit  ea  aucun  cas 
influer  fur  des  qualités  indépendantes  du  bénéfice  d'Inventaire, 
&  dans  lefquelles  l'Arrêt  de  171 1  a  jugé  ,  que  M.  de  Kergus 
ne  pouvoir  être  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  ôc  aux  dom- 
mages ôc  intérêts  y  pour  la  dégradation  des  bois. 

2^.  La  Dame  de  Vaubolffel  efi:  non-recevable  dans  l'appel 
qu'elle  a  interjette  de  la  procédure  du  bénéfice  d'Inventaire;, 
car  fi  elle  avoir  le  droite  comme  elle  le  prétend,  d'interjetter  un' 
appel  incident  de  cettte  procédure  dans  le  temps  qu'on  la  lui  a 
oppofée  y  ôc  qu'on  la  lui  a  mêiTie  communiquée  avant  l'Arrêt  de 
171 1,  elle  ne  peut  fe  prévaloir  de  l'appel-  qu'elle  a  interjetté^ 
depuis  cet  Arrêt  ;  parce  que  l'appel  incident  d'une  procédure 
efi  un  moyen  de  droit  dont  une  Partie  peut  fe  fervir,fielle  le 
juge  à  propos  ;  mais  quand  elle  a  négligé  de  fe  fervir  :  de  ce 
moyen  ,  comme  de  tDut  autre,  avant  le  jugement  de  la  quef- 
tion  principale  ,  elle  ne  peut  faire  rétrader  ee  qui  a  été  prononcé 
par  l'Arrêt ,  fous  prétexte  qu'elle  employé  un  moyen  dont  elle 
ne  s'étoit  point  ferv^i.  Autorifer  une  pareille  procédure ,  ce  feroit 
donner  des  moyens  de  revenir  contre  la  plupart  des  jugemens 
rendus  en  dernier  reilort,  fans  qu'il  y  eût  aucun  moyen  de  Rê« 
quête  civile. 

Une  féconde  fin  de  non  recevoir  contre  cet  appel  de  la  pro- 
cédure du  bénéfice  d'Inventaire  qui  n'eft  pas  moins  invincible 
qiie  la  précédente  ^  c'eft.  ^ue  depuis  l'Arrêt  de  1711  la  Dams^ 
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de  Trefverne  qui  eft  aujourdhui  repréfentée  par  la  Dame  de 
Vauboiffel ,  a  formé  Ton  oppofition  au  bénéfice  d'Inventaire , 
pour  être  colloquée  dans  l'ordre  <]ui  fe  feroit  de  la  fuccelTiori 
bénéficiaire  ,  à  caufe  des  condamnations  prononcées  par  l'Arrâc 
pour  la  reftitution  des  fruits,  &  pour  les  dégradations.  Son  aae 
d  oppofition  eft  du  30  Avril  1711:  au  mois  de  Mai  de  la  même 
année  on  lui  a  enjoint  de  fournir  fes  moyens  d'oppofition.  Son 
Procureur  à  Gournois  a  pris  en  communication  tous  les  facs  de 
la  procédure  ,  ôc  il  a  fallu  plufieurs  Sommations  pour  l'obliger 
à  ks  remettre.  Après,  avoir  fourni  fes  moyens  d  oppofition  , 
elle  a  recufé  le  juge  de  Gournois.  Ayant  été  déboutée  de  (a 
recufation ,  elle  a  été  Partie  dans  deux  Sentences  d'ordre  des 
biens  de  la  fuccefilon  bénéficiaire.  Après  avoir  agi  pendant  plu- 
fleurs  années  contre  M.  de  Kergus  en  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire ,  en  exécution  d'un  Arrêt  qui  ne  le  condamnoit  qu'ea 
cette  qualité^  après  avoir  procédé  volonta?rement  avecles  autres 
Parties  dans  le  bénéfice  d'Inventaire  ;  après  avoir  demandé  à  être 
colloque  dans  Tordre  des  biens  de  la  fuccelTion  bénéficiaire, eft- 
on  recevable  à  contefter^la  validité  de  cette  procédure  ,  que  Ton 
a  approuvée  ^  &  dont  on  a  demandé  Texécution  /*  N'eft  -  ce  pas 
là  revenir  contre  fon  propre  fait ^  &  détruire  fon  propre  ouvrage?' 
Avant  ôc  depuis  l'Arrêt  deiyi  i  Ja  Dame  de  Trefverne  a  pro- 
cédé avec  M,  de  Kergus  comme  héritier  bénéficiaire  du  lieur 
de  Kergus  fon  père  non-feulement  en  la  Jurifdidlon  de  Gour- 
nois ,011  le  bénéfice  d'Inventaire  étoit  pendant,  mais  encore  en 
la  Cour  ôc  au  Confeil.  Ce  fait  eft-  prouvé  avant  l'Arrêt  de  1711^ 
par  un  autre  Arrêt  fur  un  incident  du  28  Juillet  1705, 
dans  lequel  M.  de  Kergus  ne  procède  qu'en  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  de  fon  père.  Et  depuis  l'Arrêt  de  1 7 1 1  ,  par  un  autre 
arrêt  du  26  Aotit  1 71 2.  qui  ordonne  ibr  la  Requête  de  la  Dame 
de  Trefverne ,  qu'il  fera  pris  quatre  mille  livres  fur  les  revenus  des 
biens  de  laSucceftion  bénéficiaire ,  pour  employer  à  la  liquidatioa^ 
des  fruits,  dont  la  reftitutioneft  ordonnée  par  T Arrêt  de  1711. 
L'Exécutoire  que  la  Dame  de  Trefverne  a  obtenu  le  2p  Août 
171 2  ;en  conféquence  de  cet  Arrêt,  porte  que  M.  de  Kergus 
fera  contraint  au  payement  de  la  fomme  qui  y  eft  contenue  en  fa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  du  fieur  de  Kergus  fon  pere.Dans^U 
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conftitution  au  conieil  de  T Avocat  de  la  Dame^e  Trefverne  qui 
eft  du  21  Novembre  171  5  ,  au  fujet  de  l'iniiance  en  règlement 
de  Juges ,  on  ne  donne  point  d*autre  qualité  à  M.  de  Kergus 
que  celle  d'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  du  Sieur  de  Kçrgus 
ion  père. 

Si  la  quedion  écoit  aujourd'hui  entière ,  &  qu'il  s'agît  de  l'exa- 
miner indépendamment  de  l'Arrêt  de  1711  ,  il  feroit  facile  de 
faire  voir  que  M.  de  Kergus  ne  peut  être  condamné  à  la  refti- 
tution  des  fruits  ôc  aux  dommages  &  intérêts,  ni  comme  démif- 
fionnaire  des  biens  du  fieur  Kergus  fon  père,  ni  comme  ayant 
joui  lui-même  pendant  un  temps  des  Terres  qui  ont  appartenu  à 
la  Dame  de  la  Touche-aux-Moines>  ni  comme  héritier  delà 
Dame  de  Kergus  fa  mère ,  ni  en  qualité  d'héritier  pur  ôc  fimple 
de  fon  père.  Ceft  ce  que  l'on  va  prouver,  fans  fe  départir  des 
fins  de  non-recevoir  qui  forment  par  elles-mêmes  un  moyen  in- 
vincible. 

Il  eft  vrai  que  par  le  Contrat  de  Mariage  de  M.  de  Kergus 
paflTi  en  1 6p() ,  le  fieur  de  Kergus  fon  père  s'eft  démis  au  pro- 
fit de  fon  fils ,  tant  en  avancement  de  droits  fuccefiifs ,  que 
pour  la  fuccefiion  à  lui  échue  par  la  mort  de  Dame  Hélène  Thé- 
refe  Kergoet  fa  mère ,  du  Château  ,  Terre  &  Seigneurie  du  Kerf- 
tang  ,  avec  tous  les  fruits  ôc  revenus  qui  en  dépendent  jufqu'à 
la  fomme  de  6000  livres  de  rente  ,  dont  il  lui  devoit  faire  affrette 
de  proche  en  proche  ;  que  le  fieur  de  Kergus  père  a  de  plus  cédé 
à  fon  fils  les  meubles  meublans  qui  étoient  dans  le  Château  de 
Kerftang,  avec  les  beftiaux  qui  étoient  dans  les  Métairies, à ia 
charge  que  M.  de  Kergus  fils  acquitteroit  ôc  indemniferoit  le  (ieur 
de  Kergus  fon  père  de  80000  liv.  qui  étoient  dues  à  M.  de  Le- 
zonet  pour  le  prix  de  la  Charge  de  Confeiller  au  Parlement  de 
Bretagne ,  dont  M,  de  Kergus  fils  étoit  revêtu.  Par  le  même 
Contrat  de  mariage ,  le  fieur  de  Kergus  cède  à  fon  fils  en  avan- 
cement de  droits  fucceflifs  les  Terres  de  Runello,  Kergoet  & 
Çoefperec. 

La  Dame  de  Vauboifiel  conclut  de  ces  cîaufes  du  Contrat  de 
Mariage  de  M.  de  Kergus,  qu'il  çft  héritier  démifiionnaire  de 
fon  père ,  ôc  qu'en  cette  qualité  il  eft  tenu  d'acquitter  toutes 
fes  dettes.  Elle  fe  fonde  fur  ce  que  dans  la  Bretagne  le  demif- 
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fionnalre  elt  héritier  par  amicipation.ôc que  dans  cette  Coutume 
la  démilTion  eft  irrévocable;  ce  qui  fait ,  dit-elle,  qu  on  ne  doit 
point  raifonner  dan.  cette  Coutume  (ur  les  obligations  des  dcmil- 
iionnaires.  comme  on  pourroicle  faire  dans  les  autres  Coutumes 

du  Royaume.  j    1     t>»         ^ 

Mais  en  propofant  ces  objeaions  de  la  part  de  la  Dame  de 
Yauboiffel  on  n  a  point  fait  a(Tez  d'attention  fur  les  claufes  du 
contrat  de  Mariage  de  M.  de  Kergus ,  ni  fur  la  nature  des  dé- 
jïiilTions  de  biens  même  par  rapporta  la  Coutume  de  Bretagne. 
Le  fieur  de  Kergus  père  s  etoit   démis  en  faveur  de  M.  de 
Kergus  fon  fils  de  la  Terre  du  Kerftang  ,  jufqu'à  la  concurrence 
de  6000  livres  de  rente, tant  en  avancement  de  droits  kiccef- 
fifs  f  qu'en  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  la  fucceflion 
qui  lui  étoit  échue  du  chef  de  Dame  Helene-Tlierefe  de  Ker- 
goet  fa  mère  ;  ainfi  cette  celTion  de  la  Terre  du  Kerftang  ne 
pou  voit  avoir  d'effet  par  rapport  à  la  fucceffion  à  échoir  du  fieur  de 
Kergus ,  a  moins  que  M.  de   Kergus  fils  ne  fut  payé  entière- 
ment de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fon  père  -,  car  l'imputation  d'une 
donation  conçue  en   ces  termes ,  doit  d'abord  fc  faire  fur  les 
créances. 

Or  la  Terre  du  Kerflang  ,  que  k  fieur  de  Kergus  cédoit  à  fon 
fils  par  fon  Contrat  de  Mariage  ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
6000  livres  de  rente ,  dont  il  devoit  faire  l'aiïiette  de  proche 
en  proche,  quand  onyauroit  joint  les  trois  Terres  deRunello, 
Kergoet  &.  Coefperec ,  ne  rempliffoient  point  à  beaucoup  près 
Jvl.  de  Kergus  de  ce  qui  lui  étoit  dû ,  tant  pour  les  fonds  de  la  fuc- 
ceflion  de  la  Dame  fa  mère  ,  que  pour  ce  qui  lui  dévoie  revenir 
de  fon  reliquat  de  compte  de  tutellejpuifque  parce  reliquat 
de  compte  qui  a  été  jugé  contradidoirement  le  premier  Août 
-  1708  5  la  fucceffion  du  fieur  Kergus  père  a  été  déclarée  débi* 
trice  de  1301(^7  liv.  envers  M.  de  Kergus 'fon  fils  ^  outre 
\qs  fonds  de  la  dot  de  la  Dame  Helene-Therefe  de  Kergoet , 
qui  avoient  produit  ce  reliquat  de  compte  de  tutelle  ,  ôc  que  la 
fucceffion  du  fieur  de  Kergus  étoit  obligée  de  reftituer  à  M.  de 
Kergus  >  Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne. 

D'ailleurs  M.  de  Kergus  a  été  évincé  par  les  Dames  de  Trcf- 
,;:yerne  ôc  de  Vauboiffel  dès  Tannée  1 70^  des  Terres  de  R^unello  ôc 
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de  Coefperec.  Ainfi  il  n  eft  refté  à  M.  de  Kergus  en  payement 
de  ce  qui  lui  étoit  du ,  que  la  Terre  du  Kerftang  ,  qu'on  ne  lui 
donnoit  que  jufqu'à  la  valeur  de  6000  liv.  de  rente  de  proche  en 
proche ,  ôc  qui  ne  le  rempliffoit  pas  mpme  de  ce  qui  lui  étoic 
dû  pour  fon  reliquat  de  compte  de  tutelle.  Ainfi  la  claufe  du 
contrat  de  mariage  confiderée  telle  qu  elle  étoit  en  effet ,  ôc 
non   par   la   qualité    qu'il  avoit  plu  au  fieur  de  Kergus  perc 
de  lui  donner  pour  fe  faire  honneur ,  étoit  une  véritable  cefTion 
en  payement  de  ce  qui  étoit  du  au  fils  par  fon  père  ;  ôc  fi  l'on 
veut,  un  échange  d'une  Terre  qui  appartenoit  au  fieur  de  Ker- 
gus père  en  propriété ,  pour  des  fonds  qui  appartenoient  à  M.  de 
Kergus  fils  du  chef  de  la  Dame  Hélène  -  Therefe  de  Kergoec 
fa  mère.  Il  s'enfuit  de  là  qu'il  eft  inutile  d'examiner  à  quoi  M.  de 
Kergus  paroît  être  tenu  en  qualité  d'héritier  démiffionnaire  du 
fieur  de  Kergus  fon  pere^puifque  le  contrat  de  mariage  qu'oa 
lui    oppofe  comme  un  Ade   qui   contient  une  démifiion  de 
i)iens ,  n'eft  proprement   qu'une  vente  ou  un  échange ,  qui  n'a 
pas  même  eu  d'effet^ 

En  fécond  lieu ,  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que 
M.  de  Kergus  auroit  été  véritablement  démiflionnaire,  il  ne 
feroit  point  pour  cela  tenu  perfonnellement  des  dettes  du  fieur 
de  Kergus  fon  père,  &  cette  qualité  ne  l'auroit  point  empêché 
d'accepter  valablement  la  fuccefifion  paternelle  par  bénéfice 
d'Inventaire  ;  car  quoique  la  démifiSon  foit  une  difpofition  qu'un 
homme  fait  de  fa  fuccefifion  future  par  anticipation  en  faveur 
de  fon  héritier  préfomptif ,  cette  difpofition  fe  fait  par  un  a6le 
entre  vifs  ;  or  dans  ces  fortes  de  difpofitions  faites  entre-vifs, 
ceux  en  faveur  defquelles  elles  font  faites ,  ne  font  tenus  des 
dettes  qu  hypothéquairement ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'effets  ou 
de  fonds  particuliers ,  &  ils  ne  font  tenus  perfonnellement  des 
dettes,  quand* la  difpofition  eft  univerfelle  ou  d'une  quotité  du 
bien  ,  que  jufqu'à  concurrence  du  bien  compris  dans  la  dif- 
pofition. Les  Dames  de  Trefverne  &  de  VauboilTel  ont  été 
obligées  de  convenir  de  ce  principe  par  rapport  au  droit  commun 
du  Royaume,  &  elles  ont  reconnu  par  là  que  s'il  s'agififoit  de 
décider  la  queftîon  fuivant  les  règles  générales  de  notre  Jurif- 

prudence 
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prudence ,  M.  de  Kecgus  ayant  remis  à  Ja  niaiTe  de  la  fuccei- 
lion  les  biens  compris  dans  la  prétendue  démilFion^il  ne-feroit 
point  tenu  perfonneilement  des  dettes  du  iicur  de  Kergus  fou 
père.  Akis  elles  foutiennent  que  cette  règle  générale  ne  doit 
point  être  fuivie  en  Bretagne,  &  que  dès  qu'un  fils  y  accepte 
la  démillion  de  biens  faite  par  fon  père  en  la  faveur ,  il  eft  re- 
gardé comme  héritier  pur  &  fimple  de  fon  père ,  ôc  tenu  en 
cette  qualité  de  toutes  les  dettes.  La  raiion  iur  laquelle  elles 
veulent  fonder  cette  différence,  eft  que  de  droit  commun  celui 
qui  a  fait  une  démilTion  de  bien  peut  toujours  la  révoquer ,  au 
lieu  qu'en  Bretagne,  dès  que  la  demilTion  eft  acceptée,  elle 
devient  irrévocable. 

Mais  il  n'y  a  point  fur  le  fujet  dont  il  s'agit  ici ,  de  différence 
entre  la  Coutume  de  Bretagne  ôc  les  autres  Coutumes  du  Royau- 
me ;  car  quoique  la  démiffion  de  biens  y  foit  irrévocable,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  la  démi/îion  de  biens  s*y  fait  par  un  a£le 
entre-vifs ,  ôc  qui  participe  beaucoup  plus  de  la  donation  que 
dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  ,  puifqu'elle  y  eft  irrévo- 
cable. d'Argentré ,  qu'on  a  cité  contre  M.  de  Kergus  ,  le  décide 
expreffément  dans  fon  Traité  des  Appropriances  Iur  l'article  166. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne.  11  y  dit  que  la  démiffion 
de  biens  participe  du  Contrat  ôc  de  la  dilpofition  de  la  Coutu me  ^ 
qu'elle  eft  réputée  Contrat,  parce  qu'elle  eft  faite  entre- vifs, 
&  qu'elle  a  (on  effet  dès  que  l'Ade  eft  paffé,  fans  attendre  la 
mort  du  démettant,  ôc  qu'elle  participe  de  la  difpofition  coutu- 
miere  feulement ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  faite  en  faveur  d'au- 
tres perfonnes  que  de  celles  qui  font  appellées  par  la  Coutume 
à  la  fuccefîion.  Dimijfio  mixtum  jus  ejl  de  contradiu  Ù  confuetu^ 
diiiariâ  àifpofitioM.  A  contracîu  habet,  cjuod  inter  vivos  fit ,  (ifim 
expeâatione  mords  effecium  fuum  prcefentl  die  fortitur  ;  qiiod  oh 
caufjmfien  folet  aut  matrïmonii  aut  aliam,  quod  in  totum  revocari 
neqult  nifi  propter  ingratitudinis  caufas ,  quod  alendi  necejjitatem 
cominet  ;  ah  difpofitionefuccefforiâ  confuetudinariâ  habet ,  quodfuc- 
cefforii  juris  repr^fentatlo  ejî  ab  vivente^  quod  alteri ,  quamei  qui 
bonorum  fatums  eft  hceres  fieri  nequit  ,  quçd  pro  majon  portiom 
fieri  non  pot  eft ,  quant  in  quâ  quisjuccejfunis  eft. 

Or  dès  que  la  démiflion  de  biens  eft  dans  la  Bretagne  comme 
Tome  IIL  £gg 
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dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  un  Contrat  entre-vifs ^  on 
y  doit  fuivre  la  règle  que  d'Argentré  établit  (ur  l'art.  219.  de  la 
Coutume  ,  au  titre  des  Donations,  que  celui  qui  fuccede  à  une 
autre  peribnne  à  titre  fmgulier  n*eft  point  tenu  perfonneilement 
des  dettes  de  celui  à  qui  il  fuccede,  &  que  le  bucceffeur  à  titre 
iiniverfel  ou  de  quotité ,  en  vertu  d'un  Acte  entre  -  vifs  ,  ne  peut 
être  tenu  des  dettes ,  que  jufqu  a  la  concurrence  de  ce  qu'il  a  eu  de 
bien  de  celui  qu'il  repréfente.  Ainii  M.  de  Kergus  n'étant  point 
démiirionnaire  de  la  totalité  ni  d'une  quotité  des  biens  du  fieur 
de  Kergus  Ton  père ,  mais  feulement  de  fonds  particuliers  mar- 
qués dans  fon  Contrat  de  mariage ,  n'a  jamais  été  chargé  perfon- 
n'w'llement  des  dettes  du  fieur  de  Kergus  fon  père,  &  quand  cette 
démitfion  auroit  compris  tout  le  bien  du  démettant ,  il  fuffiroic 
au  démilîionnaire,  pour  fe  décharger  de  l'obligation  perfonnelle, 
même  de  Thypothéquaire,  d'avoir  remis  à  la  maife  de  la  fuccef- 
fion  les  biens  compris  dans  la  démiflion. 

Si  M.  de  Kergus  n  eft  point  tenu  à  la  reflitution  des  fruits  & 
aux  dommages  Ôc  intérêts  dont  il  s'agit,  comme  démifFionnaire, 
il  n'y  eft  point  non  plus  obligé  à  caufe  de  la  jouiflance  des  fonds 
depuis  la  démiflîon  faite  en  fa  faveur  par  le  Contrat  de  maria- 
ge ,  jufqu'au  temps  qu'il  a  été  évincé  des  Terres  ;  car  M.  de 
Kergus  a  joui  des  Terres  pendant  ce  temps-là  en  vertu  d'un  titre 
légitime  ôc  tranflatif  de  propriété.  Or  celui  qui  jouit  d'un  bien 
en  vertu  d'un  titre  de  cette  nature,  eft  pcfTeffeur  de  bonne  foi& 
doit  jouir  des  fruits ,  fuivant  les  principes  y  fans  aucune  reflitu- 
tion. Ainfi  quand  M.  de  Kergus  n'auroit  pas  rendu  compte  de 
ces  fruits ,  il  ne  feroit  point  obligé  perfonnellement  à  les  reftituer 
pour  le  tems  de  fa  jouilTance  ;  mais  comme  il  n'a  voulu  profiter 
en  aucune  manière  de  la  démiftion  faite  en  fa  faveur,  afin  d'être 
en  état  d'exercer  en  fon  entier  contre  le  fieur  de  Kergus  fon  père 
les  droits  qui  lui  venoient  du  chef  de  fa  mère,  il  a  rendu  un 
compte  exa£t  à  la  fucceflTion  de  f3n  père  des  jouilTances  des  biens 
compris  dans  la  prétendue  démiffion.  Du  jour  de  ce  compte  les 
fruits  dont  il  s'agît  ont  fait  partie  de  la  fucceiTion  bénéficiaire 
du  fieur  de  Kergus  père ,  ôc  c'eft  fur  les  effets  de  cette  fuccef- 
fion  feulement,  que  ceux  à  qui  ils  ont  été  adjuc;és  font  en  droit 
de  les  répéter.  Ce  rapport  étoit  d'autant  plus  légitime ,  que  n'y 


Questions  DE  Droit   Civil.     4^3 

Hyant  poînc  eu  de  bannies  faites  fur  la  prétendue  démilïion ,  ccia 
ne  pou  voit  avoir  d'effet,  iuivant  l'article  5-^7.  de  la  Coutume  de 
Bretagne,  ni  par  rapport  aux  hériiiers,  ni  par  rapport  aux  créan- 


ciers. 


Il  ne  peut  être  non  plus  tenu  de  la  rcOitution  des  fruits  &  des 
dommages  &  intérêts  ,  comme  héritier  de  la  Dame  Hclene^ 
Therefe  de  Kergoet  la  mère  ;  car  comme  elle  eft  décédé j  en 
1  C-jOi  &  avant  que  ie  fieur  de  Kergus  fût  en  polTeflion  des  Ter- 
res pour  lelquelles  la  Dame  de  VauboifTel  demande  la  reftitu- 
iion  àQS  fruits  &  les  dommages  &  intérêts ,  fa  fucceflion  ne  peut 
être  chargée  ni  de  cette  rtflitution  de  fruits^  ni  de  ces  domma- 
ges ôc  intérêts. 

C'eft  inutilement  qu*on  objede  de  la  part  de  la  Dame  de  Vau- 
boifTel ,  que  la  Dame  de  Kergoet  a  été  partie  dans  \qs  premiè- 
res Infiances  au  fujeî  de  l'adjudication  de  ces  Terres^  &  que  c'efl 
en  Ton  nom  Ôc  de  fon  chef  que  la  demande  en  retrait  lignager 
a  été  formée  après  l'adjudication  ;  car  quand  il  s'agit  de  reflitu- 
tion  de  fruits  &  de  dommages  &  intérêts  pour  des  dégradations , 
tous  ceux  qui  étoient  parties  dans  la  conteftation  ne  font  point 
garans  de  la  reflitution  des  fruits ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  joui 
ou  qui  ont  fait  les  dégradations  qui  puiffent  y  être  condamnés, 
parce  qu'ils  ont  feuls  profité  des  fruits ,  ôc  que  les  dégradations 
ne  font  que  leur  fait.  La  fuccefTion  de  la  Dame  de  Kergus  n'a 
point  profité  des  revenus  des  Terres  dont  il  s'agit ,  c  efl  le  fieur 
de  Kergus  père  qui  a  reçu  ces  revenus ,  qui  a  fait  couper  les  bois  ; 
ainfi  fa  fuccefTion  feule  en  eft  refpoijfable. 

^  Il  ne  refle  plus  qu'à  faire  quelques  réflexions  fur  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  que  Ton  comeûekM,  de  Kergus.  On  lui 
foutient  que  n'ayant  point  fatisfait  aux  formalités  prefcrites  par 
la  Coutume  de  Bretagne  pour  l'acceptation  des  fucceiTions  béné- 
ficiaires ,  il  doit  être  réputé  Héritier  pur  ôc  flmple. 

Mais  en  répondant  à  ces  objeaions  tant  de  fois  répétées  par 
les  Dames  de  Trefverne  &  de  VauboilTel ,  on  a  fait  voir  en  pro- 
duifant  les  pièces  de  la  procédure  du  bénéfice  d'Inventaire,  qu'il 
avoit  fatisfait  à  tout  ce  que  prefcrit  la  Coutume  de  Bretagne  par 
les  articles  ni-  &  les  fuivans,  qui  regardent  le  bénéfice  d^ïn- 
yentaire  ,  il  a  fait  appofer  le  fcelié  fur  les  effets  de  la  fuccefTion  > 

£  e  e  j  j 
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il  a  tait  fa  déclaration  en  juftice  qu'il  ne  fe  portoit  qu'héritier 
par  bénéfice  d'Inventaire;  il  a  donné  caution  ^  il  a  fait  faire  un 
Inventaire  dont  on  n'attaque  point,  &  dont  on  ne  peut  attaquer 
la  fiiélité,  l'extrait  de  l'Inventaire  qu'il  a  produit  prouve  que  les 
fcellés  ont  été  reconnus  ôc  levés  dans  la  forme  ordinaire,  les 
bannies  ou  publications  pour  avertir  les  créanciers  de  la  fuccef- 
fion  ont  été  faites  à  la  manière  accoutumée ,  les  meubles  ont  été 
vendus,  il  a  rendu  compte  de  tout  le  produit  des  immeubles, 
parce  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  baux  qui  euffent  été  faits  en 
Juftice. 

C'eft  mal-à-propos  qu'on  attaque  toute  cette  procédure  fous 
le  prétexte  que  ce  n'eft  pas  le  Juge  qui  a  lui-même  appofé  le 
fcellé  ;  car  c'eft  un  ufage  en  Bretagne  dont  la  Dame  de  Vauboif- 
fel  ne  peut  difconvenir ,  que  les  fcellés  y  font  appofés  par  les 
Greffiers  des  Jurifditlions  j  ou  par  des  Officiers  auxquels  ils  don- 
nent le  pouvoir  de  l'appofer.  On  a  toujours  vécu  en  Bretagne  fur 
la  foi  de  cet  ufage.  Celui  qui  a  appofé  le  fcellé  fur  les  effets  du 
fieur  de  Kergus  père  avoit  été  commis  à  cet  effet  par  le  Greftier 
de  la  Jurifdidion  de  Gournois.  C'eft  dans  l'étendue  de  cette  Ju- 
rifdidion  que  le  fieur  de  Kergus  étoit  décédé  ,  &  c'étoit  où  de- 
voir être  portée  la  difcuffion  du  bénéfice  d'Inventaire.  La  Cour 
a  vu  toutes  ces  pièces ,  elle  a  examiné  les  raifons  de  part  & 
d'autre  avant  que  de  prononcer  par  l'Arrêt  du  2  Mars  1711, 
que  M.  de  Kergus  n'étoit  tenu  qu'en  qualité  d'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  des  condamnations  prononcées  au  profit  des 
Dames  de  Trefverne  &  de  VauboifiTel ,  pour  la  reftîtution  des 
fruits  ôc  pour  les  dégradations.  Ceft  pourquoi  on  ne  s'étendra 
pas  davantage  fur  ces  moyens  que  la  Cour  a  confirmés  par  un 
Arrêt  contradidoire  auffi  folennel  que  Teft  celui  du  2  Mars  171 1. 

TROISIEME   PROPOSITION. 

La  Saifie-réelle  des  biens  de  la  SucceJJlon  bénéficiaire  du  fieur  à 

Kergus  père  efi  nulle. 

Quand  M.  de  Kergus  aura  eu  communication  delà  procédure 
pe  la  Saifie-Redk  faite  à  la  requête  de  la  Dame  de  Trefverne; 
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îl  examinera  li  cette  Procéuure  eft  taite  kiivant  les  règles  prcl- 
criées  par  les*  Ordonnances  ;  quant  à  préienr,  on  fe  contentera 
avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des  queftions  qui  concernent 
le  fond  de  faire  quelques  réHexions  fur  le  premier  Ade  qui  lui 
ait  été  lignifié  par  rapport  à  cette  Saijie-réelle, 

Cet  Ade  eft,  comme  le  qualifie  THuiffier ,  un  Cahier  ou  Pro* 
cès-verbal  de  la  Sdifie^réelle  ;  il  dit  à  la  fin,  qu'il  en  a  laifTé  co- 
pie aux  Sieur  &  Dame  de  Kergus  :  mais  il  ne  dit  point  à  qui  il 
a  parlé  en  laiffant  cette  copie,  fi  c'eft  aux  Sieur  &  Dame  de  Ker- 
gus en  perfonne,  ou  à  quelqu'un  de  leurs  Domefliques;  ce  qui 
emporte  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i66j ,  la  nullité  de  la  figni- 
fîcdtion  de  la  Saifie-réelle:  fignification  qui  eft  cependant  une  pro- 
cédure eftTenrielle,  puisqu'il  faut  que  la  Partie  faifie  foie  avertie 
d'une  manière  juridique  qu'elle  ne  peut  plus  difpofer  defon  bien. 
En  fécond  lieu,  cet  A6le  fignifié  aux  Sieur  &  Dame  de  Ker- 
gus ,  dont  il  eft  très  difficile,  après  l'examen  de  la  pièce  de  déter- 
.  miner  la  qualité  ,  eft  ou  une  fimple  déclaration  faite  par  l'Huif- 
(ier ,  qu'il  a  faifi  réellement ,  ou  une  copie  de  T  Ade  même  de 
Sailie-réelle.  Si  ce  n'eft  qu'une  déclaration  que  le  Sergent  a  faifi, 
elle  ne  fuffit  point  pour  rendre  la  Saifie-réelle  valable  ;  car  il  eft  d'u- 
fage  de  donner  copie  de  l'Ade  même  de  la  Saifie-réelk  à  la  Partie 
faille,  &  cQttQ  formalité  eft  d'autant  plus  elTencielle  en  matière 
de  Saifie-réelle ,  que  l'Ordonnance  de  166-]  veut  qu'elle  foit  ob- 
fervée  exadement  par  rapport  aux  Saifies  mobiliaires ,  &  que  fi 
on  avoit  manqué  à  l'obferver,  la  Saifie  mobiliaire  feroit  abfolu- 
nient  nulle. 

D'un  autre  côté,  C\  l'Ade  fignifîé  eft  la  Saifie  même,  cette 
Saifie-réelle  eft  abfolument  nulle  dans  h  forme,  parce  que  l'ar- 
ticle premier  de  l'Edit  de  lyyi  du  Roi  Henri  II,  qui  eft  ob- 
fervé  en  Bretagne,  veut  que  le  Sergent  qui  faifit  réellement  fe 
tranfporte  fur  les  lieux  qu'il  faifit  ;  or  en  cette  matière ,  la  preuve 
qu'on  a  obfervé  les  formalités  que  prefcrivent  les  Ordonnances  , 
doit  être  comprife  dans  l'Ade  même.  Néantmoins  le  Sergent 
qui  faifit  des  fonds  fitués  en  différentes  Paroides ,  ne  dit  point 
qu'il  fe  foit  tranfporte  dans  ces  différentes  Paroifies.  Il  faifit  par 
le  même  Ade  des  fiefs  ôc  des  rotures:  cependant  il  ne  defi^ne 
aucun  de  ces  fonds  par  les  tenans  ôc  les  aboutiiïans.  Ceft  'en- 
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corc  une  contravention  manifcfte  à  Tarticle  premier  de  VEâk 
d'Henri  II ,  qui  prefcrit  cette  formalité  comme  efTentielle  ,  par 
rapport  aux  rotures.  Mais  indépendamment  des  moyens  tirés  de 
la  forme  de  cette  Salfie-réelle  y  M.  de  Kergus  a  un  moyen  déciiif 
dans  le  fond  pour  en  faire  voir  la  nullité. 

En  efFwt ,  c'eft  un  ufage  confiant  dans  la  Bretagne  que  l'on  ne 
faifit  point  réellement  les  fonds  d'une  fuccefTion  fur  un  héritier 
bénéticiaire.  Cet  ufage  efl  fondé  fur  ce  que  la  Coutume  de  cette 
Province  prefcrit  des  règles  particulières  pour  la  manière  dont 
les  Créanciers  d'une  fuccelîion  béncficaire  doivent  être  payés 
fur  les  biens  qui  dépendent  de  cette  fucceifion.  Tant  que  ladif- 
cufTion  du  bénéfice  d'Inventaire  dure ,  l'héritier  bénéficiaire  nVfl, 
pendant  cette  difcufTion  de  la  fuccefTion  ^que  comme  un  (Eco- 
nome &  un  Sequeflre  établi  par  la  Juflice,  qui  ne  jouit  des  fruits 
qu'en  donnant  caution  ,  ôc  qui  doit  faire  vendre  les  biens  en  Juf- 
tice  au  profit  des  Créanciers.  Ainfi,  la  vS"i2//ze-ree//e,  qui  ne  ten- 
doit  qu'à  faire  vendre  en  Juflice,  mais  à  bien  plus  grands  frais, 
les  biens  de  la  fuccefTipn  bénéficiaire  au  profit  des  Créanciers  i 
feroit  une  procédure,  non  feulement  inutile  ,  mais  encore  pré- 
judiciable aux  Créanciers.  Cet  ufage  de  la  Bretagne  a  été  con- 
firmé par  la  Cour  toutes  les  fois  que  des  queflions  de  cette  na- 
ture s'y  font  préfentées.  Il  y  en  a  un  Arrêt  folennel  rendu  en 
1584  G"  ï^  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  à  l'occafion  de 
la  fuccefTion  bénéficiaire  de  Louis  d'Avaugour  Comte  de  Vertus» 
Cet  Arrêt  rendu  après  un  examen  des  Ades  de  notoriété  don- 
nés par  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Bretagne,  caffa  ôcan- 
nulla  la  Salfie  réelle  des  biens  dépendans  de  la  fuccelTion  de  Louis 
d'Avaugour,  Titués  en  Bretagne,  parce  qu'ils  avoient  été  fai/is 
fur  Claude  Baron  d'Avaugour,  héritier  bénéficiaire  de  Louis  d'A- 
vaugour Comte  de  Vertus.  Le  même  Arrêt  confirma  la  Saifie* 
réelle  des  Terres  de  la  fucceflion  bénéficiaire ,  fituées  en  Chamr 
pagne  ôc  dans  d'autres  Provinces  du  refTort  de  la  Cour. 

Nos  Rois  ont  connu  cet  ufage  de  la  Bretagne,  ôc  ils  Tont ap- 
prouvé; c'eft  ce  qui  réfulte  d'une  Déclaration  du  4  Janvier  169S, 
qui  confirme  un  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Bretagne 
de  l'année  1^83  ,  ôc  qui  permet  aux  Créanciers,  en  cas  de  né- 
gligence de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  j  d'appurer  la  fuc- 
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celTion  dans  les  troiii  ans  de  la  clôrure  de  Tlnventaire ,  non  de  lai- 
fir  réellement  fur  lui  y  mais  de  fe  faire  fubroger  à  l'héritier  bénéh- 
ciaire,  pour  faire  faire  l'ordre  des  Créanciers ,  &  pour  faire  ven- 
•  dre  les  biens  de  l'hérédité. 

Suivant  cet  ufage  confiant  âc  la  Province  de  Bretagne^  les 
Dames  de  Trefverne  ôc  deVauboiOel  ne  pouvoienc  point  faire 
failîr  réellement  les  biens  de  la  Succeffion  bénéficiaire  du  fieur  de 
Kergus  père ,  elles  n'avoient  point  d'autre  parti  à  prendre  ciue  de  fe 
pourvoir  dans  l'ordre  des  Créanciers  qui  fe  devok  faire  a  Gour- 
nois,  afin  d'y  être  colloquées  pour  ce  qu'elles  prétendoient  qui 
leur  étoit  dû  par  la  fuccefiion  bénéficiaire.  La  Dame  de  Tref- 
verne a  eu  d'autant  plus  de  tort  de  prendre  la  voie  de  la  Saijïe- 
réelle  en  171 5,  qu'auiTitôt  après  l'Arrêt  du  2  Mars  1711  ,  qui 
la  déclaroit  Créancière  de  la  fucceirion  bénéficiaire ,  tant  pout 
la  reftitution  des  fruits,  que  pour  les  dégradations,  elles'étoic 
pourvue  dans  l'ordre  du  bénéfice  d'inventaire,  ôc  qu'elle  avoic 
été  Partie  dans  la  Sentence  d'ordre  qui  avoit  été  rendue  à  Gour- 
nois. 

Il  eft  vrai  que  dans  PInftance  portée  au  Confeil  du  Roi  fur 
le  Règlement  de  Juge  au  fujet  de  la  Saifie- réelle  dont  il  s'agit, 
on  a  objedé  à  M.  de  Kergus  que  la  Dame  de  Trefverne  avoic 
pu  faire  faifir  réellement  les  biens  de  la  fuccefiion  bénéficiaire, 
parce  que  l'héritier  bénéficiaire  n  avoit  pas  fait  vendre  les  biens 
ni  appuré  la  fuccefTion  dans  les  trois  ans  ,  depuis  la  clôture  de 
l'Inventaire.  Mais  la  déclaration  du  4  Janvier  1698  ,  enregiftrée 
au  Parlement  de  Bretagne,  ne  permet  point  de  faire  une  nou- 
velle Saifie-réelk  des  biens,  elle  autorife  feulement  \ts  Créan- 
ciers, conformément  à  l'Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de 
Bretagne  du  mois  de  Juillet  i  ^85  ,  à  fe  faire  fubroger  à  l'héritier 
bénéficiaire  pour  la  pourfuite  de  la  difcuffion  du  bénéfice  d'In- 
vemaire  ,  &  par  conféquent  de  pourfuivre  dans  le  Tribunal  ou 
Ja  difculTion  du  bénéfice  d'Inventaire  eft  pendante. 

Amfi ,  tout  ce  qu'auroit  pu  faire  la  Dame  de  Trefverne,  Ci  elle 
avoit  cru  être  dans  le  cas  prévu  par  la  Déclaration  de  ido8, 
auroit  été  de  fe  faire  fubroger  à  M,  de  Kergus  ;  de  faire  enre- 
giflrer  au  Bureau  des  Saifie- réelles  de  Gournois,  la  déclaration 
des  biens  de  la  fucceffion  bénéficiaire ,  comme  tenant  lieu  de 
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la  Saifie-réelle  )  ôc  de  faire  remettre  le  prix  des  Baux  judiciaires 
au  Bureau  des  Commllfàires  aux  Saifies-réelles ,  au  lieu  de  le  re- 
mettre, fuivanc  la  Coutume,  entre  les  mains  de  l'héritier  béné- 
ficiaire pour  en  rendre  compte  aux  Créanciers.  Mais  comme  fa 
procédure  cfl:  contraire  à  la  Déclaration ,  qu  elle  a  fait  ce  qu'elle 
ne  pouvoir  faire,  ôc  qu'elle  n'a  point  fait  ce  qu'elle  auroit  pu 
faire  ,  fi  elle  avoir  été  dans  le  cas  prévu  par  l'Ordonnance , 
cette  procédure  eft  abfolument  nulle. 

D'ailleurs,  la  Dame  de  Trelverne  n'étoit  point  dans  le  cas 
prévu  par  la  Déclaration  de  i(5p8  j  car  cette  Déclaration  qui  eft 
relative  au  règlement  du  Parlement  de  Bretagne  de  1 683  ,  &  qui 
rappelle  même  ce  règlement  dans  la  difpofiuon ,  n'a  eu  en  vue 
que  d'ordonner  une  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  né- 
gligeroit  de  faire  les  pourfuites  nécefiTaires  pour  faire  faire  l'ordre 
des  Créanciers  ,  ôc  pour  procéder  à  la  vente  des  biens  de  la  fuc- 
cefllon  bénéficiaire.  Or>  on  ne  peut  dire  que  dans  le  temps  que 
la  Dame  de  Trefverne  a  fait  la  Saifie-réelle  dont  il  s'agir ,  M.  de 
Kergus  négligea  de  faire  les  pourluites  :  il  venoit  de  faire  faire 
l'ordre  des  Créanciers  de  la  fucceflion,  il  fe  difpo (oit  à  rendre, 
comme  il  a  effectivement  rendu  peu  de  temps  après,le  compte  de 
la  fuccelTion  bénéficiaire,  ôc  à  faire  adjuger  les  biens,  comme 
il  l'a  fait  prefqu'auiïi-tôt.  Si  toutes  ces  formalités  n'ont  point  été 
accomplies  plutôt,  c'eft  par  la  faute  de  la  Dame  de  Trefverne, 
qui  après  avoir  formé  fon  oppofition  a  pris  en  communication  la 
procédure  du  bénéfice  d'inventaire ,  ôc  l'a  gardée  très-longtemps; 
de  forte  qu'il  a  fallu  décerner  des  contraintes  par  corps  contre 
fon  Procureiir  pour  la  lui  faire  rendre  ;  c'eft  qu'elle  n'a  fourni  fes 
moyens  d'oppofition  qu'après  plufieurs  procédures ,  ôc  qu'elle  a 
formé  mal-à- propos  des  récufations  contre  le  Juge  de  Goui:- 
nois,  devant  Içquel  le  bénéfice  d'Inventaire  éioit  pendant, 

QUATRIEME   PROPOSITION. 

Qiiand  hSaîfie-réelîe/erozV  valabUyil  enfaudroit  dijîraire  les  biens 
'     perfonmU  de  Ai,  de  Kergus, 

M.  de  Kergus  n'eft  condamné  par  l'Arrêt  du  2  Mars  17H  > 

qu'en 
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qu  en  qualicé  d'héritier  bénéficiaire  du  fieur  de  Kergus  fon  père  , 
à  Ja  reftitucion  des  fruits  des  Terres  qui  ont  appartenu  à  la  Dame 
de  la  Touche^aux-Moines ,  &  aux  dommages  &  intérêts  pour  les 
dégradations  dans  les  bois.  Ainii  dans  le  cas  où  la  Dame  de 
Trefverne  auroit  été  en  droit  de  faire  faifir  réellement  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  de  1711,  elle  n'auroit  dû  comprendre  dans  la 
Saifle-réelle  que  les  biens  qui  auroient  appartenu  au  fieur  de*  Ker- 
gus père  ;  car  c'eft  le  privilège  de  l'héritier  bénéficiaire  de  n  être 
■tenu  des  dettes  de  celui  à  qui  il  fuccede,  que  jurqua  la  con- 
curreace  des  biens  de  la  fucceiïion ,  fans  que  fes  propres  biens 
en  foienc  chargés  en  aucune  manière,  Néantmoins  quand  la  Da- 
me de  Trefverne  a  fait  faire  la  Saifie-réelle  en  exécution  de  l'Ar- 
rêt de  171 1  ,  elle  y  a  compris  des  biens  qui  viennent  à  M.  de 
Kergus  de  la  Dame  Hélene-Therefe  de  Kergoet  fa  mère,  & 
des  biens  qu'il  a  lui-même  acquis.  IJ  n'y  a  point  de  difficulté  que 
ia  demande  de  M.  de  Kergus  à  ce  que  ces  biens  foient  diilraits 
delà  Saifie-réelle,  ne  foit  bien  fondée,  en  juftifiant  que  ce  ne 
font  point  des  fonds  de  la  fucceflion  du  fieur  de  Ker^as  fon  père: 
il  ne  faut  pour  cela  que  jetter  les  yeux  fur  les  titres  en  vçrtu  def- 
ijuels  M.  de  Kergus  les  poffede. 

On  a  compris  dans  la  Saifie-réelle  les  Terres  de  Kuelaouen  ôc 
de  Kergoet  :  cependant  ces  Terres  viennent  à  M.  de  Kergus  du 
Chei  de  Dame  Hélène- Thérefe  de  Kergoet  fa  mère,  comme 
il  eft  )u(lifié  par  l'Ade  de  partage  du  27  J^uin  i  6^8  entre  le  ileut 
ae  Kunello  ^  les  Dames  de  Kergoet  fes  fœurs. 

Les  fours  ,  les  halles  &  les  moulins  de  Gourîn  ont  auflî  été 
coi^pns  dans  h  Saifie-réelle,  quoiqu'ils  ayent  étéacquis  par  M. 
de  Kergus.  Il  eft  vrai  qu'en  1688  le  Roi  avoir  vendu  les  fours , 
les  halles ,  les  moulins  &  les  montaux  de  Gourin  au  fieur  de 
i^ergas  père,  a  la  charge  de  les  tenir  en  fief  du  Roi,  &  de  payer 

année.  Mais  M  de  Kergus  ayant  rembourfc  au  Roi  le  capital 
de  la  rente  de  260  liv.  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
J  ^P  ; ,  fut  fubrogé  en  tous  les  droits  du  fieur  de  Kergus  fon  oere 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier  1 697.  ^  ^ 

Le  heu  de  Diïmeon  &  fes  dépendances  avec  des  rentes  fur 

'      roL  /f  ^'^  ^'  ^'  ^'"^^'  ^'  -^^"^^"  ont  été  acquise:  x  7 
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Mars  I  5p(^  par  M.  de  K'ergus  de  Marie  de  Villeneuve^  il  en  a 
été  approprié  fuivantJa  Coutume  de  Bretagne;  on  ne  devoit  donc 
point  comprendre  le  lieu  de  Difmeon  ôc  ces  rentes  dans  la  Sai- 
Jie-réelle  ,  puifcju'ils  ne  faifoient  point  partie  de  la  fucceirion  bé- 
néficiaire du  fieur  de  Kergus  père. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Charge  de  Confeiller  au  Parlement 
de  Bretagne  ,  qui  appartenoit  en  pleine  propriété  à  M.  de  Ker- 
gus ,  &  que  l'on  avoit  néantmoins  fait  comprendre  dans  hfaifie- 
réelle. 

A  l'cgard  des  demandes  incidentes  formées  de  la  part  de  M.  de 
Kergus,  elles  font  fondées  fur  des  pièces  fi  authentiques  ôcfi  pré- 
cifes ,  qu'il  feroit  inutile  d'en  charger  ce  Mémoire.  11  lui  fuffit  d'a- 
voir prouvé  que  ce  n'efl  point  par  erreur  de  calcul ,  mais  en  confé- 
quence  d'une  confrontation  exa£le  que  la  Cour  a  faite  du  Procès- 
verbal  de  1 70  5*  avec  celui  de  1673  ^  que  l'Arrêt  du  2  Mars  1711 
a  fixé  à  1 5P72  1.  les  dommages  &  intérêts  pour  les  dégradations 
dans  les  bois  des  Terres  dont  il  s'agit  y  que  la  Dame  de  Vauboif- 
fel  eft  non-recevable  6c  mal  fondée  dans  les  demandes  qu'elle 
a  formées ,  à  ce  que  M.  de  Kergus  foit  condamné  à  la  reftitution 
des  fruits  &  aux  dommages  &  intérêts ,  tant  de  fon  chef  ^  que 
comme  héritier  pur  ôc  fimple  du  fieur  de  Kergus  fon  père  6c  de 
la  Dame  de  Kergoet  fa  mère.  6c  comme  démiffionnaire  ;  enfin 
que  la  faijie-réelle  faite  à  la  requête  de  la  Dame  de  Trefverne 
eft  abfolument  nulle^6cque  quand  elle  feroit  valable,  on  n'au- 
roit  pu  y  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  de  la  fuceiîion 
bénéficiaire  du  fieur  de  Kergus  père»  L'Arrêt  qui  terminera  àt$ 
conteftations  qui  durent  depuis  fi  long-tems ,  apprendra  à  la  Dame 
de  Trefverne  à  refpeder  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  avec  elle, 
6c  à  ne  plus  chercher  à  en  éluder  les  décifions  fous  de  vains  pré- 
textes. 
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MEMOIRE  XXXIL 

POUR  Mfiffire  Christophe-germainede 
Flecelles,  Marquis  de  Brégy  ,  Seigneur  de 
Cluifdeiîbus ,  Intimé. 

CONTRE  les  Sieurs  la  Goutte  Cf  Confirs ,  Détenteurs 
de  Biensftués  dans  la  Seigneurie  de  Cluifdefjous ,  Ap". 
pellans  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais. 

QUESTION. 

Si  un  Seigneuni'a  hfoin  d'autres  chofes  dans  la  Coutume  de  Berry 
pour  établir  les  droits  de  faSeigneuaçque  des  preuves  d'umpof- 
fejjion  ancienne. 

LA  Châtellenie  de  Cluifdeflbus  efl  compose  *de  quatte  Pa- 
roife  ,  dont  les  habitans  étoient  autrefois  ferfs  du  Sei. 
gneur  Châtelain.  Ces  habitans  furent  affranchis  par  des  Seigneurs 
de  la  niaifon  de  Chauvigny  ,  &  la  Seigneurie  eiï  divife'e  de  temps 
immémorial  en  quatre  affranchiffemens  généraux  ,  celui  du  Boura: 
&  Paroiffe  de  Cluis ,  celui  de  la  For^ft-Montpeiener  ,  celui 
de  Crozon,  &  celui  de  Mouheres.  Le  Seigneur  s'eft  réfervé  dans 
chacun  de  fes  affranchiffemens  des  droits,  dont  les  uns  font  pure- 
mentperfonaels,  les  uns  réels,  &  les  autres  mixtes,  qui  font  dûs  par 
les  habuansa  caufedesfonds  dont  ils  font  Propriétaires.  Mais  il  v  a 
quelque  différence  entre  les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur:  on  y  a 
même  dift.ngué  dans  l'affranchiffement  delà  Fcreftcequietldu 
grandcenfif,  de  ce  qui  ne  fait  pas  partie  de  ce  grand  cenfif. 

iJans  1  une  &  dans  l'autre  partie  ,  les  tenans  boeufs  doivent 
pour  avenage  vingt  boiffeaux  d'avoine,  une  poule  de  fouage, 

&lacorveedefefner&chatroyer  les  foins  de  deux  prés  qui  fon 
du  Domaine  de  la  ^e,^,e«We.  Les  habitais  du  »ïrand  cenfif  doi- 
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vent  une  poule  de  cens  pour  les  héritages  qu'ils  pofledent  dans 
le  grand  cenfif,  ôc  il  font  fujetsàla  banalité  du  Moulin.  Ceux 
qui  font  hors  du  grand  cenfif  ne  font  fu jets  outre  les  droits  géné- 
rau ,  qu'à  la  corvée  du  châriage  des  meules,  aux  Moulins  bannaux,. 
au  moyen  dequoi  ils  font  exempts  de  la  bannalité  ,  ôc  fujets  à 
des  cens  particuliers  ,  fuivant  les  titres. 

En  175  5".  les  fieurs  de  la  Goutte  Receveurs  des  Tailles  en^ 
FEledionde  la  Châtre,  ont  entrepris  de  conteftertous  les  droits 
dûs  au  Seigneur  dans  la  franchife  de    la  Foreft  ,  à  caufe  de 
deux  Métairies  qu'ils  y  pofledent  avec  M^^  Guillaume  ôc  Jean 
de  la  Goutte  Procureurs  en  la  Cour  ,  leurs  frères.  La  qualité 
de  Receveurs   des  tailles  des  deux  premiers  y-  leur  a  facilité 
îc    moyen    d'engager   les   habitans   ôc   les  Propriétaires    des 
héritages   de   cette    franchife   à  fe  joindre    à   eux.  Ils    ont 
foutenu  aux  Requêtes  du  Palais  ,  oà  l'affaire  a  été  portée  ,  que 
It  Seigneur  de  Cluîfdeffous  n'ayant  poinr  de  titre  primitif  palTé 
avec  la  Communauté  des  habicans,  ne  pouvoit  exiger  les  droits 
uniyerfels  fur  la  Franchife  de  la  Forefl.  Us  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  ûffoiblir  les  preuves  par  écrit  de  la  poffeffion  im- 
mémoriale dans  laquelle  eft  le  Seigneur  de  Cl uifdefibus;  d'être 
fervi  de  ces  droits   fur  la  Franchife  de  la  Foreft ,  enfin  ils  ont 
prétendu  que  les  habitans  ôc  les  poffeffeurs  des  fonds   avoient 
acquis  la  libération  de  ces  droits  par  la  prefcription. 

Cependant  cette  prétention  des  Sieurs  de  la  Goutte  ,  &  de 
tous  ceux  qu'ils  avoient  engagés  dans  leur  parti  ,  a  été  con- 
damnée par  h  Sentence  qui  eft  intervenue  aux  Requêtes  du  I 
Palais,  dont  l'exécution  provifoire  a  été  confirmée  par  Arrêt, 
ôc  à  laquelle  un  grand  nombre  de  ceux  qui  étoient  Parties  en 
première  Inftance  ont  acquiefcé,^ 

Les  fleurs  de  la  Goutte  ôc  leurs  Conforts  n'ayant  ooint  en- 
core jugé  à  propos,  de  faire  fignifier  les  moyens  par  iefquels 
ils  prétendent  foutenir  Pappel  qu'ils  ont  interjette  de  cette 
S:^ntence,  il  fuffira  pour  faire  voir  la  juftice  de  la  Sentence, 
de  rappellerle  plus  fommairement  qu'il  fera  poffible  les  moyens 
fut  Iefquels  eft  fondé  le  Seigneur  Châtelain  de  Cluifdeffous 
pour  Iqs  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs  dans  la  Franchife  de  la 
Foreft,  foit  pour  ce  qui  eft  du  grand  cenfif ,  foir  pour  ce  qui 
ne  fait  pas  partie  de  ce  grand  CQnùL 


Questions  DE  Droit  Civil.     413 

Autrefois  les  habitans  du  Bcrry ,  à  l'exception-  des  Nooics, 
étoient  des  ferfs  du  Roi ,  ou  des  Seigneurs  particuliers.  C'cfl 
ce  qui  eft  prouvé  pour  les  villes  Royales  par  les  afFranchiO'e- 
mens  des  villes  de  Bourges >  d'Iflbudun  ,  de  Dun-le-Roy  ,de 
Mehun  6c  de  Vierzon ,  ôc  par  un  grand  nombre  d  affranchif- 
femens  accordés  par  les  Seigneurs  particuliers  rapportés  par  la 
Thaumafiere  dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry. 

Ces  Seigneurs  en  affranchilTant  leurs  ferfs,  fe  font  réfervés 
différens  droits  feigneuriaux  ,  comme  des  droits  de  taille ,  de 
eorvées ,  de  bannaiité  ,  ôc  d'autres  droits  particuliers. 

En  1318.  Guillaume  de  Chauvigny,  Seigneur  de  Ch'âteau- 
roux  ôc  de  Cluifdeflbus,  affranchit  fous  de  femblables  conditions 
les  habitans  du  Bourg  de  Cluifdeflbus.  Cet  ade  d'affranchifle- 
ment  eft  encore  confervé  en  la  chambre  de  Comptes  ,  d'oih 
le  Marquis  de  Bregy  en  a  tiré  une  copie.  Il  paroît  par  cette 
Chartre  que  les  autres  parties  de  la  Seigneurie  de  Cluifieffous 
étoient  alors  fujettes  à  la  fervitude.  Elles  ont  été  depuis  afftan- 
chies  par  les  Seigneurs  de  la  maifon  de  Chauvigny  ,  ce  qui 
a  produit  les  différentes  franchifes  dont  cette  Seigneurie  eftccmpo-- 
fée.  Ces  actes  d'affranchiffemens  particuliers  ont  été  perdus  ; 
mais  cette  perte  du  titre  conftitutif  ne  peut  faire  préjudice  aux 
droits]  que  le  Seigneur  de  Cluifdeffous  s'eft  réfervés:  car  comme 
k  plupart  des  Seigneurs  ont  perdu  leurs  titres  j  &  que  l'ufage 
n'eft  point  de  faire  palier  par  les  communautés  d'habitans  des 
titres  nouvels  de  ces  droits  généraux ,  on  tient  pour  principe  dans 
la  Coutume  de  Berry,  que  la  poflelTion  feule  fuffit  pour  conferver 
aux  Seigneurs  ces  fortes  de  droits. 

C'efi:  ce  qui  refaite  bien  clairement  de  ce  qui  s'eft  pafTé  lors 
de  la  réformation  de  cette  Coutume  en  ly^p.  Car  on  voit  par  \o 
procès-verbal  que  les  Commilfaires  ayant  réglé  la  manière  donc 
les  Coutumes  locales  du  Berry  doivent  être  rédigées,  décla- 
rèrent aux  Seigneurs  qu'on  ne  devoit  point  procéder  à  la  rédac- 
tion des  Coutumes  locales  ,  quand  il  ne  s'y  agiroit  que  des 
droits  feigneuriaux  y  à  cauje  de  qualité  ê  condition  fervile  ou  au^ 
trement  yfok  quQ  les  Seigneurs  les  prétendiflent  par  convention  ^ 
foit  qu'iis  prétendiflent  par  reconnoijjances  dûement  faites  ou  par 
êroit  prefcrit.  Les  Commillaires  ajpûterent  ^ qu'ils  n'entendoient 
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par  la  tédaàion  des  Coutumes  générales  ou  des  Coutumes  lo» 
cales,  déroger  ou  préjudicier  aux  droits  feigneuriaux  apparte- 
nans  aux  vS'eigneurs,  à  caufe  de  qualité  ou  conlltion  fertile  ou 
autreimnt ,  fou  par  droit  conjlitué  y  paEiionné ,  dûement  prefcrit^ 
pu  fiijfifamrmnt  6  dûement  pcnfejfe  6  reconnu  ,  ou  par  quelque 
autre  moyen  v'aLjble  aux  bonnes  Ù  jujlespoffejjions  quils  pouvoient 
avoir  défaits  droits ,  abu  leurs  dedaranj.es  ,  (  difent  les  Commif 
faires  )  qu'ils  demeureroient  en  leur  entier  defdits  droits  j^  de  leur 
jujîes  G  faines  pojjejfions  Gfaifines  d'iceux  >  en  la  forme  quils  et  oient 
au  précédent ,  la  rédadion  des  Coutumes, 

Cette  réponfe  que  firent  aux  Seigneurs  les  Commiflaires  ré- 
dacteurs de  la-  Coutume,  çtoient  li  conformes  à  ce  quiavoit 
été  refervé  jufqu'alors  >  comme  une  Loi  dans  le  Berry,  que 
quoique  l'Article  premier  du  titre  des  cens  ôc  rentes  ,  établifle 
pour  règle  générale  qu'en  cas  de  vente  des  fonds  cenfuels  tenus 
du  Roij  il  n'eft  point  dû  d'accordemenr  ,  c'eft -à-dire  de  lods 
Ôc  ventes  ;  il  porte  enfuite  que  les  accordemens  font  dûs  au  Roi> 
en  cas  qu'on  en  foit  convenu  par  le  Bail  d'héritiers  çu  autre- 
ment par  droit  conflitué  ou  prefcrit» 

SuiVfint  l'article  y.  du  même  titre  de  la  Coutume  ^  les  cens 
font  (impies  ôc  non  accordables  en  Ja  ville  ^  Septaine  deDuo- 
Je-Roi,  c'eft-à-dire  qu'il  n'y  efl  point  dû  de  lods  &  ventes  ^ji 
ce  n'eft  qu  il  foit  ainfi  dit  jS  accorflé par  le  Bail  ^  ou  qu^on  ait  ainji 
joui  par  droit  continué  ou  prefcrit,» 

Cet  eifet  de  la  prefcription  devoit  faire  d'autant  jjioins  de 
difficulté  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux  ,  qu'on  fait  que 
dans  les  Coutumes  de  Berry  on  a  fuivi  autant  qu'on  a  pu  le;s 
principes  du  droit  Ecrit ,  &  que  le  Magiftrat  qui  préfidoit  à 
la  rédaction  de  cette  Coutume  cherchoit  a  établir  autant  qu'il 
lepouYQitdans  le  Pais  Coutumierles  principes  du  Droit  Romain. 
Or  fuivant  le  Droit  Romain.,  les  fervitudes  ,  &  par  conféquent 
les  redevances  feîgneuriales ,  s'acq^iierent  par  la  poïïeflion  ,  qui 
quand  elle  eft  longue^  fait  préfumer  pn  titre,  ou  plutôt  tient 
lieu  de  titre  conftitutif. 

Le  Seigneur  de  Cluifdeflbus  n'avoit  donc  befoin  pour  étabUr 
fes  droits  feigneuriaux  fur  la  Franchifede  'a  Forefl ,  ni  d'un  titre 
ponftitutrf  de  ces  droits  pailés  avecles  habitaiis ,  ni  d'un  titr^ 
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original  d  affranchiffement ,  ni  de  reconnoiflance  des  habitans 
de  cette  franchife  allemblés  en  corps  de  communauté  :  il  ruffifoic 
d'établir  une  poireifion  ancienne  &  immémoriale  de  percevoir 
ee  droit  dans  la  franchife,  foit  fur  ce  qui  faifoit  partie  du  grand 
eenHf,  foit  fur  ce  qui  n'en  faiioit  pas  partie  ;ôc  cette  pollellion 
prouvée  par  écrit  ,  oc  de  temps  immémorial  >  n*a  pas  moins 
de  force  qu'un  titre  con(iitutif,&^  ne  permet  pas  de  penfer  que 
les  droits  feigneuriaux,  dont  il  s'agit  ^  ne  fuITent  pas  ceux  que 
Jes  Seigneurs  de  la  niaifon  de  Chauvigny  fe  font  réfervés  fur 
les  habirans  du  Canton  de  la  Forefl,  lorfqu'ils  les  ont  affranchis. 
Cette  règle  qu'un  Seigneur  n'a  besoin  dans  la  Coutume  de 
Berry  pour  étabîr  les  droits  de  fa  Seigneurie  que  de  preuves  d'une 
poffeflTion  ancienne  ,  doit  avoir  d'autant  plus  de  lieu  ,  que  les 
titres  de  la  Châtellenie  de  CluirdefTous  ont  été  confumés  parle 
feu  :  c'eft  ce  qui  eft  prouvé  par  les  pièces  qui  font  produites  à 
ce  procès. 

On  y  voit  que  Louis  de  Bourbon  Duc  de  Montpenfier  pro- 
priétaire de  la  Châtellenie  deCluiCdefibus ,  avoir  fait  tranfpoiter 
en  fon  Château  de  Champigny  tous  les  titres  de  fes  terres  en 
iy6'2,  qui  eft  le  temps  des  troubles  caufés  par  la  guerre  oue 
firent  au  Roi  ceux  de  la  R.  P.  R.  6c  que  les  ennemis  s'étant 
emparés  du  Château  de  Champigny  ^  tous  ces  titres  avoienc 
été  brûlés.  C'efl  pourquoi  le  Roi  Charles  ÏX,  accorda  îe  29 
Août  13:70  des  Lettres-Patentes  qui  ont  été  enregiftrées  au 
Parlement,  pour  prévenir  le  préjudice  que  l'incendie  des  titres 
des  terres  &  Seigneuries  du  Duc  de  Montpenfier  auroit  pu  lui 
caufer  ;  le  Roi  y  enjoignoit  à  fes  Juges  de  garder  &  mainte- 
nir le  Duc  de  Montpenfier  dans  tous  les  droits  de  fes  terres  ,  dont 
il  paroîtroit  qu'il  étoit  en  poffedion  avant  l'incendie  de  ks  titres  , 
&  de  contraindre  les  Redevables  à  les  lui  payer,  fans  fouffrir  Qu'ils 
pufïent  s'exempter  de  la  prédation  de  ces  droits^  fous  prétexte 
que  les  titres  n'en  feroient  pas  repréfentés. 

La  preuve  qtiexes  Lettres-Patentes  enregiftrées' en  la  Cour 

doivent  s'appliquer  en  particulier  à  la  Châtellenie  de  CluifdeC 

'  fous  ,  fe  tire  des  termes  de  ces  Lettres-Patentes,   qui  parlent 

en  général  des  titres  dés  terres  du  Duc  de  Montpenfier  .dont 

il  réfulte  que  ce  Prince  avoit  fait  tranfporter  au    Château  de 
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CJhampigny  tous  les  titres  de  (es  terres  ,  &  d'un  procès- verbai 
dreflé  en  i(^op.  par  les  Officiers  de  Quifleflbus ,  où  il  eft  die 
expreflement  que  lors  de  l'inventaire  des  titres  qui  avoir  été 
fait  quelques  années  auparavant  il  sétoit  trouvé  peu  de  titres 
de  la  Châtellenie,  parce  qu'ils  avoient  été  tranTpcrtés  dans  le 
temps  des  Guerres  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  au  iieu  de  Champigny  pat 
l'ordre  du  Duc  de  Montpenfier  ,  où  ils  avoient  été  confumés 
par  le  feu.  La  copie  de  cette  pièce  eft  inférée  dans  l'inven- 
taire des  titres  de  CluifdefTous  fait  par  loxdre  de  Mademoifelle 
d'Orléans  au  mois  de  Décembre  i(^;p  .,qui  a  été  remis  aux  au- 
teurs du  marquis  de  Bregy  lors  de  la  vente  qui  leur  a  été  faite 
en  i(5p7,  ôc  de  celle  d^Aigurande,  dont  les  titres  avoient  été 
aufTi  tranlpoctés  ^u  Château  de  Champigny ,  ôc  confumés  pat 
le  feu. 

Le  Marquis  de  Bregy  n'a  donc  befoln  pour  établir  la  légitimité 
des  droits  qu'on  lui  contefle,iii  du  titre  primordial  ^  niderecon- 
iioiflances  fournies  par  les  habitans  de  la  Franchife  de  la  Foreft , 
&i  par  les  PolTeffeurs  des  fonds  affemblés  en  Corps  de  Commu- 
nauté; il  lui  fuffit  d'avoir  une  pofTeffion  confiante  ôc  immémo- 
riale ;  or  une  poffeffion  de  cette  efpece  WQ  peut  être  mieux  prou- 
vée ,  que  celle  dans  laquelle  eft  le  Seigneur  de  CluifdefTous  ^ 
d'être  fervi  des  droits  feigneuriaux  qui  lui  ont  été  conferyés  par 
3a  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,. 

La  première  de  ces  pièces  eft  la  Copie  d'un  procès- verbal 
de  l'année  i  S99f  pat  lequel  il  paroît  que  deux  habitans  de  la  Fran^ 
chîfe  de  la  Foreft  ont  comparu  tant  en  leur  nom  que  comme  ?ro- 
cureuis  des  autres  habitans  de  cette  franx^hife  de^'ant  les  Commif- 
faires  nom  mes  par  le  Roi  Charles  V.  pour  la  recherche  des  droits 
dûs  au  Roi  à  caufe  de  nouveaux  acquêts  faits  dans  le  Berry.  ces 
deux  Procureurs  y  déclarent  que  les  habitans  du  lieu  de  la 
Foreft  ont  été  jadis  affranchis  par  Guillaume  de  Chauvigny 
Seigneur  de  CluifdefTous,  à  la  charge  d'une  redevance  de  2oliv. 
X]ui  devoit  être  payée  chaque  année  pour  toute  la  franchife 
xlu  droit  d'avenage,  de  celui  de  bians  ,  ôc  d'autres  droits  qui 
ne  font  pas  défignés  en  particulier  :  les  habitans  ont  été  con- 
<3amnés  de  payer  au  Roi  une  fomme  ^e  1 5  livres  pour  raifon  de 
cet  affranchifTement^ 
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11  eft  vrai  que  cette  pièce  n'eft  point  revêtue  de  caraderes 
d'authenticité  qui  pui/Tent  la  faire  regarder  comme  un  titre  pri- 
iiiordial  ôc  confticutif:  mais  1  écriture  qui  fait  connoître  que  cette 
■copie  a  été  faite  dans  le  temps  même  du  règne  de  Charles  V. 
ou  peu  de  temps  après ,  la  manière  dont  cette  pièce  a  été 
confervée  depuis  près  de  trois  fiecles  dans  un  regiflre  qui  con- 
sent ce  qu'on  a  pu  recouvrer  de  copies  de  titres  de  la  Châtellenie 
de  Cluifdeflbus ,  depuis  que  c:es  titres  ont  été  brûlés  à  Cham- 
pigny,  ôc  la  liaifon  des  faits  qui  y  font  énoncés  avecla  poflef- 
jion  qm  a  fuivi ,  fuffifent  pour  faire  connoître  l'origine  de  la 
.podéilion  dans  laquelle  ont  été  les  Seigneurs  de  Cluifdeflbus 
pour  les  droits ,  dont  ils  ont  été  fervis  depuis  lé  commence- 
ment du  quinzième  fiecle. 

Trente  -  fepc  comptes  rendus  par  les  Receveurs  de  Cluifdef- 
fous  sux  Seigneurs  de  Cluifdeflbus  depuis  Tannée  i4iSjufqu'ea 
l'année  lyn»  &  qui  font  en  bonne  forme  ,  prouvent  que  pen- 
dant cet  intervalle  de  temps >  c'eft-à-dire  pendant  près  d'un  fiecle 
&:  demi,  les  habîtans  de  laFranchlfe  de  la  Focefl:  ont   payé 
iexaclement  chacun  en  particulier  le  droit  d'avenage  ,  celui  de 
•la  Poule  de  feu,  de  quatre  deniers  de  commende,  celui  de  20 
iiv.  tournois  pour  la  taiile  franche  repartie  fur  tous  les  habitans 
delà  Franchife,  à  proportion  des  héritages  qu'ils  y  poflTédoient. 
Les  bians  ôc  les  corvées  pour  faucher  les  prés  de  la  Seigneurie  fe 
trouvent  prouvés  j  par  ce  que  les  Receveurs  ont  porté  en  dépenfe 
pour  ce  que  le  Seigneur  étoit  tenu  de  fournir  aux  habitans  lorsqu'ils 
font  ces  corvées.  Il  n'eft  pas  fait  mention  du  droit  de  la  poule  de 
cens  due  par  les  habitans  de  la  Franchife  de  la  Foreft  ,  demeurans 
dans  le  grand  cenfîf,  dans  les  comptes  avant  i  jai  >  parce  que  les 
Seigneurs  de  CluifdeflTous  avoient  aliéné  ce  droit,  quiavoit  été 
retiré  pat  droit  de  retrait  féodal  en  i  j  20 ,  comme  il  eft  marqué  ex- 
preiléaient  dans  le  compte  de  i  J2 1  :  mais  dans  tous  les  comptes 
qui  reflent  depuis  ipi   .jufqu'en  ijjy,  la  poule  de  cens. payée 
par  les  habitans  du  grand  cenfif ,  y  eft  toujours  portée  en  re- 
cette. Comme  les  moulins    de  CluîfJeflbus  ont  été  affermés 
depuis  I4i8,jufqu'en.i7  J7,ainflqu'il  cfl  juftifié  parles  comptes, 
il  n'efl:  pas  fait    mention   dans  les   comptes   des  profits  de  h 
bannalité  des  moulinas -qui  faifoient  Partie  des  droits  aflermés 
Tome,  lïl^  G  g  g 
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aux  Meuniers.  Mais  la  pofTeliion  à  Tégard  de  la  bannalité  tB 
prouvée  par  d'autres  pièces-. 

Les  comptes  des  Receveurs  deh' Seigneurie  de  Cîuifdeiïbusont 
été  rendus  en  préfence  des  Officiers  de  la  Seigneurie ,' di  dçs- 
CommiiTaires  nommés  par  les  Seigneurs ,  qui  les  ont  difcutés  ôc 
examinés,  ils  font  tous  en  bonne  forme,  tout  y  eft  fuivi,  ôc  s'ils 
ne  font  pas  par  eux-mêmes  un  titre,  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne 
fafient  du  moins  une  preuve  de  poneffion  en  faveur  du  Seignear 
de  CluifJcfTous.. 

On  a  joint  à  ces  comptes  dans  les  Pièces  qui  ont  été  produites^ 
plufi::urs  Jugemens  depuis  i  y  17  jufqu'en  i5'2j,  par  lefquelsle 
Prévôt  de  Cluifdeflbus  a  ordonné  la  vente  des  effets  faifis  fur 
différens  Particuliers  pour  le  payement  du  droit  d'avenage,  de  la 
poule  de  feu  ,  ôc  du  droit  de  commande  ôc  de  garde  ;  ces  Sen- 
tences font  inférées  dans  le  recueil  qu'on  a  fait  des  Pièces  qui 
ont  été  recouvrées  après  l'incendie  des  titres  de  la  Seigneurie  de 
CluirdefTous. 

On  voit  dans  le  même  recueil  plufieurs  quittances  qui  ont  été. 
données  par  les  Receveurs  de  Cluifieflous  en  l'année  1^743 
différens  Particuliers ,  pour  raifon  des  droits  dus  à  la  Seigneurie  par 
les  habitans  de  la  Franchife  de  la  Forêt ,  ôc  deux  Actes  des  années 
lyyj:  ôc  157(5  pour  ce  qui  reftoit  dû  aux  Receveurs  de  la  Sei- 
gneurie y  h.  caufe  des  mêmes  droits. 

En  1J78  ôc  1 5*79  tous  les  Habitans  de  la  Franchife  de  la  Fo- 
rêt au  nombre  de  quarante-huit ,  ont  fait  des  déclarations  parti- 
culières pardevant  Notaires  ôc  en  préfence  deténnoins,  par  lef- 
quelles  ils  ont  reconnu  qu'ils  étoient  hommes  du  S-igneur  de 
Ciuifdeffous  ,  ôc  qu'en  cette  qualité  d'habitans  de  leur  Franchife 
ils  étoient  fujets  à  tous  les  droits  qui  font  l'objet  de  l'affaire  pré- 
fente ,  ôc  qui  font  détaillés  dans  chaque  déclaration. 

Les  quarante-huit  déclarations  comprenoient  tous  les  habi- 
tans de  la  Franchife  de  la  Forêt  :  car  on  voit  par  les  Livres  de  la- 
Recette  de  la  poule  de  feu  que  le  rwmbre  des  familles  qui  ha^ 
titoient  cette  Franchife  n'alloit  point  ordinairement  au-deffus  de 
quarante.  Il  eft  marqué  dans  le  compte  du  Receveur  de  la  Sei- 
gneurie de  1 5  $'7  )  que  les  Sergens  de  la  Châtellenie  avoient  fait 
par  ordre  du-Seigueur  une  visite  dans  la  Franchife  de  la  Forêc,ôC- 
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quHIs  en  avoient  drelTé  un  état  qui  montoit  à  quarant-deux  teux , 
pour  lefquels  le  Receveur  a  porté  en  recette  quarante -deux 
poules. 

Ain/i,  on  ne  peut  douter  que  les  déclarations  de  ces  qua- 
rante-huit pères  de  familles ,  faites  en  15*78  &  1 5*75?^  ne  coni- 
priifent  tous  ks  habitans  de  la  Franchife  de  la  Forêt ,  par  confé- 
quenc  qu'on  ne  doive  les  regarder  comme  on  regarderoit  une 
déclaration  faite  par  tous  les  habitans  alTemblésen  corps  de  coni- 
niunauté.  Tous  ceux  qui  habitent  aujourd'hui  le  canton  de  cette 
-Franchife,  font  les  fuccelleurs  de  ceux  qui  ont  reconnu  en  i  J78 
&  1 5*79  qu'ils  étoient  fujets  à  ces  droits  à  eau  le  de  la  Franchife , 
&  ces  déclarations  compofent  enfemble  une  efpece  de  Terrier 
dans  lequel  ces  habitans  fe  font  portés  d'eux-mêmes  à  rendre  té- 
moignage à  la  vérité,  parce  qu'ils  avoient  coutume  de  payer  ces 
droits,  ôc  que  leurs  prédéceileurs  les  avoient  toujours  payés, 
comme  il  eft  juftifié  par  les  comptes  des  Receveurs  de  la  Châ- 
-tellenie. 

Quand  il  feroit  vrai  que  ces  reconnoilTances  ne  devroient  point 
-être  regardées  comme  des  déclarations  authentiques  du  corps 
de  la  Communauté ,  on  ne  pourroit  du  moins  difcon  venir  qu'elles 
contiennent  des  preuves  de  la  polTeffion  des  Seigneurs  de  Cluif- 
deffou5  Cl  précifes  &  Ci  authentiques,  qu'elles  n'ont  pas  moins  de 
ibrce  qu'un  Titre  primitif  &  conftitutif  de  ces  droits  au  profit  du 
Seigneur  :  car  quarante-huit  chefs  de  famille  ne  fe  feroient  pas  por- 
tés d'eux-mêmes  à  donner  de  pareilles  reconnoiffances ,  s'ils  n'y 
avoient  été  fujets  eux  &  leurs  auteurs  de  temps  immémorial  ,ôc 
.s'ils  n'avoient  point  été  inftruits  par  tradition  de  lorigine  ôc  de 
l'établilTement  de  ces  droits. 

La  preuve  que  les  droits  ont  été  payés  à  la  Seigneurie  de  Cluif- 
deffous  par  ceux  qui  avoient  donné  les  reconnoiffances ,  fe  tire 
d'un  ancienne  Lieve  fignée  Bocheron^qui  aiouta  à  fafignature 
pour  avoir  joui  en  la  forme  que  deffus  dite.  Cette  Lieve  fait  men- 
tion des  payemens  de  ce  droit  pour  les  années  i<;So  ,  i  ^82  & 
lySs.  Les  habitans  de  la  Franchife  de  la  Forêt  &  les  propriétai- 
res des  fonds,  qui  font  partie  de  cette  Franchife,  fe  font  telle- 
ment reconnus  aflfujettis  au  payement  de  ces  droits  ,  qu'ils  ont 
€U  foin  de  les  déclarer  dans  les  Contrats  de  vente  ,  dans  les  ac- 
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it:s  de  partage  ou  d échange ^  &  même  dans  les  baux  à  fermer 
tantôt  en  e'nonçant  en  particulier  les- droits  d'avenage,  de  fouage  * 
&  de  bians,  tantôt  en  joignant  à  la  mention  particulière  du  droit 
d'avenage,  celle  des  droits  d-ûs  à  la  Seigneurie  en  général  ;  tantôt 
en  ne  pariant  que  das  droits  feigneuriaux.  Ces  Baux  qui  ont  été 
compulfés  avec  les*  Appellans^,  font  comme  de  nouvelles  Recon- 
noiflances  de  la  part  de  ceux  qui  les  on:  paflés ,  de  runiverfalité' 
des-  droits  dûs  à  la  Seigneurie  de  GluifdefTous  ,  depuis  Tannée' 
1.580  jufque  fur  la  fin  dadiîc-fcptieme  fiecle. 

Ge  fut  en  1  (5p7  >  que  des  CommifTaires  de  feu  M.  le  Duc  d^Or- 
léans  vendirent  la  terre  de  CluifdelTous  &  d'autres  terres  fituées* 
en  Berri  aux  auteurs  du  fieui' Marquis  de  Bregy^  les  droits  qui" 
appartiennent  à  chacune  des  terres  ne  font  pasdétaillés  dans  les* 
Contrats  de  vente  :  mais  on  les  leur  a  vendus  pour  en  jouir^  comme 
en  jouifïoit  Mademoifelle  d'Orléans  Souveraine  de  Dombes.  Or 
Mademoiselle  d'Orléans  avoir  joui  de  tous  les  droits  dont  il  s^a* 
git;  c'eft  ce  qui  réfulte  des  Lieves  fournies  par  les  fieurs  de  la- 
Chaftre,  comme.repréfentans  Duris  Fermier  delà  terre  de Cluif- 
deflbus  depuis  1577  jafqu'en  i58:<3 ,  ôc  parla  veuve  Chemina: 
Thomas  l'Abbé,  qui  tenoit  à  ferme  la  même  terre  depuis  1 55^  y  .Ce3  • 
deux  Lieves  ont  été  affirmées  pardevant  le  Juge  de  Cluifdeiïbus^, 
elles  contiennent  tous  les  droits  qui  font  conteflés  par  les  Appel- 
lans  fur  la  Franchifs  de  la  Forêt  dont  ces  fermiers  ont  déclaré' 
qu'ils  avoien^  joui  ;  ceft  donc  pour  mettre  les  Acquéreurs  en  étae: 
decontinuer  à  les  percevoir,  que  les  CommiflTaires  leur  ont  remis, 
brs  des  Contrats  de  vente  les  reconîioiffan'ces  fournies  en  lyyS 
&  157P  paJ^  ies  habirans  de  CluifdelTous,  &  un  état  d'évalua- 
tion de  la  terre  dans  lefquels  ces.  mêmes  droits. étoient-expli' 
qués  en  dé  rail; 

Depuis  l'acquifition  delà  Seigneurie  de  GluifdefTous  faite  par 
les  auteurs  du  Marquis  de  Bregy,  cette  terre  a  été  affermée  fuc- 
celTivement  par  différens  Particuliers  ,  qui  fe  font  obligés  par  les 
baux  à  fournir  des  lieves,  qui  les  ont  effedivement  fournies,  & 
qui  les  ont  affirmées  véricables.devant  le  Juge  de  Cluifdeffous-, 
ils  Y  ont  déclaré  qu'ils  avoient  joui  conformément  aux  lieves  y 
ceft  dans.ces  lieves  depuis  le  bail  de  1^77  jufqu'au  tems  de  la 
comeftation  commencée  par  les  fieurs  de  la  Goutte  ^  que  ïq^^ 
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trouve  la  preuve  de  la  perception  aduelie  par  tous  les  fermiers 
de  Cluifdeflbus  des  droits  feigneUriaux  qui  lont  dûs  au  Seigneur 
furJaFranchifedeJaForêt,  à  quoi  il  faut  joindre  plufieurs  a6les 
qui  ont  été  corn  pulfés  ^  comme  des  baux  à  fermes,  des  Contrats- 
de  vente  &  d'autres  Titres  tranflatifs  de  propriété,  dans  lefquels' 
les  habitans  ou  les  propriétaires  des  fonds  de  la  Franchife  de  la 
Forêt  fe  font  reconnus  lujets  aux  droits  de  Frârtchife ,  en  particu- 
lier à  celui  d'avenage  ou  aux  droits  de  la  Seigneurie  en  général. 

Voilà  donc  une  polTeflion  conftante  de  plufieurs  fiecles ,  fou- 
tenue  des  reconnoilfances  de  tous  les  habitans  de  la  Franchife, 
qui  établit  de  la  manière  la  plus  confiante,  les  droits  dus  à  la 
SeigJieurie  de  Cluifdeflbus  dans  route  l'étendue  de  la  Franchife 
de  la  Forêt  ;  cette  pottefTion  qui  fuffit  feule  fuivant  la  Coutume 
dé  Berry  pour  établir  le  droit  des  Seigneurs  >  fuffit  aufli  pour 
convaincre  tous  ceux  qui  ne  fe  laifleront  point  aveugler  par  Tin- 
rérêt ,  que  les  Seigneurs  de  Cluifdeflbus  fe  font  réfervé  tous 
les  droits  dont  il  eft  queftion  y  lorfqu  ils  ont  affranchi  les  habi- 
tans de  la  >Sezg7ieune  de  CluifdelTous  j  en  particulier  les  habitans 
delà  Forêt. 

Inutilement  les  fleurs  de  la  Goutte  &  Tes  ConCorts  voudroienc- 
îls  objecter  ,  comme  ils  ont  fait  en  première  Inftance  >  que  les 
reconnoiflances  de  1578  &  i  jyp  font  prefcrites  :  car  fi  le  Mar- 
quis de  Bregy  ne  prouve  pas  la  perception  de  ces  droits  par  des 
iieves  ;  fuivis  depuis  ces  reconnoiflances  les  énonciations  de  ces 
droits  faites  dans  les  Contrats  de  vente,  dans  les  baux  ôc  dans 
les  autres  Adios  paflés  par  les  habitans  delà  Franchife,  fuffifent 
pour  faire  connoître  que  le  payement  en  a  été  continué  depuis 
ces  reconnoiflfances  jufqu'à  l'année  1(^77^  qu'on  prouve  par  des 
Iieves  en  bonne  forme  que  ces  droits  ont  été  payés  exadement. 
Cet  argument  n'eft  combattu  par  aucune  preuve  contraire  de  la 
part  des  Appellans  ,  ôc  il  eft  d'autant  plus  décifif ,  que  fi  la  pof- 
•fefliion  des  Seigneurs  de  CluifdeiFous  avoit  été  interrompue  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années ,  les  habitans  de  la  Franchife  de 
îa  Forêt  ne  fe  feroient  pas  fournis  en  1 577  à  payer  ces  droits  au 
Fermier  de  lavS^e^^eune,  fans  qu^aucun  d'eux  eût  formé  de  contef- 
îation  fur  ce  fujet ,  &  ils  n  auroient  point  continué  de  payer  ces 
droits  jufqu'à  la  conteflation  formée  par  les  fleurs  de  la  Goutte, 
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D'ailleurs  c'eft  un  principe  certain  &  reconnu  par  tous  les  aîi-^ 
teurs  qui  ont  traité  de  la  prefcription,  que  quand  on  joint  une 
poOelTijn  confiante  dans  le  derniertempb  aux  pnuves  d'une  pot 
felfion  ancienne ,  on  n'eft  point  obligé  de  prouver  la  poilLlfioa 
d'un  temps  interniédiair?,  pourlequel  on  ne  rapporte  pas  de  preuve 
pofitive  au  contraire,  parce  que  la  dernière  pofTcirion  ne  peut 
être'  regardée  en  ce  cas  que  comme  une  continuation  de  l'an- 
cienne. 


MEMOIRE  XXIII. 

POUR  Dame  Catherine-Henriette  de 
Ragaïiu^  époufe  feparée  de  biens  de  Meflîre 
Nicolas- Jofeph  Foucault^  Chevalier  Mai'cjuis  de 
Magny  j  Intimée. 

€  0  NTR]^  MeJJîre Nicolas  -  Jofeph  Foucault ,  Appellani^ 

Séparation  de  biens, 

LES  demandes  en  féparatîo.n  de  biens  ne  font  pas  tou- 
jours auflTi  odieufes  que  M.  de  Ma_gny  voudroû  le  faire 
entendre  ;  elles  font  au  contraire  favorables  quand  le  mari  a 
diflîpé  une  partie  confidérable  de  la  dot  de  fa  femme  &  de 
fes  propres  biens  ;  quand  on  voit  de  Tinfidelité  dans  la  manière 
dont  il  admimftre  les  biens  de  fon  époufe  ;  quand  il  ne  refte 
point  au  mari  dilfipateur  &  adminiftrateur  infidèle  ,  de  fonds  qui 
puiffent  fervir  de  fureté  fuffifante  pour  la  reftitution  de  Ja  dot; 
en  un  mot ,  quand  la  dot ,  qui  fuivanc  les  Loix  mérite  une 
faveur  particulière,  fe  trouve  en  péril.  Telles  font  les  circonf- 
tances  dans  lefquelies  Madame  de  Magny  a  fontié  fa  demanda 
.e^iféparation. 

FAIT. 

Au  mois  de  Septenibxe  170^  Monfieur  de  Magny  époufa 
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TWadame  de  Magny.  Eile  lui  porta  une  dot  de  230000  iiv.  la- 
voir 30000  liv.  que  Monfieur  de  Magny  devoit  lui-même  à 
Monfieur  de  Ragaru  fur  fa  Charge  de  Maître  des  Requêtes; 
100000  Jiv.  en  capitaux  de  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  > 
55000  Jiv.  en  rentes  fur  des  Particuliers  ;  une  créance  fur  la 
yîlle  de  Troyes  de  30000  liv.  qui  n'a  produit  tjue  4^00  J.  6c 
14000  liv  d'argent  comptant ,  outre  les  habits  qui  ont  été  fournis 
à  Madame  de  Magny  par  Monfieur  de  Ragaru  fon  père,  dont  le 
prix  montoit^  fuivant  Monfieur  de  Magny  ,à  pooo  liv. 

M.  de  Magny  a  eu  de  fon  côté  en  mariage  la  Terre  de  Ma- 
^ny  qu'on  a  déclaré  par  le  contrat  valoir  8000  1.  de  rente  ,  quoi- 
qu'elle ne  produisît  pas  7000 1.  par  an  ;  47000  1.  qu'il  devoit  à  M, 
Foucault  fon  père  fur  fa-Charge  de  Maître  des  Requêtes;  ôc 
10000  liv.  fur  le  prix  de  la  même  charge  dont  Monfieur  fon 
père  promit  de  l'acquiter.  Monfieur  de  Magny  prétend  qu'une 
partie  de  ces  fonds  ne  lui  produifoit  aucun  revenu  j  &  que  toutes^ 
les  charges  étant  acquittées  ,  il  ne  lui  reftoit  de  libre  que  12340 
liv.  par  chacune  année  j  tant  des  revenus  de  la  Dame  fon  époufe> 
que  de  ceux  de  fon  propre  bien. 

Quoi  qu'ir en  foie, Monfieur  de  Magny  avec  ce  revenu  qu'il 
repréfente  comme  modique ,  fut  nommé  à  l'Intendance  de  Caen  ; 
il  dit  lui-même  qu'il  fut  obligé  d'y  faire  de  grandes  dépenfes^ 
&  neantmoins  qu'il  en  fortit  fans  y  laifler  de  dettes.  Il  demande 
enfuite  fi  on  reconfioît  à  ces  traits  la  conduite  d'un  dilTipateuro 

A  juger  de  fâ  conduite  fur  fon  expofé ,  il  y  auroit  de  l'in- 
juflice  à  l'accufer  de  dilÏÏpation ,  depuis  fon  mariage  jufqu'à   ce 
qu'il  foit  forti  de  l'Intendance  de  Caen.  Mais  depuis  ce  temps- 
là  n'a-t-il  point  augmenté  Je  nombre  de  ces  perfonnes  >  qui  ayant 
vécu  avec  économie,  tant  qu'elles  n'ont  eu  qu'un  revenu  pro- 
portionné à  leur  état ,  font  devenues  diffipatrices  dès  qu'elles  fe 
font  vues  dans  l'abondance  ?  Pour  fe  mettre  en  état  d'en  juger, . 
il  faut  fuivre  M.  de  Magny  depuis  fon  retout  de  l'Intendance  de 
Caen  jufqu*au temps  de  fa  retraite  en  Efpagne, 
^  Il  convient  lui-même  dans  fon  premier   Mémoire,  que  les 
biens  qui  ont  été  donnés  en  mariage  à  Madame  de  Magny ,  ôc 
ceux  qui  lui  font  échus  depuis  par  le  partage  de  M.  de  Ragaru  • 
Ion  pere^du  6  Août  1700;  par  celui  de  la  Demoifelle  de  Ra^- 
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garu,  du  17  Janvier  1710  ;  par  un  autre  partage  du  18  Janvîef 
de  la  même  année  ,  6c  par  un  quatrième  partage  du  16  Janviet 
1717,  montent  à  117504-7  liv.  mais  par  un  calcul  plusexadl., 
juftifié  par  l'état  qui  fera  joint  à  ce  Mémoire,  les  biens  échus 
à  Madame  de  Magny  par  tous  ces  partages  montent,  en  joi-^ 
gnantia  dot,  à  1 1759^2  liv. 

Sur  cette  fomme  Madame  de  Magny  avoue  qu'il  en  faut  diT- 
-traice  54324  liv.  &  par  conféquent  que  fes  biens  dotaux  doivent 
être  fixés  à  1 159^28  liv.  Ce  qui  compofoit  cette  ma.Te  de  biens 
dotaux,  étoit  descentes  fur  la  Ville  alors  au  denier  vingt  ;  d'au- 
-tres  rentes  fur  des  Particuliers  très-folvables  y  des  mailons  dans 
Paris,  une  Charge  de  Maître  des  Requêtes  qui  a  été  vendue, 
partie  en  argent  comptant,  ôc  partie  en  rentes  ;  des  fonds  de 
Terres  aux  environs  de  Paris  &  de  Compiegne ,  de  l'argent  comp- 
tant ôc  de  la  VaifTelle  d'argent, 

Cqs  biens  joints  à  ceux  de  M.  de  Magny  produifoient  au 
•moins  foLxante  mille  livres  de  rente.  Ce  revenu  luffifoit  non-feu- 
lement pour  que  M.  de  Magny ,  qui  n'avoir  point  alors  d'autre 
•emploi  que  la  Charge  de  Maître  desPvéquêtes  ,  pût  viv^  d'une 
■manière  honorable ,  mais  encore  pour  qu'il  fût  en  état  de  faire 
des  épargnes.  C'eit  néantmoins  le  temps  pendant  lequel  il  a  dif- 
ilpé  une  partie  confidérable  de  fon.bien  ,  &  beaucoup  plus  en- 
core de  celui  de  Madame  de  Magny  ,  comme  on  le  voit  par  l'é- 
tat où  ^toient  fos  affaires ,  lorfqu  il  fe  vit  obligé  de  fortir  de 
France  en   171p. 

Il  reconnoît  lui-même  que  de  tous  les  biens  de  Madame  de 
Magny  -il  ne  refloit  de  fonds  en  même  nature  qu'il  les  avoit  re- 
çus, que  pour  37(^975'  liv.  Par  conféquent  les  capitaux  des  ren- 
tes rembourfés  des  fonds  aliénés ,  les  effets  mobiliaires  qui  lui 
étoient  i-eftés  entre  les  mains  ^  l'argent  comptant  montoient  à 
r^626^^  liv. 

Sur  une  fomme  fi  confidérable  M.  de  Magny  n'a  point  fait 
d'autres  remplois  au  profit  de  Madame  fon  époufe ,  que  celui 
de  la  Terre  d'Amigny  qui  lui  avoit  coûté  5)0040  liv.  pour  le 
principal,  ppo  liv.  pour  le  centième  denier,  25-0  iiv.  pour  les 
frais  ^  loyaux  -  coûts ,  mais  fur  laquelle  il  a  fait  couper  pour 
ji^26^  .iiv.  .13  f^  i  den«  de  baute-fu.caye  depuis  fan  acquiiition  ; 
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iUne  niaifon  ôc  quelques  héritages  à  Colombe  qui  lui  ont  coûté 
5^20  liv.  une  rente  fur  ]VL  Foucault  Ton  pcre  dont  le  capital  eft 
de  28000  liv»  &  pour  27^60  liv.-cle  ireftes  de  parties  de  rentes 
vdûes  par  les  /leurs  Renaud ,  Lefier  &  le  Bcrt. 

A  ces  remplois  M.  de  Magny  en  joint  un  autre  de  capitaux 
détentes  fur  la  Ville  pour  66S6^  liv.  qu'il  a  fait  accepter  par 
Madame  de  Magny.  Mais  il  y  a  dans  ce  remploi  prétendu  des 
.circonftances  qui  méritent  une'attention  particulière,  lefquelles 
font  énoncées  dans  les  Lettres  de  refcifion  que  la  Dame  de  Ma- 
.gny  a  prifes.  Ces  parties  de  rentes  font  du  nombre  de  celles  qui 
ont  été  créées  par  un  Edit  de  Pannée  1710  ,  pour  fervir  de  dé- 
bouchement  aux  billets  de  ?vIonnoie  ;  ainfi  le  fonds  n'en  a  été 
fourni  qu'en  papier  ;  ce  papier  ne  proveaoic  ppint  de  rembour- 
femens  faits  à  Madame  de  Magny;  car  on  a  juftifié  par  les  quit- 
tances de  ces  rembourfemens,  qu'il  n'avoir  reçu  de  billets  de 
monnoie  que  pour  des  foraines  très- modiques  ;  il  devoir  lui  relier 
d'ailleurs  entire  les  mains  une  fomme  confldérable  en  deniers 
comptans,  à  caufe  des  capitaux  de  rentes  qui  lui  étoient  rentrés 
&  des  fonds  qu'il  avoir  vendus.  Comment  M.  de  Magny  a-t-'ii 
,pû  dans  ces  circonftances  retenir  l'argent  comptant,  &  expofer 
la  Dame  fon  époufe  à  tous  lesévenemens  des  rentes  acquifes 
en  billets  qui  ne  provenoient  point  de  fes  fonds  ?Néar)tmoins  en 
comprenant  dans  les  emplois  ces  rentes  pour  15000  liv.  qui  eft 
la  fomme  que  les  billets  de  monnoie  ont  pu  coûter /le  total 
des  remplois  monte  à  140193  liv.  8  f 

M.  de  Magny  n*avoit  même  d'abord  fait  accepter  pour  rem- 
ploi à  la  Dame  fon  époufe  que  32000  liv.  de  capital ,  difant  que 
c'étoit  de  l'argent ,  ainfi  qu'il  étoit  porté  dans  Fade  ;  &  ce  ne  fut 
qu'en  1714,  lors  de  la.  converfion  des  rentes ,  que  M.  de  Ma- 
gny la  furprit  en  lui  faifant  accepter  la  fomrae  de  41 690  liv.  à 
laquelle  avoîent  été  réduites  tant  cette  partie  de  32000  liv.  que 
-celle  de  34859  liv. 

D'ailleurs  cet  emploi,  quelque  préjudiciable  qu'il  fût  à  Ma- 
dame de  Magny,  ne  lui  donnoit  aucune  fureté  ;  car  cqs  rentes 
étoient  conftituées  fous  des  noms  empruntés ,  ôc  les  déclarations 
faites  au  profit  de  Madame  de  Magny  étoient  reftées  en  fimnlc 
brevet  entre  les  mains  de  M.  de  Magny.  Il  avoit  même  poufl'^ 

TomeJIL  Hhfi 


42&  M  É  M  O  I  RE  s    S"U  II    DES 

la  précaution  pour  une  partie  de  fes  rentes  >  julqu'à  prendre  des 
procurations  de  ceux  qui  lui  avoient  prêté  leur  nom  ,  afin  d'être 
en  état  d'en  difporer  fans  leur  participation,  Ôc  fans  celle  de  la 
Dame  Ton  époufe., 

Ainfi  fur  plus  de  76 26^  s  ^i^-  ^^  fonds  de  Madame  de  Màgny 
aliénés  &  rembourfés  ,  elle  n'avoit  de  remploi  afiuré  que  pour 
14015)3  liv.  ôc  M.  de  Magny  reftoit  débiteur  ào  62.2^60  liv.  Ou^ 
îre  cela  M.  de  Magny  avoic  engagé  la  Dame  fon  époufe  à  s'o- 
bliger folidairement  avec  lui  à  plufieurs  dettes  qui  montoient  en- 
lemble  à  1^6^^^;  liv,  ce  qui  reftoic  du  de  la  dot  de  Madame 
de  Magny,  ôc  les  dettes  auxquelles  elle  étoit  engagée  ,  la  ren- 
doient  créancière  de  778^15*  liv.  Madame  de  Magny  n'avoic 
d'hypothèque  pour  une  fomnje  fi  confidérable,  que  fur  la  Terre 
de  Magny  ôc  fur  des  conquêts  de  la  communauté  ,  qui  mon- 
toient à  24J040  liv.  d'où  il  s'enfuit  qu'à  quelque  prix  que  l'on 
portât  la  Terre  de  Magny  il  reftoit  toujours  pi  us  du  tiers  de  la  dot 
de  Madame  de  Magny,  pour  laquelle. elle  n'avoit  ni  privilège,  ni 
hypothèque. 

Quelque  grand  que  fût  le  péril  pour  cQttQ  partie  de  la  dot  de 
Madame  de  Magny,  pour  laquelle  elle  manquoitde  fureté,  elle 
avoit  encore  plus  à  craindre  à  caufe  de  la  difTipation  que  M.  de 
Magny  avoit  faite,  tant  de  fon  propre  bien  que  de  celui  de- la 
Dame  fon  époule,  Gette  diffipation  étoit  bien  fenfible ,  car  M. 
de  Magny  a^oît  touché  près  de  62  ^ 000  liv.  de  la  dot  de  la  Dame 
fon  époufe  dont  il  n'avoit  point  fait  de  remploi  ;  il  avoit  reçu 
outre  cela  47000  liv.  fur  fa  charge  de  Maître. des  Requêtes ,  ce- 
pendant les  effets  de  la  communauté ,  étant  eftimés  au  plus  haut' 
prix ,  ne  montoient  qu'à  592 140  livo  En  faifant  fur  cette  fomme 
dédudion  des  dettes  contradées  par  M.  de  Magny  qui  mon- 
T.oient  à  18 59 5 2  liv»  il  ne  reftoit  que  40^208  liv.  c*eft  donc  plus 
de  2 1(5792  liv.  que  M.  de  Magny  a  diflTipées  en  moins  de  neuf 
années  ,  quoiqu'il  touchât  plus  de  doooo  liv»  de  fes  revenus  par 
chaque  année. 

Tel  étoit  l'état  des  affaires  de  M.  de  Magny,  lorfque  la  ma- 
uiere  dont  ils'étoit  conduit  en  France ,  l'obligea  à  fe  retirer  dans 
le  Pays  étranger.  Ce  fut  alors  que  Madame  de  Magny  qui  voyoit 
depuis  longtemps  fa  dot  en-  pécil ,  prit  le  parti  de  former  fa  dej 
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niande  en  léparatioii  de  bien.  Elle  fut  ordonnée  ,  parce  que  ics 
pièces  qui  lurent  repréfentées  aux  premiers  Jugei)  juflifioient, 
1^.  la  dilfipation  que  M.  de  Magny  a. faite,  tant  de  Ton  propre 
bien  que  de  celui  de  la  Dame  fon  époufe;  2^.  l'infiddlité  de  M. 
de  Magny  dansladminirtration  du  bien  de  Madame  de  Magny  j 
3^.  le  défaut  de  fureté  pour  la  reftitution  de  la  dot  de  Madame 
.de  Magny.  Ce  font  les  mêmes  moyens  qu'il  s'agit  prcfentemenc 
de  mettre  dans  leur  jour  pour  iaire  connoicre  la  jullice  de  cette 
Sentence. 

PREMIER  MOYEN  DE  SÉPARATION. 

DUJlpation  àe  la  part  de  M,  de  Magny^ 

Les  maris  ne  font  que  Jes  adminiftrateurs  de  la  Qot  de  leuj: 
'iemnie  ;  la  Coutume  la  leur  confie  pour  en  ufer  en  bons  pères  de 
/amille,  pour  en  conferver  la  propriété  à  leurs  femmes  &  à  leurs 
enfans  ,  ôc  pour  en  employer  les  revjsnus  aux  charges  du  mé~ 
nage  :  dès  que  le  mari  diilipe  le  fonds  de  la  dot  ôc  fes  propres 
biens  ,  dès  qu'il  paroit  par  fa  conduite ,  qu'il  fe  met  lui-même 
^iiors  d'état  de  pouvoir  foutenir  fa  famille  fuivant  la  condition  , 
3a  femme  efl  en  droit  de  demander  h  /épuration  ;  mais  jufqu'à 
-quel  point  la  diffipation  ou  le  mauvais  ménage  du  mari  doivent- 
ils  être  pouffes  pour  que  la  femme  pui/fe  légitimement  deman- 
der à  fon  mari  la  reftitution  de  fa  dot  ?  La  Novelle  py  qui  fert 
>de  règle  dans  notre  Jurifprudence  fur  cette  matière ,  le  détermine 
d'une  manière  bien  précife.  Si  le  mari  eft  mauvais  adminiftrateur , 
-s'il  gouverne  mal  fon  propre  bien  &  celui  de  fa  femme,  nous 
avons  donné  le  pouvoir  à  la  femme  de  retirer  fon  bien  d  entre 
ies  mains  de  fon  mari  &  de  le  gouverner  elle-même:  Dedimus 
mulierihus  tkciionem  etiam  confiante  matrimonio ,  fi  malè  ^rts  ma- 
ntiis  guhemet ,  (s  accipere  eas  (èguhzmare. 
^  Ce  que  Juftinien  ajoute  dans  celte  Novelle  eft  encore  plus  pré- 
cis, car  il  veut  qu^une  femme  majeure  s'impute  à  elle-même  toutes 
les  pertes  qui  peuvent  arriver  fur  fa  dot,  auflitôt  que  le  mari  a 
commencé  à  mal  ufer  de  fon  bien  &  de  celui  de  fa  femme  :  Sihimu 
■culpam  inférât  i  ciir  mox  yiro  inchvctnte  malè  fuhftantiâ  iiti ,  non 
percepit,  é  non  auoçiliata  ejlfibi.  C'eft.ce  que  f  Autenthiquc  Qucuf 
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locum  f  cod.  de  collationib.  explique  en  ces  termes  y  mar'ito  ai  îno^ 
piam  vergente  ;  ôc  ce  que  dit  la^  Coutume  de  Tours  que  \2ifépch^ 
ration  a,  lieu,  quand  k  mari  tourne  à  pauvreté, 

La  Coutume  de  Bretagne  ((7)  pemief  aufll  aux  femmes  de  fe 
faire  féparerde  biens  d'avec  leurs  maris ,  dès  que  le  mari  ejl  trouvé 
mal  ufant  de  jh  droits.  Le  remède  de  la  ye^arjfro/t  que  l'intérêt 
public  a  fait  introduire ^doviendroif  fouvent  inutile ,  s'il  falloir  at- 
tendre pour  l'ordonner  que  la  ruine  du  mari' fut  déjà  avancée.  Il 
fuffit ,  pour  lui  ôter  l'adminifiration  du  bien  de  fa  femme^qu'ili 
paroifle  dans  fa  conduite  de  la  diflipation  &  du  mauvais  ménage  j,, 
^  qij'.il  y  ait  à  craindre  que  la  diiripation  continuant,  il  n^  ait 
plus  de  fiireté  pour  la  dot  &  pour  les  conventions  matrimoniales. 
Ces  principes  doivent  être  encore  fuivis  plus  exaclement  parmi. 
•nous>  que  dans  le  Droit  Romain  j  parce  que  les  Loix  Romai* 
nés  donnnent  à  la  dot ,  furies  biens  du  mari ,  des  privilèges  que 
nos  Coutumes  ne  lui  ont  point  accordés. 

Aulli  voyons  -  nous  que  ceux  d'entre  nos-  Auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière  (  &) ,  fe  font  attachés  à  ces  principes.  Me Phii. 
lippe.de.  Renuifon  dit  que  la  femme  peutdemander  la  /éparatidU) 
quand  le  mari  eft  mauvais  ménagçr  ;  &  qu'il  eft  jufte  que  la 
femme  pui/Te  pourvoir  à  la  fureté  de  fa  dot,  dès  qu'il  y  a  lieu, 
d'en  craindre  la  difTipation.  M^  Denis  le  Brun  va  encore  plus 
loin  (c),  puîfqu'il  fait  voir  que  la  femme  peut  demander  hfé- 
paxation  de  biens ,  non  feulement  quand  la  conduite  du  mari 
fait  cûnnoître  quele  bien  de  fa  femme  eft  en  péril;  mais  encore 
quand  le  mari  donnant  d'ailleurs  des  fiirctés  fuffifantes  pour  la 
reftitation  de  la  dot  ^  dilTipe  les  effets  d'un«  communauté  qui 
étoit  opulente ,  die  manière  qu'il  y  ait  à  craindre  ,  fi  la  diiïipation 
commue,  que  la  femme  ne  puiffe  plus  avoir  aucun  profit  de  la. 
communauté.  L'Auteur  qu'on  vient  de  citer,  rapporte  deux  efpe- 
ces  en  pareilles  circonftances ,  dans  iefquelles  il  décide  que  la  fem- 
me peut  accepter  la  communauté  en  fefaifant  féparerde  biens.  Jl^ 
«-oniinne  fa.  décifion  par  deuxpaOages  de.  Dumoulin  (  J) ,  danâ. 

(a)  Alrride-  4--Î4. 

f\  î'^"';  ^^  ^^  Communawë,  part.  ïé  dt  «?»- 
(0  Jrajtetfela  Commun,  liv.  3.  ch.  i. 

W)  Suc  l'art.  ij,4eiaCm,4«Pam,nçmb.a,Surrart.  njv^c  Moptfcnf- 
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lefquels  ce  Savant  Juriiconiulte  iuppofe  que  la  femme  peut  de- 
jnander  le  partage  de  la  communauté^  quand  le  mari  abufe  du 
droit  que  la  Coutume  lui  donne  fur  les  biens  de  la  communauté. 

La  nature  dts  biens  dotaux  de  la  femme,  ôt  celk  des  biens 
du  marij  font  au(ïï  fouvent  des  moyens  qui  déterminent  les  Ju- 
ges à  accorder  plus  facilement  la  féparation  ;  car  quand  la  dot 
confifîe  en  tonds  de  Terres,  la  femme  peut  ne  point  eonfentif 
à  l'aliénation  ,  ôc  conferver  pat- là  fon  bien.  Mais  quand  ce  biea 
confide  pour  la  plus  grande  partie  en  rentes  qui  peuvent  être 
rembourfées,  la  dot  eft  dans  un  plus  grand  péril,  pour  peu  que 
le  mari  ufe  mal  du^  droit  que  lui  donne  la  Coutume  fur  les  biens 
de  fa  femme ,  attendu  que  la  femme  ne  peut  empêcher  fon  mari 
de  recevoir  les  rembourfemens  des  rentes\,  ôc  que  les  deniers 
tombent  entre  les  mains  du  mari^  qui  devient  par-là  le  maître 
<de  difpofer  comme  il  lui  plaît  du  bien  de  fa  femme. 

On  ne  propofe  ces  principes  que  pour  faire  voir  que  hfépa^ 
ration^Q  biens  doit  être  ordonnée  pour  des  caufes  infiniment 
moins  fortes,  que  celles  qui  ont  déterminé  lés  premiers  Jugesr 
à  remettre  Madame  de  Magny  en  poirefTion  de  la  dot  6c  de  fes 
aiîtres  biens.  En  effet,  quand  Madame  de  Magny  a  demandé  la 
Jéparation  de  biens, ce  n'a  pointété  pour  conferver  quelque  por- 
tion d'une  communauté  opulente  qui  courut  le  rifque  d'être  bien- 
rot  di/fipée.  M.  de  Magny  a  toujours  conduit  iès  affaires  de  ma- 
nière que  la  communauté  n'a  pas  été  un  inftant  avantageufe  à' 
la  Dame  fon  époufe.  Elle  iî*a  point  fimplement  juftilié  que  M.  de^ 
Magny  avoit  mal  ufé  du  droit  que  la  Coutume  lui  donnoit  comme 
chef  de  la  communauté  ;  eHe  ne  s'eft  p-oint  bornée  à  prouver  un* 
commencement  de  diffiparion  ;  elle  .a  montré  par  des  pièces' 
authentiques,  qu^une  partie  de  fes  biens^  avoit  été di/fipée  par  fon' 
îïiatl,  qui  avoit  outre  cela  confommé  une  partie  de  fes  propres' 
^nds,  &  que  fon  mari  ne  pouvoit  être  regardé  que  comme  mi- 
diïïipateur. 

En  effet  pouvoit-on  regarder  autrement  un  mati ,  qui  ayant 
un  revenu  plus  que  fuffifant  pour  vivre  avec  honneur  fuivant  fon' 
<état,  avoit  confumé  en  pea  de  tems  une  partie  conlîdérable  de- 
Jà  dot  de  fon  époufe  ôc  de  foti  propre  bien  ?' 
-^r  fixer  le  temps  auquel  a  commencé  ççtte  difripationyoï^i 
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ne  remontera  pas  jufqu'au  mariage  de  M.  de  Magny  :  il  fait  îuî*' 
môme  de  fi  grands  éloges  de  fon  économie  pendant  les  cinq 
années  de  fou  Intendance ,  &  Madame  de  Magny  tire  de  fi  grands 
avantages  des  louanges  qu'il  fe  donne  à  ce  fujet>  qu'elle  ne  doit 
point  ïcs  lui  contefter.  Mais  fi  dans  le  temps  auquel  il  prérend 
n'avoir  eu  guenviron  1.2000  liv.  de  rente  il  a  vécu  avec  honneur 
dans  une  Intendance  dont  les  appointemens  ne  fuffifent  point, 
félon  lui-même  ,  à  qui  veut  remplir  cet  emploi  avec  honneur  Ôc 
avec  défintéreflement  ;  fi  pendant  ces  trois  années  d'Intendance 
il  a  fait  des  dépenfes  extraordinaires  pour  le  fer  vice  du  Roi ,  ôc 
qu'il  en  foit  forti  fans  yJaîflTer  de  dettes ,  tous  les  traits  qu'il  a  em- 
ployés pour  faire  valoir  fon  économie  ne  ferviront  qu'à  lui  me- 
.liter  le  titre  de  difiipateur,  quand  on  aura  prouvé  que,  dans  le 
temps  qu'il  jouifibit  de  60000  liv.  de  rentCj  il  a  confommé  plus 
de  500000  liv.  tant  de  fon  propre  bien  que  de  celui  de  Madame 
de  Magny.  Moins  il  fe  fera  écoulé  de  temps  depuis  l'époque  à 
Jaquelie  aura  commencé  la  difiipation,  plus  elle  fera  fenfible, 
&  plus  les  fuites  en  auront  été  à  craindre  pour  Madame  de  Ma- 
;gny. 

Voyons  donc  ce  qui  s'efi:  paffé  depuis  que  M.  de  Magny  eft 
forti  de  l'Intendance  de  Caën.  Les  différentes  fuccefiions  qui 
échurent  en  ce  temps-à  à  Madame  de  Magny ,  firent  monter  fes 
fci&ns  à  i  1 3p(558  liv.  En  jyip  il  ne  refioiten  nature  de  ces  biens 
dotaux  quQ  S7<^97S  ^-  dans  laquelle  fommeïl  y  en  avoit  40000L 
mifes  fous  ie  nom  de  l'Abbé  Brigaut,  dont  il  avoit  pris  des  dé- 
clarations en  brevet  ôc  des  procurations  pour  en  difpofer.  Il  y 
.avoit  donc  pour  7626^^  de  bien  qui  étoit  changé  de  nature  en- 
tre les  mains  de  M.  de  Magny.  Pour  juger  s'il  a  diflipé  une  par- 
ade confidéràble  de  cette  fomme^il  faut  entrer  dans  le  détail 
^ant  des  remplois  qu'il  a/aits  au  profit  de  Madame  de  Magny, 
que  des  eiffets  immobiliers  ôc  mobiliers  de  fa  communauté^  & 
des  dextes  dont  cette  communauté  étoit  chargée. 

M.  de  Magny  prétend  que  les  remplois  qu'il  a  faits  au  profit 
de  Madame  de  Magny  montent  à  2 1 7580  liv.  mais  il  comprend 
<lans  cette  fomme  66S6oliv.  de  capitaux  de  rentes  fur  la  Ville, 
qu'il  a  acquifes  en  1719  ôc  .171-1  ;  ôc  comme  ces  capitaux  de 
:^entes  ont  é^é,  acquis  en  effets  royaux  qui  étoicnt  alors  dans  lô 
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dîfcrëdic  ,  on  ne  doit  comprendre  dans  la  dépenfe  qu'il  a  taice 
pour  lacquifition  des-  capitaux  ,  que  ce  que  lui  ont  pu  coûter 
en  17  io  &  171 1  les  papiers  royaux  qu'il  a  employés  pour  ac- 
quérir ces  rentes;  ce  qui  ne  peut  monter  à  plus  de  1 5-000  ïïv, 
qui  font  la  fbmme  à  laquelle  il  faut  réduire  les  CôSifio  ïiv.  de  ca- 
pitaux de  rentes  fur  la  Ville.  • 

Sur  le  prix  de  la  Terre  d'Amigny  acquife  par  M.  de  Magny 
en  1714.,  90040  liv.  pour  le  principal,  ppo  Uv.  pour  le  cen- 
tième denier,  25*0  liv.  pour  les  frais  &  loyaux-coûts;  avec  une 
déclaration  d'emploi  au  profit  de  Madame  de  Magny ,  il  faut 
dédmïQ  2^266  liv.  15  f.  4.  den.  pour  le  prix  des  bois  de  haute 
futaye  que  M.  de  Magny  a  vendus  &  dont  il  a  touché  le  prix  5, 
puifque  c'eft  une  partie  du  prix  de  la  Terre,  qui  lui  eft  rentré 
entre  les  mains  ^  &  qui  doit  être  compté  au  nombre  des  effets 
qu'il  a  diffipés.  Voilà  donc  ';iS6o  liv.  à  déduire  d'une  part,  6c 
ai52  6'6'  liv.-d'une  autre  part.  Par  ccnféquent  le  total  de  la  fomme 
que  M.  de  Magny  a  employée  avec  des  déclarations  au  profit 
de  Madame  de  Magny,  doit  être  réduit  à  1401^3  Uv,  S  fols 
4  den. 

Suivant  M.  de  Magny  les  effets  de  la  communauté^  foiten' 
meubles  foit  en  immeubles,  donc  il  n'y  point  de  déclaration  au 
profit  de  Madame  de  Magny,  montoient  à  808 1  5  5  1. 1  5  f.  i  o  d. 
Voilà  ,  fans  doute  une  communauté  opulente ,  fi  l'on  confidere 
la  fomme  totale ,  tirée  par  M.  de  Magny  dans  fon  Mémoire. 
Mais  quand  on  entre  dans  l'examen  des  articles  d'où  M.  de  Ma- 
gny-artiré  cetre  fomme  totale,  qu'on  voit  les  articles  confidéra- 
bies  qu'il  en  faut  retrancher  entièrement ,  ceux  qu'on  ne  peut 
allouer  que  pour  une  partie^  &  les  dettes  dont  la  communauté 
étoit  chargée ,  cette  richeiïe  qui  n  étoit  qu'en  idée  s'évanouit  en 
un  moment, 

La  maifon  ôc  la  ferme  de  Grillon  que  M.  de  Magny  eflime 
dans  fon  Mémoire  348^0  liv.  ne  lui  a  coûté  que  1 1000  liv.  les 
bâtimens  qu'il  y  a  fait  faire,  &  qui  ont  coûté  environ  ;ooo  liv,  - 
^'augmentent  point  le  prix  du  fonds ,  6c  ne  peuvent  être  regardés 
que  comme  une  dépenfeinuîilcll  y  adonc  13858  liv,  à  retran- - 
cher  fur  cet  article. 

Çeft  par  une  foulte  de  partage  que  M,  de  Magny  a  acq^is  les^' 
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deux  tiers  d'une  mailon  fiaiée  rue  faim  Louis  dans  Flfle ,  cette 
foulte  n'a  été  portée  qu'à  20000  liv.  ce  fooi:  doac  encore  6666 L 
15  f.  4  den.  à  retrancher  fur  cet  article^ 

A  préfent  qu'il  s'agit  d'examiner  ce  que  M.  de  Magny  a  diflîpé 
depuis  l'année  J  yop  ,  il  eft  inutile  de  parkr  de  la  valejjr  aûuelie 
de  ces  fonds,  il  fuftit  de  favoir  quelle  fomme  il  en  a  employé  i 
les  acquérir^ 

Il  n'y  a  point  de  preuve  des  grofles  réparations  que  M.  de 
Magny  dit  avoir  fait  faire  à  la  maifonruedes  RozLers ,  il  a  au  con- 
traire dégradé  la  maifon^ila  vendu  les  plonfibs  d'un  balfin  du 
jardin  ;  ainfi  bien-loin  que  M.  de  Magny  foit  en  droit  de  deman- 
der une  récompenfe  pour  les  prétendues  réparations,  il  doit  à 
Madame  de  Magny  des  dommages  &  îni^érêts  pour  les  dégra* 
.dations  qu'il  y  a  faites. 

Les  prétendues  améliorations  de  la  Terre  d^Amigny  ne  font 
que  des  dépenfes  d'un  entretien  ordinaire,  comme  on  le  voit 
par  l'état  de  ces  dépenfes  que  M.  de  Magny  a  fourni,  il  faut 
donc  rayer  de  l'état  des  dépenfes  faites  par  M.  de  Magny  cet  ar* 
ticle  &  le  précédent  :  Tun  eft  de  6000  liv.  l'autre  eft  de  2000  liv. 

On  eft  furpris  de  voir  que  dans  l'article  fuivant  M.  de  Magny 
mette  au  rang  des  dépenfes  qu'il  a  faites  6931  liv-  1;  f  4A 
pour  les  droits  de  treizième  de  la  Terre  d'Amigny  qu'il  n'a  point 
payés ,  6c  dont  il  étoit  exemp.t  à  caufe  de  fa  Charge  de  Maître 
des  Requêtes  >  parce  que  cect^T^rre  eft  dans  le  Domaine  du 
Roi:c'eft  vouloir  donner  pour  uae  richefle  réelle,  une  dépenfe 
qu'on  n'a  point  faite ,  ôc  qu'on  n'a  point  dû  faire.  Il  n'eft  pas 
moins  furprenant  que  M.  de  Magny  veuille  que  Madame  de  Ma- 
gny qui  devoit  jouir  comme  lui  de  l'exemption  des  droits  de  lod$ 
&  ventes  pour  les  Terres  qui  ne  relevoient  que  du  Roi ,  lui  tienne 
compte  de  ces  6$s  i  liv»  comme  .s'il  les  avoit  réellement  payées* 

Le  Fief  &  Jes  rentes  nobles  de  Bazanville  n'ont  coûté  que 
^000  liv.  à  M.  de  Magny.  Il  de  voit  les  employer  pour  cette  fem- 
me, ôc  non  pour  pooo  liv-  dans  l'état  qu'il  donne  des  emplois 
qu'il  a  faits  pendant  que  la  communauté  a  fubfifté. 

La  Charge  d'Introducteur  des  Ambafladeurs  que  M.  de  Ma-î 
.gny  avoir  achetée  2^^000  liv.  n^'a  été  revendue  par  M.  Foucault 
fon  p.ere  que  i.12000  liv.  La  Charge  ne  doit  entrer  que  pour  cette 

fomnjS 


f^uESTioNS  Dï  Droit  Civit.      435 

fomme  dans  récac  cks  dépenfes  utiles  faites  par  M.  de  Magny , 
ie  furplus  eft  demeuré  facrifié  à  la  palFion  de  M.  de  Magny  d  a- 
voir  un  Charge  confidérable  à  la  Cour. 

Des  24000  iiv.  que  M.  de  Magny  fait  entrer  dans  fort  calcul 

à  caufe  des  appointemens  de  fa  Charge  dïntrodutleur  des  Am- 

bafladeurs,  Madame  de  Magny  n'en  a  reçu  que  i^20oliv.  en 

^effets  qui  étoient  tombés  dans  le  difcrédit  fur  la  fin  de  1  année 

1720. 

Des  lOGoo  Iiv.  de  Billets  de  l'Etat  dont  parle  M.  de  Magny, 
Madame  de  Magny  n'a  trouvé  que  6000  Iiv.  comme  elle  l'a  af- 
^rmé  dans  fon  interrogatoire  qui  doit  fer vir  de  règle,  puîfquil 
n'y  a  point  d'autre  preuve  qu'elle  ait  eu  ces  billets  que  la  propre 
déclaration. 

On  a  fait  monter  de  la  part  de  M.  de  Magny  à  60^29  Iiv. 
ce  qui  lui  étoit  dû  d'arrérages  de  rentes,  de  loyers  ôc  de  ferma- 
ges au  temps  de  la  féparation  :  mais  on  a  compris  dans  cette 
fomme  11^3 3  ^^'^'  ^^^  étoient  dues  des  arrérages  d'une  rente 
conftituée  par  M,  Foucault  père  de  M.  de  Magny  ,  dont  on  n'a 
cependant  payé  à  Madame  de  Magny  -que  3788  Iiv.  le  furplus 
des  arrérages  ayant  été  payé,  ou  étant  préfumé  payé  parce  que 
Ton  avoic  lailTé  écouler  plus  de  cinq  années  fans  en  former  de 
demande. 

C'eft  avec  raifon  que  Madame  de  Magny  n'a  compté  que 
53000  Iiv.  pour  le  prix  des  meubles  &  de  laVaiflelle  d'argent 
que  M.  de  Magny  avoit  à  Paris ,  à  Grillon  &  à  Magny  :  puif- 
que  ces  effets  lui  ont  été  adjugés  pour  cette  fomme ,  en  obfet- 
vant  ce  qui  fe  pratique  ordinairement  dans  les  féparations  de 
biens  d'entre  maris  &  femmes.  Bien- loin  que  M.  de  Magny  ait 
fait  quelque  perte  fur  les  meubles  qu'il  prétend  avoir  été  adjugés 
à  vil  prix ,  il  y  a  fait  un  profit  confidérable  ,  la  vaiffelle  d'argent 
en  fournit  une  preuve  inconteftable.  La  plus  grande  partie  pro- 
venoit  des  fucceffiions  de  M.  &  de  MademoiisUc  de  Ragaru  ; 
elle  avoit  été  prife  alors  par  M.  de  Magny  fur  le  pié  de  30  &  3  i  1. 
le  mare ,  &  elle  a  été  adjugée  à  Madame  de  Magny  fur  le  pié 
de  fa  valeur  en  1719  3  à  raifon  de  48  ôc  49  Iiv.  le  marc  ;  il  en 
eft  de  même  à  proportion  des  autres  meubles  dont  une  partie 
provenoit  delà  fuccefTion  de  Mademoifelle  Ragaru.  11  y  a  donc 
une  dédu£lion  à  faire  de  ^7000  Iiv.  fur  les  looooo  Iiv.  auxqucl- 
Tom^  m  lii       ^ 
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kb  il  a  plû  à  M.  de  Magny  de  porter  le  prix  des  meubles  &  de-" 
la  vailTelle  d'argent.. 

Il  paroic  extraordinaire  que  M.  de  Magny  ayant  d'abord  pouflé. 
le  prix  des  meubles  &  de  la  vaiiTelle  d'argent  à  looooo  liv.ait 
imaginé  enfuite  d'y  ajouter  50C00  liv.  pour  des  bijoux  &  des' 
dentelles  >  fous  prétexte  que  Madame  de  Magny  a  vendu  quel- 
ques bijoux  pour  5>ooo  liv.  mais  les  bijoux  dont  il  s'agit  ici  étoient 
une  tabatière  &  une  montre  d'or  que  Madame  de  Magny  avoit 
acquifes  de  fes  deniers  ,  &  qu'elle  a  vendues  en  billets  au  mois 
d'Août  1720 ,  temps  auquel  les  billets  étoient  tombés  dans  le  dif-» 
credir.- 

A  l'égard  des  40Q00  1.  de  nouvelles  acquificionsde  rentes  fur  la 
Ville  &  fur  des  Particuliers ,  que  M»,  de  Magny  a  comprifes  dans 
fon  premier  Mémoire,  ôc  qu'il  a  depuis  fait  monter  à  des  fommes 
plus  confidérables  fuivant  qu'il  a  vu  que  les  effets  lui  manquoient  5 . 
pour  remplir  cette  idée  d'œconomie  dont  il  s'eft  voulu  faire  hon- 
neur ;  la  datte  des  titres  qu'il  produit ,  les  perfonnes  dont  lui  vien- 
nent ces  prétendues  acquifitions  ,ôclesautres  circonftances  font 
voir  qu'il  n'y  a  rien  de  férieux  ni  de  folide  dans  toutes  ces  créan* 
ces ,  comme  on  le  fera  voir  dans  un  moment.. 

Toutes  ces  différentes  fommes  qui  font  à  retrancher  fur  l'état 
que  M.,  de  Magny  a  donné  des  biens  de  la  communauté  eir 
1719  ,  montent  enfembie  à  2.16^6^  liv.  i  f.  ainfi  toute  la  maiïe: 
de  la  communauté  qu'il  fait  monter  à  808153  liv.  eft  réduite  à 
59 1 140  Jiv.  de  laquelle  il  faut  encore  retrancher  les  dettes  de 
M.  de  xMagny,.. 

Il  avoue  lui-même  dans  fon  premier  ?vIémoire  qu'il  àts'dit 
1 184.32  liv.  furie  prix  de  fa  Charge  d'Introdudeur  des  Ambaf- 
fadeurs;  5'723  liv.  à  M.  Mauduit  fur  l'acquifition  de  Grillon;: 
420  liv..  pour  le  droit  d'infmuation  ;  208  i  (^  liv.  1 2  f.  pour  le  ca- 
pital &  les  intérêts  de  la  foulte  des  deux  tiers  de  la  maifon  dans- 
l'Ifle;  6000  liv.  décapitai  &  35^  liv.  10  f.  d'intérêt  pour  Ba- 
2anville;il  ajoute  à  ces  dettes  35*01  liv,.  10  f.  à  Madame  la  Lu- 
zerne, ôc  1400  liv.  à  M.  Henaud.  Outre  ces  dettes  auxquelles 
Madame  de  Magny  étoit  engagée  pour  la  plus  confidérable  par- 
tie y  M.  de  Magny  devoit  encore  30 177  liv.  à  des  ouvriers  >  ga- 
ges  de  domeiliques,  ôc  autre  dépenfe  juftifiée  dans  fes  Requê- 
tes ôc,  états  dont  Madame  de^-Magny  a  payé  la  plus  grande  part 


Questions  DE  Droit   Civil;     43S 

tiQ  depuis  ia  féparation  ,  comme  elle  a  prouvé  par  les  pièces  ôc 
Jes  mémoires  qu  elle  a  produits. 

Ces  dettes  font  enfemble  jS69^2  liv.  qu'il  faut  fouftraire  de 
5-91 140  liv.  qui  eft  la  fomme  à  laquelle  il  faut  réduire  le  véri- 
table état  des  biens  delà  communauté  de  M.  deMagny,  qui 
n'eft  plu?  après  cette  fouftradion  faite  que  de  404208  liv. 

Réuniffons  préfentement  le  produit  de  ces  différents  calculs, 
pour  tirer  une  conclufion  jufte  de  tout  ce  détail.  Les  biens  de 
Madame  de  Magny  montoient  après  les  partages  des  fucceflions 
de  M.  &  de  Mademoifelle  de  Ragaru  à  1 13962J  Uv. 

Ceux  de  ces  biens  qui  redent  en  nature,  &  ceux  qui  ont  été 
acquis  avec  une  claufe  de  remploi  au  proiit  de  Madame  de  Ma- 
gny ,  font  enfemble  5"  17 168  iiv. 

Il  y  a  donc  622^60  liv.  des  biens  en  fonds  de  Madame  de 
IVÎagny  que  M.  de  Magny  a  vendus ,  ou  de  rentes  dont  il  a  reçu 
le  rembourfement  depuis  1709  ;  cette  fomme  eft  entrée  dans  fa 
communauté ,  cependant  tous  les  eifets  qui  la  compofoient  ne 
montoient  au  temps  de  \2i  féparation  qu'à  404208  liv.  déduQion 
faite  des  dettes-,  il  refte  donc  218252  liv.  que  M.  de  Magny 
a  dîlfipées ,  puiiqu'il  ne  les  a  employées  ni  au  profit  de  Mada- 
me de  Magny  j  ni  à  celui  de  la  communauté.  Il  faut  joindre  à 
cette  fomme  47000  liv-  furie  prix  de  la  Charge  de  Maître  des 
Requêtes  que  l'on  doit  regarder  comme  diffipées  par  rapport  à 
M.  de  Magnyjpuifquil  a  compris  au  nombre  des  biens  de  fa 
communauté,  pour  diminuer  la  mafle  de  fa  difTipation  ,  des  ef- 
fets qui  proviennent  du  prix  de  la  Charge  de  Maître  des  Re- 
quêtes. 

Or  une  perfonne  de  la  condition  de  M.  de  Magny  qui  ayant 
plus  de  foixante  mille  livres  de  rente,  confomme  encore  plus 
de  260000  liv.  de  fonds  de  fa  femme  &  de  fon  propre  bien  en 
neuf  années,  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  diifipateur. 
On  peut  dire  que  celui  qui  ne  proportionne  point  fa  dépenfe 
a  fes  revenus,  quand  il  a  des  revenus  raifonnables  fuivant  fa  con- 
dition f  ne  fait  pas  mettre  de  bornes  à  fes  dépenfes ,  &  qu'il 
tombe  dans  Je  cas  de  la  Loi  1  ff,  de  curatoribus  furiofo  6  alïis 
extra  minorem  dandls ,  qui  traite  de  prodigue  celui  qui  neque  tem- 
pus  f  neque  jinem  expenfarum  liahet.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur- 
tout  quand  c'eft  un  mari  qui  dilTipe  les  fonds  de  fa  femme  dont 
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il  ne  doit  avoir  que  radmixiilhation. 

M.  de  Magny  en  a  été  lui  même  Ci  convaincu  qu'il  n'y  as 
point  de  moyens  qu'il  n'ait  employés  pour  faire  paroître  au- 
tant de  biens  ,  tant  en  bons  qu'en  mauvais  effets^  qu'en  a  eu^ 
Madame  de  Magny ,  foit  par  fa  dot  ,  foit  par  les  fucceiïions 
qui  lui  font  échues.  C'eft  dans  cette  vue  qu'il  a.  foutenu  qu'il 
avoit  fait  des  pertes  confidérables  fur  les  biens  de  Madame  de 
Magny  ,  dont  il  falloit  diminuer  la  malle  de  fes  biens  ;. tantôt 
qu'il  avoit  reçu  une  partie  des  rembourfemens  en  billets  de  Mon- 
noie ,  &  enfin  que  les  acquifitions  qu'il  avoit  faites  depuis  fon 
retour  en  France,  provenant  des  effets  qui  lui  avoient  reûé^lorf- 
qu'il  fortit  du  Royaume,  étoient  plus  que  fuHifantes  pour  rem- 
plir la  partie  des  biens  de  Madame  de  Magny  qui  pouvoient 
paroître  avoir  été  confommés  lots  de  la  Sentence  dQfeparation^ 

La  première  de  ces  dédu£lions  imputée  par  M.  de  Magny  fur 
le  fonds  des  biens  i  eft  celle  de  2 1000  liv.  qu'il  prétend  avoir  per- 
due par  la  banqueroute  du  nommé  Mercier ,  qui  avoit  été  chargé 
par  la  famille  de  Madame  de  Magny  de  vendre  des  biens  des 
luccefTions  de  M,  &  de  Mademoifelle.de  Ragaru  qui  étoient  rellés- 
en  commun. 

Mais  quand  op  fuppoferoit  pour  un  moment  que  M.  de  Ma- 
gny auroit  fouffert  quelque  perte  par  l'évafion  de  Mercier  dans 
les  Pays  étrangers  ,  elle  ne  pourroit  jamais  monter  à  une  fomme- 
aulîi  confidérable  que  celle  qui  eft  articulée  par  M^de  Magny; 
car  il  n'appartenoit  qu'une  moitié  à  Madame  de  Magny  dans 
les  biens  fitués  aux  environs  de  Compiegne  &  de  Verberie.  Une- 
partie  de  ces  fonds  a  été  vendue  par  Mercier.  Mais  M,  de  Ri- 
chebourg  &  M.  de  Magny  en  ont  eux-mêmes  vendu  une  autre- 
partie.  Dans  les  contrats  de  vente  faits  par  Mercier,  il  y  avoit 
des  termes  accordés  pour  le  payement;  &  ces  payemens  ne  font 
échus  que  depuis  la  banqueroute  de  Mercier,  les  rembourfe- 
mens en  ont  été  reçus  tant  par  M.  de.  Richcbourg  que  pazM- 
de  Magny, 

^  Il  nVa  pas  même  la  moindre  apparence  que  M.  de  Magny 
ait  rien  perdu  à  la  retraite  de  Mercier  ,.car  on  voit  par  plufieurs 
contrats  de  vente  que  M.  de  Magny  les  a  ratifiés  après  que  les^ 
premiers  payemens  ont  été  faits ,  &  l'en  ne  croira  point  que 
M.. de  Magny,  qui  étok  inilruit  par-là  de  ce  qpe.  le  Mercier 


Questions  de  Droit  Civil.    437 

avoît  reçu  pour  lui,  ne  s'en  Ibit point  fait  payer  alors,  s'il  a^a 
avoic  point  été  payé  auparavant  ,  d'autant  plus  que  M.  de  Ma- 
gny  dît  dans  fon  premier  Mémoire  qu'il  ne  connoiffoit  point 
Mercier.  Si  dans  ces  circonfîances  M.  de  Magny  avoic  laiflé  des 
fommes  confidérables  encre  les  mains  de  Mercier  y  il  auroit  été 
un  mauvais  œconome,  ôc  ce  leroit  toujours  une  dilTipation ,  puis- 
que ces  fommes  feroient  reliées  fans  emploi  par  fa  faute. 

D'ailleurs  il  y  a  eu  en  17 17  un  partage  fait  entre  M.  de  Rî- 
chebourg  &  M.  de  Magny  des  biens  qui  étoient  refiés  en  com- 
mun appartenans  à  Madame  de  Richebourg  ôc  à  Madame  de 
Magny.  Dans  ce  partage  les  Parties  parlent  de  la  vente  des  biens 
reftés  en  commun  faite  par  le  Merckr ,  &  par  les  Parties  elles- 
mêmes  ,  ôc  des  deniers  qui  provenoient  de  ces  différents  contrats 
de  vente  fut  lefquels  M.  de  Richebourg  a  reconnu  avoir  reçu 
1857  liv.  10  f.  plus  que  M.  de  Magny;  ils  conviennent  entr'eux 
de  la  manière  dont  fe  feront  les  recouvremens  de  ce  qui  refte 
à  payer  par  les  acquéreurs.  Il  n'efl  pas  dit  un  mot  dans  ce  par-^ 
tage  du  prix  de  ces  biens  que  M.  de  Magny  fuppofe  être  relié 
entre  les  mains  de  Mercier  ^  ce  qui  fait  connokre  que  Mercier 
leur  en  avoir  rendu  compte. 

On  tire  les  mêmes  conléquences  dun  a6le  du  d  Février  1720 
pafiTé  entre  M,  de  Rkhebourg  &  Madame  de  Magny,  dans  le- 
quel M.  de  Richebourg  rendant  compte- à  Madame  de  Magny 
de  ce  qu'il  avoir  reçu  depuis  1717  fur  le  prix  des  biens  reftés 
en  commun  qui  a  voient  été  vendus  >  déclare  qu'il  a  tenu  compta 
à  Madame  de  Magny  des  1837  1.  lof.qui  étoient  reftés  entre 
fes  mains  du  prix  defdites  ventes  d'héritages  &  biens  reftés  en 
commun.  Ces  ventes  font,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  pré- 
cède dans  l'acle,  celles  qui  ont  été  faites  par  MelTieurs  de  Ri- 
chebourg &  de  Mdgny  ÔC  par  Mercier.  Enfin  M.  de  Magny  ne 
rapporte  pas  la  moindre  preuve,  que  Mercier  ait  emporté  deS' 
deniers  qui  lui  appaninfl>ent. 

Par  rapport  aux  658  (5o  liv.  de  capitaux  de  rentes  conftituées- 
en  171 1,  ôc.  quiontfoufïert  une  diminution  de  2674.4.  liv.  en- 
conféquence  de  l'Elit  du  mois  de  Décembre  171  ).  il  eft  cer- 
tain qu'elles  onr  été  acquifes  en  billets  dfe  Monnoie  ;  car  ces 
îentes  n'avaient  été  crées  en  1710,  que  pour  fervîr  de  débou*- 
.©bernent  à. cette  efj^^^ce  de  monuoie.  de  pppier  qui  avoic  eucoars> 
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dans  le  commerce  depuis  1704  jufqu'à  171  1.  u  ii'yapoint  €U  en 
ce  temps-là  de  rentes  fur  la  Ville  pour  lel.]uciks  on  ait  porté  de 
l'argent  au  Trélor  Royal. 

M.  de  Magny  convient  tacitement  Je  ce  fait;  puîfqu'il  cher- 
che  à  pallier  cet  emploi  fous  le  prétexte  qui!  avoir  été  obligé  de 
recevoir  en  billets  dcMonnoie  le  rembouricment  d'un  grand  nom- 
bre de  rentes  propres  à  Madainc  de  Magny  :  rnaii»  on  voit  bien  que 
ce  prétexte  n'a  été  imaginé  qu'après  qu'on  a  iait  fentir  à  M.  de 
Magny  Pinjultice  qu'il  y  a  voit  de  la  part  d'avoir  fait  accepter  à  Ma- 
dame Magny  un  pareil  remploi, puifqu'avant  qu'on  eût  infifté 
fur  cette  obiervation  de  la  part  de  Madame  de  Magny,  M.  de 
Magny  convenoit  qu'en  1710  il  avoir  eu  entre  les  mains  1934-27  L 
àc  deniers  qui  provenoient  de  rembourfenicns  faits  à  la  Dame 
fon  époufe.  11  lait  trop  bien  Ja  diiference  qu'il  y  avoit  alors  en- 
tre les  deniers  comptans  ôc  les  effets  en  papier  ,  pour  qu'il  ait 
|)û  confondre  ces  deux  efpeces  de  monnoie-  Comme  il  a  tou- 
jours cherché  à  avilir  la  nature  des  biens  de  Madame  de  Ma- 
^ny  ,  il  n'auroit  pas  manqué  de  faire  obferver  que  ces  1 95427 1. 
jî'écoienc  qu'en  papier  j  s*il  ne  les  avoit  point  eus  en  efpeces 
réelles. 

Ce  feroit  du  moins  à  M.  de  Magny  après  la  déclaration  qu^ilafaitô 
dans  fes  écritures  de  l'année  172(5,  à  prouver  qu'il  a  reçu  en  170P 
&  en  1 7 1 0  des  rembourfemens  en  billets  de  monnoîe  pour  des 
fommes  confidérables.  Cependant  il  n'en  rapporte  aucune  preuve: 
on  juflifie  au  contraire  par  les  quittances  des  rembourfemens  rûçus 
par  M.  de  Magny,  que  pendant  ces  deux  années  on  lui  a  fait  des 
payemens  de  fommes  confidérables  en  Louis-dor  &  d'argent,  fans 
qu'il  y  foit  parlé  de  billets ,  ôc  qu'il  n'eft  fait  mention  de  billets  que 
dans  quelques  quittances  de  fommes  très-modiques,  dont  il  n'a  pu 
recevoir  que  le  quart  en  billets,fui vant  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  5  Fé- 
vrier 1708.  Ces  quittances  méritent  d'autant  plus  d'attention,  que 
les  Notaires  avoient  alors  un  grand  foin  de  diftinguer  les  paye- 
mens en  efpeces  de  ceux  qui  étoienr  faits  en  billets.  La  preuve 
s'en  tire  des  pièces  mêmes  qui  font  produites  au  Procès.  Si 
M.  de  Magny  n'a  point  produit  de  Quittances  pour  juftifier 
ce  qu'il  avance  au  fujet  des  rembourfemens  dont  il  s'agit,  s'il 
n^a  pas  même  articulé  de  payemens  qui  lui  ayent  été  faits  en 
Juillets ,  c'eft  qu'il  n'a  point  re<^u  de  rembourfemens  en  effets  d^ 
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cette  efpece  pour  des  lommes  qui  nit^ritaiient  quelque  attenuun. 

Le  dernier  moyen  imaginé  par  M,  de  Magny  pour  diminuer 
le  vuide  qui  fe  trouve  dans  le  bien  de  Madame  de  Magny  ôc 
dans  ion  propre  bien  ,  a  été  de  faire  paroîrre  pour  1 1  8-^40  liv. 
de  capitaux  de  rentes  fur  la  Ville  ou  fur  des  Particuliers ,  dont 
les  titres  qui  paroifTenc  à  fon  profit ,  font  de  fon  propre  aveu  de 
Pannée  1727;  mais  qui,  félon  lui,  provenoient  d'effets  qu'il 
avoit  laifles  entre  les  mains  de  différentes  perfonnes ,  lorfqu'il  fa 
retira  en  Efpagne. 

Mais  il  ne  faut  que  faire  quelques  réflexions  fur  ces  titres  de 
créances  prétendues,  pour  reconnokre  qu'ils  n'ont  coûté  à  M.  de' 
Magny  que  des  contre-lettres  dont  l'ulage  lui  eft  fi  familier.  En 
effet  y  auroit-il  quelqu'un  qui  pût  fe  perfuader,  que  M.  de  Ma-- 
gny  eût  laifféen  France  pour  1 18000  liv.  de  créances  à  recou* 
vretj  lorfqu'il  fut  obligé  de  fe  retirer  dans  le  Pays  étranger  ^ 
lui  qui  emprunta  de  differens  Particuliers  pour  les  frais  de  fon 
voyage ,  qui  fuivant  fes  propres  lettres  fe  trouva  dans  des  befoins- 
prcffans  d'argent  en  Efpagne ,  ôc  qui  depuis  fon  retour  en  France 
a  demandé  des  provifions  comme  manquant  du  néceflaire  / 
Croira-t-on  que  s'il  avoit  eu  1 1 8000  liv.  en  billets  >  en  promeffes,.. 
&  en  autres  effets ,  lorfqu'on  lui  a  oppofé  la  di/Tîpation  des  de- 
niers dotaux  de  la  Dame  fon  époufe  &  de  fes  propres  biens  , 
il  eût  manqué  d'abord  à  produire  les  titres  de  ces  créances 
prétendues  ?  Auroit-il  attendu  pour  les  faire  paroître,  du  moins 
pour  en  faire  mention  ,  le  temps  auquel  on  avoit  tout  lieu  de 
croire  que  l'affaire  alloit  être  jugée ,  temps  auquel  les  Plaideurs- 
chaînés  qui  difefperent  de  réuffir ,  hafardent  de  nouvelles  pro- 
ductions pour  caufer  un  nouvel  embarras,  ou  pour  éloigner  le 
Jugement  ?  Si  ces  créances  avoient  été  véritables  ,  ks  débiteurs 
auroient'ils  laiffé  paffer  le  temps  du  fyftème  fans  fe  libérer ,  fyftè- 
me  pendant  lequel  les  débiteurs  fur  lefquels  on  pouvoit  le  moins 
faire  de  fond,  fe  font  acquittés.  M.  de  Magny  n'auroit-il  pas- 
cherché  lui-même  avant  fa  retraite  en  Efpagne  à  faire  le  recou. 
vrement  de  ces  effets  pour  acquitter  ce  qu'il  devoit  fur  le  priic 
de  fa  Charge  d'Introducteur  des  Ambaffadeurs  ,  de  la  maifon^ 
de  Grillon,  du  Fief  de  Bazanville  &  d'autres  dettes  qu'il  avoit 
contraaées  l  Ou  eft  la  preuve  que  ces  1 18000  liv.  lui  fbffent 
,dûes  avant  fon  voyage  d'Efpagne  f  II  n'en  rappporte  aucune  °. 
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car  on  ne  peut  regarder  comme  des  preuves  la  déclaratîofl 
laite  au  mois  de  Septembre  172^  par  Laloubert  ,  qui  eft 
liomme  d'affaires  de  M.  de  Magny^  ni  un  compte  verbal  fait 
•entre  M.  de  Magny  &  ie  nommé  Duverdier  d'une  fomme  de 
plus  de  70000  liv.  dont  il  n*eftpadé  que  dans  un  a£le  du  p  Août 
1727. 

La  nature  même  des  rentes  à  racquifition  defquelles  M.  dfi 
Magny  prétend  avoir  employé  le  produit   de  ces  difl^érens  re- 
couvremens ,  ne  peut  fervir  qu'à  prouver ,  qu'il  n'a  trouvé  per- 
fonne  qui  ait  eu  la  facilité  de  lui  permettre  de  faire  paroîrre  îous 
fon  nom  des  effets  d'une  plus  grande  valeur.  Qui  eft-ce  qui 
pourroit  fe  perfuader  qu'en  17215  M.  de  Magny  eût  employé 
2^000  liv.  pour  acquérir  52 5  liv.  de  rente  fur  la  Ville,  faifant 
partie  d'un  contrat  d'une  fomme  plus  confidérablef  Qui  eft-ce 
qui  croira  que  IVL  de  Magny  ait  pris  en  payement  de  79720 
liv.  une  rente  de  i.ooo  liv  fur  le  fieur  de  Belmer  homme  in- 
connu; 37200  liv.  dues  par  le  fieur  &  la  Dame  de  Montcarrel 
autres   perfoones   aufli  peu  connues  que  le  fieur  de   Belmer, 
qu'on  fuppofe  devoir  encore  cette    fomme   entière,  quoiqu'on 
dife  d'un  autre  côté  qu'ils  s'étoient  obligés  dès  l'année    171 8 
delarembourferde  mois  en  mois,&:  22^000  liv.  qu'on  fuppofe 
dues  par  les    Fermiers    des  fleur  &  Dame  de  Monccarrel  qui 
s'étoient  engagés  à  payer  cette  fomme  dans  le  courant  de  l'année 
1720  ,  en  cas  qu'elle  ne  fût  point  due  par  leurs  Fermiers.  Quand 
les   fieur  ôc  Dame  de    Montcarrel   pourront-ils   acquitter  ces 
59700  liv.  s'ils  n'ont  pu  hs  payer  en  efpeces  telles  que  celles 
qui  a  voient  cours  en  1719&  en  1720.'' on  n'a  pas  même  remisa 
Monfieur  de  Magny   les  titres  originaux  de  ces  créances ,  ôc 
odes  tranfports  prétendus  qui  lui  en  ont  été  faits  n'ont  point 
été  fignifiés.  Ainfi  on   ne  peut  les  regarder  comme  des  titres 
d'une  véritable  propriété.  Si  de  pareilles  pièces  fabriquées  dans 
un  temps  fufped  étoient  de  quelque  autorité,  il  n'yauroit  point 
de  mari,  quelque  grande  qu'eût  été  fa  dilîipation /qui  ne  fut 
en  état  de  faire  paroître  plus  de  bien  que  fa  femme  ne  lui  en  au- 
roic  confié,  &  qu'il  n'en  auroit  jamais  eu  par  lui-même.  Mais  l'ar- 
tiace  eft  trop  peu  ménagé  ,  pour  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  fe  laifle 
furprendre  ,  &  tout  l'avantage  que  M.  de  Magny  tirera  de  celui 
qu'il  a  employé  p  fera  de  fournir  un  moyen  invincible  contre 


Questions  de  Droit  Civil.      441 

lui-même.  Vous  avez  été  fi  convaincu  ,  lui  dira-t  on  ,  que  vous 
aviez  confommé  une  partie  du  bien  de  Madame  de  Magny, 
&  de  votre  patrimoine  y  ôc  que  le  vuide  qui  f^  trouvoic  dans 
l'état  de  \os  affaires  ,  vous  feroit  regarder  avec  raifon  comme 
di(Iipateur,que  pour  remplir  ce  vuide  vous  avez  repréfentéà  la 
Judice  des  titres  de  biens,  dont  il  n'y  a  pas  la  moindre  ap- 
parence que  vous  ayez  jamais  été  propriétaire  ;  il  ne  relie  donc 
plus  qu'à  vous  condamner  comme  diiripateur. 

A  ces  preuves  de  diffipations  qui  refultent  de  l'état  dans  lequel 
étoient  les  affaites  de  Monfieur  de  Magnyjfe  joint  un  juge- 
mc^nt  domeftique  qui  ne  peut  être  fufpeâ:  à  Monfieur  de  Magny  , 
6c  contre  lequel  il  a  lui-même  knù  qu'il  reclameroit  inutilement; 
c*eft  le  Teftament  de  M,  Foucault ,  atle  folennel  par  lequel 
ce  père  plein  de  tendrefle  pour  fa  famille,  dépouille  Monfieur  de 
Magny  de  la  propriété  des  biens  qui  lui  auroient  pu  venir  de 
fa  fuccefiion  pour  la  tranfmettre  à  fon  petit-fils ,  &  veut  que 
pour  Tadminirtration  de  ces  biens  jiifqu'à  la  majorité  de  fon 
petit-  fils  )  il  foit  nommé  un  tuteur  de  l'avis  des  parens  ,  autre 
que  Monfieur  de  Magny.  Pour  qu'un  père  auffi  prudent  ôc  auili 
iàgt  que  rétoit  M.  Foucault  en  vienne  à  ce  moyen ,  qui  eft  le 
plus  violent  après  la  peine  de  l'exhérédation  abfolue  ,  il  faut 
du  moins  qu'il  reconnoifi^e  dans  (on  fils  un  caradere  de  di/Fi- 
pation  Ci  marqué ,  qu'il  n'y  ait  point  lieu  d'efperer  de  chan- 
gement; il  faut  que  le  fils  qui  fe  foumet  à  ce  jugement,  foit 
kii-même  bien  convaincu  qu'il  a  meriré  ce  jugement  paternel  , 
quelqu'injurieux  qu'il  lui  foit,  ÔC  qu'il  tenteroit  inutilement  de 
le  faire  révoquer. 

Ceft  en  vain  que  M.  de  Magny  pour  éluder  la  force  de  ce 
moyen ,  voudroit  faire  entendre  qihe  fon  abfence  du  Royaume 
a  été  le  feul  motif  de  la  difpofition  de  M.  Foucault  ;  car  fi 
Tintention  du  Teftateut  avoit  été  telle  que  M.  de  Magny  la 
fuppofe,il  auroit  prévu  le  cas  du  retour  de  fon  fils  en  France, 
ôcU  auroit  voulu  qu'aulTitot  après  fon  retour  M.  de  Magny  ren- 
trât dans  tous  le^  droits  que  la  Loy  lui  donnoit  fur  la  fuccef- 
fion  paierneHe,du  moins  lui  auroit- il  laifié  l'adminiftration  dq 
ce  bien  pour  en  conferver  la  propriété  à  fon  fils.  Mais  la  difllpa- 
tion  qui  a  précédé  la  retraite  de  M.  de  Magny ,  fa  conduite  dans 
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les  différens  emplois  par  lefqueis  il  a  pallé,  les  caufes  de  fa  rew 
traite  dans  les  pay.s  étrangers ,  dont  le  Public  n'a  été  que  trop 
.indruit ,  ont  été  les  trilles  motifs  qur  ont  déterminé  M.  Fou- 
cault à  ne  point  borner  fa  difpofition  ,  au  temps  que  M.  de 
Magny  feroit  oblige  de  relier  en  Efpagne,  M.  de  Magny  avouera 
lui-  même ,  s'il  veut  rendre  témoignage  à  la  vérité ,  qu'avant  qu'il 
fe  retirât  en  Efpagne,  M.  Foucault  étoit  fi  mécontent  de  fa. 
conduite  ,  qu'il  ne  vouloit  plus  le  voir..  La  Juftice  confiera-t- 
elle  à  M.  de  Magny  Tadminidration  du  bien  de  la  Dame  foni 
époufe,  pendant  que  M.  Foucault  fon  père  lui  ôte  le  gouver<^ 
nemenc  de  fon  propre  bien ,  &  de  celui,  de  {qs  enfans. 

SECOND     MOYEN    DE    SEPARATION,. 

j^dminijlration  infidèle  du  bien  de  Madame  de  Magny. ~ 

Si  une  femme  a  droit  de  demander  à  être  remife  en  podefiTiciiî 
de  ion  bien  &  à  le  gouverner  par  elle-même  ^  quand  le  mari; 
commence  à  dilFiper  fa  dot  &  fes  propres  biens ,  on  doit  à  plus 
force  raifon  admettre  la  demande  en  féparatio?t  de  biens ,  quand 
Tadminiftration  infidèle  efl:  jointe  à  la  diinpation  ;  e'eft  principa- 
lemeitt  à  l'adminidration  frauduieufe  qu'il  faut  appliquer  la  règle 
de  Juftinien  dans  fa  Novelle  py.  Dedlmiis  eleâiomm  y  etianr 
aonfiajite  matrimonio  y  fi  maie  r es  mantus  gubernet ,  G  acdpere- 
eas  ,  G  guhernare*  La  moindre  peine  à  laquelle  puiiTe  être  con-^ 
damné  un  adminiflrateur  infidèle  >  eft  d'être  privé  de  fon  admi*- 
niftration.. 

Tel  eft  l'état  dans  lequel  s'efl:  trouvé  M.  de  Magny. 

Il  avoit  reçu  en  1710  des  rembourfemens  pour  des  fommes: 
confidérables  qui  provenoient  des  propres  de  Madame  de  Ma- 
gny,  il  appréhendoit  qu'elle  ne  fit  paroître  une  jufte  inquiétude  y 
s'il  n*y  avoit  aucune  partie  de  ces  différentes  fommes  qui  fût 
employée  ^  d'un  autre  côté  il  vouloit  conferver  les  deniers- 
comptans  pour  fatisfaire  fes  inclinations  à  la  dépenfe.  L'Edit 
de  1710  pat  lequel  le  Roi  créa  des  rentes  fur  la  Ville ^  pour 
fervir  de  débouchemens  aux  papiers  royaux  qui  avoienteu  cours^ 
dans  le  commerce,.fournit  uneoccafion  à  M.de  Magny  dont 
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si  fe  faifit  pour  faiie  paroîcre  un  emploi,  ôc  pour  refter  le  maui-c 
d'appliquer  à  fon  proiu,  ou  plutôt  à  Tes  pJaifirs  l'argent  comp- 
taiic  qui  venolt  des  difFérens  rembourfemens.  II.  acheta  donc  a 
^il  prix  de  ces  papiers  royaux,  qui  n'étoient  plus  d'aucun  ufage 
dans  le  commerce,  il  en  acquit  pour  558  60  \ïv.  de  rentes  fur 
la  Ville;  fur  cquc  fonime  il  en  fit  accepter  en  1710  par  Ma- 
dame de  Magny  pour  32000UV.  de  capitaux,  comme  deyanc 
lui  tenir  lieu  de  remploi  pour  une  partie  de  les  propres  aliénés. 
A  regard  des  autres  34.850  liv,  de  capitaux  ,  ce  ne  fut  qu'en 
1714,  &  après  qu'ils  eurent  fouffert  un  retranchement  confidé^ 
table,  qui  obligea  Madame  de  Magny  à  les  accepter  pour  ce 
qui  en  refioit, laquelle  acceptation  fut  une  furprife  de  M«  de 
Magny,  lorfqu'il  fu  le  conv&rtiiTenient  des  autres  rentes  de  la 
Dame  fon  époufe  en  1714. 

La  preuve  du  fait  que  M.  de  Magny  a  acheté  des  billets  pour 
■former  ce  capital  de  658 5o  liv.  réfulte  bien  clairement  des  quit- 
tances des  différens  rembourfemens  que  M.  de  Magny  a  reçus 
pour  Madame  fon  époufe;  car  il  eft  juftifié  par  fes  quittances 
qu'il  n'a  pu  recevoir  qu'une  fomme  très- modique  en  billets  de 
monnoie  ,  &  cette  fomme  modique  en  billets  il  auroit  pu  l'em- 
ployer à  acquitter  des  dettes ,  de  la  même  manière  qu'il  l'avoit 
reçue  en  payement  des  débiteurs  de  Madame  de  Magny.  Que 
peut-on  penfer  d'un  mari  qui  ayant  entre  fes  mains  des  deniers 
comptans,  y  fubftitue  des  effets  qui  ne  font  prefque  plus  d*au- 
cune  valeur ,  ôc  qui  attend  même  pour  faire  accepter  une  partie 
de  l'emploi  qui  provenoit  de  ces  effets ,  que  cette  partie  aie 
fouffert  un  retranchement  confidérable  fur  le  capital  ? 

Ce  font-Ià  déjà  des  infidélités  bien  manifefîes  dans  l'adminif- 
tration:  mais  ce  qui  y  njet  le  comble,  c'eft  Tadreife  employée 
par  M.  de  Magny  pour  reder  le  maître  de  di^pofer  de  ces  rentas 
dont  il  fembloit  faire  une  déclaration  d'emploi  au  profit  de  M?^ 
dame  de  Magny* 

Ces  rentes  (a)  avoient  été  créées  fous  des  noms  interpofés  f 
ôc  les  déclarations  au  profit  de  M,  ôc  Madame  de  Magny  en 

{a)  Du  T7  Juillet  T7it5  ,  déclaratîon  (^e  T^k.  Jovetpour  un  contrnt  au  principal  àe 
144^4  iiv.  Du  2  3  Juin,  autre  déclaration  de  la  Dlle,  Jovet  pour  rni  contrat  de  1 7  î  3  6  li v« 
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iimpics  brevets  étoient  reftées  entre  les  mains  de  M.  de  Magner 
qui  étoit  le  maître  de  les  fupprimer  ôc  de  les  faire  paroître  quand 
il  jugeroit  à  propos  ;  de  forte  qu'il  en  pouvoir  toujours  difpofejî 
de  concert  avec  les  perfonnes  qui  avoient  bier>  voulu  lui  prête? 
leur  nom,  mais  fans  la  participation  de  Madame  de  Magny.  lï 
a  pouITé  la  précaution  plus  loin  par  la  fuite  :  car  ayant  acquis  des 
rentes  fous  le  nom  du  fieur  Abbé  Brigaut  pour  fervir  de  remploi 
à  Madame  de  Magny  ,  il  a  pris  avec  les  déclarations  en  brevet 
qui  étoient  reftées  entre  fes  mains  ^  des  procurations  en  bians 
du  fieur  Brigaut  pour  difpofer  de  ces  rentes, 

M.  de  Magny  avoit  d'ailleurs  acquis  plufieurs  parties  de  rentes 
fous  le  nom  du  fieur  de  Laloubert  fbn  Agent ,  dont  il  s'étoit  ré* 
ferv^  les  déclarations  en  brevet ,  pour  être  en  état  d'enlever 
même  à  Madame  de  Magny  l'hypothèque  qu'elle  auroit  pu  fe 
procurer  fur  ces  rentes  ,  pour  la  reftitution  d'une  partie  de  ce 
qui  lui  étoit  dû.  Ajoutons  à  ces  traits  que  M.  de  Magny  a  fait 
obliger  folidairement  avec  lui  la  Dame  fon  époufe  à  plufieurs 
dettes,  ayant  entre  fes  mains  des  contre-lettres  en  brevet  par 
lefquelles  les  prétendus  créanciers  déclaroient  qu'ils  rr'avoient 
fsLit  que  prêter  leur  nom  à  M.  de  Magny  ,  qui  fe  faifoit  par-là 
des  titres  de  créance  fur  Madame  {on  époufe ,  pendant  qu'il 
lui  devoit  des  fommes  confidérables.. 

II  feroit  inutile  de  joindre  des  réflexions  à  ces  fàhs  y  elles  fe 
préfentent  d'elles-mêmes  à  Pefprit ,  ôc  il  n'y  a  perfonne  qui  ns. 
fente  à  quels  dangers  une  femme  fer-oit  expofée ,  ftfon  bien  ref^ 
toit  entre  les  mains  d^un  mari  qui  chercheroit  par  de  pareils 
moyens  à  s'acquitter  à  peu  de  frais  de  ce  qu'il  poutroit  devoir  à 
fbn  époufe,  à  demeurer  le  maître  de  difpofer  des  emplois  qu'il 
auroit  paru  faire  à  fon  profit ,  à  mettre  fes  biens  fous  des  noms 
empruntés,  &  à  fe  rendre  en  apparence  créancier  de  fon  époufe,, 
<quoiqu'il  en  foit  le  débiteur.. 

TROISIEME  MOYEN  DE  SÉPARATION. 

Ze  défaut  de  fureté  pour  la  rejlltution  des  Biens  de  Madame  de- 

Magny. 

Quoiqu'un  mail  foit  beaucoup  mofns  riche  que  fa  femme  ^^ 
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elle  n'eft  point  en  droit  de  demander  une  féparat ion  de  bien  , 
quand  le  mari  n'a  point  aliencf  ks  fonds  de  fa  femme,  m  requ 
des  rembourfemenii  des  capitaux  des  rentes  ^  ou  quand  il  a  faic 
exaaement  des  remplois  des  fonds  aliénés,  ou  des  rentes  rem- 
bourrées. Mais  quand  ie  mari  qui  a  beaucoup  moins  de  bien 
que  fa  femme,  a  aliéné  des  fonds  ,  ou  a  re^u  desrembourfemens 
confidérabies  fan«  en  faire  de  remploi ,  quand  il  a  outre  cela 
fait  obliger  fa  femme  folidairement  avec  lui  à  une  grande  quan- 
tité de  dettes ,  la  femme  dont  la  dot  fe  trouve  en  péril ,  ôc  qui 
ne  voit  point  dans  le  bien  de  fon  mari  defuretés  fuffifantes^  eft 
en  droit  de  demander  hféparation  :  Si  confiait  matrimonio  prcp^ 
ter  inopiam  mariti  millier  agtre  velit ,  die  la  Loi  24.  ff.  foluta- 
matrim.  confiât  exinde  dotis  exaôliojiem  acdpere,  exquo  cviden-* 
tijjimè  apparuerit  mariti  facultat es  ad  emcllonem  ?ian  fiifficere. 

Le  principe  du  droit  écrit  eft  fuivi  exa£lement  dans  notre 
Jurifprudence ,  ôc   notre  ufage  n'eft  différent  en  ce  point  de 
celui  des  Romains  >  que  par  rapport  à  la  nature  des  biens ,  qu'on 
doit  regarder  comme  devant  fervir  de  fureta  à  la  femme.  Chel 
les  Romains  le  mobilier  du  mari  étoit  une  avTurance  pour  la  dos 
delà  kmmsy  parce  qu'elle  avoir  fur  ce  mobilier  non-feulement 
une  hypothèque,  mais  un  privilège  qui  la  faifoit  préférer  aux 
autres  créanciers  da  mari.  Au  lieu  que  dans  nos  moeurs  les 
femmes  n'ont  ni  privilège  ni  hypothèque  fur  le  mobilier  qui  ap»- 
partient  à-  leurs  maris  ,  ils  peuvent  les  vendre   fans   que  leurs 
femmes  puiiTent  les  réclamer  ;  &  fi  étant  féparées  de  biens> 
elles  les  font  faifir,  elles  n'ont  de  droit  fur  le  prix  qui  en  pro- 
vient que  par  contribution  avec  les  autres  créanciers  à  propor- 
tion de  ce  qui  leur  eil:  dû  ;  ceû  ce  qui  a  été  expreffément  jugé 
pour  le  pays  du  Droit  écrit  du  relTort  de  la  Cour  ,  par  Arrêt  du 
dernier  Février  16^9  qui  n'a  infirmé  la  Sentence  de  féparation 
prononcée  contre  un  Marchand  de  Lyon  ,  qu'à  la  charge  de 
mettre  à  intérêt  pour  la  fureté  de  la  dot  ,■  de  l'augment  de  dot, 
^es  bagues  ôc  joyaux  de  fa  femme  ,  une  fomme  de  dix-huit  mille 
livres,  dont  le  capital  &  les  intérêts  ne  pourroient  être  faifis  pat 
ks  créancier?.. 

Il  efl:  facile  de  faiTe  voir  fuivant  ces  principes ,  que  lors  de  la; 
àsxîiande  en  féparation  ^  NL  de  Magny  n'a  voit   goint  en  fonds. 
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ûe  quoi  affurerla  moitié  des  biens  de  Madame  de  Magny  qu'il 
avoit  vendus ,  ou  des  rentes  dont  il  avoit  reçu  le  rembourfement, 
même  en  mettant  les  fonds  fur  le  pié  exorbitant  auqut:!  il  a 
plu  à  M.  de  Magny  de  les  porter. 

On  a  prouvé  dans  la  première  proporitioti  qu'il  refloit  62  24^0 
liv.  de  rentes  de  Madame  de  Magny  qui  ont  été  rembourfées  , 
ou  de  fonds  qui  ont  été  aliénés  fans  aucun  remploi  ;  outre  cela 
M.  de  Magny  avoit  fait  obliger  folidairement  avec  lui  Madame 
de  Magny  à  1 1 8  3  j  1  livres  qui  étoient  dues  fu-r  le  prix  de  la 
Charge  d'Introdudeur  des  Ambadadeurs  &  à  d'autres  dettes 
pour  la  foulte  de  la  maifon  rue  Saint-Louis  ,  pour  le  prix  de  la 
niaifon  de  Grillon,  ôt  des  rentes  nobles  de  Bazanville^  ôcpour 
uns  rente  fur  le  fieur  Mauduit  ;  ces  différentes  parties  qui  ne 
peuvent  être  conteftées  ,  &  dont  celle  qui  concerne  la  Charge 
eft  la  plus  importante ,  font  enfemble  des  dettes  auxquelles 
Madame  de  Magny  étoit  obligée  folidairement  avec  M,  dfe 
Magny,  i$6j^^  liv.  17  fols;  en  joignant  cette  fomme  aux 
7224^0  livres  que  M.  de  Magny  devoit  à  Madame  fon  époufe 
pour  les  aliénations  &  les  rembourfemens  dont  il  n'y  avoit  point 
eu  d'emploi,  il  fe  trouvoic  débiteur  envers  elle  au  temps  de  la 
iîemande  Qnféparationâe  77921 5  liv.  17  fols. 

Quels  fonds  M.  de  Magny  avoit-il  pour  la  fureté  d'une  fom- 
me fi  conlidérable  dont  il  étoit  débiteur  envers   Madame  de 
Magny  ?  La  maifon  de  Grillon  qu'il  avoit  acquife  pendant  la 
communauté  21000  liv.  les  deux  tiers  de  la  maifon  rue  Saint- 
Louis  qui  lui  coûtoient  20000  liv.  les  rentes  feigneuriales  de 
Bazanville ,  dont  le  prix  de  Tacquifition  étoit  de  6000  livres  ; 
^Q2oo  liv.  en  capitaux  de  rentes  fur  la  Ville  ,  dont  il  y  en  avoit 
402  jo  liv.  qui  étoient  fous  des  noms  empruntés  avec  des  dé- 
clarations à  fon  profit  en  brevets  ;  7^00  liv.  de  capital  fur  la 
Dame  Berrier;  ôc  4240  livres  fur  les  fieurs  Lezier  &  le  Bert; 
50000  liv.  fur  M.  Foucault,  &  45*000  liv.  fur  M.  Roullié  du 
Coudray.  M.  de  Magny  avoit  encore  le  Marquifat  de  Magny 
de  7000  liv.  de  rente;  &  en  l'eftimant   fur  le   pié  même  des 
Pairies ,  qui  eft  le  denier  vingt-cinq  ,  tous  ces  fonds  n'auroienc 
donné  enfemble  que  pour  419040  livres  de  fureté,  ainfiil  ref- 
£oit  5  ($'0175'  ^Âv.   17  fols.  Madame  de  Magny  pourroit  encore 
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cnc  :e  ajouter  avec  jufiice  fur  cette  lonimc  de  y6oil<;  livres 
17  lois  ,  celle  de  5:8200  livres  ;  /avoir  40200  livres  en  fept  par- 
ties  de  rentes  fur  Ja  Ville  des  effets  delà  communauré,  acquifes 
par  M.  de  Magny  fous  des  noms  empruntés^  avec  des  décla- 
rations en  brevets  à  fon  profit,  ôc  18000  livres  pour  emprunts 
timulés  qui  étoient  foas  les  noms  des  fieurs  Jefleaume  &  Mau- 
duic,  dont  les  pièces  font  produites  au  Procès;  ce  qui  compo- 
feroit  la  fomme  de  418000  liv.    pourquoi  Madame  de  Magny 
n'avoir  point  de  fureté,  non  plus  que  pour  fon  douaire,  ni 
pour  fes  autres  conventions  matrimoniales  ;  puifqu'on  ne  pou- 
voir regarder  comme  une  aiTûrance  de  la  dor  de  Madame  de 
Magny  les  meubles,  les  billets  de  l'Etat  ,  les  appointemens 
qui  étoient  dûs  de  la  Charge  d'Introdudeur  des  Àmbafladeurs  ,- 
les  arrérages  de  rentes,  les  loyers,  ôc  les  fermages  qu'il  a  die 
lui  être  dus  dans  le  temps  de  la  demande  en  féparat'wn  ,  nr 
même  les  créances  (quand  elles  auroient  été  réelles)  qu'il  die 
avoir  laiffé  a  recouvrer  lors  de  fon  voyage  d'Efpagne  ,  ôc  dont  il 
i7oudroit  faire  croire  qi^'il  a  fait  depuis  un  emploi  pour  1 18000 
livres.  Que  M.  de  Magny  pouffe  encore  plus  loin,  s'il  le  veut, 
fes  créances  imaginées,  pour  remplir  le  vuide  qui  fe  trouvoic 
dans  fa  fortune  au  temps  de  la  demande  en  féparatio?i  ;  qu'il 
fàffe  montera  telle  fom  me  qu'il  voudra  l'eflimation  de  fes  effets- 
mobiliers,  il  n'en  pourra  jamais  tirer  un  moyen  foîide  par  rap- 
port aw  point  dont  il  s'agir  à  préfent ,  fi  Madame  de  Magny 
avoir  des  fûretés  fuffifantes,  CarM.de  Magny  pouvant  difpo- 
ièr  de  tous  ces  effets  mobiliers ,  fans  la  participation  de  Ma- 
dame de  Magny,  ôc  fans  qu'elle  pût  s'y  oppofer  en  cas  qu'elle" 
fut  inftruite  que  M,  de  Magny  en  voulût  difpofer;  on  ne  pou- 
Toit  jamais  regarder  ces  effets  comme  un  gage  ôc  une  affûrance 
de  ce  que  M.  de  Magny  devoir  à  Madame  de  Magny  ,  fur- 
tout  quand  ces  effets  font  entre  les  mains  d'un  mari ,  qui  pour 
dï^^okt  en  fraude   des  rentes  qu'il  fuppofoit  devoir  fervir  de 
remploi  à  la  Dame  fon  époufe  ,  les  acquéroit  fous  des  noms-' 
empruntés,  ôc  qui  ret  en  oit  entre  fes  mains  des  contre-lettres  ôt 
des  procurations,  en  vertu  defquelles  il  reftoit  le  maître  de  ven*-- 
dreles  rentes  fans  la  participation  de  fon  époufe. 
.  Mi.  de  Magny  pouvoir  difpofer  de  la  Charge  d'Introdudeur^ 
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des  Ambaiïadeurs  qu'il  avoic  achetée  ayoooo  liv.  ces  Offices 
de  la  Cour  ne  font  fufccptibics  d'aucune  hypothèque  ,  ils  pé^ 
rilTent  pour  la  famille  par  la  mort  du  Titulaire  j  &:  celui  qui  ea 
e.rt  revêtu  peut  les  vendre  avec  l'agrément  du  Roi ,  ôc  difpofet 
du  prix  fans  que  fes  créanciers  ayent  auciin  recours  contre  l'ac- 
quéreur. 

Mais  la  nouvelle  eftimation  qui  a  été  faite ,  en  vertu  d'un 
Arrêt  de.  la  Cour,  de  la  maifon  de  Grillon,  des  rentes  feigneu- 
riales  de  Bazan ville  ,  du  Matqalfat  de  Magny  ,  prouve ,  dit  M, 
de  Magny ,  que  Madame  de  Magny,  avoit  beaucoup  plus  de 
fiireté ,  même  par  rapport  aux  biens  en  fonds,  qu'elle  ne  voudroit 
le  faire  entendre.  Rien  de  plus  facile  que  de  faire  voir  le  peu 
de  folidité  de  ce  raifonnementp 

En  effet  quand  on  s'attacheroît  à  cette  eftimation  dont  on 
fera  voir  les  défauts  dans  un  moment  ,  il  n'y  auroit  à  ajouter 
au  calcul  que  l'on  vient  de  faire  ,  que  70000  liv.  pour  la  Terre 
de  Magny;  (^200  liv.  pour  les  rentes  feigneuriales  de  Bazan- 
ville  ;  1 1  joo  liv.  pour  la  maifon  de  Grillon.  Ces  fommes  pnfem- 
ble  ne  feront  que  87700  liv.  à  retrancher  fur  celle  de  5(^0 17  j  1. 
pour  lefquelles  Madame  de  Magny  n'avoit  poinrt  de  fureté.  Ainfj 
il  reftera  27247  j  liv.  qui  failbient  près  du  tiers  du  bien  de 
Madame  de  Magny  pour  lequel  elle  n'avoit  point  d'affurance, 

2^.  Quand  il  s'agit  de  fixer  la  valeur  des  fonds,  pour  lavoir 
Cl  ceux  du  mari  font  fuffiians  pour  alTurer  une  partie  de  la  dot 
de  la  femme  qui  a  été  aliénée ,  il  ne  faut  point  s'arrêter  à  une 
valeur  pour  ainfi  dire  pafTagere  des  fonds  qui  dépend  de  quel- 
ques circonftances  particulières  ;  comme  ces  fonds  doivent  fervir 
de  fureté  à  la  femme  ,  en  toute  forte  de  temps ,  l'eRimation  doit 
être  faite  fuivant  la  valeur  commune  &  ordinaire. 

D'ailleurs  pour  çonnoître  Ci  les  biens  de  M,  de  Magny  ont 
été  adjugésà  la  Dame  fon  époufe  au-delTous  de  leur  jufle  valeur., 
il  ne  fuffiroit  pa'S  de  faire  eftimer  ce  que  valoit  en  1 7 19  la  Terre 
de  Magny ,  les  rentes  nobles  de  Bazanville  &  la  maifon  de  Gril- 
lon. Comme  ces  fonds  ont  été  adjugés  en  payement  à  Madame 
de  Magny  par  la  même  Sentence, avec  des  rentes  fur  la  Ville 
6c  d'autres  effets  qu  elle  a  pris  fur  le  pié  de  leur  valeur  ,  quoi- 
qu'ils perdiffent  beaucoup  dans  le  commerce  ,  la  perte  que 

Madame 
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Madame  de  Magny  tailoit  lur  ces  effets  ëtoic  en  quelque  ma- 
-niere  compenfée  par  la  valeur  des  fonds  ;  on  ne  peut  diviiec 
.cette  eipece  de  contrat  fait  en  juilice ,  l'approuver  pour  la  partie 
.qui  feroit  avantageufe  à  M.  de  Magny  ,  ôc  le  contefier  pour  a 
partie  qu'on  prétend  pouvoir  être  avantageufe  à  Madame  de 
Magny.  N'eft-on  pas  en  droit  de  dire  que  lans  cette  efpece  de 
compenfation  5  Madame  de  Magny  auroit  fait  vendre  tous  ces 
biens  ,  &  que  le  prix  de  l'adjudication  qui  en  auroit  été  laite 
en  juftice,  n'auroit  pas  monté  à  beaucoup  près  à  la  fomme  pour 
laquelle  Madame  de  Magny  les  a  pris  en  payement? 

3 ^.Ces Experts, dont  iiy  en  avoic  un  qui  étoit  fufpeclà  Madame 
de  Magny,  ont  ftatué  en  Juges  fouvcrains,  en  eflimant  tous 
les  fonds  en  gros,  ce  qui  a  mis  les  juges  ôc  les  Parties  hors^d'état 
d'examiner  fî  leur  eftimation  eft  jufte.  Ils  n'ont  point  eu  d'égard 
aux  Baux  qu'on  leur  a  reprefentés  y  ni  à  l'état  dans  lequel  étoient 
les  bâtimens  dans  ie  temps  de  la  demande  en  féparation*  Us 
ont  reprefenté  comme  un  beau  bâtiment  le  Château  de  Magny 
que  M.  Foucault  a  voit  delTein  de  faire  abattre  ,  parce  qu'il  ne 
i:épond  en  aucune  manière  au  titre  de  la  Terre  dont  il  eft  le  chef- 
lieu.  Ils  n'ont  point  déduit  fur  le  prix  de  Magny  les  charges 
auxquelles  la  Terre  eft  fujette.  On  ne  doit  donc  avoir  aucun 
égard  à  cette  eftimation,  &  û  la  décifion  de  l'affaire  préfénte 
dépendoit  de   ce  point ,  on  feroit  bien  fondé  à  demander  un 
•nouveau  rapport.  Mais  cette  procédure  ne  fervirolt  qu'à  multi- 
plier les  frais  ;  car  quand  on  iuppoferoit  qtie  le  Marquifat  de 
Magny  ,  la  maifon  de  Grillon  ,  &  les  rentes   de   Bazanville 
auroient  été  au  mois  de  Janvier  1719  de  la  valeur  à  laquelle 
les  Experts  les  ont  portés  ;  quand  même  cette  valeur  n  auroit 
point  é^é  padagere,  il  y  auroit  toujours  eu  plus  du  tiers  du  bien 
de  Madame  de  Magny  dont  M.  de  Magny  auroit  été  débi- 
teur, 6c  pour  lequel  elle  n'auroît  point  eu  de  fureté  fuftifante. 
Pour  mettre  ce  moyen  dans  un  plus  grand  jour ,  il  faut  ici 
répondre  à  une  ob]e£lion  de  Monfieur  de  Magny  qu'il  préfente 
comme  un  moyen  décifif. 

Madame  de  Magny  étoit ,  dit-cn  ,  remplie  de  ce  qui  lui  étoît 
du  en  prenant  la  Terre  de  Magny  ftjr  le  pié^de  170000  liv, 
la  maifon  de  Grillon  à  21000  liv.  ôcles  rentes  de  Banzanville  à 
Tome  ni  L 1 1 
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6000  liv.  donc  Madame  de  Magny  en  eftimant  les  fonds  fur 
le  prix  qu'elle  y  a  mis  elle-même,  ne  couroit  aucun  rifque  pour 
ce  qui  lui  (ftoit  dû  par  M.  de  Magny.  A  prefent  qu'il  eft  prouvé 
qu'au  mois  de  Janvier  1715?  le  Marquifat  de  Magny ,  la  maifon 
de  Grillon  ôc  fes  dépendances ,  &  les  rentes  de  Bazanville  valoient 
5)200  liv.  de  plus  que  les  fomnies  pour  lefquelles  Madame  de 
Magny  s'étoit  fait  adjuger  ces  Terres  ;  il  en  faut  conclurre ,  félon 
M.  de  Magny  ^  qu'il  a  voit  en  fonds  de  Terres  près  de  1 00000 
liv.  au-delà  de  ce  qui  étoit  néceflaire  pour  la  fureté  de  ce  qu'il 
devoit  à  Madame  de  Magny. 

Il  eft  vrai  que  fi  tout  ce  qui  étoit  dû  à  Madame  de  Magny^ 
lors  de  h  féparatio?i ,  lui  avoir  été  payé  en  fonds  de  Terres^ 
ôc  qu'après  ce  payement  il  fût  refté  à  M»  de  Magny  cent  mille 
livres  en  fonds  ,  Madame  de  Magny  auroit  eu  tort  de  demander 
la  féparatïon  fur  le  feul  fondement  du  défaut  d'affurance  pour 
ce  qui  lui  étoit  dû  :  mais  elle  a  été  payée  pour  la  plus  grande 
partie  du  prix  de  différens  effets  qui  ne  lui  donnoient  aucune 
fureté,  n'étant  point  fufceptibîes  d'hypothèque  ,  comme  la 
charge  d'Introdu£leur  des  Ambalïadeurs  ^  les  meubles  meublans> 
les  billets  de  l'Etat,  les  appoîntemens  de  charges, les  fermages 
de  Terres ,  ôc  les  loyers  de  maifons.  Or  le  temps  dans  lequel 
une  femme  dont  le  mari  a  confommé  une  partie  de  fes  biens  fans 
remploi  doit  former  fa  demande  enjéparation  ,eft  précifement  ce» 
lui  dans  lequel  il  peut  relier  à  fon  mari  en  effets  mobiliers  de  quoi 
la  remplir;  il  eft  de  fa  prudence  de  fe  failir  de  cette  occafion, 
&  d'empêcher  que  fon  "mari  n'en  difpofe ,  ou  ne  les  fafle  dif- 
paroître  à  fon  préjudice. 

Les  circonftances  dans  lefquelles  Madame  de  Magny  a  com- 
mencé à  agir  ,  prouvent  qu'elle  ne  pouvoir  tarder  plus  long- 
temps, fans  s'expoferà  un  pcril  plus  évident;  elle  voyoir  que 
M»  de  Magny  ayant  déjà  confommé  une  partie  confidérable 
de  fes  fonds ,  lui  propofoit  fouvent  de  faire  de  nouvelles  alié- 
nations )  que  les  différens  emplois  par  lefquels  il  avoit  paflé  y 
bien  loin  de  lui  procurer  un  étabHflement  folide  ,  n'avoient  fervi 
qu'à  lui  attirer  des  difgraces  ;  qu'ayant  tout  facrifié  pour  avoir 
une  charge  à  la  Cour  il  s*étoit  mis  par  fa  conduite  hors  d'état 
d'en  remplir  les  fondions  j  qu'en  palfant  dans  les  Pays  Etrangers 
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il  s'étoit  expofé  à  perdre  irrcvocabiement  pour  la  famille  le  prix 
de  fa  charge,  ôc  qu'on  ne  pouvoir  la  vendre  comme  elle  na 
effectivement  été  vendue,  que  par  une  grâce  fpeciale  qui  neft 
due  qu'au  criédit  de  M.  Foucault;  eniin  qu'il  abandonnoit  fa 
maifon  &  (à  famille ,  même  fans  charger  perionne  de  fa  procu- 
ration pour  la  conduite  de  fes  propres  affaires. 

Qu'eil-ce  qui  a  fait  même  en  ce  temps-là  que  ces  effets  qui 
pouvoient  échapper  à  Madame  de  Magny,  ont  fervi  à  la  rem- 
plir d'une  partie  fi  confiderable  des  fommes  qui  lui  étoient  dues  ? 
Ceft  que  hpparatio/îa.  été  exécutée  en  171P,  temps  auquel 
la  vaiflelle  d'argent  ôc  les  meubles  étoient  portés  à  un  prix  ex- 
ceilif  5  où  les  etfets  les  plus  fragiles  étoient  de  pair  avec  l'argent 
comptant.  Dans  d'autres  circonftances  les  meubles  auroient  été 
adjugés  beaucoup  au-deflbus  de  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  été 
portés  ,  les  billets  de  l'Etat  n'auroient  prefque  été  d'aucune 
valeur,  les  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  décriées  auroient  dimi- 
riué  conûderablement.  Ainfi  la  féparation  a  été  exécutée  dans 
le  temps  le  plus  favorable  pour  M.  de  Magny,  ôcdans  le 
temps  le  plus  malheureux  pour  Madame  de  Magny  ,  qui  au 
lieu  de  l'argent  comptant  qui  lui  étoit  dû ,  a  reçu  des  effets  fur 
Je  pié  d'une  valeur  imaginaire  ôc  fur  laquelle  elle  a  fait  depuis  des 
pertes  que  les  perfonnes  les  plus  prudentes  n'ont  pu  éviter. 

Il  faut  préfentement  répondre  à  deux  efpeces  d'objeclions  de 
M.  de  Magny.  Les  unes  regardent  la  procédure  fur  laquelle 
la  Sentence  de  féparation  eft  intervenue  ;  les  autres  font  tirées 
de  faits  qui  n'ont  pas  proprement  de  rapport  diredàla  queftion 
de  féparation  y  iriciis  qu'il  eft  à  propos  de  difcuter  ,  pour  effacer 
l'impreffion  que  pourroient  produire  ces  faits  avancés  par  M. 
de  Magny  fans  aucune  preuve, 

A  l'égard  des  objections  de  la  première  efpece ,  on  commen- 
cera par  obferver  en  général ,  que  fi  les  créanciers  font  admis 
a  contefter  ,  à  caufe  du  défaut  de  formalité,  une  Jeparafzon  faite  à 
leur  préjudice,  un  mari  oppofe  inutilement  ce  moyen ,  quand 
on  voit  d'ailleurs  fenfiblement  que  la  diffipation  du  bien  de  la 
femme, ôc  ce  qui  eft  beaucoup  plus  fort,  une  adminiHration 
infidèle ,  ôc  le  défaut  d'affurance  pour  la  reftirution  de  la  dot 
ont  donné  lieu  à  la  Sentence  de  féparation  ;  car  en  ce  cas  le  mari 

Lilij 
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icroïc  des  procédures  fans  intérêt,  puifque  quand  il  auroit réun[r 
dans  fon  deflein  de  faire  anéantir  la  feparation  ,  on  ne  pourroit 
fe  difpenfer  de  l'accorder  de  nouveau.  Si  la  Sentence  du  Châtelet 
dont  il  s'agit  étoit  infirmée  par  le  défaut  de  formalité;  dans  le 
même  moment  que  M.,  de  Magny  rentreroit  en  pofleiïion  des 
biens  de  Madame  de  Magny /il  deviendrc.it  débiteur  de  plus 
de   700000   livres  envers   xMadame  de  Magny ,  &  il  ne  trou- 
veroit'pour  payer  cette  fomme  qu'il  devroit  en  deniers  comp- 
tans ,  que  des  effets  qui  ont  foufïert  des  retranchemens  conii- 
derables  depuis  le  fyftème  ,  &  qui  font  à  prefent  bien  éloignés- 
d'être  au  pair  de  l'argent  comptant,  &  des  fonds  que  Madame 
de  Magny  ne  feroit  point   obligée  de  prendre  en  payement^ 
fuivant  des  énonciations  chimériques ,  mais  fuivant  leur  valeur 
naturelle.- 

En  fécond  lieu  ^  il  n'y  a  point  de  défaut  de  formalité  dans 
îa  procédure  fur  laquelle  efl:  intervenue  la  Sentence  de /e/^cîm- 
tlon.  On  ne  peut  reprocher  à  Madame  de  Magny  de  précipita- 
tion dans  cette  procédure  ;  M.  de  Magny  ,  quoiqu'abfent  du 
Royaume  ,  devoit  être  afTigné  à  fon  dernier  domicile  ,  fuivant 
l'article 8  du  tit.  2.  de  l'Ordonnance  de  \66-}  ,Ôc  comme  ce  do- 
micile étoit  à  Paris ,  on  pouvoir  l'alTigner  à  la  huitaine  au  Châte- 
let ;  c'étoit  à  lui  lorfqu'il  eft  paffé  dans  les  Pays  Etrangers ,  à 
laiffer  à  fon  domicile  une  perfonne  qui  défendît  fes  inte'^ts.  Son 
abfence  étoit  même  un  motif  très-fort  pour  faire  avancer  la 
procédure  de  h  feparation  qui  requiert  beaucoup  de  célérité, 

L'appointement  de  contrariété  pour  parvenir  à  l'Enquête  ^  efl 
3^1atifàla  Requête  de  Madame  de  Magny  jqui  y  efl  énoncée  3, 
il  n'y  avoit  point  de  faits  contraires  articulés  de  la  part  de  M. 
de  Magny  dont  il  fallût  faire  mention  ;  ainfi  cet  appointement- 
contient  implicitement  les  faits  dont  la  preuve  teftimoniale  étoit: 
admife;comme  l'Ordonnance  ne  fixe  point  le  délai  qu'on  doit  don- 
nera la  Partie  pour  voir  jurer  les  témoins  ,  on  a  pu  afligner  Mo- 
de Magny  au  lendemain  pour  fatisfaire  à  cette  formalité. 

L'Enquête  étoit  même  abfolument  inutile  dans  cette  affaire^ 
parce  qu'il  y  avoit  des  preuves  par  écrit  de  la  diflipation  y  de 
Tadminillration  infidèle ,  &  au  défaut  de  fureté  pour  la  reftitu^- 
tion  de  la  dot ^  ce  quirendoit  l'Enquête  inutile. 
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Il  eft  vrai  qu'une  Senrence  do  feparat ion  doit  êcre  exécuice 
fuivant  la  Coutume  de  Paris:  mais  on  eft  cenfé  avoir  fatisfaic  à 
cette  formalité  ,  quand  la  femme  a  fait  vendre  les  meubles  de 
fon  mari, en  confequence  de  h  Sentence  de  féfarat ion ^  àL 
qu'elle  a  joui  de  Ton  bien  par  elle-même, 

A  regard  des  faits  ,  ils  fe  réduifent  à  dire  que  la  fiparation 
n'étoit  point  fincere,  &:  que  Madame  de  Magny  n  a  agi  de  concert 
àans  cette  affaire  avec  la  famille  de  M.  de  Magny  ,  que  pour  met- 
tre les  biens  de  fon  mari  à  Vahri ,  qu'elle  a  abufé  du  dépôt  des 
papiers  qui  lui  étoient  reliés  entre  les  mains  ^qu'elle  n'a  jamais 
voulu  encrer  dans  le  détail  du  ménage  qui  convient  aux  perfonnes 
de  fon  fexc;  qu'elle  s'eft  toujours  oppofée  aii  deiïein  qu'il  avoic 
de  pafTer  avec  elle  une  partie  de  l'année  en  Campagne,  pour 
réparer  par  cette  œconomie  la  dépenfe  que  fes  emplois  l'obli- 
geoient  de  faire  à  Paris  ,*  qu'elle  a  toujours  fait  paroître  beaucoup 
d'oppolition  pour  les  acquittions  de  biens  en  fonds  de  Terres  ; 
que  c'eft  elle  qui  l'a  engagé  à  acquérir  la  charge  d'Introdudeuc 
des  Ambaffadeurs  5  laquelle  oblige  à  beaucoup  de  dépenles ,  & 
que  Madame  de  Magny  s'eft  fait  adjuger  les  biens  de  fon  mari* 
à  vil  prix  &  fans  eflimation.  M.  de  Magny  ajoute  que  depuis  la- 
féparation  Madame  de  Magny  a  diffipé  une  partie  confiderabler 
de  fon  patrimoine,  ôcque  c'eft  pour  conferverle  bien  à  fes  enfans 
qu'il  demande  à  en  reprendre  le  gouvernement. 

On  obferyera  d'abord  en  répondant  a  ces  faits  ,  que  c'efl:  déjà 
un  grand  avantage^pour  Madame  de  Magny  que  M.  de  Magny 
foit  obligé  de  reconnoître  que  \2l  féparation  ait  été  démandée 
de  concert  avec  fa  famille;  car  il  s'enfuit  de-là  que  la  famille  de 
M. de  Magny,  dont  le  témoignage  doit  être  d'un  grand  ypoids 
dans  les  affaires  de  cette  nature  ,  a  cru  la  féparation  necelfaire.- 
S'il  étoit  vrai  que  le  motif  de  la  famille  eût  été  de  meure  à 
l'abri  les  biens  du  mari ,  q'auroit  été  encore  un  motif  fuffifant 
de  féparation  \Q^i  comment  laifferoit-on  l'adminiftation  du' 
bien  d'une  femme  à  fon  mari ,  lorfqu'on  feroit  obligé  de  pren- 
dre des  mefures  pour  mettre  à  l'abri  les  propres  biens  du  mari? 
Mais  la  famille  de  M.  de  Magny  favoit  qu'il  n  avoit  plus  de 
bien^ou  du  moins  que  ce  qu'il  devoit  à  Madame  de  Magny  ex- 
Gédoit  de  beaucoup  la  valeur  de  fes  fonds  ^  ôc  ce  n'eft  qiïe  pour 
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prévenir  la  perte  des  dïcts  c^m  n'étoient  point  fufceptibles  d*hy- 
potheque,  que  la  famille  de  M.  de  Magny  a  agi  d.^  concert  avec 
Madame  de  Magny  pour  hfeparation.  Il  a  d  ne  eu  fa  propre 
famille  pour  premier  Juge  de  fa  diifipation^  ôc  de  la  neceffité  de 
la  jéparaiion. 

Lors  de  cette  féparatîon  Madame  *de  Magny  a  déclaré  de 
bonne  foi  tout  ce  qu'elle  connoifToic  de  bien  de  M.  de  Magny. 
De  tous  les  papiers  de  M.  de  Magny  ,  elle  n'a  employé  que 
ceux  qui  la  cûncernoient ,  6c  qui  pouvoient  lui  fervir  de  titre 
pour  conftater  l'état  de  fes  biens.  On  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  abufé  de  la  confiance  de  fon  mari ,  puifqu'il  ne  l'a  fait 
dépofitaire  ni  de  fes  titres ,  ni  de  fa  fortune. 

Ceft  mal-à-  propos  que  M.  de  Magny  voudroit  faire  retomi- 
ber  fur  la  Dame  io\x  époufe  une  partie  de  la  difîîpation  qui  a 
fait  ordonner  la  féparatîon  de  biens  ,  elle  auroit  volontiers  con- 
tribué à  Fceconomie ,  en  entrant  dans  le  détail  du  menage> 
comme  elle  Ta  fait  lorfque  M.  de  Magny  a  bien  voulu  y  con- 
fentir;mais  M.  de  Magny  ne  fouffroit  prefque  janiais  que  la 
Dame  fon  époufe  entrât  dans  ce  détail,  de  peur  qu'elle  ne  décou- 
vrît par  là  plus  facilement  jufqu'à  quel  point  montoient  les  dé- 
penfes  fecretes^  qui  le  rendoient  prodigue  au  dehors  ^  &  d'une 
avarice  fordide  dans  fon  domeftique  ;  de  manière  que  Madame  de 
Magny  a  fouvent  manqué  du  néceflaire ,  &  qu'elle  s'eft  vue 
^expofée  à  de  mauvais  traitemens ,  quand  elle  ^a  voulu  fe  plain- 
dre de  l'état  fâcheux  auquel  on  la  réduifoit. 

Ce  n'eft  que  depuis  que  M.  de  Magny  a  fait  des  réflexions 
fur  le  mauvais  état  de  fes  affaires, &  fur  les  moyens  qu'il  auroic 
pu  prendre  pour  prévenir  une  ruine  entière  j  qu'il  a  parlé  du 
projet  de  pafler  une  partie  de  Tannée  à  la  Campagne  par  prin- 
cipe d'œconomie  ;  il  étoit  trop  attaché  aux  plaif irs  de  la  Ville  , 
pour  chercher  ceux  qu*on  peut  goûter  en  pafTant  un  temps  çon- 
fidérable  dans  la  folitude.  Si  Madame  de  Magny  n'a  pas  tou- 
jours fuivi  Monfieur  de  Magny  dans  les  parties  de  Campagne 
qu'il  luia  propofées,  c'eft  qu'il  ne  lui  convenoit  point  de  s'y 
trouver,  Madame  de  Magny  a  tout  lieu  de  croire  que  M.  de 
Magny  ne  l'obligera  point  à  s'expliquer  plus  clairement  far  ç,et 
^ticle. 
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Jamais  Madame  de  Magny  n'a  refufé  d'accepcer  des  acqui- 
fitions  de  fonds  de  Terre  ,  pour  remploi  de  fa  dot ,  elle  a  ac- 
cepté volontiers  celui  de  Ja  Terre  d'Amigny ,  elle  en  auroïc 
accepté  d*autres  avec  le  même  plaifir ,  elle  lésa  même  dcfirés; 
mais  M.  de  Magny  ne  cherchoit  point  à  profiter  de  ces  occa- 
fions  ;  il  ne  parloir  à  la  Dame  fon  époufe  de  celles  qui  s'étoienc 
prefentées  que  lorfque  les  biens  étoient  vendus. 

Madame  de  Magny  n'a  confenti  que  malgré  elle  à  Tacqui- 
fition  de  la  charge  d'IntroduQeur  des  Amballadeurs ,  elle  a  été 
obligée  de  facrifier  fes  intérêts  à  la  pafTion  qu'avoit  M,  de  Magny 
d'être  revêtu  d'une  Charge  confiderable  à  la  Cour.  Pour  lui 
donner  quelque  apparence  de  fureté ,  il  l'avoit  flattée  d'un  Bre^ 
vet  de  retenue  qu'il  n'a  point  obtenu.  Ce  n'eft  pas  la  dépenfe 
qtre  Monfieur  de  Magny  a  faite  dans  cette  Charge  qui  a  caufé 
fa  ruine;  car  il  avoir  déjà  confommé  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  la  Dame  fon  époufe  avant  de  faire  cette  acquifition^ 
puifqu'il  n'en  a  pu  payer  le  prix  en  argent  comptant  j  quoiqu'il 
eut  reçu  auparavant  des  rembourfemens  de  la  plus  grande 
partie  de  la  dot  de  Madame  de  Magny  ,  comme  le  juftifient 
les  quittances  qui  font  produites  par  produdion  nouvelle. 

A  l'égard  des  plaintes  que  fait  Mônfieur  de  Magny  fur  ce 
qu'il  prétend  que  fcs  biens  ont  été  adjugés  à  vil  prix  pour  payer 
Madame  de  Magny  de  ce  qui  lui  étoit  dû;  Madame  de  Magny 
n'eft  point  obligée  d'y  repondre  tant  qu'il  ne  reftreindra  point  l'on 
appel  à  ce  chef  de  la  Sentence,  parce  que  la  Cour  ne  ftatuera  point 
fur  cet  article ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  demande  precife  de  la 
part  de  Monfieur  de  Magny  :  mais  fiparla  fuite  il  vouloir  rendre 
aflfez  de  jufticeà  la  Dame  fon  époufe  pour  confentirà  Texecution 
de  la  féparation ,  ôc  n'attaquer  plus  que  cette  adjudication , 
Madame  de  Magny  confentiroit  qu'il  rentrât  en  poflTeiïion  de 
tous  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  payement ,  à  condition 
queMr  de  Magny  la  rembourferoit  de  toutes  les  fommes  pour 
lefquelles  ces  biens  lui  ont  été  adjugés.  De  pareilles  offres  fuf- 
fîroient  pour  juftifter  ôc  la  conduite  de  Madame  de  Magny  ,  & 
cc\\q  des  premiers  Juges  qui  ont  pris  pour  règle  dans  cette 
adjudication  les  Baux  des  Terres ,  les  contrats  d'acquifitions  de 
ces  mêmes  biens  j  ôc  le  contrat  de  mariage  des  Parties,  quoi- 
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qu'il  porte  le  revenu  du  Marquifac  de  Magny  au-deflus  de  fa 

jufte  valeur. 

La  tentative  que  fait  M.  de  Magny  fur  la  fin  de  fon  Mé- 
moire pour  détourner  l'efprit  du  véritable  objet  de  l'affaire ,  ea 
accufant  Madame  de  Magny  de  difTipation  ,  lui  fera  abfolument 
inutile.  Comme  elle  eft  devenue  maîtreffe  de  fon  bien  par  la 
Sentence  de  féparatlon;  elle  n'a  point  de  compte  à  lui  rendre 
de  fa  geflion.  Si  elle  étoit  obligée  d'entrer  dans  ce  détail  ^  elle 
n'auroit  pas  de  peine  à  faire  voir  que  ce  font  les  mauvais  effets 
qu  elle  a  été  forcée  de  prendre  en  payement  de  ce  qui  lui  étoit  dû. 
par  M.  de  Magny  j  qui  ont  caulé  les  pertes  qu'elle  a  fouffertes 
dans  les  opérations  qui  ont  été  la  fuite  du  fyilème  ;  qu'elle  n'a 
:agi  dans  ces  temps  difficiles  que  fuivant  les  confeiis  que  lui 
donnèrent  les  parens  les  plus  proches  de  Monlieut  de  Magny, 
ôc  que  fi  quelque  partie  de  fon  bien  s'eft  trouvée  enveloppée 
dans  la  décadence  du  fyftème ,  c'eft  un  malheur  qui  lui  a  été 
commun  avec  les  perfonnes  qui  étoient  les  plus  œconomesôc 
les  plus  attentives  à  Tadminidration  de  leur  patrimoîneo 

A  quels  périls  ce  bien  que  Madame  de  Magny  a  confervé 
avec  tant  de  peines ,  ne  feroit-il  point  expofé  s'il  rentroit  entre 
les  mains  de  M.  de  Magny!  Le  penchant  pour  la  diiripation 
dont  il  a  donné  tant  de  preuves  lui  feroit  bien-tot  confommer 
tous  les  effets  dont  il  pourroit  difpofer;il  imagineroit  de  nou- 
veaux moyens  pour  fubftituerà  des  biens  folides  des  effets  acquis 
à  vil  prix ,  ou  pour  faire  paroitre  des  remplois  en  effets  dont  il 
feroit  le  maître  de  difpofer.  Dès  le  moment  que  M.  de  Magny 
rentreront  en  poffeffion  des  biens  y  il  fe  trouveroit  débiteur  de 
plus  de  j626^s  liv.  &  Madame  de  Magny  n'auroit  point  dWii- 
rance  pour  la  moitié  de  cette  fomme.  Il  feroit  même  à  craindre 
que  de  nouveaux  créanciers  de  M.  de  Magny  ne  lui  en- 
ievaffent  le  mobilier. 

La  Cour  ne  peut  prévenir  ces  malheurs  qu'en  confirmant 
ia  Sentence  de  féparatlon  ;  elle  affûtera  par  ce  moyen  le  repos 
de  Madame  de  Magny,  &  elle  conferveraà  M.  de  Magny  ôc 
à  fes  enfans , malgré  lui-même,  une  reffource  qui  lui  eft  necef- 
faire  dans  Tétat  où  il  s'ell  réduit  par  fes  diffipadons. 

MEMOIRE 
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MEMOIRE  XXXIV- 

POUR  Dame-M  ARiE-Hv  ACiNTE  de  Somïr, 
époufe  du  Sieur  Pierre-Félix  Ricame  Ecuyer- 
Garde  de  la  Manche  du  Roi,  Appellance  d'une 
Sentence  rendue  au  Confeil  Provincial  d'Artois 
le  II  Décembre  173^* 

CONTRE  Le  fieur  Ricame  y  Intime* 

QUESTION. 

Ralfons  qui  doivent  faire  ordonner  la  réparation  de  Corps  &  de  biens 
tntrz  mari  (î  femme. 

Rien  n  eft  plus  trifte  que  Vétat  auquel  VAppellante  fe  trouve 
réduite.  Elle  a  vu  Ton  mari  l'abandonner  pendant  près  de 
deux  années ,  pour  s'attacher  à  une  femme  étrangère ,  qui  s'étant 
échappée  de  la  retraite  où  elle  avoir  été  enfermée  par  ordre  de 
la  Juftice  ,  avoir  fait  dts  voyages  en  differens  pays ,  &"  qui  avoir 
quitté  fon  époux  par  un  efpric  de  libertinage.  Elle  a  appris  par 
la  voix  publique  &  par  les  procédures  des  Officiers  de  la 
Police  d'Aire  .  que  le  fieur  Ricame  avoir  caufé  un  grand 
fcandale  par  la  manière  dont  il  avoit  vécu  avec  la  Dame  Pu- 
teanus  dans  plu/îeurs  Villes  de  l'Artois ,  quii  étoit  né  un  enfant 
de  ce  double  adultère  ,  que  la  Dame  Puteanus  ayant  été 
arrêtée  à  Aire,  &  mife  dans  une  maifon  deflinée  pour  ren- 
fermer les  femmes  dont  la  débauche  efl  publique  ,1e  fieur  Ricame 
avoir  fait  ^des  tentatives  pour  l'enlever  de  cette  maifon  de  cor- 
reaion.L'Appeilanteafûquepourfatisfaireaux  dépenfes  qu'en- 
traîne ordinairement  une  conduite  fi  déréglée  Je  fieur  Ricame 
avoir  abulé  d'une  procuration  que  lui  avoit  donnée  la  Dame 
de  Somer  fa  helie-niere ,  &  qu'il  avoit  vendu  pour  une  fomme 
confidérable  de  Bois  qui  étoient  fur  les  Domaines   de  cette 
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Ijdmu  Pour  mettre  le  comble  au  malheur  de  la  Dame  fon 
épou  c^  il  a  porté  la  cruauté  jtirqu'à  lui  communiquer  cette  ma- 
Ja  -lie  hcnteule  qui  eu  la.  fuite  ordinaire  des  defordreâ  &  de  la 
proflitiiik-n  ;  maladie  qui  a  conduit  la  Dame  Ricame  juf- 
qu'aux  portes  de  la  mort, dont  elle  neÔ  point  entièrement  ré- 
'tablie  &  dont  elle  ne  Ce  rérablfra  peut-être  jamais- 

Malgré  des  atïroncsôc  des  fujets  de  chagrin  (irenfiblfeSjt'Apfe 
pellanie  fe  ieroit  contentée  de  gémfr  en  particulier  des  defor» 
dres  de  fon  mari  >  &  de  foufTrir  avec  patience  la  peine  des  cd- 
-•m-Q^  au.x  quels  elle  n'a  voit  pas  de  part ,  fi  le  fieur  Kicame  avoit 
encore  conlervé  aflez  de  fentiment  d'équité  naturelle  pour  rc* 
connoîcre  qu'il  n'avoit  plus  droit  d'exiger  qu'une  époufe  qu'il 
avoit  traitée  d'une  manière  fi  indigne  vécût  avec  lui;; elle  auroi^ 
même  facrifié  une  partie  defes  revenus  pour  éviter  le  nouveau 
chagrin  d'expo (er  encore  aux  yeux  de  la  Juftice  Thiftoice  de  fes 
malheurs.  Mais  le  fieur  Ricame  voulant  vivre  avec  la  Dame 
Ricame ,.  comme  il  vivoit  avec  elle  avant  ion  commerce  fcan- 
daJeux  avec  la  Dame  Puteanus  ;  TAppellance  fe  trouve  obligée 
par:  des  fentimens  de  religion  ôc  d'honneur,. de  pourfuivre  b 
J:éparatloîî  de  corps  ôcde  biens  à  laquelle  le  fieur  Ricame  auroit 
dû  fe  porter  de  lui  même;  Les  faits  qui  fe  trouvent  déjà  prouvés- 
par  les  pièces  qu elle  a  produites  au  procès ,  ôc  ceux  qu'elle  aar- 
îiiculés,&  qui  feront  atteftés  par  un  grand  nombre  de  témoins^ 
lorfque  la  Cour  lui  aura  permis  de  faire  fon  enquêta,  lui  four- 
niront deu;c  moyens  décillfs  pont  cette  féparatlon.  Le  pKmkt 
àeaufe  de  Padiilter€  fcandaleux  dans  lequel  le  (leur  Ricame  w 
vécu  près  de  deux  années  avec  la  Dame  Puteanus.Le  féconde 
à  caufe  de  cette  maladie  honteufe  que  le  fieur  Ricame  a  com-- 
Biuniquée  à  l'Appellante.. 

PREMIER  MOYEN  DE  SEPARATION, 

Vàdultere  fcandaleux  dans  le  quel  k  fieur  Ricame  a  vécu  pendant 
près  de  deux  années  avec  la  Dame  Puteanus.. 

Les  loix  Civiles  ont  prononcé  des  peines  très- feveres  contre: 
les  femmes  qui  font  convaincues  d'adultère».  Elles  veulent  que 
te  dot  de  la  femme  adultère  foit-€onfifquée. au  profit  du  mariât» 
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2Jt  la  Smme  foit  ra/ée  &  enièrmée  dans  un  Monaftere.. 
es  Loix  ne  prononcent  pas  de  pareilles  peines  contre  le  mari 
convaincu  d'avoir  manqué  à  la  fidélité  qu'il  devoità  fon  époufe: 
elle  ne  peut  demander  Ja  confîrcation  du  bien  de  fon  mari  à 
fon  profit  :  ni  agir  contre  lui  pour  le  faire  enfermer  ;  mais  elle 
adroit  fuivant  les  difpofitions  canoniques >  6c  fuivant  les  Loix 
Civiles,  qui  font  en  ce  point  tirées  du  droit  naturel ,  de  deman- 
der hféparation  de  corps  &  d'habitation  ,  qui  emporte  avec  ^Wc 
k  féparation  de  bien. 

Ce  qui  eft  permis  au  mari, dit  le  Canon  Preceph  tiré  de 
S.  Jérôme  &  inféré  par  Gratien  dans  la  Caufe  3  2,Queft,  jf 
de  faire  un  divorce  avec  fa  femme  convaincue  d'adultère ,  fans 
donner  néantmoins  d'atteinte  aux  liens  du  mariage,  doit  être 
aulTi  permis  à  la  femme  par  rapport  au  mari  convaincu  du  même 
crime  :  Neque  enim  adultéra  uxor  dimîttenia  eft  ,  é  vir  mœchus 
retinendus^  Les  hommes  s'irritent,  dit  S.  Auguftin  en  la  même 
Caufe  ,  Queft.  6  Canon  Indignantur  ,  quand  on  leur  loutienc 
qu'ils  doivent  être  punis  comme  les  femmes  par  la  f  paration 
de  corps ,  s'ils  font  coupables  d'adultère.  Mais  qu'ils  apprennent 
qu'ils  feront  punis  d'autant  plus  feverement ,  qu'ils  doivent  rem- 
porter fur  leurs  femmes  par  la  vertu  ,  &  leur  lervir  de  modèle 
par  leur  conduite  :  Indignantur  maritijî  audiant  adultères  viros 
pendere  Jîmiles  adulterîs  fœmïnis  pœnas  y  cum  tant  à  graviùs  eos 
punlri  oportuerît  y  quanto  magis  ad  eos  pertimt  6  yirtute  v/n- 
cere  ,  6  exemple  regere  fœminas,  La  Religion  Chrétienne  ,  dit  le 
Canon  Chrijîiana  y  tiré  d'une  Lettre  du  Pape  Innocent  pr  mier 
a  un  Evêque  des  Gaules  ,  condamne  également  l'adultère  dans 
l'un  &  dans  l'autre  fexe ,  <Sc  par  confcquenr  il  doit  erre  puni  quand 
il  eft  commis  par  le  mari ,  comme  il  le  doit  être  quand  la  femme 
en  eft  coupable.  Ces  Canons  onr  été  inférés  par  Yves  de  (  har- 
tres  dans  fes  Décrets ,  long  temps  avant  que  Gratien  eût  rédigé 
fa  Conférence  des  Canons.  Ainfi  Ton  peut  regarder  comme 
une  des  maximes  des  plus  anciennes  du  Dmu  Ecckfiaflique  de 
France ,  que  la  femme  peut  demander  la  ftparation  de  corps  dans 
le  cas  d'aduftere  c'e  fon  mari.  C  erre  maxime  eft  fcndée  fur  un 
princi/e  d'équité  rsuirelle ,  q»  e  cflui  qui  viole  h  pnm^ffe 
qu'il  a  faii£  en  fe  mariant ,  ne  doit  pas  jouir  d'un  droit  attaché  à 
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UiiC  promeffe  qu'il  n'a  point  obfervée,qui  regarde  égafemfiTç 

le  mari  ôc  la  femme. 

L'Empereur  Theodofe,  &  après  lui  Juftinien  dans  faNoveîIe 
22  ^  ch.  i^ ,  met  l'adultère  du  mari  au  nombre  des  caufes  pour 
leiquelles  une  femme  peut  fe  faire  fepararer  d'habitation,  &  ré- 
péter fa  dot  5  rirwn  adulterio  àelinquentem,  Juftinien  permet 
même  à  la  femme  dans  fà  Novelle  1 17  ,  ch.  p  ,  de  fe  (éparer 
de  fon  mari ,  lorfqu'il  la  méprife  jufqu'au  point  d'amener  dans 
fa  maifon  d'autres  femmes  fufpedes  ,  ou  lorfqu'il  va  fréqucni' 
ment  &  d'une  manière  qui  caufe  du  fcandale ,  dans  une  autre 
maifon  ,  avec  une  femme  dont  la  conduite  n'eft  point  au-defl"u3 
de  tous  foupçons  :  Si  quis  in  fua  domo  y  in  qua  cumfua  conjug3 
commanet ,  contemiwis  eam  cum  aliis  inveniatur  in  eadcmo  manensy 
aut  in  eadem-  oivitate  in  alia  domo  cum  alia  muliers  fréquenter 
manere  convincitur. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  s'accordent  fur  ce  point  avec 
les  Loix  de  Theodofe  &  de  J?ftinien.  Charlemagne  dans  un  de 
ies  Gapitulaires  rapporté  par  Bouchel  dans  fes  Décrets  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,-Liv.  8  ,  Tit.  70 ,  ayant  permis  aux  maris  defe 
feparer  de  corps  ôc  d'habitation  d'avec  leurs  femmes  convaincues 
d'adultère  ,  veut  que  les-  femmes  ayent  le  même  droir  à  l'égard 
de  leurs  maris  adultères  :  Similis  forma  G  in  muUere  feryabitur. 
Si  eam  vir  ejus  aiulteraverit ,  hahet  potejîatem  dimittendi  virum 
propterfornicationem^maneat  tamen  innupta  quandiu  vir  ejus  vixetiu 

La  Cour  toujours  attentive  à  conferver  la  dignité  des  maria- 
ges, s'eft  conformée  à  ces  Loix.  Carondas  dans  fes  Réponfes, 
Liv.p^ch.  7?  j  rapporte  un  Arrêt  du  14  Juin  i^<5i  ,  parlequei 
X^féparationàQ  corps  Ôc  de  biens  a  été  ordonnée  contre  un  mari 
qui  était  convaincu  d'adultère.  On  ne  peut  préfumer  que  cet  Arrêt 
foit  fondé,  comme  le  prétend  le  fieur  Ricame ,  fur  la  circon^ 
ftance  particulière  ,  que  c'étoit  dans  la  maifon  n.ême  où  de- 
meurok  la  femme,  que  le  mari  entretenoit  fa  concubine^  car- 
ies Loix  font  générales  pour  permettre  h  féparation  tn  cas 
d'adultère  du  mari  ;  ôc  la  Novelle  1 17  ,  qui  fait  mention  de  cette 
circonflance ,  veut  que  Ion  traite  de  la  même  manière  celui 
quientretient  une  femme  étrangère  dans  la  maifon  où  demeure 
Ion  époufe>  ou  celui  qui  entretient  un  mauvais  commet ce.darss^ 
une. autre  maifon^. 
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Si  l'on  coniulte  fur  cette  quefiion  Jes  Théologiens  6c  les  Ca- 
nonilks  François,  on  verra  qu'ils  conviennent  tous  que  Ja: 
femme  dont  le  mari  efl  coupable  d'adultère  ^  peut  demander 
h /épuration  d'habitation.  Ceux  de  nos  Auteurs  qui  font  le  mieux 
înfïruits  de  la  Jarifprudence  de  la  Cour ,  s'expliquent  fur  ce  fajec 
delà  même  manière  que  les  Théologiens  ôcles  Canonises.  M» 
Marion,  Avocat  Général,  pofe  poor  maxime  dans  une  Conful- 
tation  Latine ,  qui  fait  le  centième  article  de  la  première  Centurie 
de  M.  le  Prêtre, qu'en  cas  d'adultere  la  femme  peut  demandée 
la  féparation  d'habitation ,  &  en  eonfequence  la  féparation  de 
bien  ,  comme  le  mari  pourroit  la  demander  en  cas  d'adultere  de 
la  part  de  fa  femme.  Coquille  qui  a  mérité  parmi  les  Jurifcon- 
fuites  la  qualité  de  judicieux  ,  dit  en  termes  bien  précis ,  fur 
TArt.  5  du  Titre  du  Douaire  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  que 
fi  le  mauvais  ménage  du  mari  e(l  en  tenant  par  lui  une  concubine 
ou  autrement  paillardant  ^  la  femme  qui  ejl  chajîe  ,feut  requérir  être 
feparée  de  lit'  de  fcn  mari  y  G  la  féparation  ai?ifi  faite  avec  coU'- 
nuisance  de  caufe ,  la  femme  peut  répéter  fa  dot'',  ce  qu'il  fonde 
fur  le  principe  que  Ik  Religion  Chrétienne  condamne  également 
Tadultere  dans  l'un  ôc  Tautre  fexe^Ôc  que  la  faute  eft  d'autant 
plus  grande  de  la  part  du  mari^  qu'il  eft  le  chef  de  la  fociété 
conjugale ,  &  qu'il  doit  l'exemple  à  fa  femme.- 

Ce  n'eft  pas  feulement  parce  que  le  mari  a  manqué  à  la  fidé- 
lité qu'il  avoir  promife  à  fon  époufe ,  que  h  féparation  de  corps  & 
de  biens  doit  être  ordonnée  en  cas  d'adultere  de  la  part  du  mari: 
il  y  faut  encore  joindre  d'autres  motifs  ,  dont  un  des  principaux 
eft>que  route  injure  grave  qu'un  mari  fait  à  fa  femme,  eft  une 
caufe  légitime  de  féparation.  Or  il  n'y  a  point  d'injure  qui  pui/fe 
être  plus  fenfibleà  une  femme  d'honneur,  que  de  voir  fon  mari 
Tabandonner  pour  s'attacher  à  une  femme  étrangère.  Un  homme 
qui  s'eft  ainfi  livré  à  fes  palTions ,  paffe  ordinairement  du  degout& 
du  mépris  pour  fa  femme ,  aux  févices  &  aux  mauvais  traitement. 
La  femme  feroit  fouvent  expofée  à  de  plus  grands  dangers  ,  fi 

la  Ju(îicenautorifoiteacecasla/e>ar^f;onde  corps  ôc  d'habita-- 
tion. 

Si  ces  maximes  font  certaines  en  cas^  d'adultere  en  géneraf 
dles  doivent  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  quand  ce  crime  cft  ' 
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accompagné  de  circonftance^  qui  le  icndcnr  pâus  odieux*  Telles 
font  les  circonflances  de  l'a  Julcere  du  iîeur  Ricame. 

La  Dame  Puteanus  avec  laquelle  il  a  vécu  dans  un  défordre 
fcandaleux  ,  eft  femme  d'un  Orticier  qui  di  au  Icrvice  de  TEm- 
pereur  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  Elle  avoit  é:é  miie  par 
ordre  du  Juge  Eccliéiiaftique ( fuivant  l'uage  du  pays)dabord 
dans  un  Couvent  d'Anvers, enfuite  dans  Ja  maifon  des  Made- 
lonnettes  de  Bruxelles.  Le  nom  feul  de  cette  retraite  forcée 
fulHt  pour  faire  connoitre  quel  écoit  le  motif  qui  avoit  engagé 
à  Ty  faire  enfermer.  La  Dame  Puteanus ,  s'étanc  échappée  de 
cette  mai  (on  I  avoit  parcouru  l'Angleterre  >  la  Hollande  ôc  une 
partie  de  la  France.  Le  hafard  l'ayant  conduite  à  Saint  Orner, 
elle  y  forma  bientôt  avec  le  fieur  Ricaiiie  des  liaifons  qui  firent 
naître  des  foupçons  ;  mais  lur  lefquels  TAppeliante  crut  devoir 
di/Timuler,  eipéranc  que  fa  modération  pourroit  engager  (on 
mari  à  rentrer  en  lui  même  :  mais  fcit  que  le  ficur  Ricame  vou- 
lût encore  garder  quelque  ménagement  avec  la  Dame  fott 
époufe,  foit  qu  il  voulut  éviter  de  faire  un  trop  grand  éclat  dans 
la  ville  de  fon  domicile ,  il  conduifit  la  Dame  Puteanus  à  Liflers  : 
elle  y  entra  en  penlion  chez  des  Religieufes  chez  le'quclles 
les  grilles  ne  font  pas  en  uhgf.  Les  fréquentes  afliduités  du 
fieur  Ricame  pendant  le  jour  ôc  pendant  la  nuit  auprès  de  cette 
femme  ,  que  les  Religieulcs  ne  connoiflbient  point ,  ôc  des  foup- 
çons de  groflede  engagèrent  ces  fiiles  à  la  congédier.  Elle  re- 
tourna à  Saint-Omer  lous  la  conduite  du  fieur  Ricame  ,  qui  la 
fit  loger  chez  un  Jardinier  dans  un  endroit  écarté  de  la  viile^ 
où  il  crut  qu'il  pouvoir  la  fréquenter  avec  plus  de  liberté. 

Ils  penferent  enluite  à  une  retraite  qui  parut  plus  conversMe 
à  leur  vue.  La  Dame  de  Somer ,  mère  de  l'Appellante  ,  a\ci'  à 
Caflel  une  maifon  qui  n'étoit  point  alors  habitée.  Le  fieur  Ri- 
came y  conduifu  la  Dame  Puteanus;  ils  y  vécurent  fani^drmefii- 
ques  &  fans  aucun  témoin  de  leur  conduite.  Elle  y  mit  au  monde 
Penfant  qui  étoit  le  fruit  de  leur  concubirajge.  Dès  qu'îi  fur  né 
il  le  fit  mettre  avec  la  mère  dans  un  chariot  avec  quelques  meubles 
de  la  Dame  de  Somer,  q7il  enleva,  &  îa  fit  mener  chez  le 
Chirugien  d'un  village  dépendant  de  Caffel ,  où  il  lui  rendit  de 
ftéquentei  vifites. 
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Dès  que  ia  ianté  lut  rétablie  ,  elle  le  retira  avec  le  fieur  ivi- 
came  dans  ia  ville  d'Aire ,  où  ils  vécurent  en  difFc^rens  cabarets , 
fe  tailancpairer  pour  mari  ôt  femme  ,  ôc  couchans  dans  la  même 
chambre.  Deux  mois  après  qu'ils  eurent  ainfi  demeuré  à  Aire  , 
la  Dame  Puteanus  fefit  faire  un  habit  d'homme,  &  parut  ainfi 
déguifée  tant  àia  ville  que  dans  les  maiions  de  campagne  voiTi- 
nes  de  la  ville  de  Caflel. 

Cependant  le  maître  de  l'Hôcelerie  où  ilsdemeuroient,  ayane 
reconnu  que  cette  Dame  n'étoit  pas  la  femme  du  ficur  Rica- 
me^leur  en  fit  des  reproches,  qui  les  obligèrent  de  changer  de' 
demeure»  Le  déguifement  de  la  Dame   Puteanus   fervit  à  les 
laite  teconnoître  dans  la  nouvelle  hôteierie  où  ils  fe  retirèrent. 
Enfin;  le  fcandale  éclata  jufqu  au  point  que  les  Magiftrars  de  Police 
d'Aire  firent  une  efpece  d'information ,  après  laquelle  la  Dame 
Puteanus  fut  arrêtée»  On  l'auroit  enfermée  dans  ia  prifon  de  la 
^ille,fielle  n'avoic  juftidé  par  plufîeurs  papiers  qu'elle  éroit  fille 
iiu  fleur  Ca[rana>  &  femme  du  fieur  Puteanus.  Par  confidération 
pour  fa  famille  ,  on  la  mit  dans  une  chambre  de  THopital  de  la 
làlle»  Le  fieur  Puteanus  en  fut  averti  par  les  Heligieufes  qu'il 
,pria  de  la  retenir  jufquà  ce  qu'il  eût  obtenu  des  ordres  fupe-^ 
rieurs  ,  pour  la  faire  transférer  dans  un  endroit  qui  hit  plus    fûr^ 
^Avantquele  fleur  Puteanus  eût  obtenu  cet  ordre,  le  fieur  Ri- 
came  iît  plufieurs  tentatives  pour  enlever  la  Dame  Puteanus  y> 
de  forte  qu'on  fut  obligé  de  la  tenir  plus  renff^rmée,  fans  lui 
permettre  d'aflifterà  la  MefTe.  Enfin  le  fieur  Puteanus  retira  fa^ 
femme  de  l'Hôpital  d'Aire  pour  la  faire  conduire  dans  un  Mo- 
aiaiîere ,  d'où  il  affure  que  fon  honneur  ne  lui  permettra  jamais 
de  la  faire  fortir,  à  caufe  de  l'éclat  qu'a  fait  dans  l'Artois  &  dans- 
ks  Provinces  voifines  la  manière  fcandaleufe  dont  elle  a  vécu 
.avec  le  fieur  Ricame» 

La  preuve  des  défordres  de  la  Dame  Puteanus  avant  Tes  Haï- 
£ons  avec  le  fieur  Ricame ,  fe  tire  de  la  ccTpie  du  placer  que  le 
fieur  Puteanus  avoit  adreffé  à  un  Religieux  pour  le  faire  préfen- 
ter  à  la  Cour ,  &  des  lettres  du  fieur  Puteanus  à  ce  même  Re- 
ligieux ,  qui  fervent  à  faire  connoître  que  cet  Officier  a  été  inf- 
t-rait  des  liaifona  criminelles  de  la  Dame  Puteanus  &  du  fieur 
Ricame^  du  fcandale  que  ces  liaifons  ayojenr  caufée«  erpluf^ 
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iicuro  villes  d'Arcois,  Ôc  qu'il  a  pris  la  réiaiutiun  de  la  tenir  en- 
fermée le  relte  de  Ces  jours  >  ne  pouvant  la  recevoir  chez  lui,  ni 
la  lailler  en  libercé  fans  fe  deshonorer  aux  yeux  du  public. 

{Jnc  lettre  écrite  à  l'Appellante  par  un  Avocat  de  Ca0el  ex- 
plique en  détail  ôc  la  naiifance  de  l'enfant  de  la  Dame  Putea- 
nus  ,  &  l^s  circonllancei  de  fa  fortie  de  la  ville  de  Caffel.  La  de- 
mande formée  par  la  Dame  de  Somer ,  qui  a  revendiqué  les  meu- 
bles de  fa  mailon  de  Caffel  qui  avoient  été  tranfportés  chez  le 
Chirurgien  de  Quienville  pour  l'ufage  de  la  Dame  Puteanus  , 
certifient  encore  les  faits  énoncés  dans  cette  lettre» 

On  voit  par  les  Procès  -  verbaux  des  Officiers  de  Police ,  la 
manière  dont  la  Dame  Puteanus  fut  ariêtécà  Aire,  6c  conduite  à 
l'Hôpital.  Les  témoins  entendus  par  les  Magifîrats  dépofenc  du 
déguifement  de  la  Dame  Puteanus  en  habit  d'homme,  ôc  des 
faits  que  la  Dame  Puteanus  ôc  le  fieur  Ricame  s'étoient  voulu 
faire  paiTer  pour  mari  6c  femme  ,  qu'ils  vi voient  &  qu'ils  cou- 
choient  feuls  dans  la  même  chambre  *  ôc  qu'ils  avoient  ainfi 
paffé  cinq  mois  dans  la  ville  d'Aire  en  différentes  hoteleries. 
Les  lettres  de  la  Supérieure  des  Religieufcs  de  THôpital  d'Aire 
au  fieur  Puteanus  contiennent  des  témoignages  authentiques  des 
relations  que  le  fieur  Ricame  6ç  la  Dame  Puteanus  avoient  en^ 
tretenus  par  lettres  depuis  qu'elle  avoit  été  enfermée  ,  6c  des 
tentatives  qu'il  avoir  faites  pour  l'enlever ,  dans  la  vue  de  la  fouf- 
traire  encore  à  fon  n^ari^  &  de  continuer  de  vivre  avec  elle  dans 
le  désordre, 

A  regard  du  fcandale  qu'ont  caufé  dans  toute  îa  Province  les 
liaifons  criminelles  du  fieur  Ricame  avec  la  Dame  Puteanus , 
on  ne  peut  en  avoir  une  preuve  plus  forte  que  celle  qui  réfulte 
des  lettres  que  le  frère  du  fieur  Ricame  lui  a  écrites  ,  6c  qui  font 
tombées  entre  les  mains  de  TAppellante.  „  Le  public  .efl  tel- 
jjenjent  plein  de  vos  défordres,  (  dit  le  frère  du  fieur  Ricame 
5.,  dans  une  lettre  du  2^  Février  1750  )  que  je  ne  fais  comment 
,,  vous  ne  craignez  point  de  refier  en  ce  pays.  Vous  avez  beau 
,i  dire  J  il  efl  impoifible  qu'il  n'y  ait  du  réel.  Je  fais  que  vous 
„  logez  à  Aire  dans  une  maifon  dont  la  réputation  n'efl  pas  la 
,,  plus  certaine  ^  que  vous  entretenez  la  Puteane  qui  rode  dans 
p^  toi^  Içs  environs ,  qui  fait  vous  trouver ,  6c  vous  fçavez  les 
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^,  diflPéren.  cnaroirs  où  die  le  trouve  pour  vou:»  rejoindre,  ious 
,»,  vos  amis  engémifTent  &  vous  blânTent  d'une  conduite  li  m- 
:,,  digne  d'un  homme  d'honneur.  Quelle  honte  &  quelle  igno- 
^,  minie  pour  vous  !  Je  ne  m'éconne  plus  fi  vos  parens  lont  li  m- 
„  dignes  contre  vous.   Croyez-vous  qu'une  femme  d'honneuc 
-„  doive  être  bien  ragoûtée  d'avorr  en  vous  les  reftes  d'une  de- 
,,  bauchée  ?  „  Il  lui  repréfente  enfuite  que  fi  c'étoic  une  galan- 
terie fécrette^  elle  feroit  plus  tolérable  aux  yeuK  des  hommes; 
„  mais  de  lever  la  tête  ,  comme  vous  faites  ,  ajovite-t-il,  &  ae 
^,  mener,  pour  ainfi  dire,  en  triomphe  une  femme  chargée  ds 
^  crimes  ôc  perdue  de  réputation  ,    dites-moi ,  à  quoi  longez- 
,.,  vous  ?  Eft-ce  la  vie  d'un  honnête  homme  „  /*  Venant  enfuite 
à  la  féparatlon  de  corps  &  de  biens  ^  à  laquelle  le  ficur  Ricamc 
avoit  refufé  de  confentir  fous  des  conditions  qui  lui  étoient  tres- 
avantageufe-s  ,  il  lui  repréfente  que  des  défordres  aulli  publics  6c 
au/Ti  fenfibles  que  les  fiens  voju  leur  chemin  dans  les  Tribunaux, 
M  Vous  couvrez  ,  pourfuit-il ,  votre  famille  de  honte  &  de  coti- 
j,  fufioru    On  rougit  en  vous  entendant  nommer.  Votre  merc 
A,  meurt  de  trifteffe .,  Ôc  vous  vous  en  moquez.  Il  me  paroïc  vous 
3,  voir  aux  .pies  de  votre  maîtreffe  lui  faire  un  facritice  de  votre 
„  honneur,,  de  votre  fortune,  de  votre  époufe,  de  votre  mère  , 
„  de  tous  vos  paren» ,  de   tous  vos  amis.  ,,   Il  lui  prédit  fur 
la  fin  de  \k lettre  où  le  conduiront  fes  défordres.  „  Lorlque  vous 
>,  aurez  mangé  le  peu  que  vous  avez ,  que  vous  reftera-t-il ,  qu'un 
>,  cuifant  repentir  qui  vous  accablera  de  chagrin  ?  ,,  il  faut  que 
les  défordres  du  iieur  Ricame  ayent  été  pouffes  bien  loin ,  ôc 
qu'ils  ayent  fait  un  grand  éclat  j   pour  qu'un   frère  qui    paroît 
reraplî  de  religion  ôc  de  tendreffe  frarernelie,  fe  foit  exprimé  avec 
tant  de  force  ôc  de  vivacité.  Il  paroît  qu'il  avoit  pris  des  mefu- 
tes  pour  s'inftruire  par  lai-même  de  la  vérité  des  fîiits ,  qu^toute 
fa  famille  en  étoit  convaincue  comme  lui  ,    ôc  qti*il  Tie  s'étoit 
point  arrêté  ace  qiiauroit  pu  dire  la  Dame  R^icameou  fes  parens 
qui  lui  auroient  été  fufpeQs.  Deux  oncles  du  fienr  Ricame  Tun 
paternel,  l'autre  maternel >  tous  deux  Eccicfiaftiqucs  ,   ne  par- 
ient pas  d^une   manière  moins  formelle  des  défordres  de  leur 
neveu.  Les  lettres  font  produites  au  procès. 

Il  faut  joindre  à  ces  preuves  par  écrit  que  fournit  la  làmille 
Tome  IIL  N  n  a 
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du  ueur  Ricame  ce  qui  réiulie  de  ce  qu'il  a  dit  pour  fa  défen^^ 
au  Conleil  d'Artois^  &  ce- qu'il  dit  encore  tn  la  Cour:  il  y  dénier 
à  la  vérité  ,  les  défordres  qu'on  lui  reproche  (car  quel  eft  le  cou- 
pable en  pardi  cas  qui  avoue  fon  crime  ?  )  mais  le  détail  dans^ 
lequel  il  eft  entré  pour  faire  entendre  qu'on  ne  devoit  pas  lui 
faire  un  crime  de  ù  prétendue  politeffe  à  ïégarà  de  la  Danifi 
Puteanus ,  fournie  des  preuves  de  fon  concubinage.  Il  avoue 
-<ju'il  lui  a  rendu  de  fréquentes  vifites  à  Saint-Omer ,  qu'il  a  ap- 
pris d'elle-même  que  fon  mari  l'avoit  fait  enfermer  dans  un  Cou- 
vent à  Bruxelles ,  qu'elle  s'étoit  éhappée  de  cette  retraite.  Elle 
appréhende  d'être  reconnue  à  Sainr-Omer ,  fuivant  que  l'avoue 
le  iieur  Ricame  :  elJe  fe  retire  à  Liflers ,  le  Ceur  Ricame  la  fuit 
en^  cette  Ville  :  il  retourne  avec  elle  à  Saint-Omer ,  &  de-là  il 
raccompagne  à  Caflel ,  où  il  la  reçoit  dans  la  maifon  de  fa  belle- 
rrerc  i  il  avoue  qu'il  l'a  fait  conduire  dans  une  charette  chez  le 
Chirurgien  de  Quienville  oti  il  Pa  été  voir  :  il  eft  forcé  de  con- 
venir que  pendant  qu'il  demeuroità  Aire  avec  elle  dans  la  même 
hôtellerie  ôc  dans  la  même  chambre  oii  ils  couchoient  tous  deux, 
li  Ta  vue  fe  déguifer  en  homme  ,  &  qu'il  n'a  celle  de  vivre  avec 
elle  que  lorfqu'elle  fut  arrêtée  par  ordre  de  la  Police.  C'eft  en 
quelque  façon-  faire  infulte  à  la  Juftice  de  vouloir  faire  pa/Tee 
pour  des  marques  de  politeffe ,  ce  qu'on  ne  peut  regarder  que 
comme  des  preuves  conftantes  de  concubinage..  Car  quel  autre 
motifque  celui  de  fatîsfaire  une  paiïion  aveugle,  pouvoit  enga^ 
ger  le  fieur  Ricame  à  fuivre  de  ville  en  ville  une  femme  per- 
due de  réputation  ,  à  l'aider  à  fe  cacher ,  même  à  fe  déguifer 
cour  la  dérober ,  s'il  le  pouvoit ,  à  la  jufte  colère  de  fon  mari,  ôc 
a  pafTer  les  jours  &  les  nuits  avec  elle  dans  une  même  chambre?: 

L'abus  qu'a  fait  le  fieur  Ricame  de  la  procuration  de  la  Dame 
de  Somer  en  faifant  abattre  de  fon  autorité  privée  tous  les  bois 
qui  etoient  fur  les  Domaines  de  cette  Dame  ,  dont  il  a  rire  des^ 
iommes  confidérables ,  fournit  encore  une  nouvelle  preuve;  car 
on  ne  voit  pas  qu'il  ait  pu  faire  d'autre  ufage  de  l'argent  qu^l  en- 
a  tiré  ,  que  de  s'en  fervir  pour  fournir  à  la  dépenfe  qu'il  a  faite 
avec  la  Dame  Puteanus  ;  dépenfe  qui  ne  peut  être  que  très-con- 
iidérable  avec  une  femme  de  ce  caradere. 

11  réfuiîe  de  ce  détail:  que  les  faits  les  plus   décififs  &  les. 
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plus  imporians  lont  établis  par  des  preuves  écrites  ,^  &  qu  li  y 
en  a  d'autres  pour  lelquels  il  fe  trouve  dans  le  procès  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  C'eft  pour  fortifier  ïea  premiers 
ôc  pour  établir  les  féconds  d'une  manière  qui  levé  jufqu'aux  moin- 
dres diâicultés^  que  l'Appellante  a  demandé  à  être  admile  à  ea 
faire  la  preuve  par  témoins.  Par  ce  moyen  plufieurs  circonftan* 
ces  de  ce  myfteie  d'iniquité  fe  développeront  d'une  manière  plus 
fenfible. 

Ce  qu'on  objede  contre  ces  moyens  de  la  part  du  fieur  Ri- 
tame  fc  réduit  à  trois  points  pnncipaux.  Le  premier  j  que  la 
Dame  Ricame  s'eft  déiiftée  d'une  Sentence  de  l'Officialité  de 
Saint- Omer,  qui  Tadmettoit  a  la  preuve  des  faits  qu'elle  articule 
aujourd'hui.  Le  fécond  y  que  la  femme  n'eft  point  adniife  en 
France  à  pourfuivre  fon  mari  pour  fait  d'adultère.  Le  troifieme, 
qu'il  n'eft  pas  même  nommé  dans  les  procédures  faites  par  les 
Magiftrats  d'Aire  lorfque  la  Dame  Puteanus  a  été  arrêtée. 

Il  eft  vrai  que  h  Dame  Ricame  ayant  obtenu  une  Sentence  en 
rOfficialité)  qui  lui  peimettoit  de  faire  la  preuve  de  la  vie  Ican- 
daleufe  qu'avoit  mené  fon  mari  avec  la  Dame  Puteanus  ;  ôc 
voyant  que  le  fieur  Ricame  avoit  interjette  appel  comme  d'abus 
de  cette  Sentence  ,  fous  le  prétexte  que  la  demande  en  fépara- 
tion  de  corps  qui  emporte  celle  de  bien  ,  n'étoit  pas  de  la  com- 
pétence du  Juge  de  lEglife,  elle  prit  le  parti,  pour  éviter  les 
çonteftarions  qui  n'auroient  fait  que  multiplier  les  procédures  f, 
de  fe  défifter  de  ce  Jugement  ;  mais  en  faifant  fignifier  ce  dé- 
fii^ement ,  elle  fe  rélerva  par  Vaùe  même ,  de  fe  pourvoir  devant 
les  Juges  ordinaires  pour  fa  demande  en  féparation  de  corps  & 
de  bien.  Une  partie  qui  fe  déilfle  d'une  procédure  qu'elle  a  faite 
devant  un  Juge  incompétent ,  renonçant  à  fes  procédures  avec 
proteftation  de  fe  pourvoir  devant  les  Juges  qui  en  doivent  con- 
noître  ,  ne  renonce  pas  à  fon  droit  ;  elle  feréferve  au  contraire 
par-là  à  le  faire  valoir  devant  un  autre  Juge  v^ue  celui  devant  le- 
quel l'affaire  avoit  été  portée. 

Quand  nos  Auteurs  ont  dit  qu'en  France  la  femme  ne  pouvoit 
pourfuivre  fon  mari  pour  fait  d'adultère,  ils  n'ont  entendu  parler 
que  de  la  pourfuite  criminelle  ,  telle  que  celle  qu'on  accord:  au 
mari  comre  la  femme  adultère ,  pour  la  faire  râler  &  enfermer 
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dans  un  Monallere  ou  dans  une  maifon  de  force  ,  ôc  pour  faire 
ordonner  la  confifcation  de  la  dot  à  fon  profit.  C*eft  ce  que  mar- 
que bien  clairement  Automne  fur  la  Loi  première  au  Code  Ad 
Legem  Juliam  de.  Adultéras  y  où  ayant  dit  qu'en  France  la  femme 
ne  peut  àc<:ufer  fon  mari  d'adultère  ,  il  ajoute  crimindlement.  Il 
renvoie  enfuite  à  Covarruvias,  pour  prouver  que  la  femme  ne 
peut  demander  en  ce  cas  que  le  bien  du  mari  foit  confifqué  à 
fon  profit.  Mais  ces  Auteurs  ne  nient  point  que  la  femme  pre-^ 
nant  la  voie  civile ,  ne  foit  en  droit  de  demander  la  féparation- 
de  corps  &  de  bien  conformément  aux  difpofitions  canoniques  , 
aux  Loix  inférées  dans  le  Corps  du  Droit ,  &  à  une  Ordonnance 
d'un  des  plus  grands  de  nos  Roi?.  DefpeifTes  même ,  qui  eft  celui 
d'entre  les  Auteurs  cités  par  le  fieur  Ricame ,  qui  femble  s'expli* 
quer  de  la  manière  la  plus  générale  furce  fujet ,  n'a  entendu  para- 
fer que  de  l'aclion  criminelle,  puifqu  il  renvoie  à  Automne  qui 
ne  refufe  à  la  femme  que  l'adion  criminelle  contre  fon  mariac- 
eufé  d'adultère.  Ce  feroit  faire  injure  à  la  France  ,  &  en  parti- 
culier aux  Magiftrats,.  de  dire  que  des  Loix  ft  fages  y  fondées  fur 
lès  principes  du  droit  naturel  &  de  la  Religion  Chrétienne  ,. 
comme  celles  qui  permettent  à  la  femme  de  demander  hfépd' 
ration  de  corps  en  cas  d adultère  de  la  part  du  mari  y  ne  foienr 
pas  fuivies  parmi  nous. 

Le  fieur  Ricame  n'eft  point ,  à  la  vérité ,  nommé  dans  les  pro- 
cédures faites  par  les  Officiers  de  Police  d'Aire,  à  caufe  delà  ma- 
nière fcandaleufe  dont  la  Dame  Puteanus  avoit  vécu  dans  plu- 
fieurs  hôtelleries  de  cette  Ville:  mars  il  ne  défavoue  point  qu'il' 
ne  foit  cet  homme  dont  il  eft  parlé  dans  la  procédure,  qui  a 
vécu  pendant  cinq  n>ois  avec  la  Dame'Tuteanus  ,  dans  différen- 
tes Auberges  de  la  ville  d'Aire  ,  qui  a  voulu  pafTer  pour  fon  mari>.. 
qui  a  été  complice  de  fon  déguifement  en  habit  d'homme,  qui' 
a  paffé  la  plus  grande  partie  du  jour  &  les  nuits  entières  a-vec" 
elle  dans  la  même  chambre ,  quia caufé  le  fcandale  qui  a  donnée 
lieu  d'arrêter  la  Dame  Puteanus  ,  ôc  de  l'enfermer  dans  un^  Hôr 
pital,  comme  une  femme  proftituée.    Ce  fait  prouvé  parune- 
inftrudion  fi  authentique-,   ôc  par  une  procédure  à   laquelle  la^ 
Dame  Ricame  n'a  eu  aucur^e  part,  devroit  feul  fuiïire  pourérar- 
"'to  le  concubinage,  La  lettre  .dont  le  fieur  JRicame  youdrokiti-»- 
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2^r  avantage,  comme  ii  elle  contenoit  une  preuve  de  teconci- 
iiation,  aéré  écrite  avant  que  la  Dame  fon  époufe  fût  inftruite 
des  faits  qui  lui  ont  fait  connoître  les  défordres  de  Ion  mari  :  de- 
puis qu'elle  en  a  eu  connoiffance ,  dit  a  évité  tous  les  pièges 
que  le  (leur  Ricame  lui  a  tendus  pour  fe  procurer  quelques 
moyens  apparens  de  réconciliation. 

SECOND  MOYEN  DE  SÉPARATION. 

La  maladie  honteuje  que  lefieur  Ricame  a  communiquée  à  la  Dame 

fon  époufe»' 

Comme  ces  maladies  Ronteufes  qui  font  la  fuite  ordinaire 
de  la  débauche  ôcdu  libertinage,  n'ont  été  connues  en  Europe 
que  dans  Iqs  derniers  fiecles  ,  il  n'y  a  point  de  difpofition  ex- 
prefle  dans  le  Droit  Civil ,  non  plus  que  dans  le  Droit  Canoni- 
que ,  fur  ce  fujet.  Mais  on  voit  dans  l'un  &  l'autre  Droit  deâ 
principes  d'où  Ton  doit  conclurre  qu'une  femme  d'honneur,  à 
qui  fon  mari  a  communiqué  une  maladie  auffi  honteufe  qu'elle 
eft  dangereufe  pour  les  fuites  >  a  droit  de  demander  hféparation 
de  corps  ôc  de  biens. 

En  effet  les  févices  &  les  mauvais  traitemens  de  la  part  du  mari 
font  une  des  caufes  des  plus  légitimes  de  féparation:  ôc  quels 
mauvais  traitemens  peuvent  approcher  de  ceux  d'un  mari  qui 
communique  à  fa  femme  une  maladie  à  laquelle  on  a  donrïé  le 
nom  tantôt  de  pefte  >  tantôt  de  poifon  vénérien  ,  mortelle  par  fa 
nature ,  fulvant  que  Paffurent  les  Médecins  qui  en  ont  traité  , 
caufant  les  douleurs  les  plus  vives ;,  dont  on  ne  guérit  qu'en  em- 
ployant les  remèdes  les  plus  wolens  >  &  dont  ceujc  qui  en  paroif- 
fent  guéris ,  éprouvent  ibuvent  les  fuites  funeftes  long  -  temps 
après  qu'ils  en  ont  été  attaqués  ? 

L'injure  grave  faite  à  une  femme  d'honneur  effencore, félon 
les  Loix ,  un  jufte  moû^âc  féparation  d'habitation ,  &  il  n'y  a  point 
d'injure  qui  puiffe  être  plus  fenfible- à  une  femme  d'honneur  que 
d'être  attaquée  de  cette  maladie ,  qui  datis  l'idée  commune  em- 
porte avec  elle  une  efpece  de  honte  &  de  confufion  ,  même  pat 
rapport'  aux  perfonnes  en  qui  cette  maladie  eft  un  effet  de  leur: 
malheur ,  ôc  qu'on  eft  perfuadé  qu'elles  n^ont  pas  mérité*. 
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i^otnment  vivroïc  elle  avec  un  niaiiqj  clie  ne  pourroit  regai> 
der  uuavec  une  efpece  J'inJignation  ,  touies  les  fois  qu'elle  ie 
fouviendroit  qu'il  a  join  à  Ton  égard  l'in'blcela  plus  anglanteà 
la  crua  ité,  en  vouhnr  la  faire  périr  ds  ia  manière  la  plus  cruel- 
le ,  ou  la  mettre  dans  un  écat  ,  ou  elle  ne  p  jurroic  que  traîner 
une  vie  languifTanre  après  avoir  foufferc  les  plus  vivei»  douleurs? 
Si  la  crainte  de  la  lèpre  quand  elle  étoit  contagieufe  6c  de  la 
nature  de  celle  qui  (e  commaniquoit ,  étoir  une  caule  légitime 
de fsparation  de  corps,  il  en  doit  être  à  plus  forte  railon  de 
même  de  cette  maladie  funefte  qui  a  été  Ci  long-tcms  inconnue 
en  Europe.  Car  la  lèpre  éroit  du  nombre  de  ces  maladies  pour 
lefquelles  on  ne  peut  que  plaindre  ceux  qui  en  font  attaqués  ;  au 
lieu  que  cette  pefle  vénérienne  eft  dans  un  mari  qui  la  commu- 
nique à  fa  femme  >  la  fuite  de  ks  débauches. 

C  eft  fur  ces  principes  que  Mondeur  Marion ,  Avocat-Géné- 
ral décide  dans  (a  Confultaion  latine  inferée  dans  la  première 
Centurie  de  M.  le  Prêtre  ,  qu  il  n'y  a  point  dcfsparaiion  de  corps 
plus  légitime  de  la  part  d'une  femme  ,  que  celle  qui  eft  fondée 
fur  ce  que  fon  mari  lui  a  communiqué  cette  maladie  honteufe 
par  elle  même  ,  fouvent  mortelle,  &  toujours  funefte  par  rapport 
à  fes  fuites.   11  cite  par  rapport  aux  effets  &  aux  fuites  de  cette 
maladie ,  Fernel  ôc  le^  plus  ct^lebres  Médecins  qui  en  avoieni 
parlé  dans  leurs  ouvrages  de  Médecine  ;  &  entre  les  Jurilconful- 
t^s ,  il  allègue  l'autorité  d'Alciar  pour  prouver  que  la  crainte  d'être 
infe£ié  de  cette  efpece  de  pefte  ,  eft  un  fujet  légitime  de /7?ûra-* 
don  d'habitation  ;  d'où  Monfieur  Marion  conclut  qu'elle  doit  don- 
ner lieu  à  plus  forte  railon  à  hpparation  ,  lorfque  le  mari  qui  en 
eft  attaqué  ''a  communiquée  à  Ion  époule.  11  atoute  que  la  femme 
feroit  homicide  d'elle-même ,   Ci  elle  confentoit  à  habiter  avec 
un  homme  qui  l'a  expofée  à  un  danger  Ci  évident. 

L'Auteur  des  additions  aux  Centuries  de  M.  le  Prêtre  joint  aux 
autorités  citées  par  Monfieur  Marion,  ctlle  du  favant  Zachias, 
qui  dans  fon  Recueil  de  queftions  dont  la  réiolution  dépend  de 
la  Médecine  &  des  règles  de  la  Jurifprudence,  dé^iJe  expref- 
fément  que  h  pejle  vénérienne  (.ce  font  les  termes  de  l'Auteur) 
doit  faire  ordonner  la  féparation  de  corps  ôc  d'habitation  ^  quand 
les  fuîtes  en  ont  été  funeftes. 
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Or  cetic  maladie  ne  peut  gucres  avoir  de  luites  plus  fuhcUes 
que  Celles  qu'a  tffuyé  la  Dame  Ricame.  C  eft  ce  quetémoigne- 
tont  les  Médecins  ,  le  Chkargien  ôc  les  autres  perfonnes  qui 
iont  traitée,  ou  qui  lont  vue  pendant  qu'elle  en  étoit  attaquée. 
Ils  attefteront  que  cette  maladie  dont  les  lymptômes  leur  ont 
paru  (i  affreux,  étoit  l'effet  du  poilbn  vénérien  ;  que  pour  la  fou- 
lager  dans  Tétat  malheureux  où  cette  efpece  de  poifon  l'avoit 
réduite,  ils  ont  été  obligés  d'employer  les  remèdes  les  plus  vio- 
lens  dont  on  a  coutume  de  fe  fervir ,  pour  en  arrêter  Teffet.  Le 
témoignage  avantageux  que  le  fieur  Ricame  lui-même  a  rendu 
de  la  fagefle  de  la  Dame  fon  époufe ,  eft  une  preuve  confiante 
quec'eftlui  qui  lui  a  communiqué  cette  maladie  peflilentielie^ 
qui  étoit  une  fuite  de  fes  débauches  :  'û  Ta  ainfi  reconnu  en  pré- 
fence  de  perfonnes  dignes  de  foi  qui  lui  reprochoient  qu'il  avoic 
empoifonné  la  Dame  fon  époufe^  6c  auxquelles  il  a  répondu 
que  ce  n'étoit  point  du  poifon  qu'il  lui  a  voit  donné  ,  mais  une 
galanterie  >  rougiffant  de  nommer  la  maladie  qu'il  n'avoit  pas  eu 
honte  de  communiquer  à  la  Dame  fon  époufe, 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  Ricame,  pour  ne  point  s'expoferà 
la  preuve  qu'il  prévoit  qui  céfulteroit  de  l'enquête  ^  prétend  que 
FAppellante  eft  non-recevable  à  propofer  aujourd'hui  ce  moyen  ,. 
ibus  prétexte  qu'elle  n'a  demandé  à  faire  la  preuve  de  ces  faits  ^ 
m  à  rOfEcialité  de  Saint  Omer  ,  ni  au  Confeil  d'Artois ,  ni  même- 
en  la  Cour  pendant  les  premières  procédures;  caria  Dame  Ri- 
came s'étant  d^abord  bornée  aux  faits  qui  regardent  le  fcandale* 
qu^ont  caufé  fes  déibrdres  avec  la  Dame  Puteanus  ,  s'eft  réfer- 
vée  à  demander  par  la  fuite  à  faire  la  preuve  d'autres  faits  ,  & 
elle  a  fait  affez  fentir ,  en  parlant  dans  ces  griefs,  des  fuites  fa- 
cheufes  du  libertinage  ,  que  les  faits  dont  elle  s'étoit  réfervée  à 
demander  la  preuve  ,  regardoient  la  maladie  honteufe  que  fon 
îîiari  lui  avoit  communiquée,.  Ce  n'eft  qu  à  la  dernière  extrémité' 
qu'une  femme  d'honneur  peut  fe  réfoudre  à  révéler  des  faits  de 
cettQ  nature  ;  &  la  Dame  Ricame  n'a  pris  ce  parti  que  quanct 
elle  a  vii  que  devant  être  jugée  fouverainement  ,  il  ne  lui  étoit 
plus  permis  d'omettre  aucun  des  moyens  qui  peuvent  contribuer 
à  affûter  hféparatwnd&  corps  &  d'habitation  qu'elle  demande. 
^iui;aui:oic.mêmeété(,  difficile  de  faire  une  preuve  complette> 
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avant  que  le  fieur  Ricame  eût  avoué  en  préfence  de  témoins  di- 
gnes de  foi ,  qu'il  lui  avait  communiqué  cettQ  maladie  honteufe 
qu'il  qualifioit  de  galanterie,  joignant  ain(i  une  efpece  d'infulte 
à  l'in^jure. 

Le  fieur  Ricame  ajoute  dans  fa  dernière  Requête  que  Ja 
preuve  de  ces  faits  n'eft  point  admilTible ,  parce  qu'ils  ne  feroient 
pas  fuffifans  pour  faire  ordonner  h  féparation  ,  quand  ils  feroient 
prouvés.  Mais  cette  prétention  eft  contraire  aux  principes,  oa 
ofe  même  dire  aux  bonnes  mœurs  ôc  à  Tordre  public  ,  qui 
ne  permet  pas  qu'une  femme  qui  a  été  la  vidime  innocente  des 
défordres  de  fon  mari,  demeure  expofie  à  d«  nouveaux  dangers 
dont  elle  demande  à  la  Juftice  d'être  délivrée  par  une/éparatioiu 

L'Appeliante  ofe  fe  flater  dans  ces  circonftances  que  fi  la 
Cour  inftruite  de  fes  malheurs  ne  jugeoit  pas  les  preuves  du  dé- 
fordre  du  fieur  Ricame  fuffifantes  pour  ordonner  dès  à  préfetit 
h  féparation  d'habitation  ^  elle  ne  lui  refufera  pas  de  l'admettre 
à  la  preuve  des  faits  qu'elle  a  articulés  ,  &  après  laquelle  on  ne 
pourra  douter  que  fa  demande  en  féparation  de  corps  &  par 
,çonféquent  de  biens ,  ne  foit  fondée  fur  les  moyens  les  pjuç 
légitimes  ôc  fur  les  faits  les  plus  çonftans,. 


MEMOIRE 
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MEMOIRE  XXXV- 

POUR  les  PP.  Carmes  du  grand- Couvent  de 
la  Place  Maubert  de  Paris  ^    Défendeurs. 

CONTRE  Madame  Loiiife  -  Adélaïde  d  Orléans  -,  pre- 
miere  Princejfe  du  Sang  .^  ^^^^J]'^  ^^  F  Abbaye  P^cyale 
de  Chelles  ^  &  les  Dames  Grande  Prieure  &  Religicu- 
fes  de  la  même  Ahhaye  ^  Demander ejjls. 

QUESTION. 

Si  jamais  um  fervitude  peut  être  opérée  par  préfomptïon  G  faits 

titre? 

LEs  Gens  d'affaire  de  l'Abbaye  de  Chelles  demandent  que 
les  P  P  Carmes  foienr  condamnés  à  reconnoître  le  droit  de 
bannalité  du  Moulin  &  du  PreiToir  des  Religieufcs  j  à  caufe  de 
quelques  héritages  qu'ils  poGêdent  dans  l'étendue  de  la  Seigneu- 
rie de  Chelles;  cependant  les  Religieufes  n'ont  aucun  titre  qui 
puilTe  fuffire  pour  afTujettir  les  Défendeurs  à  une  jervitude  (i 
pdieufe.  C'eft  ce  qu'il  leur  fera  facile  de  judifierpar  l'examen  des 
pièces  produites  par  les  Gens  d'affaire  de  l'Abbaye  de  Chelles  : 
mais  avant  que  d'entrer  dans  ce  détail,  il  eft  néceffaire  de  rap- 
peller  ici  en  peu  de  mots  quelques  principes  qui  fervent  de  rè- 
gles par  rapport  à  cette  aiatiere  da^is  la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  une  loi  confiante  dans  cette  Coutume ,  qu'il  n'y  a  point 
de  fervitude  fans  titre  :  Tancienne  Coutume  en  contenoit  une  dif- 
polition  expreffe  ,  &  la  nouvelle  Coutume  n'a  fait  que  rendre 
cettQ  difpofition  plus  expreiïe  ^  en  ajoutant  à  l'ancienne  ,  que  la 
poffelïïon  même  de  ceat  ans  fans  titre  ne  fait  point  acquérir  de 
droits  ÛQ  fervitude. 

Cette  loi  générale  fufiFifoit  feule  pour  empêcher  que  les  Sei- 
gneurs ne  puffent  affujettic  fans  titre  leurs  Cenfitaires  ou  leurs 
TomellL  Ooo 
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Jult...iables  au  aruit  de  binnalité  du  Four  ou  du  Moulin  ,  qui 
fcn:  des  fervirudes  des  plus  onereufes  ôc  des  moins  favorables; 
néantmoins  ks  Rédadeurs  de  la  nouvelle  Coutume  voulant  pré- 
venir fur  ce  fujet  jurqu'aux  moindres  difficulcés,  fe  font  expliqués 
là-de(Tus  par  l'art.  LXXLquiporce  que  nul  Seigneur  ne pmt  con- 
traindre fes  fujets  cï aller  au  Four  ou  au  Moulin  qu  il  prétend  haU" 
naty  ou  faire  corvées ,  /Un  en  a  titre  valable  y  ou  aveu  G  dénombre- 
ment^ 

Le  titre  vaîable,  dont  la  Coutume  parle  en  cet  article,  ne 
peut  être  qu'un  ade  paiTé  avec  tous  les  habitans  ,  &  où  l'on  aura 
obfervé  toutes  les  formalités  néceflaires  pour  engager  la  Commu- 
nauté, 6c  en  particulier  chacun  de  ceux  qui  la  compofent  ;  c'eft 
l'ade  conftitutif  de  la  bannalké  y  ou  une  reconnoi^ance  deJa 
isnèmQ  fervitude^ 

il  faut  pour  la  validité  du  titre  confîitutif  qu'il  ait  été  pafTé 
dans  une  aflfemblée  d'habitans  convoqués  à  la  manière  accoutu- 
mée >  fans  aucune  contrainte  j  ôc  pour  caufe  légitime;  car  une 
Communauté  étant  toujours  mineure  ne  peut  afïujettir  ceua  qui 
ia  compofent  >Ôc  encore  moins  ceux  qui  doivent  la  compolerpar 
la  fuite ,  qu'il  n'y  ait  quelque  caufe  fuffifante  pour  la  charger  d'une 
fervitude.  C'eft  ce  qui  eft  bien  expliqué  par  Bacquet  dans  fbiî 
Traité  des  droits  de  Juftice  ,  par  Brodeau  fur  l'art..  LXXI  de  la 
Coutume  de  Paris ,  par  Dupleilis  fur  le  même  article  de  cette 
Coutume.  Ces  deux  derniers  Auteurs  obfervent  qu'il  eft  nécef- 
faire  que  tous  les  habrtans  ayent  confenti  à  l'établiflement  de  la 
bannalité  y.  &  ils  s'élèvent  avec  raifon  contre  le  fentiment  de  Bac- 
quet, qui  croyoit  que  le  confentement  des  deux  tiers  des  habi*- 
tans  fuffifoit  pour  engager  la  Communauté.  La  raifon  que  ces 
Auteurs  rendent  de  leur  fentiment  efi:  bien  fenfible  ;  carie  con- 
fentement de  la  plus  grande  partie  d'une  Communauté  fuffit  pour 
©bligertous  ceux  qui  la  compofent,  quand  il  s'agit  du  hkîiàQ 
îa  Communauté  :  mais  il  n'eft  pas  fuflafant  dans  le  cas  d'une 
I^annalité  qui-  concerne  les  habitans ,  non  en  corps  &  en  commu- 
nauté, mai6  fingulierement,  ôc  chacun  en  particulier. 

Pour  que  la  reconnoidance  produife  le  même  effet  que  le  titre 
conftitutifôc  primordial ,  il  faut  quelle  ait  été  faite ,  non-feu- 
lement par  la  plus  grande  parfle^  mais  encore  pac  les  habitans  3, 
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qu'ils  ayenc été  iéginaicment  convoquée,  &  qu'elle  ioit  coi^.^c 
de  manière  qu'elle  ùi\e  préiumer  qu'elle  n^eft  pas  fondée  lur  un0 
fimple  polieflion  du  Seigneur,  mais  lur  un  titre  légitime;  cac 
fi  la  reconnoiffance  n'étoïc  fondée  que  fur  la  pollelhon  ,  dh  le- 
roit  énoncée  ,  &  par  conféquent  inutile  ,  la  jouiUance  quelque 
longue  qu'elle  loit  ne  pouvant  faire  acquérir  au  Seigneur  un  droit 
de  bannalité;  il  ne  faut  pas  moins  de  formalité  pour  engager 
une  Communauté  par  une  reconnoilfance  que  par  un  titre  coni- 
titutif  &  primordial  d'une  fenùtude. 

La  féconde  efpece  de  titre,  reconnlse  par  la  Coutume  pour 
établir  la  bannalité,  eft  un  aveu  &  dénombrement.  Ceux  qui  ont 
étudié  avec  le  plus  d'attention  la  lettre  ôc  l'efprit  de  la  Coutu- 
me ,  font  penuadés  que  les  Rédadeurs  ont  entendu  parler  d'a- 
vejx  &  dénombremens  rendus  par  ceux  que  l'on  prétend  afler- 
vir  à  une  bannalité ,  &  non  d'un  aveu  rendu  au  Seigneur,  dont 
relevé  celui  qui  prétend  la  bannalité,  car  perfonne  ne  (e  peut  faire 
de  titre  à  foi-même;  &  un  ade  dans  lequel  ceux  qu'on  veut  fou- 
mettre  à  la  bannalité ,  n  ont  point  été  partie  ,  ne  peut ,  fuivant  les 
principes ,  fervir  de  tirre  contre  eux.  C'eft  ce  qui  réfulte  bien  clai- 
rement de  l'art.  XIL  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  parlant  des 
Moulins  à  vent,  dit  qu'ils  ne  peuvent  être  bannaux,  s'il  ry  a 
titre  ou  reconnoiffance  pat  écrit ,  comme  deffus ,  c'efl-à-dire ,  comme 
à  l'article  précédent ,  qui  regarde  les  Moulins  à  eau.   Or  la  re- 
connoiiTance  ne  peut  jamais  s'entendre  que  d'un  aûe  de  la  part 
de  ceux  qu'on  veut  alTujettir  à  la  bannalité, 

li  faut  néantmoins  avouer  que  quelques-uns  des  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Paris  donnant  aux  termes  de  la  Cou- 
tume plus  d'étendue  qu'elle  n'en  doit  avoir  >  fuivant  les  princi- 
pes ,  ont  cru  que  l'aveu  &  dénombrement  dont  parle  la  Cou- 
tume en  cet  article,  pouvoir  être  entendu  de  l'aveu  rendu  au 
Seigneur  fupérieur  par  celui  qui  prétend  la  bannalité.  Eacquet  | 
Brodeau  &  DupleiVis,  n'ont  point  abfolument  rejette  cette  opi- 
nion ,  qurîqu elle  leur  ait  paru  contraire  aux  règles  :  mais  ces 
Conimenrareurs  ont  fait  voir  en  même-temps ,  qu'en  expliquant 
ainli  la  Coutume,  fa  difpofition  devoir  s'entendre  d'un  aveu  ôc 
dénombrement,  conforme  à  plufieurs  autres  aveux  anciens,  ÔC 
rendus  par  différentes  perfonnes  ;  parce  qu'ils  ont  cru  que  ces 

^  O  G  o  ij 
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aveux  réunis  6c  joints  aune  polïeîïîon  immémoriale  du  droit  dô* 
bannalité  ,  font  préiumer  que  ce  droit  de  bannaiité  a  été  compris 
dans  la  première  conceiîioa  du  (ief. 

A  l'exceprion  de  ces  deux  efpeces  de  titre  ,  on  n'en  recon- 
noît  aucun  dans  la.  Coutume  de  Paris  ^  qui  puifTe  aOiijettir  les 
julViciables  ôc  les  dérenieurs  des  fonds  à  un  droit  de  bannalité 
du  Moulin  ou  du  Preffolr.- 

Si  l'on  examine,  fuivant  ces  principes ,  les  pièces  qui  ont  été 
produites  dans  la  vue  d'établir  le  droit  de  bannalité  prétendus 
par  l'Abbaye  de  Cheiles  y  on  n'en  trouvera  aucune  qui  puide  paf- 
1èr  pour  un  titie  fuiïHant  aux  termes  de  la  Coutume  de  Pansi, 

On  eft  obligé  de  convenir  de  la  part  des  Religicules  de  Ghel* 
les  ,  qu'elles  n'ont  point  de  titre  primordial  &  conditutif  du  droit 
de  bannalité  :  mais  les  Religieufes  prétendent  fuppléer  à  ce  dé- 
faut de  titre  primordial  par  des  reconnoifldnces  des  habitans, 
dont  la  première  eft  du  24.  Septembre  i6"/i  ,  la  féconde  du  2) 
Juillet  dernier  ;.  elles,  joignent  à  ces  reconnoilTànces  les  déclara*, 
tions  faites  par  un  grand  nombre  d'habitans  &  de  cenfkaires  au 
terrier  de  la  Seigneurie  de  Cheiles  ^  auquel  on  travaille  encore 
aduellemenr,  qu'iU  font  fujets  à  la. bannalité  du  Moulin  ^  &  à 
celle  du  Prefloir. 

Mais  pour  peu  que  l'on  veuille  faire  de  réflexions  fur  cette  pré- 
tendue reconnoiiïance  du  24  Septembre   i6jj  ,  on  reconnok 
quelle  ne  peut  fervir  de  titre  pour  établir  le  droit  de  bannalité 
prétendue  par  l'Abbaye  de  Cheiles.  Il  ne  paroîtpas  que  la  Com- 
munaurédes  habitans  ait  été.léginraement  convoquée  pour  don- 
ner cette  déclaration;   on  ne  ptut  donc  la  regard-r  que  comme 
une  déclaration  des  particuliers  qui  Pont  fignée  ,  laquelle  ne  doit 
engager  en  aucune  manicre  le  corps  des  habitans  ,    ni-  chacun 
d'eux  en   p  rticulier.   En  fécond   lieu  ,  les  particulier;?  qui  ont: 
fignécet  acte,  ne  l'ont  pas  regardé  comme  une  reconnoilfance 
de  leur  part  de   l'aOujettifT^ment  au  droit  de  bannalité  ;  ils  ont- 
feulement  déclaré(  ce  qui  n'eft  point- conrefré,  &  ce  qui  ne  fuf- 
fit  point    pour  attribu-r  ce  droit  à   un  Seigneur)  qr.e  TAbbaye' 
de  Cheiles  étoit  en  polfellion  de  ce  droit  de  bannaJiré  ,  pour  fer- 
ait aux  Reltgieufe.b  ce  que  de  raison  :  ce  font  les  terme.vde  faae,; 
qui  prouvent  bien  qu'ils  n'ont  entendu  par-là  conuader  aucja: 
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engagemcnc ,  mais  (implcment  rendre  témoignage  du  tait  de  la 
poiicilion  à  la  prière  des  Religicufcs. 

Quand  la  Communauté  auroit  été  légitimement  convoquée 
pour  faire  cette  déclaration  ;  quand  l'ade  en  auroit  été  (Igné  par 
tous  les  habitans  ;  quand  ils  auroient  voulu  s'ailujettir  par  cet 
ade  au  droit  de  bannalité  ,  il  ne  pourroit  tenir  lieu  de  titre  aux 
Religleufes ,  parce  qu'une  reconnoiflance  qui  n'eft  fondée  que 
fur  la  poilellion  ne  peut  établir  un  droit  pour  lequel  la  pofleilion 
eft  inutile  ians  titre. 

La  féconde  Déclaration  n'eft  pas  plus  authentique. que  la  pre- 
mière ;  elle  n'eft  fîgnéeque  de  52  habitans  j  du  nombre  defquels 
il  y  en  a  I  5"  ou  16  officiers-domeftiques  &  ouvriers  de  l'Abbaye 
deChelles.  Comment  52  habitans  pourroient-ils  engager  une 
Communauté  compofée  de  plus  de  quatre-cens  habitans  ? 

Il  eft  vrai  que  quand  il  s*agit  d'afldires  qui  ne  regardent  qiie 
le  corps  de  la  Communauté  5  ôc  que  les  habitans  ont  été  légiti- 
mement afiemblés  ,  ce  qui  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  y 
doit  être  exécuté  ^  tant  qu'il  n'y  a  point  d'oppofition  formée  à 
la  délibération  ;  mais  quand  il  s'ac^it  de  la  reconnoiffance  d'un 
droit  auquel  chaque  particulier  eft  iniérefTé  perfonnellement ,  aa- 
cun  de  ceux  qui  étoit  abfent ,  ou  qui  n'a  point  ligné  la  délibéra- 
tion j  ne  peut  être  engagé,  fuivant  le  fentiment  de  Brodeau  ôc 
de  Duplelfis  qui  efl  conforme  aux  principes  fur  cette  matière  ; 
du  moins  faut-il ,  fuivant  l'opinion  de  Bacquet ,  que  les  deux  tiers 
des  habitons  fe  loient  fournis  à  la  bannalité  pour  obliger  les  au- 
tres. 

On  ne  doit  pas  prendre  en  cette  affaire  le  filence  qu  ont  gardé 
les  autres  habitans  pour  un  acquiefcemenr  de  leur  part  à  la  Dé- 
datation  faite  par  quelques-uns  d'entr'eux  ,  qu'ils  n'entendent 
point  contefter  à  l'Abbaye  la  bannalité  du  Moulin  ,  ni  celle  du 
Prcfï)ir;  car  on  voit  bien  que  ceux  qui  fe  font  retirés  j  plutôt 
que  de  s'oppofer  formellement  à  cette  délibération  ,  n'ont  pris  ce 
parti  que  pour  ne  point  irriter  les  Officiers  de  l'Abbaye  qui  fol- 
lijit  oient  cette  Déclaration,  &  qui  l'ont  fait  figner  par  ceux  d'en- 
tre les  habitans  qui  leur  étoient  affidés. 

li  n'y  a  pas  plus  de  fond  à  faire  fur  la  Déclaration"  que  Ion  • 
réitère  en  la  Cour  lou5  le  nom  des  habitans  j  car  le  Syndic  qui  i 
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ag  t  n'cfî  autorile  que  par  ceux  qui  ont  iigné  i  ude  du  28  Juillet 
dernier;  &  par  confequeni  il  ne  procède  qu  au  ncm  de  trente-, 
deux  particuliers. 

En  fécond  lieu  ,  ces  particuliers  ne  difent  point  que  la  Com- 
munauté des  habitans  de  Chclles  foit  iujeite  aa  droit  de  banna- 
lité  ,  mais  feulement  qu'ils  ne  prétendent  point  contefier  )a  ban- 
nalité  :  ces  expreifions  ménagées  avec  art  par  les  Officiers  de 
l'Abbaye  de  Chelles  ,  qui  ont  dreffi  c^tade>  fjnt  connoître 
qu'ils  ont  fait  beaucoup  plus  de  fond  lut  la  complaifance  &  le 
refpe£t  de  ceux  qu'ils  ont  engagés  à  figner ,  que  fur  le  droit  de 
l'Abbaye  ,  qu'ils  n'ont  pas  même  oÇé  tenter  de  iaire  reconnoitre 
en  termes  clairs  ôc  précis. 

La  Déclaration  laite  au  terrier  de  la  ^'eigneurie  de  Chelles  par 
plufieurs  des  habirans ,  ne  peut  lier  la  Communauté,  ni  chacun 
de  ceux  qui  la  compolent  ,  puilque  ia  Communauté  n'a  point 
écé  convoquée  à  la  manière  ordinaire  pour  ce  terrier  ;  (i  elle  at- 
tribue quelque  droit  à  l'Abbaye ,  ce  n'efl  que  contre  les  particu- 
liers qui  l'ont  fignée. 

Ajoutons  à  ces  moyens  que  les  reconnoiflances  n'attribuent 
poi  K  de  droit  par  elles-mêmes  au  Seigneur  ;  elles  n'ont  été  éta- 
blies que  pour  conferver  les  charges  portées  par  l'ancien  titre  , 
ocelles  n'ont  de  force  ôc  d'autorité  qu'autant  qu'on  peut  prélumer 
qu'elles  font  conformes  à  ce  qui  étoit  porté  par  un  titre  primor- 
dial &  conftitucif  du  droit  reconnu  par  les  dernières  Déclarations, 
Suivant  ce  principe,  quand  on  voit  que  les  dernières  rxonnoif- 
fances  font  différentes  des  anciennes ,  on  doit  les  regarder  com- 
me erronées^  parce  que  les  plus  anciennes  font  toujours  cenfées 
les  plus  conformes  aj  titre  primordial.  Or,  les  Religieufes  de 
Chelles  font  elles  mêmes  obligées  de  co  ivenir  que  les  anciens 
terriers  ne  portent  point  dan^-  les  déclararions  faites  par  les  habi- 
tans, que  leurs  jufticiables  &  leurs  cendraires  (oient  afT.ijVtris  à 
la  bannali*é  du  Moulin  .  ni  à  celle  du  Preïïbir ,  &  que  celui  au- 
quel on  travaille  acluellement  eft  le  ftul  dans  lequel  on  air  t  b'igé 
les  jufticiables  &  les  détenteurs  des  fonds  à  reconnoitre  ce 
droit,  C'eft  donc  une  reconnoidince  erronnée  ,  en  ce  qu'elle 
comprend  raffujcttilTenient  à  u\^Q  J^rvitude  2  laquelle  on  doit 
piéfumerque  les  jufticiables  &.  les  détenteurs  qui  ont  des  fonds 
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fîtués  à  C  .clids  ,  n'étoiem  point  aiiujettii  par  un  titre  prin\or- 
dial  j  puisque  les  anciens  terriers  ne  tailoient  aucune  mention  de 
c<^:îc  feryimde  y  au  moins  de  ia  part  des  ju(]iciables.  A  l'égard 
de  ia  Déclaration  que  l'on  prétend  qui  a  été  faite  par  ces  terriers 
de  la  part  des  Rtligieufes ,  elle  ne  peut  leur  fervir  de  tirre  ,  parce 
que  perfonne  ne  peut  fe  taire  de  ritre  à  foi-même,  furtout  dans 
Kn  acte  où  Ion  reçoit  foi-même  fa  propre  déclaration.  D'ailleurs, 
les  terriers  où  Pon  dit  que  les  Reli^ieufes  ont  fait  cette  Décla- 
ratioii ,  ne  font  pas  produits  ;  orr  s'eft  contenté  d'en  rapporrtr  un* 
extrait  coilationné  par  le  Notaire  de  Chelles ,  fans  que  les  Parties 
intéreffées  ayent  été  appellées  à  la  collation, 

La  féconde  efpece  de  pièces  produites  de  la  part  des  Relj- 
gieufes  pour  établir  le  droit  de  bannalité  qu  elles  prétendent  , 
comprend  différentes  Déclarations  du  temporel  de  f  Abbaye  > 
qu'elles  veulent  faire  paffer  pour  des  aveux  &  d énomb rem en<?r 
Mais  pour  peu  qu'on  jette  les  yeux  fur  ces  pièces  y  on  reconnoît 
que  ce  ne  font  pas  des  aveux  ^ôc  qu'elles  n'ont  aucun  des  carade*- 
res  des  dénombremens  v  la  plus  ancienne  ,  qni.  eft  du  2  Septem* 
bre  I J22  ,  ôc  la  feule  qui  foit  dans  une  forme  authentique  ,  eft 
une  Déclaration  donnée  aux  Commiffaires  qui  avoient  été  nom- 
més pour  la  recherche  des  amortiffemens.   On  voit  à  la  tête  de 
h  Déclaration  les  Lettres-Patentes  qui  commettent  les  Commif- 
faites,  &  on  trouve  à  la  un  TOrdonnance  des  Commiffaires  y, 
qui  porte  que  l'Abbaye  de  Chelles  jouira  des  biens  énoncés  dans 
la  Déclaration,  comme  amortis.  La  Déclaration  donnée  en  vertu 
des  Lettres-Patentes  du  2  Septembre  i  547  à  la  Chambre  du' 
Tréfor^  dont  on  a  produit  une  copie  fans  date  &  fans  ftgnature 
au  cinquième  fac,  ôc  une  autre  au  premier  fac,  qui  fe  trouve 
eoUationnée  y  mais  qui  ne  l'a  point  été  avec  les  Pères  Carmes  ^ 
ni  avec  la  Communauté  des  habitans  ,  eft  de  même  nature  que 
celle  de  1722  ;  on  n'y  voit  aucune  des  claufes,  qui  caraderi- 
knt  les  aveux  &  dénombremens  ;  &  les  Lettres-Patentes  don- 
îîées  à  Compiegne  le  2  Septembre  1^47  ,    en  vertu  defquelles 
a  été  faite  cette  Déclaration  ^  regardent  uniquement  les  franc- 
fiefs  ôc  les  nouveaux  acquêts.  Ces  Lettres-Patentes  font  rappor- 
tées dans  Fontanonôc  dans  Rebuffe.  Les  autres  Déclarations. 
^^loduitQS  au  premier  ôc  au  dn<j.uieme  fac  de  l^fnft'ance;,:  ne  fonc 
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ni  lignées  ni  dattées  ;  ce  ne  iont  ou  que  des  copies  ou  que  des 
projets  informes  de  Déclarations  pour  les  amortillemens  j  comme 
on  le  voit  par  diifcrentes  énonciations. 

Or ,  ces  Déclarations  ne  peuvent  fervir  de  titre  pour  établir 
un  droit  de  bannalité;  car  la  Coutume  exige  pour  cela  un  titre ^ 
c'eft-à-dire,  un  adte  paffé  avec  toutes  les  parties  intérefTées ,  ou 
du  moins  des  aveux  Ôc  dénombremens  rendus  au  Seigneur  dont 
relèvent  ceux  qui  prétendent  la  bannalité  ;  &  comme  c'eft  une 
prérogative  particulière  que  la  Coutume  eft  fuppofée  en  ce  cas 
avoir  donné  aux  dénombremens  de  pouvoir  fervir  de  titre  )  fans 
que  les  parties  incérelTées  y  ayent  été  appellées ,  on  ne  peut  l'é* 
tendre  à  d'autres  efpeces  d'aftes  de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

Il  y  a  même  une  grande  différence  à  faire  fur  ce  fujec  entre 
les  aveux  &  dénombremens  j  &  ces  Déclarations  fournies  par  les 
gens  de  main-morte  pour  les  amorti0emens  ;  elle  conûfte  en  ce 
que  les  aveux  &  dénombremens  font  examinés  par  les  Seigneurs 
fur  les  aveux  précédens ,  de  forte  que  quand  il  n'y  a  point  de 
preuve  du  contraire  ,  on  peut  préfumer  que  ce  qui  eft  porté  par 
les  aveux  eft  conforme  aux  aveux  les  plus  anciens  y  ôc  à  la  pre- 
mière inféodation,  au  lieu  que  les  Déclarations  à  desCommif- 
faires  &  à  la  Chambre  du  Trefor  pour  les  droits  d'à mortiffe mène . 
n'étoient  point  difcutées  ôc  examinées  par  les  Commiflaires.  Il 
fuffifoit  pour  obtenir  d'eux  une  Ordonnance  favorable,  de  jufli- 
fier  que  les  biens  6c  les  droits  dont  jouifloient  les  gens  de  main- 
morte avoient.été  amortis  ,  ou  qu'ils  en  étoient  en  podeffion  de- 
puis Cl  long-temps  qu'on  .en  devoir  préfumer  ramortiiïe ment. 

En  fuppofant  pour  un  moment  que  les  Déclarations  pour  les 
,amortilîemens  pùffent  être  comparées  fur  ce  fujet  aux  aveux  & 
dénombremens ,  celles  qui  ont  -été  produites  ne  pourroient  tenir 
lieu  de  titre  pour  le  droit  de  bannalité  :  car  les  Commentateurs 
de  la  Coutume  de  Paris  conviennent  qu'il  faut  plufieurs  dénom- 
bremens ou  déclarations;  qu'il  faut  juftifier  que  le  dénombre- 
ment produit  eft  conforme  à  plufieurs  aveux  précédens,  pour  qu'il 
tienne  lieu  de  titre  conftitutifou  de  reconnciilance,  lorfqu'on pré- 
tend aflujettir  un  cenfitaireau  droit  de  bannalité.  Or,  de  toutes 
les  prétendues  Déclarations  produites  de  la  part  des  Religieufes 
de  Chelles^  il  n'y  en  a  qu'une  feule  qui  puifTe  faire  quelque  foi 

en 
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en  Juftice,  qui  eft  celle  de  15*22  ;  ainfi  l'Abbaye  de  Chclies  ne 
peut  tirer  aucun  avantage  de  ces  Déclarations. 

Les  Baux  du  Moulin  dans  lefquels  il  eft  énoncé  que  ce  Mou- 
lin eft  bannai  pour  moudre  les  grains  des  Habitans  de  Chelles , 
ne  peuvent  non  plus  tenir  lieu  de  titre  pour  établir  la  bannalité  ; 
car  PeiFet  des  énonciations  qui  fe  trouvent  dans  les  Baux ,  n  eft 
par  rapport  à  un  tiers  qui  n  y  étoit  point  partie ,  que  de  faire 
préfumer  que  ceux  qui  en  avoient  fait  le  bail ,  étoient  alors  en 
polTefTion  du  droit  qu'ils  affernioient  :  or  les  préemptions ,  même 
les  preuves  les  plus  fortes  de  pofledion  ne  peuvent  jamais  fer- 
vir  de  titre  pour  rétabliffement  d'un  droit  que  l'on  n'acquiert  point 
par  la  poiTeiTion,  quelque  longue  qu'elle  puiife  être. 

Des  permiffions  accordées  aux  Habitans  de  Chelles  de  faire 
moudre  leurs  grains  ailleurs ,  ôc  aux  Meuniers  étrangers  de  chaf- 
fer  fur  la  Seigneurie  de  Chelles  pendant  un  certain  temps,  ne 
peuvent  non  plus  paffer  que  pour  des  preuves  de  la  pofleffion 
desKeligieufes.  Les  Habitans  qui  ont  cru  l'Abbaye  en  poflelTioa 
de  les  aflujettic  à  un  droit  de  bannalité ,  6c  qui  craignoient  d'être 
expofés  à  des  procédures ,  s'ils  alloient  moudre  ailleurs ,  ont  pris 
le  parti  de  demander  cette  permiflTion ,  fans  examiner  s'ils  étoient 
véritablement  fujets  à  cette  bannalité.  Déplus,  la  Requête  des 
Habitans ,  fur  laquelle  on  dit  que  cette  permifTion  a  été  accor- 
dée ,  n'eft  point  reprefencée  :  on  ne  fait  point  fi  elle  a  été  fignée 
par  toute  la  Communauté  ,  ou  feulement  par  un  Syndic  ou  pat 
quelques  Habitans  :  on  ne  peut  même  favoir  s'il  y  a  eu  une  Re- 
quête prefentée,  &  fi  les  Officiers  de  l'Abbaye  n'ont  pas  voulu 
faire  un  titre  aux  Religieufes  par  cette  prétendue  permiflîoa 
qu'on  dit  avoir  été  demandée  par  les  Habitans.  A  l'égard  de  celle 
qui  a  été  accordée  à  un  Meunier  étranger  de  chaffer  fur  les  ter- 
res de  Chelles  pendant  un  temps  limité ,  on  ne  peut  s'en  préva- 
loir contre  la  Communauté  des  Habitans. 

Pour  ce  qui  eft  des  Jugemens  rendus  contre  différens  particu- 
liers au  fujet  de  la  bannalité  du  Moulin  &  du  Preffoir,  on  n*a 
produit  que  des  copies  tirées  ,  dit-on  ,  d'un  Cartulaire  de  l'Ab- 
baye.  Mais  ces  Cartulaires  ne  font  d'aucune  autorité,  ôc  ne  peu- 
vent faire  de  foi  en  Juftice  ;  car  ce  ne  font  que  des  Recueils  de 
pièces  faits  par  des  perfonnes  fans  caradere ,  &  ordinairement 
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intcrelTéss  a  ioutenir  les  prétentions  des  Abbayes  ,  danslefquels 
on  peut  inférer  tout  ce  qu'on  veut.  Hujufmcdi  enhn  Libri ,  dit 
Dumoulin,  en  parlant  des  Cartulairss  fur  l'art.  ^  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  qui  eft  le  huitième  de  la  nouvelle,  fur  le 
mot  Dénombrement ^nomb,  18,  6  in  els  contenta  plenè probant 
contra  eos  qui  fcripferunt  ^  velfcriblfecerunt  C>  ajjeryant  i,  non  au- 
tem  in  eorum  comnioàuni  G  prajucUciiim  tertii, 

A  l'égard  des  Jugemens  qui  font  rapportés  en  bonne  fer- 
me ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  été  rendu  avec  la  Communauté 
des  Habitans  de  Chelles  ;  ils  ne  peuvent  donc  engager  que  ceux 
contre  lefquels  ils  ont  été  rendus  >  ou  ceux  qui  les  repréfentent; 
ils  n'ont  pas  plus  de  force  qu'en  auroient  des  reconnoifiances 
de  ces  particuliers,  &:  il]  eft  certain  que  ces  reconnoiffances  ne 
feroient  point  un  titre  centre  d'autres  particuliers  ,  ni  contre  la 
Communauté ,  quand  même  on  y  auroit  dit  expreflément  que 
tous  les  Habitans  font  fujets  à  la  bannalité  du  Moulin  &  du 
PrefToir. 

Il  refulte  de  ces  obfervatlons  fur  les  pièces  produites  de  la  part 
des  Religieufes  de  Chelles ,  qu'elles  n'ont  ni  titre  conftitutif  du 
droit  de  bannalité  ,  ni  reconnoiifances  ni  Jugemens  qui  puifTenc 
obliger  la  Communauté  des  Habitans  ,  ni  chacun  des  particu- 
liers qui  la  compofent ,  ou  qui  ont  des  biens  dans  l'étendue  de 
la  Juftice  de  Chelles.  Elles  n'ont  en  leur  faveur  que  des  preuves 
de  poflefTion  qui  eft  abfolument  inutile  pour  établir  un  droit  de 
bannalité,  quand  elle  n'eft  point  foutenue  de  titres  valables,  ou 
du  moins  de  plufieurs  aveux  en  bonne  forme  rendus  au  Seigneur 
dont  relevé  celui  qui  prétend  la  bannalité. 

A  l'égard  des  deux  autres  demandes  formées  contre  les  PP» 
Carmes ,  i''.  à  ce  que  les  terres  qu'ils  poffedent  dans  l'étendue 
de  la  Seigneurie  de  Chelles,  demeurent  réunies  au  Domaine  de 
l'Abbaye,  à  faute  par  eux  d'avoir  juftifié  des  titres  en  vertu  def- 
quels  ils  poffedent  ces  biens  j  ôc  d'avoir  payé  les  droits  Seigneu- 
riaux &  les  cens  :  2^.  à  ce  qu'ils  foient  condamnés  à  reftituer 
les  fruits  des  héritages  qu'ils  ont  poffedés  dans  la  Seigneurie  de 
ChJles;  on  en  fent  d'abord  toute  l'impuifîancej  quand  les  PP. 
Carmes  n'auroient  point  reprefenté  leur  Contrat  d'acquifition 
ni  payé  les  droits  Seigneuriaux  ,  ils  ne  feroient  point  fujets  à  de 


Questions  de  Droit  Civit:      483 

pareilles  chicanes.  Mais  leur  Contrat  a  été  exhibé  dès  le  14  Mdis 
1714  ;  le  même  jour  il  a  été  entheriné  ,  &  les  droits  Seigneu- 
riaux ont  été  payés.  Depuis  ce  temps -là  ils  ont  payé  exade- 
inen  t  les  cens^  ôc  les  quittances  en  font  produites;  ils  ont  of- 
fert d'ailleurs  de  reconnoitre  les  cens  &  rentes  légitimement  dus  : 
ainfi  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  de  débouter  les  Dames  de 
Cheiies  de  leurs  demandes  fur  ces  deux  chefs ,  ôc  de  les  coït- 
damner  aux  dépens. 
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MEMOIREXXXVI- 

POUR  Jaques  Boutillier  ancien  Infpeéleur  Gêné, 
rai  des  Fermes  &  G  belles  au  dép-^rtement  de  la 
Rochelle  5  ci-devant  intérefle  pour  un  tiers  dans 
le  Privilège  pour  Telpalmage  des  VailTeaux^  Ga- 
lères y  &  des  autres  Bâtimens  de  mer  &  de  riviè- 
res y  Appellant  d'une  Sentence  rendue  aux  Con- 
fuis  ,  &  Demandeur, 

CONTRE  les  Adminijlrateurs de  rH&pital  Général,  de 
l'Hôtel  Dieu  &  des  Enfans^-lr curés  de  cette  Ville  de 
Paris,  légataires  univerfels  de  Demoifelle  Marie-Therefi 
le  Petit  de  Vernot  de  Chaujferais  ,  Défendeurs. 

Et  encore  contre  les  héritiers  des  fieurt  Joli  y  Mortain^  & 
Mont-marqué j  Intimés  &  Défendeurs. 

QUESTION. 

Si  Von  peut  réfoudre  une  focieté  au  préjudice  d'un  ajjocié  pour 
un  tiers;  G  fi  V  ayant  refolue  pour  former  une  focieté  nouvelle  y 
on  n'ef  point  tenu  de  dommages  6  intérêts  envers  Vancieri  ajfociél 

LA  Demoifelle  de  Chaiiflerais  qui  avoit  afTocié  pour  un 
tiers  le  S^  Boutillier  au  privilège  exclufif  accordé  parle  Roi 
pour  le  débit  d'un  nouvel  efpalmage,  a-t-  elle  pu  réfoudre  une 
première  focieté  au  préjudice  de  fon  afTocié,  &  l'ayant  réfolue 
pour  en  former  une  féconde,  n'étoit-eiie  point  tenue  avec  fes 
nouveaux  aflbciés  des  dommages  &  intérêts  qui  étoient  dûs  au 
fîeur  Boutillier  ,  tant  à  caufe  des  avances  qu'il  avoit  faites  pour 
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la  première /oae^e  ,quà  caufe  des  profits  qu'il  auroit  pu  faire 
fi  cette  focieté  avoic  continué  f  Tel  eft  l'état  de  la  queftion  qu'il 
fuffit  de  propofer  pour  faire  connoître  la  juftice  des  demandes 
du  fieur  Boutillier.  L'expofition  du  fait  ne  fervira  qu'à  rendre 
cette  idée  générale  plus  fenfible. 

FAIT, 

Jacques  Girard  fieur  de  Baranguine  inventa  une  nouvelle  com- 
pofition  pour  l'efpalmage  des  vaifTeaux,  des  Galères  ôc  des  autres 
Bâtimens  de  mer  &  de  rivières.  La  Denioifelle  de  Chaufierais 
inftruite  par  des  perfonnes  habiles  dans  la  marine  ,  du  profit 
qu'il  y  avoit  à  faire  fur  le  nouvel  efpalmage  fi  l'ufage  s'en  éta- 
bliffoit  »  fit  connoifiance  avec  l'inventeur.  Elle  obtint  enfuite 
de  concert  avec  lui  un  privilège  fous  le  nom  d'un  domef- 
tique.  Par  Ya^Q  de  focieté  du  22  Septembre  i<^P7j  la  Demoifelle 
de  Chaufierais  fe  réferva  un  tiers  dans  ce  privilège,  elle  en 
céda  un  tiers  à  Girard  inventeur  de  la  compofition  ,  &  à  de  la 
Brofi^e;ôcun  autre  tiers  au  fieur  Boutillier  ,  à  condition  qu'il 
avanceroit  les  deniers  néceffaires  pour  la  fabrique, l'exploitation 
&  le  débit  de  l'efpalmage  de  Girard.  On  convint  qu*il  fe- 
roit  rembourfé  de  ces  avances ,  &  des  intérêts  fur  les  pre- 
miers deniers  de  la  focieté  de  la  manière  dont  les  afib* 
ciés  en  conviendroienc  entr'eux.  Une  autre  claufe  de  l'acle 
deyoaeVefuc  qu'aucun  des  aflbciés  ne  pourok  faire  de  change- 
ment y  céder  fon  droit,  ni  faire  entrer  qui  que  ce  foit  dans  la 
fociété ,  qu'en  vertu  d'une  délibération  ôc  du  confentement  de 
tous  les  aflbciés. 

En  exécution  de  ces  conventions  le  fieur  Boutillier  fit  des 
avances  confiderables  pour  l'expédition  ôc  l'enregifirement  du 
privilège  pour  la  fabrique  de  la  nouvelle  compofition  3  &  pour 
les  appointemens  de  Girard  qui  l'avoit  inventé;  il  fit  des  voyages 
dans  tous  les  ports  de  mer  du  Royaume  ,  il  y  établit  des  bureaux 
de  correfpondance  pour  y  recevoir  l'efpalmage  de  la  nouvelle  com- 
pofition, &  pour  le  vendre;il  eut  foin  de  faire  drefiTer  des  procès-ver- 
baux des  différentes  épreuves  qui  en  furent  faites,de  faire  imprimer 
&  diftribuer  des  mémoires  dans  lefquels  il  faifoit  voir  l'avantage 
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qu'il  y  avait  à  fe  lervir  de  cet  elpalmage  préierablement  à  celui 
qu'on  a  coutume  d'employer.  La  nouvelle  compofuion  fut  mife 
en  crédit  par  (es  loins ,  ôc  Moniieur  de  Pontchartrain  alors  Se- 
crétaire d'Etat  pour  le  département  de  la  marine  ,  donna  Tes 
ordres  dans  tous  les  ports  afin  d'y  fiiire  employer  de  la  com- 
pofition  de  Girard  pour  refpaimage  des  Bâtimens  qui  apparte- 
noient  au  Roi.  La  Demoilelle  de  Chauflerais  qui  voyoit  avec 
plaifir  la  faveur  que  prenoit  cette  compofition ,  en  témoigna  fa 
reconnoiin^nce  au  fieur  Boutiliier  par  plufieurs  lettres.  Il  ne  ref- 
toit  plus  pour  établir  l'ufage  du  nouvel  efpalmage  d'une  ma- 
nière avantageufe  pour  la.  Jbciété  y  qu'à  continuer  ce  qui  avoit 
été  commencé  Ci  heureufementpar  le  fieur  Boutiliier.il  pouvoit 
fe  flater  d'y  réuffir  en  peu  de  temps. 

Mais  la  Demoifelle  de  Chauflerais  rompit  toutes  ces  mefu. 
res,en  retirant  d'entre  les  mains  du  fieur  Boutiliier  fous  difîe- 
rens  prétextes  le  privilège  de  \a.fociété ,&ch  plus  grande  partie 
des  procès-  verbaux,  des  mémoires  &  des  in{lruclions>  &  le  27 
Décembre  i(5pp,  elle  forma  une  fociété  pour  le  nouvel  efpal- 
mage entre  elle  5  Girard  qui  en  étoit  l'inventeur, &  les  fieurs 
Joli ,  Dodun  ,  Montmarqué  ôcde  Mortaing.  Le  fieur  Boutiliier 
inftruit  de  cette  infidélité  ,  vit  d'abord  que  Girard  qui  avoic 
feul  le  fecrec  de  la  nouvelle  compofition  étant  entré  dans  cette 
nouvelle  fociété  il  tenteroit  inutilement  de  faire  rétablir  la  pre- 
mière ;  ôc  qu'il  ne  lui  réftoit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  fe  pourvoir  pour  être  payé  de  fes  avances  avec  les  intérêts, 
&  des  dommages  &  intérêts  qui  lui  étoient  dûs  à  caufe  de  la 
réfolution  de  la   première  fociété. 

Dans  cette  vue  il  fit  affigner  aux  Confuls  les  nouveaux  affociés , 
J'un  defquels  étoit  autorifé  à  entendre  fon  compte  par  le  fécond 
ade  de  fociété.  Mais  ces  nouveaux  afiTociés  avoient  fait  entendre 
aux  arbitres  devant  lefquels  les  Confuls  avoient  renvoyé  les  Par- 
ties, que  cette  feconde/oder^'n'avoit  point  eu  d'exécution.  L'avis 
de  ces  arbitres  fut  de  débouter  le  fieur  Boutiliier  de  fa  demande; 
quoiqu'il  eût  prouvé  que  fon  droit  étoit  indépendant  de 
cette  queftion  de  fait ,  ôc  que  d'ailleurs  il  fût  juftifié  par  les 
pièces  tiiêmes  qu'ils  avoient  agi  pendant  deux  années  en  qualité 
d'aflbciés.  Néantmoins  la  Sentence  qui  intervint  aux  Confuls  fut 
conforme  à  l'avis  des  arbitres. 
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Le  fleur  Boutillier  inierjetta  appel  en  la  Cour  de  cette  Sen- 
tence ^  enfuite  il  mit  en  caufe  la  Denioifelle  de  Chaullerais.  Jl 
conclut  concre  elle  à  ce  qu'elle  Rit  condamnés  y  fi  la  Sentence 
étoit  confirmée  ^  à  lui  payer  la  Tomme  de  10420  iiv.  i  2  f.  ^  d.  a 
laquelle  le  trouvoit  monter  le  reliquat  de  [on  compte  &.  les  in- 
térêts ,  &  celle  de  30000  Iiv.  à  laquelle  il  fe  rcilraigncit ,  tant 
pour  le  tiers  qui  lui  appartenoit  dans  le  privilège  del'erpalmage, 
que  pour  les  dommages  ôc  intérêts  qui  lui  étoient  dus ,  à  caufe 
de  la  diflblution  de  la  première /ode/e.  Il  prit  de  pareilles  con- 
clurions contre  les  nouveaux  aflbciés.  La  Demoifeile  de  ChaulTe- 
rais  qui  n'avoit  aucune  raifon  folide  pour  juftifiec  fon  inftdclité , 
ne  fournit  que  des  défenfes  vagues  contre  cette  demande.  Mais 
les  differens  emplois  dont  le  fleur  Boutillier  fut  alors  chargé  dans 
des  Provinces  éloignées  pour  le  fervice  du  Roi ,  le  décès  des 
Parties  &  celui  des  Procureurs  ,  Tempecherent  longtemps  de 
pourfuivre  cette  affaire.  Ce  qui  fufpendit  enfuite  (qs  pourluites, 
fut  que  plufieurs  perfonnes  lui  firent  entendre  que  la  Demoi- 
feile de  Chaufferais  étant  parvenue  à  un  état  d'opulence,  lui  ren- 
droit  la  juftice  qui  lui  étoit  due.  Mais  apprenant  que  la  Demoi- 
feile de  Chaufferais  avoit  depuis  difpofé  par  teflament  au  profit 
des  Hôpitaux  de  Paris  de  la  fortune  immenfe  qu'elle  avoit  faite 
dans  la  fameufe  révolution  de  1720  ,fans  lui  rendre  la  juHice 
qu'elle  luidevoit,  il  préfenta  fes  mémoires  aux  Adminiftrateurs, 
efperant  qu'ils  reconnoîtroient  par  eux-mêmes  que  les  pauvres 
ne  pouvoient  profiter  des  biens  de  la  Demoifeile  de  Chaufferais 
qu'en  acquittant  cette  charge  de  la  fucceffion.  Ces  démarches 
n'ayant  produit  aucun  effet,  il  fut  obligé  de  faire  afijgner  les 
Admini/lrateufS  pour  reprendre  l'inflance  qui  étoit  pendante 
en  la  Cour.  Il  fit  la  même  procédure  contre  les  héritiers  des 
fleurs  Joli,  Montmarqué  &  Mortaing.  Il  ne  fera  pas  difficile  au 
fleur  Boutillier  de  faire  voir  la  juflice  des  conclufions  qu'il  a 
prifes  contre  ces  différentes  Parties. 

Moyens  du  Sieur  Boutillier, 

C'eft  une  règle  confiante  en  matière  dQ  focieté  ,  que  fi  l'un 
des  affociés  renonce  à  là  focieté  dans  un  contretemps  ^  il  ed  tenu 
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des  dommages    ôc  intérêts  envers  les  aflbciés  ,  auxquels  cette 
renonciation   à  fait  préjudice.   Si  renunciaverit  focktati  mus  ex 
fociis ,  eo  tempore  ,  quo  interfuit  focii  non  dirimi  focietatem  ,  com^ 
mittere  eum  in  pro  Jocio  aâione^  Cq  Cont  les  termes  delà  Loi  d^, 
§.  ;.  fî.  Pro  focio*  La    loi  14  du  même  titre  s'explique  en  ter- 
mes qui  ne  font  pas  moins  précis.  Si  intempejîivè  renuncietur 
focietati ,  ejje  pro  focio  aâionem. 
Il  en  doit  être  à  plus  forte  raifon  de  même  quand  un  des  aflbciés 
diflbut  Id.  fociété  pour  en  former  une  nouvelle,  par  une  infidé- 
lité d'autant  plus  condamnable  que  la  bonne  foi  eft  l'ame  des 
Jociétés  fàc  que  la  moindre  peine  que  mérite  un  afTocié  infidèle 
eft  celle  d'être  condamné  à  réparer  le  dommage  qu'ilacauféà 
celui  des  affociés  au  préjudice  duquel  la  fcciété  a  été  réfolue. 
Rien  de  plus  naturel  que  l'application  de  ces  principes  à  l'af- 
faire qui  eft  fou  mi  fe  à  la  décifion  delà  Cour.  La  Demoifelle  de 
Chaufferais  afTocie  le  fieur  Boutillier  au  privilège  qu'elle  a  pbtenu 
pour  le  nouvel  efpalmage  des  Vaiffeaux  ôc  des  autres- Bâtimens 
tant  de  mer  que  de  rivières.  Il  fatisfait  de  fa  part  à  tous  les  en- 
gagemens  qu'il  a  contractés  par  l'ade  de  fociété  :  il  fait  toutes 
les  avances  néceffaires  pour  la  compofition  &  le  débit  du  nouvel 
efpalmage  ;  il  entreprend  de  longs  &  pénibles  voyages  dans  tous 
les  ports  du  Royaume  ;  il  établit  des  bureaux  de  correfpondances, 
il  y  fait  différentes  épreuves ,  on  en  dreffe  des  procès- verbaux  en 
faveur  de  la  nouvelle  compofition.  Dans  le  temps  que  le  fieur 
Boutillier  eft  prêta  recueillir  les  fruits  de   fes  avances  &    de 
ies    travaux  ,    la    Demoifelle    de    Chaufferais    dilfout    la  fo' 
ciété  yO^  elle  en  forme  une  nouvelle  dont  elle  exclut  le  fieur  Bou- 
tillier, Cette  nouvelle /oczcfe  eft  même  formée  contre  une  claufe 
expreffe  de  la  premiere/odefe,  fui  vaut  laquelle  aucun  des  affociés 
ne  pourroit  faire  de  changementjceder  fon  droit,ni  faire  entrer  qui 
que  ce  foit  dans  la  première /oaVVe  que  du  confentement  de  tous 
les  affociés.  Ainfi  la  Demoifelle  de  Chaufferais  ayant  réfolu  la 
première  fociété  pour  en  former  une  féconde  au  préjudice  du 
fieur  Boutillier  contre  les  règles  des  fociétés  &c  contre  fon  propre 
engagement ,  ceux  qui  la  reprefentent  aujourd'hui,  ne  peuvent 
fedifpenferde  réparer  la  perte  quelle  a  caufée  au  fieur  Boutillier 
par  fon  infidclitc. 

Cette 


o 
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Cette  perte  a  deux  objets  :  le  premier  regarde  les  avances  qu  il 
a  faites  pour  la  première /o^c-Ve,  les  intérêts  de  ce^  avances, 
les  frais  de  Tes  voyages,  &  les  autres  ddpcnfes  pour  hfcclété , 
qu'il  a  comprifes  dans  le  compte  qu*il  a  prefeuté  ,  &  dont  il  a 
demandé  le  payement.  Le  fécond  objet  concerne  les  dommages 
ôc  intérêts  qui  lui  font  dûs,  à  caufe  de  la  parc  qui  lui  apparte- 
noic  dans  le  privilège  pour  l'efpalmage  dont  il  a  été  dépouillé  , 
&  à  caufe  des  proiits  qu'il  auroit  faits  fi  la  première /oc/e/:e  n'a- 
voit  point  été  réfolue.  Suivant  une  claufee5(pre(re  de  la  première 
fociété ,  le  fieur  Boutillier  devoir  êtr^  rembourfé  de  les  avances 
&  des  intérêts  fur  les  premiers  deniers  de  la/oczVV(f  ;  c'eft  donc 
la  Demoifelle  de  Chaufferais,  lorfqu'elle  a  réfolu  la  première 
fociété  pour  en  former  une  féconde  dont  elle  a  exclu  le  fieur 
Boutillier,  qui  Ta  mis  hors  d'état  d'être  rembourfé  de  fes  avances 
6c  des  intérêts  fuivant  la  convention.  C'eft  auili  par  le  fait  de 
cette  affociée  i^ifidcle  qu'il  a  été  privé  des  profits  confidéiables 
que  lui  auroit  procuré  h  fociété ,  fi  elle  avoit  été  continuée  pen- 
dant le  temps  du  privilège. 

D'ailleurs  la  Demoifelle  de  Chaufferais  avoît  un  intérêt  dans 
la  féconde /ocze^e,  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  éroit  tenue  folidaire- 
ment  des  dettes  de  cette  CecondQ  Jcciété  ^  fuivant  la  difpofition 
de  l'Ordonnance  du  commerce  au  titre  des  fociérés.  Or  ce  qui 
étoit  dû  au  lieur  Boutillier  pour  les  avances  qu'il  avoit  faites  à 
la  première  fociété  ôc  pour  ies  dommages  ôc  intérêts  étoit  une 
dette  de  la  féconde  /cdeVe  ^  puifque  les  fonds  de  cette  féconde 
fociété  étoÏQnt  le  privilège  pour  le  nouvel  efpalmage>les  avances 
que  le  fieur  Boutillier  avoit  faites  ,  les  établiffements  dans  les 
ports  de  mer  >  les  épreuves  de  la  nouvelle  compofition  de  Gi- 
rard ,  les  procès-verbaux  qui  avoient  été  dreffés^les  differens  en- 
gagemens  pris  pour  la  diffcribution  ôc  pour  la  vente  de  cette 
compofuion.  Une  nouvelle /ocie^e  ne  peut  ainfi  s'emparer  des 
fonds  delà  première  fans  acquitter  les  dettes  dont  cette  première 
fociété  étoit  chargée^  ôc  fans  que  chacun  des  nouveaux  affociés 
en  foit  tenu  folidairement. 

Ces  moyens  n'ont  pas  moins  de  force  contre  les  héritiers 
des  (leurs  Dodun  ,  Joli  ôc  Montmarqué  ,  que  contre  les  lé- 
gataires  univerfels    de  la  Demoifelle   de    Chaufferais.   Car  ils 
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ont  participé  à  la  fraude  ôc  à  riniidelité  commife  par  la  DçmoU 
felle  de  Chauiïerais  contre  le  fieur  Boutillier ,  lorfqu'cUe  a  ré- 
folu  la  premiere/ode^e  pour  en  former  une  féconde  à  ion  préju- 
dice. Ils  étoient  inftruits  de  cette  première  focieté ,  puilqu'ils 
s'étoient  eux-mêmes  fournis  par  un  article  exprès  de  cette  focieté , 
à  rembourfer  le  fieur  Boutillier  d'une  partie  des  avances  qu'il  avoit 
faites  juiqu'à  la  concurrence  de  trois  mille  livres  ,  ôc  qu'ils 
étoient  chargés  de  la  procuration  des  autres  afîociés  pour  en- 
tendre fon  compte.  Ils  favoient  que  le  privile'ge  pour  le  nouvel 
efpalmage ,  &  les  avances  faites  par  le  fieur  Boutillier  feroient  le 
fond  de  la  nouvelle  focieté  dans  laquelle  ils  entroient  ;  &  par 
confequent  qu'ils  feroient  tenus  d'acquitter  les  dettes  dont  ces 
fonds  étoient  chargés ,  fi  le  fieur  Boutillier  n'étoit  point  indem- 
nifé  par  la  Demoifelle  de  Chauflerais.  Puiîqu'ils  entroient  dans 
cette  focieté  pour  profiter  de  l'infidélité  faite  à  Tun  des  premiers 
affociés  ,  &  du  fond  qu'il  avoit  dans  cette /cr/e^e ,  &  le  priver 
des  avantages  qu'il  en  auroit  retiré  fi  la  première  focieté  avoit 
continué  jufqu'à  l'expiration  du  privilège  ^  ils  dévoient  en  ac- 
quitter les  charges. 

Les  fommes  auxquelles  le  fieur  Boutillier  s'eft  reftreint  tant 
pour  les  avances  faites  à  la  première  focieté  y  &  qui  lui  font  dues 
avec  les  intérêts,  que  par  fes  dommages  &  intérêts  à  caufe 
de  la  diffolurion  de  la  première  focieté ,  ne  peuvent  lui  êrrerai- 
fonnablement  conteftées.  Les  avances  qu'il  a  faites  pour  la  pre- 
mière Jocieté  montent ,  fuivant  le  compte  qu'il  en  a  rendu  ,  à 
10420  liv..  12  f.  y  d.  dofit  les  intérêts  lui  font  dûs  luivant  une 
des  conventions  exprefies  de  la  première  focieté.  Les  trente 
mille  livres  qu'il  a  demandées  à  caufe  des  profits  qu'il  auroit  faits 
dan?  la  focieté  ,  font  beaucoup  au  deflous  de  ce  qu'il  en  auroit 
retiré  ,  fi  la  focieté  avoit  été  continuée  pendant  le  temps  du 
privilège.  Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  jetter  les  yeux 
fur  quelques  pièces  que  le  fieur  Boutillier  a  produites ,  &  qui 
feroient  foutenues  d'un  grand  nombre  d'autres  fi  la  Demoileîle 
de  Chaufferais  ne  les  avoit  retirées  fous  différens  prétextes. 

On  y  voit  que  le  fieur  Boutillier  avoit  établi  des  correfpon- 
dances  dans  tous  les  ports  du  Royaume  pour  le  débit  du  nou- 
vel efpalmage,  qu'on  avoit  fait  en  un  grand  nombre  d'endroits 
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des  épreuves  de  ia  compoiuion  dti  Girard  qui  kû  afluroient  un 
heureux  fuccès.  Il  c^coit  jullKié  par  des  procès-verb'aux  authenti- 
ques i  dreii<?s  fur  l'état  des  vaiffeaux,  après  des  voyages  de  long 
cours  ,  que  Je  nouvel  efpalmage  avoit  de  grands  avantages  fur 
celui  qu'on  a  coutume  d'employer,  qu'il  garantifToit  les  Bâti- 
mens  des  piquùres  de  vers;  qu'il  ne  s'écailJoit  point  ,  que  Ja 
faleté  nes'y  attachoit  point,  qu'il  confervoic  Je  bois  fain  ;  qu'il 
étoit  plus  dur  que  le  couroi  ordinaire,  qu'il  s'introduifoit  mieux 
dans  les  fentes  ,  qu'il  y  confervoit  les  étoupes  plus  feches  ; 
qu'il  duroit  beaucoup  plus  long-temps  ,  &  qu'en  l'employant 
on  pouvoir  être  deux  années  fans  carenner  les  VailTeaux,  quel- 
que volage  qu'on  leur  eût  fait  faire  ;  &  qu'il  falloir  moins  de 
peine  &  de  dépenfes  pour  Temploier. 

M.  de  Pontchartrain  qui  étoit  alors  chargé  du  détail  de  la 
Marine  avoit  donné  des  ordres  dans  les  ports  pour  faire  acheter 
de  la  nouvelle compofition, afin  de  l'éprouver  pour  les  vaiOéaux 
du  Roi  ;  &  les  rapports  avantageux  qui  en  avoient  été  faits 
après  des  épreuves  réitérées  ,  donnoient  tout  lieu  de  croire 
que  ce  feroit  dans  la  fuite  la  feule  compofition  qu'on  em- 
ployeroit  pour  Tefpalmage  des  vaifleaux  du  Roi  &  de  ceux  des 
particuliers,  ôc  qu'on  l'employeroit  non-feulement  en  France; 
mais  encore  dans  \qs  pays  étrangers.  Ce  qui  devoir  produire 
un  profit  confidérabJe  pour  hfccietéôz  pour  chacun  des  affo- 
ciés  en    particulier. 

-La  Demoifelle  de  Chaufferais  en  étoit  elle-même  fi  convain- 
cue, qu'elle  écrivit  plufieurs  lettres  au  fieur  Boutillier  danslef- 
queJJes  eJJe  parJe  de  Ja  faveur  que  prenoit  Ja  compofition  de 
Girard  ,  &  des  grands  profits  qu  eJle  étoit  perfuadée  que  la 
focieté  en  retireroit  :  eJle  en  témoigne  fa  reconnoiifance  au 
fieur  Boutillier,  auquel  elle  reconnoît  de  bonne  foi  que  la 
foaeté  feroit  redevable  de  ces  grands  avantages.  Elle  vouloir 
même  augmenter  confidérablement  le  prix  de  cet  efpalmage  : 
tant  elle  étoit  alTurée  du  débit. 

Ceft  envain  que  les  légataires  de  la  Demoifelle  de  Chauf- 
lerais  &  les  héritiers  des  fieurs  Joli  ,  Mortaing  &  IVIontmar- 
que  ,  voudroient  faire  entendre ,  que  bien  loin  que  la  diflblution 
de  h  focieté  ait  fait  préjudice  au  iieur  Boutillier ,  elle  lui  a  été 

Q  q  q  ij 
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avantageufe  ;  &  cela  fous  le  prétexte  que  la  piemiere /bdefe  a 
fait  des  pertes  confidérables  ,  ôc  que  la  féconde  n'a  pu  avoir 
d'effet  ,  parce  que  perfonne  ne  vouioit  acheter  lu  nouvel  ef- 
palmage^  &  que  Girard  qui  en  fav^oit  feul  la  compolitions'é- 
toit  retiré  en  Hollande^  de  manîcre  que  cette  féconde /cdere 
n'a  point  eu  d'exécution;  car  ce  n'eft  ni  par  ce  qui  efl  arrivé 
lorlqu'on  a  pris  des  mefures  pour  l'établiffement  de  refpalmage, 
ni  par  ce  qui  s'eft  pafl'i  depuis  la  dillolurjon  de  la  première 
focieté ,  c^u'il  faut  juger  des  dommages  Ôc  intérêts  dûs  au  fieur 
Boutillier. 

Perfonne  n'ignore  que  lors  de  l'établiffement  d'une  nouvelle 
invention  de  la  nature  de  celle  de  la  compofition  de  Girard , 
il  y  a  toujours  dans  les  commencemens  des  dépenfes  à  faire 
beaucoup  plus  confidérables  que  le  profit.  Mais  quand  on  a 
fait  plufieurs  épreuves  par  lefquelles  on  a  reconnu  Futilité  d'une 
nouvelle  compofition,  pour  une  chofe  auffi  néceflaire &  d'un 
ufage  auffi  commun  que  l'efpalmage  des  bâtimens  de  mer  ôc 
de  rivière  ;  les  dépenfes  qu'on  a  faites  pour  donner  de  la  faveur 
à  la  compofition  font  bien-tôt  récompenfées  par  le  débit  de  la 
nouvelle  invention.  C'eft  dans  le  temps  que  le  fieur  Boutillier 
alloit  retirer  fa  part  dans  ce  profit  que  la  fccieté  dans  laquelle 
il  avoir  un  tiers  a  ^é  réiolue  par  l'infidélité  de  la  Demoifelle 
de  Chaufi^erais  à  laquelle  fes  nouveaux  affociés   ont  participé. 

Si  ces  nouveaux  affociés  n'ont  point  pris  les  mefures  nécef- 
faires  pour  foutenir  ,  ce  que  le  fieur  Boutillier  avoit  fait  de  fi 
avantageux  pour  hfocieté;  s'ils  n'ont  point  été ,  ou  envoyé  fu-r 
les  ports  des  perfonnes  intelligentes  ;  s'ils  s'en  font  rapportés 
à  ce  que  leur  mandoient  au  fujet  de  la  qualité  ou  du  débit 
du  nouvel  efpalmage  des  perfonnes  peu  intelligentes  ,  ou  in- 
téreffées  à  faire  valoir  l'ancienne  compofition;  le  fieur  Boutil- 
lier n'en  eft  pas  moins  bien  fondé  dans  fa  demande  en  domma- 
ges &  intérêts.  Car  il  ne  faut  point  juger  du  profit  qu'il  auroit 
fiit  par  l'état  auquel  les  nouveaux  affociés  ont  réduit  h  fccieté 
par  leur  peu  d'habileté  ,  mais  par  celui  dans  lequel  le  fieur 
•Boutillier  l'avoir  mife  lorfque  la  Demoifelle  de  Chaufierais  a 
eu  l'infidélité  de  l'en  exclurre. 

Il  eft  vrai  que  Girard  qui  favoit  feul  la  compofition  de  ce 
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nouvel  e*palmag.  a  laïc  voyage  en  Hollande.  Mais  ce  n'cft  poinç 
par  les  ordres  du  fieur  Boutillier  que  ce  voyage  a  été  fait:  il 
n'ont  eu  enfembie  aucune  liaiion  d'affaires  ,  ni  d'intérêts  depuis 
la  didolution  de  la  première  focicté  ;  aind  Ton  ne  peut  cirer 
aucune  induclion  de  ce  voyage-contre  le  licur  Boutillier.  Il  y 
a  même  tout  lieu  de  croire  que  c'cli  par  l'ordre  &  aux  dépens 
des  nouveaux  aiTociés  que  Girard  à  fait  ce  voyage,  puifqu'ils 
avoient  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil ,  pour  que  ceux  qui  ieroienc 
intéreffés  dans  le  privilège  du  nouvel  elpalmage  pudent  en 
faire  le  commerce  en  France  &  dans  les  pays  étrangers  fans 
déroger  à  la  nobleiïe.  Ce  qui  fait  préiumer  avec  raiion  que 
Girard  avoir  été  envoyé  en  Hollande  par  les  nouveaux  afTociés 
pour  y  établir  l'ufage  de  fa  compofition. 

Cet  Arrêt  du  Confeil  obtenu  par  les  Affociés  ,  les  lettres 
qu'ils  avouent  avoir  écrites  dans  différensj  Forrs  de  mer  ,  la  qualité 
d  Aiîbciés  au  Privilège  de  l'efpalmage,  qu'ils  ont  prife  dans  les 
procédures  en  la  Jurifdidion  des  Confuls  plus  d'un  an  après 
leur  focïeté  contradée ,  l'argent  qu'ils  ont  fourni  à  Girard  en  con- 
féquenced'une  des  claufes  portées  dans  leur  ade  de /bcicff  ,  font 
des  preuves  confiantes  de  l'exécution  de  leur  part.  Mais  ces 
preuves  ne  font  pas  néceffaires  au  fieur  Boutillier  pour  établir 
fon  droit,  attendu  qu'il  lui  fuffit  de  prouver  pour  foutenir  fa  de- 
mande en  dommages  &  intérêts,  que  la  Demoifelle  de  Chauf- 
ferais ait  réfolu  à  fon  préjudice  la  première  Jocleté ,  ôc  qu'elle 
en  ait  formé  une  féconde  dont  il  étoit  exclus  :  car  c'eft  la  ré- 
fol  ution  de  la  première  foclete  >  qui  ne  pouvoir  fubfiftcr  avec 
celle  d'entre  la  Demoifelle  de  Chaufferai?  9  Girard  &  les  nou- 
veaux AfTociés,  qui  a  caufé  au  fieur  Boutillier  le  préjudice  donc 
il  fe  plaint. 

Il  convient  que  la  Demoifelle  de  Chaufferais  avoit  eu  foin 
de  ftipuler  dans  l'une  &  dans  l'autre  de  c^sfocietés ,  quelle  ne 
feroic  point  tenue  de  contribuer  aux  avances,  ni  même  aux  pertes. 
AuiTi  n'agit-il  pas  contre  fa  fuccefTion,  comme  ayant  une  action  di- 
rede  pour  la  répétition  de  fes  avances,  mais  comme  ayant  droit  de 
demander  contre  ceux  qui  la  repréfentent,  le  dédommagemenr  de 
la  perte  que  le  lui  a  fait  fouifrir  par  la  réfolution  de  hfociité  ,  qui 
Tamis  hors  d'état  de  fe  faire  payer  de  fes  avances ,  6c  des  in- 
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iiitcréts  fur  les  fonds  de  cette  Jbcieté ,  ôc  qui  Ta  privé  des  proHts 
qu'il  aucoit  fait  fi  elle  n'avoic  point  été  réiolue  contre  l'enga- 
gement qu'elle  avoir  elle-même  contra£lé. 

Le  fieur  Boutillier  ne  s'eft  défifté  ni  diredement  ni  indirec- 
tement de  la  première  focieté.  Ce  qu'on  avance  fur  ce  fujet 
n'efl:  foutenu  d'aucune  preuve  j  ôc  n'a  pas  même  la  moindre 
vraiiïemblance  ;  car  on  ne  peut  penfer  qu'ayant  fait  tant  de  dé- 
penfes  pour  h  Jocieté ,  ôc  s'étant  donné  tant  de  peines  pour 
mettre  les  AiTociés  en  état  d'en  tirer  du  profit  ,  ils'enfoitdé- 
fifté  dans  le  temps  qu'il  efperoit  retirer  fes  avances  ,  ôc  fevoir 
récompenfer  de  fes  travaux. 

L'adion  qu'il  a  intentée  contre  fon  Aflbciée  infidèle  ,&  con- 
tre ceux  qui  ont  voulu  profiter  de  cette  infidélité  ,  n'eft  ni 
prefcrite  ,  ni  tombée  en  péremption.  Il  n'y  a  donc  aucune  fin 
de  non  -  recevoir  à  lui  oppofer.  On  ne  peut  non  plus  fe  pré- 
valoir contre  lui  du  bon  ufage  que  la  Demoifelle  de  Chaufïe- 
rais  a  fait  des  grands  biens  qu'elle  a  acquis  dans  la  révolution 
de  1720  ;  car  la  Cour  toujours  attentive  à  conferverà  chacun 
ce  qui  lui  appartient ,  ne  fouffrira  point  que  les  Hôpitaux  , 
quelque  faveur  qu'ils  méritent  ,  profitent  de  ces  grands  biens , 
fans  réparer  le  tort  que  la  Demoifelle  de  Chaufferais  a  fait  ai| 
fieur  Boutillier. 
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MEMOIREXXXVII. 

POUR  Marie  Procope  d'Egmont  Pignatelly  , 
D  jc  de  Gueldres  &  de  Juilliers  ^  Comte  d'Egmont , 
Zutphen  ,  Hornes  &  Mœurs  ^  Seigneur  de  Malines 
&  autres  lieux  ;,  Prince  de  Grave  &  du  Saint  Em- 
pire Romain  y  Grand  d'Efpagne  de  la  première 
création  &  de  la  première  claiîe.  Héritier  patri- 
monial y  Fidei  -  commiiTaire  &  fubftitué  des  biens 
des  maifons  d'Egmont  &  de  Renty^  Intimé. 

COISTRE  Mes  s  IRE  Joseph  de  Cacueleu,  Chevalier 
Seigneur  de  Neu ,  (t  difant  héritier  par  henéftce  d'inven- 
taire  de  Demoijelle  Marie  -  Angélique  de  Cacluleu  , 
file  &  héritière  par  bénéfice  d'Inventaire  de  ISicolas  de 
Cacheleuy  ayant  repris  le  Procès  en  ces  qualités,  Appellant 
d'une  Sentence  rendue  au  Conjeil  Frovincial  d'Artois 
le  16  Mai  171 8. 

QUESTION. 

Si  jamais  dans  une Juhfïnuûon  perpétuelle ,  les  files  peuvent  être 
préférées  aux  mâles  quoique  plus  éloignés, 

LA  terre  de  Maîzcrolles  fait  partie  des  biens  fubftitués  pac 
1  Amoral  premier  Comte  d'Egmont,  au  profit  de  fes  def- 
cendans,  en  préférant  les  mâles  aux  filles,  &  en  fuivant  l'ordre 
de  primogeniture.  Cette  Seigneurie  eft  fituée  dans  le  Comté 
d  Artoii  &  l'on  a  fatisfaità  tour  ce  qu'exigeoient  les  loix  obfervées 
dans  ce  Comté  pour  qu'elle  eût  fon  effet  en  la  perfonne  de 
i^hJippe  IL  Comte  d'Egmont  qui  l'a  renouvelle  par  un  ade 
authentique.  L  adjudication  par  décret  de  cette  terre  auBailliacre 
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u  Hjlclia  en  1 67^? ,  ne  peut  être  oppofie  au  Comte  d'Eginont, 
foie  parce  que  cette  adjudication  eft  nulle  en  elle-même,  (oit  parce 
qu'elle  n'a  été  faite  qu'à  condition  que  l'adjudicataire  demeureroic 
chargé  de  l'événement  de  l'Inftance  dans  laquelle  Philippe  II, 
revendiquoit  la  terre  de  Maizerolles  comme  faifant  partie  des 
biens  compris  dans  \d.fubJîitution  qui  étoit  ouverte  a  fon  profit. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois. 
Pour  en  juftilier  la  régularité  on  commencera  par  expliquer  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  la  conteflation.  On  répondra  enfuite 
aux  moyens  propofés  par  les  Appellans  contre  cette  Sentence. 

FAIT. 

L*Anioral  premier  Comte  d'Egmont  qui  n'eft  pas  moins  connu 
par  fes  grandes  actions  que  par  fes  malheurs  ,  ne  fon  teftament 
le  21  Juin  17  5" 8.  Après  avoir  fait  des  legs  particuliers  à  cinq 
filles  qu'il  avoir  alors,  ôc  à  l'enfant  dont  Sabine  de  Bavière  fon 
époufe  étoit  enceinte  ,  il  inftitua  Philippe  fon  fils  fon  héritier 
iiniverfel,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles,  ôc 
il  le  chargea  d'un /i^6/?znffio72  graduelle^  perpétuelle  &  mafcu- 
iine  conçue  en  ces  termes. 

wEten  cas  ledit  Philippe  notre  héritier  univerfel  allât  dévie 
«  à  trépas  fans  laifler  d'enfans  procréés  de  fon  corps  en  loyal 
«  mariage  un  ou  pluiieurs  ,  ou  que  lefdits  enfans  allaffent  de 
3^  vie  à  trépas,  fans  délaifier  enfans  un  ou  plufieurs  aufTi  pro- 
«  créés  en  loyal  mariage,  en  quelque  temps  que  ce  foit^efdits 
w  cas  ôc  chacun  d'iceux  ,  s'ils  aviennent ,  nous  avons  inftituénos 
3>  hoirs  &^  fubftitué  audit^  Philippe  &  à  fefdits  enfans  en  def- 
o>  cendans  comme  dit  eft  ,  jufques  au  dernier  d'iceux  foit  mâles 
»  ou  femelles  ,  en  la  perfonne  duquel  faudroit  la  li^ne  inclufive- 
=>  ment ,  ledit  podhume  mâle  &  fécond  (ils  ,  fi  "lors  il  eft  vi- 
„  vant  y  ôc  s'il  étoit  décédé,  fes  enfans  ôc  enfans  en  defcendans 
jufques  au  dernier  mâle  ou  femelle,  &  ce  en  ligne  Ôc  non 
par  tête,  le  tout  fi  avant  que  ladite  ligne  ôc  defcente  dudit 
;»  pofthume  durera ,  ôc  en  cas  ledit  poilume  n'eft  notre  hoir  ou  s'il 
0^  étoit  décédé  ôc  va  de  vie  à  trépas  fans  laiffer  enfans  mâles  ou 
»  femelles  un  ou  pluiieurs  procréés  de  fon  corps  en  loyal  maria- 
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«ge,  ou  iefdits  enfans  ians  laiiier  enlans  en  quelque  temp.  que 
»>ce  foie  ou  avienne ,  nous  efdits  cas  6c  cliacun  d^iceux  inflituonS 
«  nos  hoirs  ,  &  fubllituons  audit  pofihume  mâle  &  à  tous  Tcfiits 
.. enfans  notre  dit  iils  Philippe,  s'il  eft  lors  vivant  cnfaiible,  ks 
»  enfans  &  les  defcendans  d'iceux  en  loyal  mariage  ,  comme 
«  dit  eft  ,  jufques  au  dernier  d'iceux  ;  ôc  fi  ledit  Philippe  & 
«  fefdits  enfans  ôc  defcendans  étoient  ja  trépa(fez  ou  n'auroient 
«délaiffé  aucuns  enfans  tellement  que  fa  ligne  feroit  du  tout 
•'faillie,  nous  audit  cas  inflicuons  nos  hoirs  ôc  fubftkuons  audit 
M  Philippe  ôc  pofthume  mâle  notre  dite  tille  aînée  Eleonore,  (î 
M  lors  eilpétoit  vivante,  ôc  fi  elle  écoit  trepafîde,  Cqs  enfans 
»  mâles  ôc  femelles  procréez  comme  deffus  ôc  les  enfans  des 
„  enfans  paravant  trépalTez  defcendans  d'elle  en  ligne  ôc  non  par 
„tête  jufqces  au  dernier  mâle  ou  femelle  vivant  en  quelque  temps 
„que  cefoitj  ôc  ce  en  nofdits  Principautés,  Comtés,  Baronnies, 
)y  Terres,  Seigneuries,  ôc  généralement  en  tous  les  biens,  fans 
)>  aucun  excepter ,  qui  demeureront  ôc  feront  trouvés  après  le 
j,  trépas  defdits  Philippe  ôc  pofthume  mâle  ôc  de  leurs  dites  lignées, 
^,  par  la  manière  dite  avec  toute  autorité  ôc  prérogatives ,  comme 
j,à  notre  dit  héritier  univerfel  fans  aucune  chofe  excepter  ni 
fi  réferver.  „ 

Les  claufes  qui  fuivent  dans  le  même  Teftament ,  ôc  qui 
font  inutiles  pour  la  décifion ,  appellent  à  la  fubjtitution  les  quatre 
autres  filles  du  Teftateur  ôc  leurs  defcendans  fuivant  le  droit 
d'aînefle  en  cas  d'extinction  des  lignes  de  Philippe  ,  de  l'en- 
fant dont  Sabine  de  Bavière  étoit  enceinte  fi  c'étoit  un  mâle,  ôc 
d'Eleonore  d'Egmont, 

L'enfant  dont  le  Tedateur  avoit  prévu  la  naiffance  fut  un 
mâle,  que  l'on  nomma  l'Amoral  comme  fon  père.  Il  naquit  encore 
depuis  trois  filles  au  Comte  d'Egmont ,  Anne ,  Sabine,  ôc  Jeanne , 
ce  qui  le  détermina  à  faire  un  Codicile  le  17  Janvier  1J64., 
par  lequel  il  donna  plufieurs  terres  à  PAmoral  fon  fécond  fils, 
pour  lui  tenir  lieu  de  fa  part  héréditaire  ,  Ôc  il  fit  des  legs  par- 
ticuliers aux  trois  filles  de  fommes  d'argent  qui  dévoient  être 
payées  par  Philippe  fon  fils  aînéôc  fon  héritier  univerfel. 

Le  Telîateur  ajoure  en  confirmant  l^fubjlituticn  du  21  Juin 
15^8:,,  Et  en  cas  Iefdits  Philippe  ôc  l'Amoral  nos  premier  ôc 
Toms  III.  R  r  r 
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„  iecond  fils  aillent  de  vie  à  trépas  refpedivement  l'un  avant 
y,  l'autre  fans  laiifer  génération  légitime  procréée  de  leurs  corps 
,,  en  loyal  mariage  ,  le  furvivant  d'eux  oa  les  enfans  defcendans  de 
)s  lui  légitimement ,  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  fuccederont 
,,  aux  décèdes  j  félon  ,  par  la  manière  ôc  aux  conditions  ôc  mo« 
^,  difications  amplement  déclarées  en  notredit  Teftament  en 
5,1a  claufe  &  article  faifant  mention  de  h  fubjîituiioîi  d'enrre 
^^  lefdits  Philippe  &  du  poflhume  mâle  fécond  lils.^, 

Depuis  ce  codicile  l'Amoral  premier  Comte  d'Egmontj  eue 
un  troifieme  fils  nommé  Charles  ;  quoiqu'il  ne  foit  parlé  de  lui 
ni  dans  le  Teftament  de  1758,  ni  dans  le  codicile  de  i  y  5^ ,  on 
n'a  pu  douter  qu'il  ne  fut  appelle  à  cette Jubjîitution  mafculine 
avant  fes  fœurs  ôc  leurs  defcendans  ;  parce  que  la  vocation  des 
mâles  ôc  de  leurs  defcendans ,  à  la  fubjîitution  préferablement 
aux  filles  &  aux  defcendans  des  filles,  eft  marquée  bien  claire- 
ment dans  le  Teflament  de  l'Amoral  premier. 

Ce  Seigneur  étant  mort  en  15*68,  Philippe  î.  fon  fils  aîné 
qui  demeura  attaché  au  fervice  du  Roi  d'Efpagne,  recueillit 
tous  les  biens  de  l'Amoral  Comte  d'Egmont  fon  père  ,  il  fut  tué 
à  la  journée  d'Yvry  le  4.  Mars  i  ^po. 

Comme  il  mourut  fans  poftérité ,  l'Amoral  IL  fon  frère  au- 
roit  dû  fuivant  le  Teftamenc  ôc  le  codicile  de  l'Amoral  J.  re- 
cueillir tous  \qs  biens  de  la  maifon  d'Egmont ,  en  conféquence 
de  la  fubjîitution  :  mais  l'Amoral  IL  ayant  pris  des  engage- 
mens  avec  les  Provinces  qui  s'étoient  unies  contre  la  domina- 
tion d'Efpagne,  Charles  fon  frère  puîné  fe  mit  en  poUeflion  des 
biens  de  fa  maifon  ,  fitués  fous  la  domination  de  Philippe  II.  Roi 
d'Efpagne  auquel  il  étoit  fidèlement  attaché. 

La  trêve  de  huit  mois  conclue  le  24.  Avril  1(^07,  entre  les 
Archiducs  qui  étoient  devenus  Souverains  des  Pays-bas  en  1 5*98  , 
&  les  Provinces-Unies,  ayant  facilité  à  l'Amoral  IL  les  moyens 
de  faire  fa  paix  avec  les  Archiducs  ,  il  offrit  de  fe  foumettre  : 
mais  il  follîcita  avec  inftance  fon  rétabliffement  comme  aîné, 
dans  tous  les  biens  de  la  maifon  d'Egmont  :  il  y  eut  des  Com- 
mifiaires  nommés  pour  examiner  cette  affaire^  &  après  avoir 
entendu  les  deux  frères ,  les  Archiducs  rendirent  une  Ordonnance 
le  1 7  Septembre  i6oy,  qui  maintint  îe  Comte  Charles  d'Egmont 
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en  poffeiiion  des  biens  de  la  maiion  d'Egmont  fitués  fous  1^11: 
obéiiTance,  à  l'exception  des  terres  ôc  Seigneuries  à'Auxy-le- 
Château,  ck  Malierolks  en  Jrtois ,  &  de  Marcoing  en  Cam- 
breiis  ,  qu'on  iaiiïa  au  Comte  l'Amoral  II.  Cette  Ordonnance  qui 
contient  une  amnifiie  en  faveur  de  l'Amoral  IL  porte  ,^  comme 
une  condition  expreje  de  cette  grâce  que  les  terres  qui  lui  font 
délaiilées  pat  les  Archiducs,  ne  pouront  être  par  lui  aliénées, 
vendues  ni  échangées  ;  &  qu'il  les  confervera  entières  au  profit 
de  ks  enfans  légitimes  s'il  en  a;  ôcb'il  n'a  point  d'enfans ,  au 
profit  du  Comte  Charles  ôc  de  fes  defcendans. 

Malgré  une  prohibition  d'aliéner  aufii  précife  &  auîTi  folen- 
nelle  /l'Amoral  ï  I.  qui  avoir  toujours  des  conteftations  avec  fou 
frère  ne  laifla  pas  de  vendre  en  i6ii  la  terre  de  Maizerolles  à 
Philippe  de  Louchiere,  Baron  de  Souliers  ,  ou  plutôt  l'Amoral 
IL  pour  être  en  état  de  difpofer  plus  aifément  de  cette  terre , 
en  fit  une  vente  fimulée  au  Baron  de  Souliers  qui  étoit  chargé 
de  l'intendance  de  fes  affaires.  Le  prétendu  acquéreur  ayant 
demandé  l'agrément  des  Archiducs  pour  cette  vente  de  la  terre 
de  Maizerolles,  il  ne  put  l'obtenir.  Charles  Comte  d'Egmont 
préfenta  une  requête  aux  Archiducs  ,  pour  faire  caffer  ôc  an- 
nuller  l'exploit  de  mife  de  fait  fur  la  terre  de  Maizerolles  ac- 
cordé par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Hefdin ,  &  pour  obtenir 
des  défenfes  aux  Officiers  de  ce  Bailliage  de  recevoir  aucune 
des  héritances ,  ni  de  donner  héritance  à  l'acquéreur  de  la 
terre  de  Maizerolles. 

L'Amoral  II.  étant  mort  fans  enfans  le  23  Mai  161  j  ,  Char- 
les le  dernier  des  trois  frères  pofféda,  comme  appelle  à  hfuhfîl- 
tution }  les  biens  dont  il  n'avoir  joui  jufques  alors  que  par  un  efi^et 
de  la  puiiïance  fouveraine  des  Archiducs  :  par  là  il  acquit  en- 
core le  droit  de  rentrer  au  même  titre  de  fubjîitution  ,  dans  les 
terres  d'Auxy-le-Château,  de  Maizerolles  ôc  de  Marcoing  j  dont 
l'Amoral  IL  n'avoit  été  mis  en  poffeffion  par  les  Archiducs  qu'à 
la  charge  exprelTe  de  les  confervcr  à  fon  frère  en  cas  qu'il  mourût 
fans  enfans. 

Après  la  mort  de  Charles  arrivée  en  i(5io,  Louis  Comte 
d'Egmont  fon  f\\s ,  fe  mit  en  poffelfion  de  tous  les  biens  fubffi- 
tués,  il  fit  différentes  procédures  contre  le  Baron  de  Louchiere 
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pour  rentrer  dans  la  poiiellion  de  la  terre  de  Maizerolles  ;  ces 
pouruiites  furent  interrompues  par  celles  que  firent  contre  lui 
les  Créanciers  de  l'Amoral  II.  qui  (outenoient  que  Louis  ne  dévoie 
rien  prétendre  ,  comme  fubllitué  dans  les  biens  de  l'Amoral  IL 
mais  leulement  comme  héritier  bénéficiaire.  L'aiiaire  portée  au 
Grani-Confeii  deMaiines  ,  il  y  intervint  un  Arrêt  contradidoire 
le  5  Février  1^22  ,  qui  déclara  le  Fidéicommis  univerfel  porté 
par  le  Teftament  ôc  parle  Codiciie  de  TAmoral  premier^  Comte 
d'Egmont^  ouvert  au  profit  de  Louis  fon  petit- fils.  Par  le  même 
Arrêt  on  conferva  au  Comte  Louis  le  droit  de  fe  pourvoir  con- 
tre les  aliénations  faites  par  l'Amoral  II.  au  préjudice  de  ce  Fi- 
déicommis. 

Cette  dernière  difpofition  de  l'Arrêt  regardoit  parciculiere- 
ment  l'acquéreur  de  Maizerolles  qui  fe  joignit  au  ComtedeHef- 
din  &  à  un  autre  Créancier  de  l'Amoral  )I.  pour  attaquer  cet 
Arrêt  par  la  voie  de  la  propofition  d'erreur  ufitée  au  Grand- 
Confeil  de  Malines  :  mais  par  Arrêt  du  18  Mai  1624,  on 
déclara  qu'il  n*y  avoit  point  d'erreur  dans  celui  du  5  Février 
1622  ,  ôc  que  cet  Arrêt  fortiroit  fon  plein  &  entier  efifet. 

Un  troifieme  Arrêt  rendu  au  CoiiicW  de  Malines  le  ;  Juin 
1(53 1  f  déclara  les  Créanciers  de  l'Amoral  IL  &  le  Curateur  à  fa 
lucceifion  vacante,non  recevables  à  attaquer  hfubjîitutlon  portée 
par  le  Teftament  de  l'Amoral  premier,  Comte  d'Egmont ,  même 
fous  le  prétexte  que  ce  Teflament  n'auroit  été  ni  publié  ni  notifié  ; 
&  il  ordonna  que  les  Parties  contefteroient  plus  amplement  fur 
les  queftions  ,  Ci  certains  biens  avoient  pu  être  compris  dans 
la  fiihjiitution  ,  &  de  quelle  manière  fe  feroit  le  remplacement 
des  biens    aliénés  qui  étoient  compris  dans  la  fiibjîitution. 

En  exécution  de  cet  interlocutoire ,  il  y  eut  enquête  faite 
à  Arras  le  17  Avril  i6^S,  au  fujet  de  la  terre  de  Maizerolles 
qui  avoit  été  aliénée  par  l'Amoral  II.  Les  Avocats  &  les  Prati- 
ciens entendus  dans  cette  Enquête ,  artefterent  qu'il  n'étoic 
point  néce/Taire  en  Artois  pour  qu'une  fuhjlitution  fût  exécutée 
que  PA61:e  ou  le  Teftament  qui  la  contient  fut  publié  ni  enre- 
giftré  ;  &  que  celui  qui  tft  appelle  à  une  fiihfiitancn  poi  voit 
s'adrefer  diredement  à  l'acquéreur,  à  ce  qu'il  eûr  à  fe  déiiftcr 
dt;  la  podeiïïon  du  bien  fubftitué.  Ce  Procès  eft  encore  pendant 
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au  Confeii  de  Mannes  ,    où  il  n  y  a  ni   péremption,  ni  prcf- 
cription  ^  de  manière  qu'il  pourroit  encore  éire  dvoqué  en  ia 

Cour. 

Louis  Comte  d'Egmont  étant  mort  le  27  Juillet  i6<;^  dans 
le  couri  de  ces  procédures  ,  Philippe  II  fon  fih  recueillit  ia  fub- 
(iitution, 

Ceft  en  fa  faveur  que  par  une  Sentence  du  Confeii  d'Artois, 
rendue  le  21  Mars  1671  ,  on  jugea  que  le  fidéicommis  porté 
par  le  Teilament  6c  par  le  Codicile  de  l'Amoral  l  ,  Comte 
d'Egmont,  étoit  graduel,  &  qu'il  n'avoit  point  été  éteint  en  la 
perfonne  de  Charles  ,  ni  en  celle  de  Louis  Comte  d'Egmont; 
en  conféquence  on  déclara  nulle  la  faific  réelle  d'Averdoin, 
qui  Faiioit  partie  des  biens  lubflitués. 

Philippe  II.  eut  dans  la  même  année  un  autre  procès  en  la 
Cour  contre  différentes  Parties,  au  fujet  de  cette  fuhjîkution'. 
l'Arrêt  qui  intervint  le  22  Juin  16-]  i  ,.déclara  h  fub/iitution 
portée  par  le  Teftament  ôc  par  le  Codicile  de  l'Amoral  d'Eg- 
mont premier  du  nom  j  ouverte  au  profit  de  Philippe  If. 
Comte  d'Egmont ,  fiiivant  G  conforméimnt  aux  Arrêts  du  Conjeil 
Souverain  de  Matines  des  5  Février  1622,  ê  18  Mai  K524..  Ce 
font  les  termes  de  l'Arrêt. 

Le  2  Novembre  1 57 1  ,  Philippe  Comte  d'Egmont  fit  afîigner 
en  la  Cour  le  fieur  de  Guillemand  ,  pofTeffeur  de  Maizerolles. 
Il  conclut  à  ce  que  l'Arrêt  du  22  Juin  i  671  fût  déclaré  com«» 
mun  avec  lui  ;  en  conféquence  qu'il  fût  condamné  de  fe  dé- 
fiûer  de  la  terre  de  Maizerolles. 

La  terre  de  Maizerolles  ayant  depuis  été  faifie  réellement 
en  i<579  ,  fur  un  Curateur  in  litem,  fous  le  prétexte  que  le  fieur 
Tarade  &  la  Dame  Valentine  de  Louchitre  fa  femme  n'étoient 
point  réfidans  en  Artois  :  il  y  eut  une  oppofition  au  décret 
formée  au  nom  de  Philippe  II.  Comte  d'Egmont ,  ôc  Padjudi- 
cation  de  Maizerolles  ne  fut  faite  au  fieur  de  Popincourt  qu'à 
la  charge  de  foppofition  du  fieur  de  Courcelle,  Ôc  de  tout  au^ 
tre  événement  y  ce  qui  ne  pouvoir  tomber  que  lur  Poppofirion 
formée  pour  conferver  le  droit  que  Philippe  IL  Comte  d'Eg- 
mont avoit  fur  la  terre  ,  à  caufe  de  la  Julfijunon, 

Philippe   IL  Comte   d'Egmont  interjetia  appel  au  Confeii 
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d'Artois  de  Tadjudication  de  la  Terre  de  Maiieroiles  faite  au 
profit  du  iicur  de  Popincourt.  Il  fournit  en  1^79  fes  griefs  contre 
la  Sentence. 

Pendant  le  cours  de  cette  procédure,  qui  fut  fufpenduepac 
differens  événemens ,  le  Comte  d'Egmont  voulut  fubftituer  ks 
biens  qui  lui  venoîent  delà  Maifon  de  Barlaimont^  ôc  confirmer 
hfubftuution  des  biens  qui  lui  venoient  de  la  Maifon  d'Egmont 
&  de  celle  de  Lens.  Ceft  ce  qu'il  exécuta  par  fon  Teftament 
du  50  Mai  1680 y  dans  lequel  il  fubftitua  tous  fes  biens  à  fes 
defcendans  mâles ,  ôc  en  cas  que  les  mâles  qui  font  fubftitués  réci- 
proquement les  uns  aux  autres  ,  vinfient  à  décéder  fans  defcen- 
dans mâles,  ii  leur  fubditua  le  fils  aîné  de  l'aînée  de  fes  filles; 
&:  au  défaut  de  celui  ci,  il  appella  les  autres  enfans  mâles  de  la 
fille  aînée  ^  à  la  charge  de  porter  le  nom  &.  les  armes  de  la  mai- 
fon d'Egmont. 

Louis  Ernefl:  ,  fils  aîné  &  principal  héritier  inflitué  de  Phi- 
lipe  II.  étant  décédé  fans  enfans  en  i<59  5  ,  il  tranfmit  cette 
hérédité  à  Procope  Fran<jois  Comte  d'Egmont  fon  frère  ,  qui 
en  i6^j  fit  afiigner  en  la  Cour  la  Dame  de  Popincourt,  la- 
quelle étoit  alors  en  poiïefiion  de  MaizeroUes  ,  pour  reprendre 
linfîance  commencée  pa'r  Philippe  H  Comte  d'Egmont  contre 
le  fieur  de  Guillemand,  &  pour  être  condamnée  à  fe  défifter 
de  la  polTefiion  de  la  Terre  de  MaizeroUes,  ilinterjetta  enfuite 
appel  en  la  Cour,  de  l'adjudication  faite  au  Bailliage  de  Hef- 
dinde  la  Terre  de  MaizeroUes  ,  en  adhérant  au  premier  ap- 
pel qui  en  avoir  été  interjette  au  Confeil  d* Artois  par  Philippe 
II  Comte  d'Egmont. 

La  Dame  de  Popincourt  prétendit  que  n'étant  point  héritière 
du  fieur  deGuillemand  ,  elle  n'avoit  pu  être  afilgnée  pour  re- 
prendre l'inftance'commencée  en  i6ji  entre  Philippe  II.  Comte 
d'Egmont  &  le  fieur  de  Guillemand.  Elle  foutint  que  l'appel 
de  l'adjudication  de  la  Terre  de  MaizeroUes  devoir  être  pour- 
fuivi  au  Confeil  d'Artois,  ôc  non  en  la  Cour.  Ce  dernier  article 
donna  lieu  à  une  Liftance  au  Confeil  du  Roi,  qui  étoit  encore 
indécife  lorfque  Procope-François  Comte  d'Egmont  décéda  le 
quinze  Septembre  i  707. 

Il  laifiTa  pour  héritier  fubftitué  Marie  -  Procope  Comte  d'Eg- 
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mont  Pignateliy,  fon  neveu  ^  ieul  enfant  mâle  de  Marie-Claii'e 
Angélique  d'Egmont^  fille  aînée  de  Philippe  11.  Comte  d'Eg- 
mcmt.  Le  Comte  d'Egmont  étant  mineur  ,  il  eut  pour  Tuteur 
naturel  ôc  Adminiftrateur  légitime  Dom  Nicolas  Pignatelly 
Duc  de  Bizache  fon  père,  avec  lequel  fut  rendu  l*Arrêt  du 
Confeil  du  onze  Mai  1716  qui  ordonne  que  les  Part/es  procé- 
deront au  Confeil  d'Artois  ,  tant  fur  la  demande  en  délaiffement 
delà  Terre  de  Maizerolles^  comme faifant  partie  de  h  fubjlitu- 
tioii  faite  par  l'Amoral  à'Egmont  premier  du  nom  ,  que  fur 
l'appel  de  Tadjudication  de  la  Terre  de  Maizerolles  faite  au 
Bailliage  de  Hefdin  en  16"] 9  ,  faufà  procéder  en  la  Cour  fur  les 
appellations  qui  pourroient  être  interjettées  des  Sentences  rendues 
au  Confeil  Provincial  d'Artois. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  l'affaire  fut  inflruite  au  Confeil 
Provincial  dArtois,  &  par  le  Jugement  qui  y  intervint  le  feize 
Mai  1718  la  Sentence  du  Bailliage  de  Hefdin  portant  adjudi- 
cation de  la  Terre  de  Maizerolles  au  fieur  Popincourt^fut  infirmée^ 
&  le  fieur  de  Cacheleu  fut  condamné ,  tant  en  fon  nom  que 
comme  Tuteur  de  fon  fils  ,  de  fe  défifter  au  profit  du  Comte  d'Eg- 
mont  de  la  jouiiTance  de  la  Terre  de  Maizerolles ,  ôc  de  lui  en  refti- 
tuerles  fruits  du  jour  du  décès  de  François-Procope  d'Egmonc 
fon  oncle. 

On  renfermera  en  huit  propofitions  les  réponfes  aux  moyens 
des  Appellans  contre  cette  Sentence. 

1*^.  Le  Teftament  de  l'Amoral  Comte  d'Egmont  a  dû  avoir 
fon  exécution. 

2^,  Charles  d'Egmont,  troifieme  fils  du  Tefîateur,  étoit  ap- 
pelle à  hfubjîitution. 

S^,  Il  nétoit  point  néceflaire pour  que  h  fuhjlîtutîon  eût  Çon 
effet  qu  elle  fûf  publiée  ni  enregifirée. 

4*^.  hâ  fubjlitution  n'eft  point  finie  en  la  perfonne  de  l'Amoral 
IL  Comte  d'Egmont. 

5-^.  La  Terre  de  Maizerolles  efl  comprife  dans  les  biens  fub- 
ftitués.  Cette  Terre  fait  partie  du  Bailliage  de  Hefdin  ,  ôc  par 
conféquent  du  Pays  d'Artois. 

6'^.  Il  n'y  a  point  de  diftradion  à  faire  fur  Maizerolles  au  profit 
des  Créranciers  de  rAmoral  IL  6c  on  ne  peut  oppofer  aucune 
prefcription. 
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7  y.  Le  Décret  de  Ja  'i'erre  de  Maizerojles  en  i6jg  n'a 
point  dépouillé  le  Comte  d'Egmonc  de  fon  droit  de  pro- 
priété. ^ 

80.  On  a  juftement  condamné  les  Appellans  a  la  reftitution 

des  fruits  ôc  aux  dépens. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Ls  Tejîameiit  de  V Amoral  premier  ,  Comte  cVEgmont ,  a  dû 

avoir  jon  exécution. 

Les  Appellans  prétendent  que  le  Teftament  de  TAmoral  pre- 
mier ôc  Ion  Codicile  ,  qui  contiennent  les  fubjîitutions  dont 
il  s'agit  >  n'ont  pu  avoir  d'effet  ;  parce  que  ce  Seigneur  ayant  été 
condamné  ,  comme  s'il  avoir  eu  part  aux  troubles  des  Pays-Bas, 
commencés  en  1^55,  tous  Tes  biens  furent  confifqués  au 
profit  de  Philippe  II.Roi  d'Efpagne  :  de  manière  que  fa  famille 
n'a  point  tenu  ces  biens  du  Teftateur  ;  mais  de  la  libéralité  du 
Roi    d'Efpagne  ,    qui  ne  les  a  chargés  d'^ucnnQ  fuhftitution. 

Ce  raifonnement  qui  paroît  fpécieux  tombe  de  lui  -  mêmej 
dès  que  l'on  veut  faire  quelque  attention  fur  ce  qui  s'efl:  paffé  au 
fujet  des  troubles  des  Pays  -  Bas  depuis  le  malheur  arrivé  au 
Comte  d'Egmont ,  qu'on  accufa  d'avoir  eu  part  à  ces  troubles. 
Philippe  IL  reconnut  que  l'exécution  des  ordres  féveres  qu'il 
avoit  donnés  ,  ôc  la  dureté  de  fes  Miniflres  y  au  lieu  d'arrêter  ks 
troubles,  n'avoient  fait  que  les  augmenter:  ce  qui  lui  fit  prendre 
la  fage  réfolution ,  en  envoyant  Dom  Juan  d'Autriche ,  pour 
gouverner  les  Pays-Bas ^  de  donner  à  ce  nouveau  Gouverneur 
des  ordres  plus  modérés  ,  même  de  confentir  que  toutes  les 
condamnations  prononcées  fous  ce  prétexte  ,  fuffent  annullées. 

C'eft  en  exécution  de  ces  ordres  que  Dom  Juan  fit  avec 
les  Habitans  du  Pays-Bas  le  Traité  du  8  Novembre  1^76  »  ap- 
pelle La  Pacification  de  Gand.  Le  dixième  article  de  ce  Traité 
porte  :  „  Que  le  Prince  (  c'étoit  le  Prince  d'Orange  )  ôc  tous 
„  autres  Seigneurs ,  Chevaliers,  Nobles,  Particuliers,  Perfon- 
,,  nés  ôc  Sujets  de  quelque  état  j  qualité  &  condition  qu'ils  foient , 
„enferable  leurs  veuves  ,  douagieres  ,  enfans  ôc  héritiers  feront 
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^  remis  en  leurs  biens  ôc  bonne  renommée ,  ôc  pourront  auUi 
reprendre  Ôc  rentrer  en  la  poflefTion  de  toutes  leurs  Seigneu- 
ries,  biens,  prérogatives^  adions   6c  crédits....  ôc  à  cet 
»»  efïct  tous  les  défauts  ,  contumaces,  Arrêts,  Sentences  ,  fai- 
*>  Memens  &  exécution  données  ôc  faites  depuis  le  commen- 
»  cément  des  troubles  en  l'année  i  j56,  tant  pour  le  fait  de  la 
»  Religion  que  pour  avoir  pris  les  armes  ,  avec  tout  ce  qui 
»  s'en  eft  enfuivi,feront  ca(rées,révoquéesôcannullées:Ôc  pareil- 
*5  lement  toutes  les  procédures,  adions  ôc  citations,  lefquelles 
en  ont   été  faites   feront  anéanties  ôc  rayées  des  regiftres  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  prendre  ôc  obtenir  quelque  autre 
document  ouprovifion  que  le  préfent  Traité,  nonobftant  toute 
incorporation  5  droit,  coutume  ,  privilège,  prefcription  ,  tant 
légales ,  conventionnelles  ,  coutumieres  ,  que  locales ,  ni  au- 
cune autre  exception  au  contraire ,  lefquels  en  ce  fait  ôc  en 
toutes  autres  choies,  lefquelles  concernent  lefdits  troubles, 
cefferont  ôc  n'auront  aucun  lieu,  comme  y  ayant  dérogé  par 
ces  préfentes ,  fi  tant  eft  qu'il  en  foit  befoin. 
Philippe  IL  a  confirmé  la  pacification  de  Gand  par  un  Edit 
perpétuel  du   17  Février  i^lj-  Après  avoir  parlé  de  cette  pa- 
cification dans  l'article  fécond  de  cet  Edit ,  il  déclare  qu'il  en 
agrée  ,  approuve,  ratifie  les  points  Ôc  articles  >  promettant  en 
foi  ôc  eja  parole  de  Roi,  autant  que  ce  traité  le  touche  ôc  con- 
cerne ,  de  le  garder  ôc  obferver  pour  jamais  inviolablement 
ôc  de   le  faire  pareillement  entretenir  ôc  garder  par  tous  ôc 
»  un  chacun  de  ceux  auxquels  il  touche. 

Il  eft  vrai  qu'après  la  publication  de  l'Edit  perpétuel  de  lyyy, 
les  Etats  de  Hollande  ôc  de  Zélande  prétendirent  que  cette 
Edit  donnoit  atteinte  à  quelques  articles  de  la  pacification  de 
Gand,  mais  qui  n'ont  aucun  rapport  à  celui  des  articles  de  ce  traité 
qu'on  vient  de  rapporter  en  entier.  Ces  plaintes  furent  fuivies 
de  proteftations  de  la  Hollande  ôc  de  la  Zélande ,  auxquelles  les 
autres  Provinces  adhérèrent ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  nouveaux 
troubles  :  mais  à  mefure  que  les  diftérentes  Provinces  desPays-bas 
qui  fefont  féparées  des  fept  Provinces  unies,  fe  font  foumifesà 
Philippe  II ,  la  pacification  de  Gand  a  été  la  bafe  des  conditions 
accordées  à  ces  Provinces  par  le  Roi  d'Efpagne.  Comme  il  s'a- 
Tome  III,  5ff 
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git  ici  de  TefFet  du  Teftament  de  l'Amoral  premier^ Comte  d'Eg- 
mont,  par  rapport  à  un  bien  (itué  en  Artois ,  ilTuffit  de  jetterles 
yeux  fur  le  traité  de  1 579^  fait  à  Arras  entre  le  Prince  de  Parme^ 
les  Etats  de  Hainaut  &  d'Artois ,  &  les  Villes  de  Douai ,  Lille  ôc 
Orchics.  Suivant  Tarticle  premier  de  cetraiké  ^^lanégcciaticndc 
la  pacification  de  Gand,  l'union  ,  l'Edit  perpétuel  &  ratifica* 
tion  de  Sa  Majefté(  c'étoit  Philppe  II  Roi  d'Efpagne  )  de- 
meureront en  leur  enticre  force  ôc  vigueur ,  Ôc  fortiront  leuc 
effet  en  toutes  leurs  parties. 

Dès  qu'aux  termes  de  ces  différents  traités ,  ôc  des  Ordon- 
nances des  Rois  d'Efpagne,  ceux  qui  avoient  été  condamnés 
pour  avoir  pris  les  arme^  à  Toccafion  des  troubles  qui  ont  com- 
mencé dans  les  Pays  bas  en  ij66>ont  été  rétablis  dans  leur 
bonne  renommée,  que  les  Jugemens  rendus  contre  eux  6c  ce- 
qui  s'en  eft  fuivi  5  on[  été  caflés  &  annule^  parles  Traitésôcpac 
lesEdits  qui  les  confirment,  que  les  enfansôc  les  héritiers  de  ceux 
qui  ont  été  condamnés,  ont  été  remis  dans  les  biens  de  ceux  con- 
tre lefquelsil  étoit  intervenu  des  Jugemensportant  confifcation, 
il  faut  regarder  les  jugemens  ^  les  condamnations^  les  confif- 
cations,.  comme  non  avenues.  Les  biens  des  condamnés  qui^ 
n'avoient  point  fait  de  Tefiament  ,  doivent  être  partagés  entre 
leurs  enfans  ou  leurs  héritiers,  comme  ils  fauroient  été  files 
condamnés  étoient  morrs  de  maladie,  &  les  Teftamens  de  ceux 
qui  avoient  difpofé  de  leur  bien  doivent  ,être  exécutés. 

Ainfi  quand  oa  fuppofcroit  le  fait  avancé  parles  AppeDans 
(  dont  ils  n'ont  cependant  rapporté  aucune  preuve  confiante) 
que  Philippe  II.  avoit  fait  en  don  à  Sabine  de  Bavière  veuve 
de  l'Amoral  ,  premier  Comte  d'Egmont  ,  Ôc  à  fes  enfans  des 
biens  qui  avoient  été  confifqués  par  le  jugement  de  condam- 
nation de  Ton  mari  ^  les  uns  ôc  les  autres  auroient  ceffédepof- 
fékr  comme  donataires  delà  confifcation,  depuis  la  pacifica- 
tion de  (land.  Par  crtte  pacilication  le  jugement  r^ndu  contre 
TAmoral  premier  a  été  annéanti  j  de  même  que  ce  qui  a  fuivi  : 
par  conféquent  le  don  que  Philippe  IJauroit  pu  faire  des  biens 
confilqués,  s'il  en  avoit  faitquelqu  un,,  n'a  plus  eu  d'effet. Le  Tef- 
tament  de  l'Amoral  premier  a  repris  toute  fa  force  ,  il  aclûêtre 
exécuté  dans  toutes  fes  difpofitions ,  ôc  fes  enfans  n  ont  pu  jouir 
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•de  Tes  biens  qu'à  la  charge   des jubJUtut ions   porcées  par  ion 
Teftament  Ôc  par  fon  codicile. 

Les  OrHciers  du  Roi  d'Efpagne  dans  le  Pays- bas ,  qu'on  ne 
peut  loupçonner  de  n'avoir  point  été  inHruits  du  véritable  fens 
du  Traité  de  Gand  ^  ôc  de  la  manière  dont  il  a  été  obfervé, 
ont  rendu  deux  Arrêts  folemnels  au  Confeil  Souverain  de  Ma- 
lineslecïnq  Février  1622  ^ôcle  18  Mai  162^  ,  qui  ont  ordonné 
l'exécution  du  Teftament  de  l'Amoral  premier  :,  quoique  ks 
Parties  qui  avoient  intérêt  de  contefter  ce  Teilament  ,  du  nom- 
bre defquels  étoic  le  prétendu  acquéreur  de  Mdizerolles,eur- 
fent  foutenu  qu'on  ne  devoir  point  y  avoir  égard  ,  à  caufe 
du  jugement  qui  étoit  intervenu  contre  le  Teliateur,  par  le- 
quel tous  les  biens  avoient  été  déclarés  confifqués  au  profit  du 
Roi  d'Efpagne.  La  Cour  a  ordonné  en  termes  exprès  l'exécu- 
tion de  ces  deux  .Jugemens  du  Confeil  de  Malines  ,  en  dé- 
clarant par  fon  Arrêt  du  22  Juin  i<57i  ,  h  Jubflitution  ^onéQ 
parie  Teftament  &  par  le  codicile  de  l'Amoral  premiers-ouverte 
au  profit  de  Philippe  II  Comte  d'Egmont. 

Les  deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  de  Malines  ont  encore 
jugé  que  le  défaut  de  répréfenration  de  l'o^lroi  ,  ou  de  la  per- 
million  accordée  par  Philippe  IL  au  Comte  l'Amoral  premier, 
pour  difpofer  de  fes  biens  par  Teftament ,  ne  donne  point  d'at- 
teinte à  la  fubjîitaticn  ,  parce  que  renonciation  dans  un  a£le 
ancien  ôc  folemnel  de  la  concefiion  d'une  grâce  que  le  Sou- 
verain ne  refufe  jamais  à  ceux  qui  la  lui  demandent  ,  fufRc 
pour  établir  le  fait  qui  y  eft  énoncé.  Le  Comte  d'Egmonc 
ayant  obtenu  un  o£lroi  de  fon  Souverain  pour  difpofer  entre 
fes  enfans  des  biens  fitués  dans  le  Comté  de  Hollande  ,  & 
dans  les  autres  parties  des  Pays-bas  où  cette  permidion  lui 
étoit  néceiïaire  ,.n'avoit  pas  befoin  d'en  obtenir  une  nouvelle 
pour  faire  fon  codicile  :  parce  qu'un  feul  odroi  fuffit  pour  tous 
les  Teftamens  ,  &  pour  tous  les  codiciles  que  celui  qui  les  a 
obtenus  pourra  faire  par  la  fuite  ;  comme  le  décide  Anfelme 
^.88  fur  l'article  11   de  l'Edit  perpétrel  de  1611. 

D'ailleurs  le  Teftateur  n'avoit  pas  befoin  d'un  o6lroi  du 
Prince;  pour  pouvoir  difpofer  entre  les  enfans  de  la  Ttrre  de 
Maizeroles  3  ôc  pour  la  iubftituer  i  attendu  que  cette  terre  efl 
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titude  dans  le   Comté  d'Artois,  où  l'odroi  du  Souverain  n'efl 

point  néceflaire  pour  la  validité  des  Tedamens. 

Enlin  ces  Arrêis  ont  jugé  que  la  naiflance  de  Charles  troi- 
fieme  enfant  mâle  de  rAmoral  premier  depuis  le  Tefîament 
&  le  codicile  ,  ne  donnoit  point  d'atteinte  aux  dernières  vo- 
lontés du  Teftateur ,  parce  qu'en  pays  Coutumier  l'inflitution  de 
chacun  des  enfans  en  particulier  n'eft  point  nécefTaire  comme 
dans  le  droit  Romain ,  pour  la  validité  des  Teftamens ,  6^.  que 
l'enfant  en  faveur  duquel  le  Teftateur  n'a  fait  aucune  dilpo- 
fition  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  demander  fa  légitime.  Si 
un  Teftateur  n'ayant  point  d'enfant  dans  le  temps  qu'il  a  fait 
fon  Teftament  avoit  inftitué  un  étranger ,  ôc  que  depuis  il  lui 
fût  né  un  enfant  ,  l'affedion  qu'un  père  a  pour  fon  fang  feroit 
préfumer ,  à  moins  que  le  contraire  ne  fut  juftifié  par  les  cir- 
conftances  ,  qu'il  n'a  point  voulu  dépouiller  fon  enfant  pour 
enrichir  un  étranger  ,  &  que  ce  n'eft  que  par  pure  inadver- 
tance qu'il  n'a  point  révoqué  ion  Teftament.  Mais  on  ne  peut 
raifonner  de  même  quand  le  Teftament  ne  contient  qu'un  par- 
tage entre  les  enfans,  ôc  que  le  Teftateur  a  fait  fon  aîné  Lé- 
gataire de  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  ,  ne  laiffant  une 
autre  partie  à  {qs  puînés  &  à  fes  filles  ,  que  pour  leur  tenir 
lieu  de  légitime  ,  comme  l'a  fait  l'Amoral  premier  :  car  on  re- 
connoîc  alors  que  fi  la  naiftance  d'un  nouvel  enfant  n'a  point 
déterminé  le  Teftateur  à  changer  fes  dernières  difpofitionS;  c'eft 
qu'il  a  voulu  que  cet  enfjnt  né  depuis  le  Teftament ,  n'eût 
d'autre  part  dans  fa  fucceftTion  j  que  la  légitime  fixée  pat  b 
Coutume» 

Mais  quand  on  fuppoferoit  qu'il  faudroit  juger  du  Teftament- 
de  l'Amoral  premier  par  les  loix  Romaines  prifes  dans  la  plus 
grande  rigueur ,  le  défaut  de  mention  d'un  enfant  dans  le  Tef- 
tament ne  le  rendroit  point  nul  ;  car  ce  Teftament  contenant 
une  claufe  codicillaire  vaudroit,  comme  un  codicile,  s'il  ne 
pouvoir  valoir  comme  Teftament.  Or  la  précerition  d'un  en- 
fant dans  le  codicile  ne  rend  point  le  codicile  nul ,  il  donne 
feulement  à  l'enfant  dont  le  Teftateur  n'a  point  fait  de  men- 
tion,  le  droit  de  demander  fa  légitime.  Le  Comte  d'Eg- 
mont  n'a  point  eu  de  légitime  à  demander  après  la  mort  de 
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fes  frères  Philippe  &  l'Amoral  II  ,  parce  que  réunifiant  en  Ik 
perfonne  les  biens  fubftitués  >  il  ne  pouvoic  fe  demander  à  lui 
même  cette   légitime. 

Après  avoir  ainfi  répondu  aux  moyens  dont  les  Appellans. 
fe  font  fervis  pour  foutenir  que   le  Teftament  ^  &  le  codicilc' 
de  l'Amoral  premier  ,  n'avoient  point  dû  avoir  d'effet ,  il  faut 
examiner  h  fubjlitution  ^ottéQ  ipâï  ce  Teftament  j  &c  qui  font 
ceux  qui  y  font  appelles. 

SECONDE   PROPOSITION. 

Charles  à'Egmont  troljleme  fils  au  Tejlateur  ,  était  appelle  à  la 

Subftitution. 

On  foutientdela  part  des  Appellans  que  Charles  d'Egmont" 
qui  n'étoit  point  encore  né  dans  le  temps  que  l'Amoral  pre- 
mier a  fait  fon  Teft:ament  ôc  fon  codicile  j  n'étoit  point  ap- 
pelle à  la  fuhjïitmïon ,  parce  que  le  Teftateur  a  appelle  nom- 
mément à  cQttQ  fubjîitution  ,  fes  filles  ôc  lei»  defcendans  de 
fes  filles  fu i va nt  Tordre  de  primogénirure,  immédiatement  après 
fes  deux  fils  aînés  Philippe  &  TAmoral  ,  ôc  Jeur  defcendans- 

Mais  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  fubjiitution  portée 
par  un  Teftament ,  il  ne  faut  point  toujours  s'arrêter  au  fens 
que  paroît  prefenter  une  claufeque  Ton  confidere  en  elle-même, 
ôt  comme  détachée  des  autres  difpofitions.  On  doit  s'appliquer 
à  connoître  la  volonté  du  Teftateur  qui  eft  la  loi  fuprème  en 
cette  matière ,  confronter  les  différentes  difpofitions  du  Tefta- 
ment les  unes  avec  les  autres  ^  faire  attention  aux  diverfes 
circonftances  qui  font  connoître  fon  intention  ,  ôc  confulter 
les  fentimens  que  la  nature  ou  la  naiffance  ont  infpirés  au  Tef- 
tateur. C'eft  la  route  que  les  Jurifconfultes  Romains  nous  ont 
eux-mêmes  tracée,  ôc  que  nous  devons  fuivre  exadement  :  il  y 
en  a  un  grand  nombre  d'exemples  dans  le  Digefte.  On  fe 
bornera  ici  à  celui  de  la  loi  Cum  avus  ff.  àecondit,  é  demonf, 
Le  Jurifcofulte  Papinien  y  décide^  que  quand  un  père  a  chargé 
fon  fils  d'une  fubjiitution  en  faveur  de  fon  oncle  frère  du  Tef-  ' 
mtm  yh  fub[iitution  na  point  lieu  fi  l'inftitué  laiffe  des  enfans* 
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l.a  raifon  qu'en  rendle  Jurilconfuhe^  eft  que  l'affe£lion  qu'un 
père  doit  avoir  pour  fes  defcendans  fait  prélumer  qu'en  laiflant 
du  bien  à  fon  fils  il  a  eu  intention  de  le  faire  paffer  aux  enfans 
qui  naîtroient  de  fon  fils,  &  que  c'efl  une  condition  qui  a  été 
omife,  lors  de  la  rédad:ion  du  TQÛdiriQnt:  ^  Fiddcommjjjîcon' 
w  ditionem  conjedurâ  pietatis  refpondi  defecijje^  dit  Papinien ,  quoà 
»  minus Jcriptum  ,  quam  diciumfuerat  inveniretur. 

Il  eft  facile  de  prouver  en  fuivant  ces  principes  ^  que  quoi- 
que l'Amoral  Ij  ait  appelle  fes  filles  ôc  leurs  defcendans  nom- 
mément  à  la  fuhjiitution  après  les  deux  enfans  mâles  qu'il  avoit 
au  temps  de  fon  codicile  ,  fon  intention  a  été  de  préférer  à 
fçs  filles  tous  les  enfans  mâles  qu'il  pourrcit  avoir  par  la  fuite ,  & 
qu'il  a  fufîifamment  faîtconnoître  Ion  intention  par  le  motif  de  fa 
difpofitionj  &  par  les  différentes  claufes  qui  fuppofent  néceffai- 
rement  que  telle  a  été  la  volonté  du  Tefîateur. 

En  effet  c'eft  un  fentiment  naturel  aux  perfonnes  qui  por- 
tent un  nom  aufTi  illuftre  que  celui  d'Egmont ,  ôc   qui  pofTe- 
dent  des  Seigneuries  aufTi  confidérables  que  celles  que  pofïedoit 
le  Tefîateur  ,  de  conferver  leurs  biens  à  tous  leurs  defcendans 
mâles  préferablement  aux  filles  :  ainfi  on  ne  peut  douter  que 
quand  le  Tefîateur  s'eft  propofé  de  conferver  fes  biens  dans 
fa  famille  par  la  voie  de  \2i fuhjiitution ,  il  n'ait  préféré  tous  les 
mâles  aux  filles,  quoiqu'il  n'ait  appelle    nommément  fuivanc 
l'ordre  de  primogeniture,  que  Philippe  ôc  l'Amoral  II  ,  ôc  leurs 
defcendans    mâles  préferablement  à  fes  filles  ôc  à  leurs  defcen- 
dans. En  ne  nommant  dans  fon  Teftament  &  par  fon  Codicile 
que  les  deux  enfans  mâles  qui  étoient  alors  vivans,  il  a  eu  inten- 
tion de  comprendre  les  autres  enfant  mâles  qu'il  pourroit  avoir 
par  la   fuite,  Minus  f cri ptum  quam  diclum,  comme  le  difent 
Jes^  Jurifconfultes:  car  on  ne  peut  imaginer  que  le  Teftateuc 
qui  vouloir  faire  paffer  fes   biens    à  fes   defcendans  mâles  , 
pour  foutenir  la  gloire  de  fon  nom  ,  eût  préféré  fes  filles  ôc  leurs 
defcendans,  aux  ei^fans  mâles  qui   pourroient  naître  après  fon 
Teilament  ôc  Çon  Codicile, 

On  peut  d'autant  moins  douter  que  l'intention  de  l'Amoral 
I^  ait  été  d'appelleràla/i^^/?m//z*o/2  tous  fes  enfans  mfdes  nés  ÔC 
^  naître  préferablement  à  fes  filles  ôc  à  leurs  defcendans ,  qu'en 
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faifant  fon  Teftament  dans  un  temps  où  il  n'avoic  qu'un  en- 
fant mâle  &  plufieurs  filles,  Ôc  prévoyant  que  Tenfant  donc 
Sabine  de  Bavière  fon  époufe  étoic  enceinte  ,  pourroit  être 
un  enfant  mâle  ,  il  déclara  bien  expreffëment  qu'en  cas  que 
ce  fut  un  'mâle,  il  vouloit  qu'il  lût  préféré  â^nsiâ  fuhjlitution 
à  toutes  Tes  lilles;  &  que  fi  c'etoit  une  (lUe,  elle  ne  fût  appel- 
iée  ihfubjîitution  qu  après  toutes  fes  fœurs  aînées  &  leurs  def- 
cendans.  La  préférence  que  le  Teftateur  donna  fur  toutes  fes  filles 
à  Tenfant  dont  Sabine  de  Bavière  étoit  enceinte  ,  en  cas  que 
ce  fur  un  mâle,  ne  pouvoit  être  fondée  que  fur  l'affedion  du  Tef- 
tateur  pour  fes  enfans  mâles  en  général ,  &  fur  l'intention  qu'il 
avoit  de  conferver  fon  bien  à  fes  defcendans  mâles  parla  voie 
de  h  fubjlinition  :  ainfi  ce  que  le  Teftateur  a  déclaré  en  ter- 
mes exprès  en  faveur  de  cet  enfant ,  en  cas  qu'il  naquît  mâle, 
il  l'a  déclaré  tacitement  en  faveur  de  tous  les  mâles  qu'il  pour- 
roit avoir  par  la  fuite  ;  l'affection  &  le  motif  de  Ja  difpofitioa 
étant  les  mêmes  pour  tous  fes  enfans  mâles  nés  ôc  à  naître. 

Cette  conféqucnce  eft  fondée  fut  une  règle  du  droit  Ro- 
main tirée  d'un  principe  de  l'équité  naturelle.  Car  les  Loix 
veulent  que  fi  un  père  fait  une  difpofition  en  faveur  d'un  en- 
fant qui  n'eft  point  encore  né  i  en  cas  qu'il  naiffe  du  fexe  que 
le  Teftateur  défigne  j  la  difpofition  ait  lieu  en  faveur  de  tous 
les  enfans  de  ce  fexe  qui  naiflent  au  Teftateur  depuis  fon  Tef- 
tament,  quoiqu'il  n'ait  fait  mention  que  d'unfeul.  Si  quelqu'un 
die  Ulpien  dans  la  Loi  17  au  Digefte  de  Légat,  (s  fideicom. 
'i^.  fait  un  legs  conçu  en  ces  termes:  En  cas  qu'il  me  naiffe  une 
fille  ,  772072  héritier  lui  donnera  une  telle  Jomme  :  s'il  naît  plujieurs 
filles  au  Jefiateur  ,  lafomme  défignée  efl  due  a  chacune  desfilles^ 
ce  qui  doit  avoir  lieu,  ajoute  le  Jurifconfulte  j  à  moins  que  Von 
ne  voie  une  volonté  confiante  6  évidente  du  Tefiateur  au  contraire* 
»»  Si  quis  ira  legaverit  :  Si  qua  filia  mihi  genitur ,  ei  barres  meus 
1»  centum  dato,  pluribus  natis  videtur  finguUs  centum  legafle  ; 
»  quod  ita  accipiendum  eft  ,  nifi  evidens  ik  conttaria  fententia 
»  teftatoris. 

Une  autre  preuve  de  la  volonté  confiante  du  Teftateurd'appel- 
ler  à  hfiibfiitution  lesenfans  mâles  qui  naîtront  de  lui, &  leurs 
defcendans  préferablement  aux  filles  &  aux  defcendans  des  fil- 
les ,  fe  tire  de  la  dernière  claufe  de  hfubfiitution,  après  que* 
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le  Teflateur  a  parlé  de  Philippe  ion  iils  aine,  de  Tenfantdont 
Sabine  de  Bavière  étoit  enceinte  qu'il  appelle  à  h  fubjîitu- 
don  dans  un  ordre  différent^  fuivanc  qu'il  naîtra  mâle  ou  fe- 
nielle  ,  ôc  de  fes  filles  appellées  fucceirivement  à  cettcfubjli-^ 
tution  ,  il  déclare  qu'il  a  ainfi  fubliitué  fes  biens  ,  afin  qu'ils 
puiffent  paffer  entièrement  de  l'un  de  fes  enfans  à  l'autre  par 
ordre  ,  fuivant  les  dégrés  ^inftitutions  à:  fubftitutions  ixiduq^é^^ 
par  fon  Teftament,  avant  que  de  venir  &  fucceder  ,  c'eft-à-dire 
paffer  à  fes  neveux  &  autres  parens  de  la  ligne  collatérale. 

Selon  ce  plan  le  bien  du  Teftateur  doit  paffer  immédiate- 
ment de  fes  filles  ou  du  dernier  defcendant  de  fes  filles 
à  fes  héritiers  collatéraux.  D'où  il  s'enfuit  que  Çi  dans  Finten- 
tion  du  Teftateur  tous  les  enfans  mâles  ,  en  quelque  temps 
quils  naquiffent,  n'étoient  point  appelles  à  h  fubjîitution  pré- 
ferablement  aux  filles  ôc  aux  defcendans  des  filles  ,  il  auroit 
voulu  qu'après  fes  filles  ,  fes  héritiers  collatéraux  fuffent  préférés 
aux  enfans  mâles  qui  lui  feroient  nés  depuis  fon  Teftament> 
&  aux  defcendans  de  fes  enfans  mâles  ,  ce  qui  eft  abfurde; 
Il  faut  donc  reconnoître  pour  ne  point  admettre  une  pareille 
abfurdité ,  que  l'intention  du  Teftateur  a  été  que  tous  les  en^ 
:fans  mâles  qu'il  auroit  lors  de  fon  décès  ,  ôc  leurs  defcendans 
fuffent  appelles  à  la  fubjîitution  avant  fes  filles  ôc  leurs  def- 
cendans; afin  que  fi  les  filles  ou  leurs  defcendant  profitoient  de 
la  fitb[îitiuion  y  le  bien  fubftitué  put  paffer  immédiatement  des 
filles  ou  de  leurs  defcendans ,  aux  parens  collatéraux  du  Tef- 
tateur. 

C'eft  inutilement  qu'on  voudront  foutenir  que  ces  règles  du 
droit  Romain^  pour  l'interprétation  dts  fubjîitutions  ne  do'wtnl 
point  avoir  de  lieu  pour  les  Teftamens  faits  dans  les  Pays-baSj 
parce  que  l'article  17  de  TEdit  perpétuel  de  161  î  ,  porte  ^que 
ceux  qui  voudront  faire  des  fideicommis  ,  feront  tenus  d'ex- 
pliquer, clairement  leurs  volontés  ôc  intentions.  Car  outre  que 
le  Teftament  de  l'Amoral  I ,  eft  antérieur  de  plus  de  quarante 
années  à  l'Edit  perpétuel  des  Archiducs  alors  fouverains  des 
Pays-bas ,  il  eft  certain  que  la  volonté  du  Teftateur  d'appellec 
à  \z fubjîitution  tous  fes  enfans  mâles  ôc  leurs  defcendans  pre- 
ferablement  à  fes  filles  ,  ^  aux  defcendans  de  fes  filles  ,  n'eft 
pas  marquée  moins  clairement  par  la  manière  dont  il  s'explique, 

ÔC 
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6c  par  les  ditiérentes  ciauies  de  les  diipolitions  j  que  s'il  avoit  ap- 
pelle en  termes  exprès  à  la  fuhjîituiion  tous  (es  enfans  mâles 
avant  fes  filles. 

Le  Codicile  du  Comte  l'Amoral  î,  de  l'année  1 5* (^4  ;  ne  chan- 
ge rien  à  là  fahjlitution  portée  par  le  Teflai.ient ,  il  en  conlirme 
au  contraire  les  dirpcfitions;  ainfi  ce  Codicile  confirnie  la  voca- 
tion tacite  à  h/ubjHtutiond^  tous  les  enfans  mâles  ^  nés  6:  à  naî- 
tre j  prétérabiement  aux  filles,  conformément  à  celle  qui  eft  éta- 
blie par  le  Teftament. 

Les  créanciers  de  rAmoral  ÎI,  &  ceux  qui  ont  acquis  de  lui 
des  biens  lujets  à  hjubjlitutîonf  ont  d'autant  plus  de  tort  de  re- 
.nouveller  cette  queftion  ,  qui  a  été  jugée  contradidoirement 
avec  leurs  auteurs  par  les  deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  de  Ma- 
iinesde  1622  &  de  i6'24^que  Charles  Comte  d'Egmont ,  quoi- 
que né  depuis  leTeftament  &  le  Codicile  de  l'Amoral  I ,  fon 
père  j  étoit  appelle  à  h  fubjîiitioji  ^  &  qu'ils  en  ont  ordonné  l'exé- 
vCution  au  profit  de  Louis  Comte  d'Egmont  ,  fils  de  Charles. 
C'eft  aufTi  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  par  l'Arrêt  du  22  Juin 
î6ji,  qu'on  a  déjà  cité.  On  pouvoit  fe  renfermer  de  la  parc 
du  Comte  d'Egmont  dans  les  fins  de  non-recevoir  qui  réfultcnc 
.de  tant  d'Arrêts.  Ce  n'eft  que  par  furabondance  qu'on  til  entré 
dans  la  difcuiïion  des  moyens  de  droit  fur  lefquels  ces  Arrêts 
font  fondés.  En  établiiïant  ces  moyens,  on  ne  prétend  fe  dépar- 
tir en  aucune  manière,  des  fins  de  non-recevoir^  foit  par  rap- 
port aux  deux  premières  propofitions,  foit  par  rapport  aux  pro- 
poiitions  fui  vantes, 

T  R  O  I S  ï  E  ?vl  E     PROPOSITION. 

Il  Viètoit  point  néceffaire  pour  que  la  fubftitution  portée  par  le 
Tejlament  de  rAmoral  premier  eiii  fon  effet ,  quelle  fût 

publiée  ni  enregifrée* 

Avant  le  Traité  de  Madrid,  il  n'y  avoit  point  d'Ordonnance 

de  nos  Rois  ,  qui  prefcrivît  la  formalité  de  renrcgiftrement  ni 

de  la  publication  des  fubflitmions  :  ainfi  TActois  &:  la  partie  des 

Pays-bas  dont  nos  Rois  avoient  eu  jufqu'alors  la  fouverainetéj 

Tome  ÎIL  T  1 1 
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n'ccoient  poinc  afiujettis  à  cette  formalité  de  la  publication  des 
fubjiitutions  j  dans  le  temps  que  la  fouveraineté  de  ces  provinces 
a  été  cédée  à  l'Empereur  Charles  V.  Depuis  le  Traité  de  Ma- 
drid jufquau  tempi  de  la  mort  de  l'Amoral  I,  arrivée  en  1 568, 
il  n'y  avoit  eu  aucune  Ordonnance  des  Princes  de  la  Maifon 
d'Autriche  qui  obligeaient  de  faire  enregiftrer  [qs  fubjiitutions. 
Le  premier  placard  qu'il  y  ait  eu  fur  ce  fujet^  eft  celui  du  fix 
Décembre  1^86",  vingt  ans  après  la  mort  du  Comte  PAmoralI: 
ce  placard  qu'on  ne   trouve  pas  dans  les  Regiftres  du  Confeil 
d'Artois^  fuivant  que  Me.  Maillard  l'alTure  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  ce  Comtés  a  été  renouvelle  par  l'arti- 
cle 15*  de  PEdit  perpétuel  de  idi  i  :  ce  placard  &  cet  article 
de  l'Edit  perpétuel  prefcrivant  pour  l'avenir  la  formalité  de  l'en- 
regiftrement  des  fubjiitutions  ne  l'ont  point  prefcrite  pour  les  fubj- 
iitutions'qui  étoient  faites  avant  le  placardôc  TEdit:  ainii  le  dé- 
faut d'enregiftrement  n'a  jamais  pu  donner  d'atteinte  à  hfubfitu- 
tien  portée  par  le  Teflament  de  l'Amoral  I.Me.  Maillard  rapporte 
à  ceibjet  un  Arrêrrendu  le  6  Juillet  i^p^jqui  aainfi  jugé  la  quef- 
non  pour  un  ancien  fidei-commis  fait  dans  la  Coutume  d'Artois. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment ,  que  l'Edit  pet- 
pétuel  auroit  obbgé  à  i'enregiiirement  des  fubjiitutions  faites  en 
i<;66 1  les  créanciers  de  l'Amoral  II.  n'auroient  pu  tirer  aucun  1 
avantage  du  défaut  d'enregidrement  de  h  fubftitution  dont  il 
s'agit;  car  la  peine  prononcée  par  l'article  1  j  de  l'Edit  perpé- 
tuel ,  n'eft  point ,  qu'en  cas  de  défaut  d'enregiftrement ,  les  créan- 
ciers du  grevé  dcfubftitmion  puiffent  exercer  leurs  droits  furies 
biens  fubftitués  ,  mais  que  le  grevé  perde  la  jouilTance  des 
biens  fubftitués  ,  &  que  celui  qui  eft  appelle  à  la  fubpitution 
puiiïe  dès-lars  entrer  en  pofleffion. 

Ced  ainfi  que  cet  article  de  fEdit  perpétuel  a  toujours  été 
entendu  &  exécuté  en  Artois  &  dans  les  Provinces  du  Pays-bast 
car  depuis  l'Edit  perpétuel  jufqu'a  la  Déclaration  du  1 1  Janvier 
1712  y  qui  a  établi  une  re^le  générale  par  tout  le  Pvoyaame  pour 
la  publication  des  fubfiitutions ,  ôc  pour  l'effet  du  défaut  de  pu- 
blication ,  on  avoit  toujours  jugé  au  Confeil  d'Artois  ,  que  les 
créanciers  du  gvQvé  de  fubjlitution  ne  pouvoient  fe  prévaloir 
contre  les  fubfluués ,  du  défaut  d'enregiftrement  de  hfubfitii^^ 
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tlon.  Cette  Jurirprudence  coniknte  du  Conftil  d'j\rtois,  elt  at- 
teftéepardes  Actes  de  notoriété ,  des  27  Juiiiet  1667,  22  Avril 
i6js,  6  JuWkt  i6Ss,  7 Mai  i6SS)  é  Juin  1587.  Il  faut  ajouter 
à  ces  Actes  de  notoriété  cités  par  le  Commentateur  de  la  Cou- 
tume d'Artois  >  celui  qui  a  été  donné  par  le  Confeil  de  cette 
Province  au  fujet  de  hjubjîitution  d'Egmont ^  le  23  Mai  i(5p  w 

Il  eil  il  certain  que  l'article  1  ^  de  l'Edit  perpétuel  a  toujours 
été  ainfi  entendu  dans  les  Pays- bas,  que  quand  le  Roi  d'Efpagne 
voulut  en  i6j^  y  établir  fur  ce  fujet  la  Jurifprudence  établie  en 
France  par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  il  fit  un  placard  exprès 
pour  ordonner  que  les  fidéi-commis  lors  ouverts,  feroient  enre- 
giftrées  dans  trois  mois  ,  &  ceux  qui  feroient  faits  à  l'avenir , 
dans  quinzaine  ;  finon  que  les  fidéi-commii)  n^auroient  point  d'ef- 
fet contre  les  perfonnes  tierces  qui  auroient  traité  avecles  grevés 
de  fiibjîimtions, 

La  Cour  a  fouvent  jugé  par  rapport  àl'ArtoîSi  que  le  défaut 
d'enregiftrement  dts  fubflitutiom  faites  même  depuis  l'Edit  per- 
pétuel ,  ne  faifoit  aucun  préjudice  aux  fubflitués  ,  6c  que  les 
créanciers  des  grevés  ,  ou  ceux  qui  avoient  acquis  d'eux  des 
biens  fujets  au  fidéi-commis ,  ne  pouvoient  fe  prévaloir  du  défaut 
d'enregiftrement.  Les  Arrêts  rapportés  par  le  Commentateur  de 
la  Coutume  d'Artois  y  font  du  (^  Juin  \6j\ ,  du  6  Juiiiet  i  (5p  3 , 
du  2  5  Août  \6ci6.  Il  y  en  a  un  autre  du  14  Juin  1704^  au  rap- 
port de  M.  Daverdoing:  cet  Arrêt  décharge  l'héritier  fubflitué, 
de  toutes  les  dettes  contractées  par  le  grevé,  quoique  h  fubjli^ 
tiition  n'eût  point  été  enregiftrée. 

Ce  qui  eft  encore  plus  décifif,  c'efl:  quele  Grand-Confeil  de 
Malines  a  jugé  contradi6loirement  avec  les  auteurs  des  Appel- 
ons en  1^22  &  1624;  que  les  créanciers  de  l'Amoral  II,  &  ceux 
qui  avoient  acquis  de  lui  des  biens  fubftitués  ,  ne  pouvoient  fe 
prévaloir  contre  Louis  Comte  d'Egmont ,  appelle  à  la  fuhftitu- 
tion  après  la  mort  deCharles,du  défaut  d'enregiftrement  du  Tef- 
tament  de  PAmoral  I.  C'eft  aulTi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt 
de  la  Cour  du  22  Juin  1 67 1 ,  qui  fans  avoir  égard  à  ce  prétendu 
défaut  d'enregiftrement ,  a  déclaré  ouverte  au  profit  de  Philippe 
Il ,  la  fubjlitution  portée  par  le  Teftament  de  l'Amoral  I. 

LesAppellans  objedent  contre  ce  moyen, que  la  ville  d'Hef- 

T  t  c  ij 
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din  6c  fon  Bailliage  appartenoîent  à  Henri  lï  en  1 5*^2  :que  Char- 
les V  n'a  repris  la  ville  d'Hefclin  qu'en  i^SS  »  après^là  publication 
deTEdit  de  iJH  >  par  lequel  le  Roi  Henri  II  avoir  voulu  que 
tout  Teftament  poitant/iJ^J2z7ur/072, fidei-commisou  legs  fujetà^ 
retour  j  tut  publié ,  infinué ,  &  enregiftré  aux  Jurifdiclions  royales 
des  lieux  de  la  fituation  des  biens  ;  d'où  l'on  voudroit  conclurre 
que  ïdi  fiéfiitution  faite  par  l'AmoralI,  n'ayant  point  été  publiée 
aux  termes  de  TEdit  de  i  jn  >  R'^i  étoit,  dit-on,  une  Loi  à  l'é- 
gard d'Hefdin  ,  eft  devenus  caduque  par  rapporr  à  la  terre  de 
Maizerolles.. 

Mais  l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  ijn  ^  9^^  prefcrivoit 
i'infmuation  de  tous  les  Acles  ,  ôc  qui  établifToit  à  cet  effet  des 
Greffiers  particuliers  des  infinuations  ,  n'eut  aucune  exécution, 
quoiqu'elle  eût  été  enregiilrée  en  la  Cour ,  ainli  que  l'oLferve  Ri- 
card dans  (on  Traité  des  Suhjiltutions ,  chap.  1 3  y  fed.  2.  nomb; 
1.18  :  aufTi  voyons-nous  que  quand  le  Roi  Charks  ÎX  établit  la 
nécellité  de  la  publication  àts  fubjlitiitions  ^  ^2ii  l'article  5*7  da 
l'Ordonnance  de  Moulins  en  i  ^66 ,  il  en  parle  comme  d'une  loi 
nouvelle,  ôi  qui  ne  devoir  avoir  lieu  que  pour  la  fuite.  Ordon- 
nons aujji  que  dorénavant  toutes  difpojitions  entre-vifs  é  de  der- 
jiîere  volonté  contenant  fubflitution  y  feront  pour  le  regard  d'icelks 
Subftitutions,  publiées  en  jugement  â  jour  de  plaidoirie  y  G  enre-^ 
gijîrées  aux  Sièges  Royaux  les  plus  prochains  des  lieux  de  la  dc'- 
meura?iC2  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubiîitutions.  Si  l'Or- 
donnance de  ij'^3  avoit  eu  fon  exécution  dans  le  Royaume, 
le  défaut  de  publication  n*auroit  point  emporté  la  nullité  de  la 
fubftitution  à  l'égard  des  créanciers  des  grevés  &  des  tiers-ac-- 
quéreurs  ;  il  auroit  feulement  cté  le  droit  à  ceux  qui  étoient  ap- 
pelles à  hfubjhtution  d'entrer  dans  la  pofleiTion  des  biens  fubfti- 
tués,  pour  punir  Théritier  inftitué  de  fa  négligence. 

Quoiqu'il  en  foit,  on  n'imaginera  jamais  que  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mai  i<;';s\qm  n'a  point  eu  d'effet  dans  le  Royaume, 
ait  pu  faire  une  Loi  dans  le  Bdilliage  d'Hefdin  qui  étoit  pafTé 
fous  la  domination  delà  Maifon  d'Autriche  auiTi-tôt  après  la 
publication  de  cette  Ordonnance.  La  première  Loi  obfervée  en 
France  pour  la  publication  des  fubjl-itutions  ^  ed  celle  qui  a  été 
inférée  dans  l'Ordonnance  de  MouUns  de  1^66  j  temps  auquel' 
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Hefclinôiibn  Bailliage  n'éioient  point  louniisaux  Loix  de  i'ran- 
ce.  Ainfi  avant  1712  il  n'y  avoit  point  de  Loi  dans  le  Bailliage 
d-Hefdin  qui  obligeât  à  y  publier  ks  fubjl initions, 

QUATRIEME     PROPOSITION. 

ia.fubftitution  n\i  point  fini  en  la  perfonne  de  V  Amoral  II, 

Comte  (TE^mont,- 

L'article  1 6  de  l'Edit  perpétuel  de  1 6"  1 1  ,eft  là  Loi  première  qui 
ait  borné  les  fubfiitutions  dans  les  Pays-bas ,  en  ordonnant  qu'en 
quelques  termes  qu'elles  fuiïent  conçues  ^  elles  ne  pourroient 
avoir  d'effet  que  trois  fois  au  profit  de  trois  perfonnes  ,  en  y  corn-* 
prenant  la  première  inftituée.  Mais  l'intention  des  Archiducs  en 
établilTant  cette  nouvelle  Loi,  n'a  point  étéd'a(rujettirles/i//>/?f- 
îuiions  faîtes  pour  la  confervation  du  nom  dans  les  familles  les 
plus  illulîres ,  comme  celles  des  Ducs  &  des  Comtes  :  ces  fidei- 
commis  forment  des  efpeces  de  majorats  quireftent  graduels  &: 
perpétuels  ,  comme  ils  l'étolent  dans  les  Pays-bas  6c  dans  l'Ar- 
tois avant  TEdit  perpétuel.  Les  Archiducs  y  auteurs  de  cette  dif-* 
pofition  de  TEdit,  l'ont  déclaré  exprelTément  par  une  délibéra* 
tion  de  leur  Confeil  du  ;  Février  1^14,  au  fujet  de  hjubjli-' 
tution  de  la  Maifon  de  Hoochftraten.  Les  Exécuteurs  du  Tella- 
ment  d'Antoine  de  la  Laing  Comte  de  Hoochflraten^fe  font  pour- 
vus par  la  voie  de  la  propofition  d'erreur,  contre  cette  réponfe 
des  Archiducs  :  mais  l'affaire  ayant  été  difcutée  contradicioi re- 
ment dans  le  Confeil  privé  de  ces  Princes,  il  intervint  un  nou- 
vel Arrêt  le  i^  Avril  i6i6  y  qui  portoit  qu'il  n'étoit  intervenu 
ni  erreur  ni  grief  dans  la  délibération  de  Tannée    1(^14.  Aa- 
felme  qui  rapporte  ces  deux  délibérations  dans  fon  commentaire 
fur  l'article   16  de  l'Edit  perpétuel,  en  conclut  que  cet  article 
de  l'Edit  n'a  point  de  lieu  pour  [qs  fubjî initions  £dâzQS  dans  les^ 
familles  illuflres. 

C'efl  fur  ce  principe  que  de  Mean  *  célèbre  Jurifconfulte  de 
Liège  ôc  très-verfé  dans  les  ufages  des  Pays-bas ,  a  décidé  que 
la  juhfiuuticn  d'Egmont  portée  par  le  Teftameiit  de  l'Amoral  I  ^ 

"  Obfêrv,  1$,  num.  3e.  &  57.  Ol>r«v,'^3ï.  nuiu.  i«- 
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ctoit  graduelle  6c  perpétuelle,  nonobftant  la  difporition  de  TEdit 
de  i6i  I.  On  ne  peut  effedivement  mieux connoître  l'intention 
des  Légillaceurs ,  que  par  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  déclaré. 

Mais  quand  on  luppoleroit ,  contre  l'intention  duLégiaateur, 
que  cette  Jubfîituî ion  y  quoique  pour  conferver  l'éclat  d'un  nom 
des  plus  illuftres,  fut  fujette  à  la  dirpofition  de  l'Article  i6  de 
l'Edit  perpétuel ,  elle  ne  feroit  point  finie  en  la  perfonne  de  Louis 
Comte  d'Egmont  ,  quoique  Philippe  ,  TAmoral  II  6c  Charles 
enflent  joui  avant  lui  des  biens  compris  dans  hfubjîitution ,  parce 
qu'aux  termes  de  cet  article  de  TEdit^  on  ne  doit  point  compter 
pour  remplir  les  trois  degrés,  ceux  qui  ont  joui  des  biens  avant 
l'Edit ,  ni  même  ceux  qui  en  jouiflbientdans  le  temps  que  l'Edit 
a  été  publié.  En  effet  cette  loi  n'eft  faite  que  pour  commencer 
à  avoir  [on  effet  après  la  publication  ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  ter- 
mes ,  qui  font  au  futur  ,   «  Les  fubftitutions ......  n  auront  effet 

^  que  trois  fols  G  au  profit  de  trois  perfonnes  ;»  Les  Légiflateurs 
ayant  compris  dans  l'Edit  perpétuel  fous  le  nom  général  defubjîi- 
tutions  ,  celles  qui  avoient  été  faites  avant  l'Edit  6c  celles  qui  (e- 
roient  faites  par  la  fuite,  6c ayant  dit  également  des  unes  6c des 
autres  qu'elles  n'auront  effet  que  trois  fois  ;  ces  trois  effets  qui 
ne  peuvent  s'entendre  que  depuis  l*Edît  pour  une  partie  des 
fuhjlitutions  ,  ne  doivent  auffi  s'entendre  que  des  effets  depuis 
l'Edit  pour  les  fubftitut ions  faites  avant  l'Edit  de  i5ii.En  quoi 
la  difpofition  de  l'article  lô'deTEdit  perpétuel  eft  différente  de 
celle  des  Ordonnances  de  France,  qui  en  reftreignant  les  de- 
grés des  fubjlitutlons  y  ont  voulu  que  l'on  comptât  les  degrés 
qui  avoient  été  remplis  avant  l'Ordonnance. 

Auffi  voyons-nous  que  dans  tous  les  Tribunaux  où  cette  quef- 
tion  a  été  portée  ^  on  a  toujours  jugé  que  dans  les  pays  régis  par 
l'Edit  perpétuel  de  i  (5i  i  ,  on  ne  devoir  compter  ^  pour  remplir 
les  trois  degrés ,  ni  les  perfonnes  qui  avoient  poffédé  les  biens 
fubflitués  avant  l'Edit,  ni  celles  qui  les  poflédoient  dans  le  rems 
de  l'Edit,  mais  feulement  le  premier  au  profit  duquel  IcLfubjli' 
tutionsiété  ouverte  depuis  l'Edit.  Celui  qui  poffédoit  au  temps  de 
l'Edit ,  tenoit  la  place  que  tient  le  Teftateut  ou  le  Donateur  pour 
lesfubjîi^tutions  faites  depuis  l'Edit  de  i5i  i:de  forte  que  celui  qui 
eft  le  premier  encré  ea  poffeilion  des  biens  fublîitués  par  le  dé- 
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ces  de  celui  qui  poirédoic  ces  biens  dans  le  temps  de  1  Edic  de 
i6ii  y  eft  regardé  comme  le  premier  inliitué  5  qui  remplit  le 
premier  degré  ;  celui  qui  lui  (uccede,  remplit  le  Tecond  degré  , 
Ôc  celui  qui  vient  enfuite  remplit  le  troifieme  degré  ;  celui  qui 
pofledoit  les  biens  fubftitués  lors  de  l'Edit  n'étant  en  ce  cas  re- 
gardé que  comme  le  fondateur  de  la  fubjlitution, 

Stokman  *  en  rapporte  un  jugement  rendu  en  la  Cour  Sou- 
veraine de  Brabant  le  i  3  Avril  1(547.  Les  Juges  le  font  fondés, 
fuivant  cet  Auteur  fur  le  texte  de  l'Edit  de  i5i  i  ,  qui  en  fixant 
ies  trois  perfonnes  au  profit  defquelles  h/ubJUtution  doit  avoir 
fon  effet ,  s'exprime  en  termes  qui  marquent  le  futur  ,  ôc  fur 
le  principe  de  droit  que  les  Loix  nouvelles  ne  font  faites  que 
pour  l'avenir,  **  Le  Parlement  de  Flandre  a  jugé  la  même 
chofe  ,  par  un  Arrêt  du  23  Décembre  1700.  M^.  Maillard  dans 
fon  Commentaire  fur  TArticle  74  de  la  Coutume  d'Artois  cite 
deux  Arrêts  rendus  en  la  Cour  qui  ont  jugé  cette  queflion  de 
la  même  manière  ,  l'un  du  22  Juin  i<57i  ,  l'autre  du  6  Août 
i(58i. 

C'eft  auiïi  ce  qui  a  été  jugé  au  Grand-Confeil  de  Malines 
pour  la  fubjîitution  dont  il  s'agit,  par  les  Arrêts  de  1622  &  de 
I  62^  y  qui  ont  décidé  que  la  fuhfiitutioii  portée  par  le  Tefta- 
ment  de  l'Amoral  premier,  devoir  avoir  lieu  au  profit  de  Louis 
Comte  d'Egmont  petit  fils  du  Telfateur,  quoique  cettQ  fubjîî- 
tiition  eût  eu  fon  elTet  en  faveur  des  trois  enfans  mâles  du  Tefta- 
teur  avant  l'Edit  perpétuel  de  \6i\  :  ce  qui  forme  encore  un  pré- 
jugé plus  déjifif,  c'eft  que  l'Arrêt  du  Grand-Confeîl  de  Malines 
du  12  Avril  16^0  ,  ayant  déclaré  qu'il  étoit  intervenu  erreur 
dans  un  Arrêt  du  22  Août  1^47  ,  jugea  que  \2l  fubjlitution  por- 
tée par  le  Teftament  de  l'Amoral  premier  n'étoit  point  finie  en 
la  perfonne  de  Louis  Comte  d'Egmont,  par  conféquent  qu'elle 
devoit  avoir  lieu  au  profit  de  Philippe  Comte  d'Egmont  fils  de 
Louis. 

La  Cour  a  auiïi  jugé  que  cette  fubjîitution  avoit  lieu  au  profit 
de  Philippe  II  Comte  d'Egmont,par  l'Arrêt  de  1  571  ,qui  ordonne 
l'exécution  des  Arrêts  du  Grand-Confeil  de  Malines  des  années 

*  Déàf.  3î. 

**  Pinauk  Desjaun»  tom»  2«  Arrêt  25^1» 
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i5j2  &  162^  :  le  Cunfeil  d  Artois  en  (uivant  le  même  principe 
avoit  déclaré  nulle  par  une  Sentence  du  2  1  Mars  1  ^7 1  ,  la  failie 
réelle  de  la  terre  d'Averdoing  faite  au  préjudice  des  Subliitués. 
Enlîii  le  Grand-Confeil  de  Malines  condamna  la  Dame  de  Vicq 
p-r  un  Arrêt  du  6  Juin  i58o,  à  fe  défifter  au  profit  de  Philippe 
il  Comte  d'Egmont ,  comme  appelle  à  h  fubjîitution  de  la  Sei- 
gneurie de  Veifique  qui  avoit  été  vendue  par  décret  en  ce  Tri- 
bunal,  avant  que  l'on  eût  déclaré  par  l'Arrêt  de  16^0,  qu'il  y 
avoit  erreur  dans  celui  de  1 547  qui  avoit  jugé  la  fubjîitution 
éteinte. 

Ces  Arrêts  fervent  également  à  établir  les  quatre  propofitions 
qu'on  a  traitées  jufqu'ici  dans  ce  mémoire  ;  car  toutes  les  fois 
que  depuis  TEdit  perpétuel  on  a  déclaré  hfubjîitution  ouverte 
au  profit  des  defcendans  de  l'Amoral  premier  ,  on  a  jugé  en 
même-temps  que  le  Teftament  de  ce  Seigneur  avoit  dû  être 
exécuté;  que  ce  Teftament  contenoit  uuQfubJîitutiona  laquelle 
Charles  d'Egmont  étoitappellé  préférablement  aux  filles  &  à  leurs 
defcendans,  quoique  Charles  d'Egmont  ne  fût  né  que  depuis  le 
Teftamcnt  &  le  Codioile  de  l'Amoral  I.  fon  père  ;  qu'il  n'étpit 
point  nécelTaire  pour  que  CQttQfubJliiution  eût  ^on  cRet ,  qu'elle 
eût  été  publiée  ni  enregiftrée  ;  enfin  que  cette  fubjîitution  étoit 
perpétuelle  ,  ou  que  fi  elle  étoit  fujette  à  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 1 6  de  l'Edit  des  Archiducs  de  161  i  ^  on  ne  devoir  comp- 
ter les  trois  perfonnes  en  faveur  defquelles  il  falloir  qu'elle  eût 
fbn  effet,  que  depuis  la  mort  de  PAmoral  II , Comte  d'Egmont 
•qui  étoit  en  poïïefTion  des  biens  fubftitués  lors  de  la  publication 
■de  l'Edit  perpétuel. 

Mais  ce  qui  eft  encore  plus  décifif,  c'eft  que  les  Ai'rêts  tendus 
au  Grand-Confeil  de  Malines  en  1^22  &  en  162^^  fournilTent 
une  fin  de  non-recevoir  invincible  contre  les  Appellans;  car  le 
Baron  de  Louchieres,  qui  prétendoir  avoir  acquis  cette  Terre 
de  l'Amoral  II,  grevé  de  fubjîitutions  ,  étoit  partie  dans  les  Ar- 
lèts  rendus  au  Grand-Confeil  de  Malines  en  1612  &  162^  :  la 
preuve  qu'il  éroit  compris  dans  le  premier  fous  le  nom  général 
de  créancier  de  l'Amoral  II,  c'eft  qu'il  s'eft  pourvu  contre  le 
premier  Arrêt  par  la  voie  de  la  propofition  d'erregr ,  &  qu'il  eft 
nommément  partie  en  cette  qualité  dans  l'Arrêt  de  162^.  Il 

n'y 
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n'y  a  que  ceux  qui  lonc  partie  dans  un  Arrêt,  qui  puifTem  i  at- 
taquer par  cette  voie ,  dans  les  Pays  où  la  propodiion  d'erreut 
elt  adiuilè  contre  les  Arrêts.  C'eft  une  chicanne  des  plus  inouïes , 
de  demander,  comme  font  les  Appellans ,  qu'après  plus  décent 
années  on  leur  rapporte  des  procédures  faites  par  le  Baron  de 
Louchicres  ,  pour  prouver  qu'il  n'a  point  été  mis  en  qualité  dans 
l'Arrêt  fans  avoir  été  partie  au  procès.  L'énonciation  leule  fuffic, 
en  pareil  cas  pour  établir  la  vérité  du  fait  qui  eil  énoncé  dans 
un  Arrêt. 

Inutilement  voudroit-on  fe  prévaloir  de  ce  que  ces  deux  Ar- 
rêts ont  été  rendus  dans  un  Tribunal  étranger  ;  car  le  Grand- 
Confeil  de  Malines  étoit  alors  le  Tribunal  établi  pour  juger  ea 
dernier  reflbrr  le^  affaires  des  Pays-bas  Ôc  de  l'Artois  fournis  à  la 
Maifon  d'Autriche  depuis  le  Traité  de  Madrid  ,  &  où  les  biens 
qui  font  partie  de  la  fubjîitution  étoient  fitués.  L'Artois  eft  ren- 
tré depuis  fous  la  domination  du  Roi  ;  mais  c'eft  une  règle  du 
Droit  des  Gens  ,  que  quand  une  Province  pafle  d'un  Souverain 
à  un  autre  Souverain  ,  tout  ce  qui  a  été  jugé  en  dernier  reffort 
par  le  Tribunal  que  le  Prince  qui  étoit  en  poffeCTion  de  la  fou- 
veraineté  avoir  établi  ,  demeure  jugé  irrévocablement  :  autre- 
ment le  changement  de  domination  cauleroit  le  trouble  &  la 
divifion  dans  toutes  les  familles.  La  Cour  a  été  Ci  convaincue  de 
la  vérité  de  ce  principe  au  fujet  de  Tautorité  de  ces  deux  Arrêts 
rendus  au  Grand-Confeil  de  Malines,  qu'elle  en  a  ordonné  l'exé- 
cution par  fon  Atrêt  de  167  i  nonobftant  l'oppofition  qui  y  avoic 
été  formée  par  les  Parties  intéreifées  à  combattre  la  fubjîitu- 
tion 

Il  y  a  donc  de  la  témérité  de  la  part  des  Appellans  de  vou- 
loir faire  regarder  ces  deux  Arrêts  comme  des  effets  de  la  faveur 
de  Louis  Comte  d'Egmont  à  la  Cour  des  Rois  d'Efpagne.  Ils 
ont  été  reridus  par  les  Juges  ordinaires  établis  pour  décider  en 
dernier  reflbrt  les  conteftations  entre  les  Sujets  du  Roi  d'Elpa- 
gne  ,  des  Pays-bas  &  de  l'Artois  :  toutes  les  queftions  y  ont  été 
difcutées  ^  les  mêmes  movens  dent  les  Appellans  fe  fervent  au- 
jourd'hui y  ont  étépropofés  ,  toutes  les  picces  produites  de  part 
&  d'autre  ont  été  examinées ,  les  Parties  &  leurs  Procureurs  ont 
été  enrendus ,  comme  on  le  reconnoît  par  le  vu  de  l'Arrêt.  Ces 
Tome  UL  V  uu 
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i-arties  étoient  Marie-Chriftine  d'Egmonc ,  PnnCcCe  de  Mans- 
felt  >  le  Comte  de  Noyeles  ,  comme  tuteur  de  Ferdinand  de 
Bournonville ,  &  les  Créanciers  de  l'Amoral  II ,  qui  n  etoientpas 
moins  en  état  de  fafre  valoir  leurs  droits  que  le  Comte  d'Eg- 
mont,  en  faveur  duquel  l'Arrêt  a  été  rendu  en  1^22. 

Les  Parties^  &  en  particulier  le  Baron  de  Louchieres  ^  du- 
quel les  Appellans  tirent  leur  droit,  ont  eu  recours  au  dernier 
refuge  des  Plaideurs  les  plus  obftinés  :  ils  fe  font  pourvus  con- 
tre l'Arrêt  de  1622  par  la  voie  de  la  propofition  d'erreur;  &  ce 
n'efl:  qu'après  une  difcuiïîon  nouvelle  des  prétentions  &  des  de^ 
mandes  des  Parties^  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  de  162^  rendues 
grande  révîlion ,  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoir  point  d'erreur  dans 
celui  de  1622, 

11  ell-  vrai  que  l'Arrêt  de  la  Cour  de  1  674  qui  déboute  Armand 
de  Brene5héritierde  la  Veuve  l'A  moral  il,  Comte  d'Egmont^  de 
fon  oppofition  à  ces  deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  deMalines^ 
n'a  point  été  rendu  avec  les  Appellans:  mais  (i  la  Cour  adébouté 
un  tiers 'oppofant  de  fon  oppofition  à  ces  Arrêts  ,  peut-on  dou- 
ter qu'elle  ne  les  regarde  comme  des  loix  à  l'égard  des  Appel- 
lans, qui  exercent  les  droits  d'une  des  parties  avec  laquelle  ces 
Arrêts  ont  été  rendus.  Ils  font  donc  non-recevables  ôc  maî»fon- 
désa.  contefter  layi/6/ZzVz/fzo/2  faite  par  l'Amoral  premier,  Comte 
d'Egmont ,  ou  à  foutenir  que  cqiiq  fiihjîitutïon  n  a  point  eu  lieu 
au  profit  de  Philippe  II. 

Inutilement  voudroit-on  oppofer  aux  Arrêts  de  16 22,  do.  162^ 
&  les  fuivans ,  jufqu'en  i6Si  ,  celui  de  i5i  3  ,  qui  a  ordonné 
du  confentement  des  deux  frères  l'Amoral  II  Ôc  Charles  Comte 
d'Egmont ,  qu'il  feroit  procédé  au  partage  des  biens  de  l'Amo- 
ral I.,  Teflateur  :  car  les  créanciers  de  l'Amoral  II,  du  nombre 
defquels  étoit  le  Baron  de  Louchieres,  ont  foutenu  que  Louis 
Comte  d'Egmont  n'éroit  point  recevableà  demander  l'exécution 
du  Teftament  &  duCodicile  de  l'Amoral  prerrier,  ayant  même 
prétendu  que  le  Grand-Confeil  de  Malines  devoir  ftatuer  fur 
cette  fin  de  non-recevoir,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  du 
fonds.  Louis  Comte  d'Egmont  prit  ,  par  fur  -  abondance  de 
droit,  des  Requêtes  civiles  contre  l'Arrêt  de  i5i5  ,  ôc  contre 
d!autres  Jugemens  qu'on  lui.  objedoit  :  mais  le  Grand-Confeil 
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de  Malines  fut  lî  convaincu  que  tout  ce  qai  a  voit  été  jugé 
de  concert  entre  les  deux  frères  au  préjudice  de  l^fiibflituiioji, 
ne  poùvoit  faire  de  préjudice  aux  fubftitués  ,  qu  il  déclara  par 
l'Arrêt  de  1 622  idifubjlitution  ouverte  au  pro(itdu  Comte  Louis, 
fans-  prendre  regard  (  ce  font  les  termes  de  l'Arrêt  )  auxdites 
Requêtes  validées  pour  civiles  ,  ni  à  Pexcepticn  de  chafe  jugée. 

On  n'eft  pas  mieux  fondé  de  la  part  des  Appellans  à  renoa- 
velier  Tobjeclion  Ci  fouvent  répétée  en  dilferens  temps  par  les 
Créanciers  de  l'Amoral  II,  que  Charles  Comte  d'Egmont  avoic 
été  héritier  de  l'Amoral  JI  ,  &  Louis  héritier  de  Charles ,  pour 
çn  conclurre  que  les  Comtes  d'Egmbnt  appelles  à  hfubJîiîU' 
non  étoient  tenus  des  faits  de  l'Amoral  11^  car  le  Grand-Con- 
feil  de  Malines  n'a  eu  aucun  égard  à  cette  objedion  des  Créan- 
ciers,  lorfqu'il  a  rendu  les  Arrêts  de  1622  &  de  i(524r  celui  du 
5  Juin  I  (53  i  ^  qui  a  jugé  expreffément  que  le  Comte  Charles 
n'avoit  point  été  héritier  de  TAmoral  II  ^  ni  Louis  du  Comre 
Charles  fon  père  ,  a  été  rendu  avec  un  Curateur  à  la  fuccef- 
fion  vacante  de  l'Amoral  II.  On  a  joint  à  ce  moyen  tiré  des 
Arrêts,  l'atle  de  renonciation  de  Charles  Comte  d'Egmont  à 
là  fuccefifion  de  l'Amoral  ïî  ,  faite  le  23  Mai  1619  avec  des 
proteftstions  de  fe  pourvoir  contre  cette  fuccelfion  pour  fes 
droits  ôc  avions.  On  ne  peut  douter ,  en  voyant  PArrêt  de  1^31, 
que  le  Comte  Louis  n'eût  renoncé  à  la  fuccefTion  de  Charles 
fon  père  fous  les  mêmes  conditions.  L'ade  de  renonciation 
par  Philippe  II  à  la  fuccelfion  de  Louis  fon  père  ,  du  8  Août 
16^^  j  contient  aulTi  desréferves  expreiles  pour  confer ver  tous 
fes  droits   en  vertu  du  fidéicommis. 

Les  Arrêts  de  la  Cour  6c  du  Parlement  de  Flandre,  &h 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  ont  jugé  que  h  fubjîi- 
tution  faite  par  l'Amoral  premier  ne  devoir  point  avoir  d'effet 
par  rapport  aux  terres  de  Ligny  ,  de  Fiennes  ,  ôc  pour  la 
partie  de  la  terre  d'Auxv  >  qui  eft  fituée  en-deqà  de  l'Authie  , 
ne  diminuent  point  la  force  de  la  (in  de  non -recevoir  que  le 
Comte  d'Egmont  tire  des  Arrêts  de  1^22  ôc  de  162^  ,  non 
plus  que  des  Arrêts  pofterieurs.  Car  ces  Arrêts  n'ont  rien  jugé 
iwx  le  fond  de  h  fubjîitution  :  mais  ils  ont  décidé  qu'on  n*avoit 
point  fatisfait  aux  formalités  rcquifes  dans  les  lieux  oij  ces  terre* 
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loiic  fituées  ,  pour  qii*eiie  aie  pu  avoir  fon    exécution. 

On  voit  par  le  Becueildu  Préfident  Desjaunauxj  qui  rapporte 
dans  fon  troifieme  volume  l'Arrêt  du  y  Avril  1702  v  au  lujec 
de  la  terre  de  Ligny ,  régie  par  la  Coutume  de  Cambray  ,  que 
FArrêt  eft  fondé  fur  ce  que  l'article  premier  du  titre  DesTejla" 
mens  ,  de  cette  Coutume ,  veut  qu'on  ne  puifTe  difpofer  vala- 
blement des  héritages  par  Teftament,  qu'en  faifant  les  devoirs 
pardevant  les  Gens  de  loix  du  lieu  où  les  héritages  font  fitués; 
c'eft-à-dire ,  en  rapportant  les  héritages  entre  les  mains  des  Gens 
de  loix,  pour  appartenir  aux  perfonnes  en  faveur  defquellesle 
Teftateur  endîfpofera.  Le'Comte  l'Amoral  premier  ,  Teftateurj 
n'avoir  poinc  fatisfait  à  cette  formalité. 

La  terre  de  Fienne  ell:  régie  par  la  Coutume  du  Boule- 
nois, elle  eft  même  une  des  quatre  principales  Châtelleniesdu 
Comté  de  Boulogne,  comme  on  le  voit  par  l'article  VIII 
de  la  Coutume.  Il  falloît  pour  que  la  fiibjlltution  eût  lieu  à 
Pégard  de  cetiQ  terre  ,  qu'elle  eût  été  publiée  en  la  Ju/lice 
Royale  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ce  qui  n'a  point 
été  obfervé. 

C'eft  par  le  même  motif  du  défaut  de  publication  en  la 
Juftice  Royale  qu'on  a  jugé  que  la  partie  de  la  terre  d'Auxy, 
qui  eft  du  Ponthieu  ,  ne  pouvoir  être  revendiquée  (ur  l'acqué- 
reur ,  comme  fubftiruée.  On  ne  peut  donc  tirer  de  conféquence 
de  ces  Jugemens  pour  la  fubjiitiuion  de  la  terre  de  xMaizerol- 
les ,  pour  laquelle  on  a  obfervé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
loix  qui  ont  été  fui  vies  en  Artois  fur  cette  matière. 

Si  les  Tuteurs  de  François  Procope  Comte  d'Egmont  le  font 
obligés  par  une  Tranfadion  du  ip  Avril  i(585  à  payer  des 
fommes  confiJérables  à  Ferdinand  -  jofeph  de  Croy  ,  Duc 
d'Havre ,  ce  n'eft  point  à  caufe  des  biens  de  la  maifon  d'Eg- 
mont que  François  Procope  poOiedoîr  comme  fubftitué  ,mais 
à  caufe  des  biens  de  Renty^dontil  avoit  été  inftitué  héritier 
avec  charge  de  fithjlitutlon  par  Ferdinande  de  Croy  fa  mère 
par  le  Teftament  de  idSo.  Il  ne  pouvoit  fe  di  penferde  payer 
les  dettes  de  la  maifon  de  Renty ,  antérieures  au  Teftamentôc 
à  hfubjîitiition.-  L'Arrêt  rendu  contre  le  Comte  d'Egmont  3, 
€ft  fondé  (ur  les  mêmes  motifs. 


Questions  de  Droit  Civit.     5*25 

Il  faut  prélentement  taire  voir  que  la  terre  de  Maizerolles 
eft  comprife  dans  les  biens  fubftitués  ,  &  que  cette  Terre  efl 
régie  pour  le  tout  par  les  loix  de  l'Artois  ,  par  conféquent 
que  la /a6;^27uîfo7i  étant  valable,  &  ayant  eu  Ton  effet  au  pro- 
iit  de  Philippe  II,  Comte  d'Egmont ,  pour  les  biens  fitués  en 
Artois ,  elle  doit  auiïi  l'avoir  pour  la  terre  de  Maizerolles. 

CINQUIÈME    PROPOSIl'ION. 

La  terre  de  Mai\erolks  ejî  comprife  dans  les  biens  fiibjl'itués  ;  cette 
Terre  fait  partie  du  Bailliage  d'Hefdin,  G  par  conféquent  du 
Pajs  d'Artois, 

La  terre  de  Maizerolles  étoitun  propre  maternel  de  l'Amoral 
premier  ,  Comte  d'Egmont  :  car  on   voit  par  un  ade  du  2^ 
Février  1^05*  que  Jacques  de  Luxembourg  a  relevé  la  terre 
de    Maizerolles    comme   légitime  adminiiirateur   de  Jacques 
de  Luxembourg  fon  tils  &  de  fes    autres  enfans>  héritiers  de 
Marguerite  de  la  Gruteufe    leur  mère.  Le  20  Juillet  1552. 
.  Françoife  de  Luxemboui^g  mère  de  l'Amoral  premier  Comte 
d'Egmont,  releva  la  même  Terre,  comme  héritière  de  Jac- 
ques de  Luxembourg  fon  frère.  Il  eft  marqué  en  termes  ex- 
près dans  le  relief  accordé  en  \S^6  a  Philippe  premier.  Comte 
d'Egmont ,  que  cette  terre  lui    eft   échue    par  le  décès   de 
l'Amoral  Comte  d'Egmont  fon  père, d'où  il  réfulte  que  fi  Sa- 
bine de  Bavière  a  relevé  la  terre  de  Maizerolles ,  tant  en  fon 
nom   que  comme  gardienne  noble  de'  Philippe  fon  fils  ,  ce 
n'étoit  que  parce  qu'elledevoit  jouir  des  fruits  comme  gardienne 
i\oble  de  fon  fils ,  héritier  inftitué  ;  les  Archiducs  ne   donnè- 
rent par  provifion  à  l'Amoral  II  Auxy-Ie-Château ,  Maizerolles 
&  Marcoing ,  qu'à  la  charge  de  la  fuhjîitmion   au  profit  de 
fes  enfans  ,  s'il  en  avoit  ,  &  s'il  n'en  avoit  point  au  profit  de 
fes  ireres:  il  eft  donc  confiant  que  la  Seigneurie  de  MaizeroU 
les  eft  comprife  dans  les  biens  fubftitués  par  l'Amoral  premier* 
Pour  montrer  que  cette  terre  eft  régie  par  les  mêmes  loix  que 
l'Artois,  il  faut  commencer  par  établir  un  point  de  fait  con- 
tefté  parles  Appeilan^  ,  que  le  Bailliage  d'Hefdin  ,  dans  l'é- 
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lendue  duquel  efc  fitucfe  la  terre  de  Maizerolles  ,  fait  partie  du 
Comte  d'Artois ,  à:  qu'il  a  toujours  été  régi  par  les  mêmes 
loix  que  les  autres  Bailliages  du  CoQité  d'Artois. 

11  eft  certain  que  dans  le  onzième  fiecle  ,  le  territoire  d'Hef- 
din  faiibit  partie  du  Comté  de  Flandre;  puifque  ce  fut  Baudoia 
VI  Comte  de  Flandre  qui  vers  le  milieu  du  onzième  fiecle, 
fit  bâtir  le  Château  du  vieil  Hefdin  :  Philippe  d'Alface  Comte 
de  Flandre  ,  mariant  fa  nièce  Ifabelle  au  Roi  Philippe*  Augufte, 
lui  donna  en  dot  la  propriété  d'Arras,  de  Saint- Omer,  dAire, 
-d'Hefdîn ,  de  Bapaume ,  &  de  Lens.  Louis  VIII  avoit  hérité 
de  ces  Villes  &  de  leurs  Territoires  ,  du    chef  d'Ifabelle  de 
Hainaud  fa  mère.  Il  deflina  Bapaume^  Lens,  Hefdin  pourle 
douaire  de  la  Reine  Blanche.  Il  donna  les  autres  Villes  en  a- 
panage  à  Robert,  le  fécond  de  Ces  fils  rm^is  Saint  Louis  ayant 
alîîgné  d'autres  terres  à  la  Reine- Blanche  pourfon  douaire,  il 
voulut  que  Robert  fon  frère  entrât  en  pofleflion  de  Bapaume, 
de  Lens  &  d'Hefdin  ,  du  jour  de  la  date  de  la  charte  de  cette 
concelïion  ,  de  forte  que  ces  trois  Villes  avec  leur  territoire , 
faifoient   partie  du  Comté  d'Artois,  lorfque  ce  Comté  futéri- 
gé  en  Pairie  en  mil  deux  cent  quatre-vingt  fept. 

Depuis  ce  temps-là  Hefdin  &  fon  Bailliage  ont  toujours  ap- 
partenu en  propriété  aux  Comtes  d'Artois,  ôc  en  Souveraineté 
au  Roi.  En  ij25,  Fran<^oisIfut  obligé  par  le  Traité  de  Ma- 
drid ,  de  céder  à  l'Empereur  Charles  V  la  Souveraineté  de 
l'Artois,  mais  comme  la  France  étoit  alors  en  poffelfion  de 
la  Ville  d'Hefdin,  dans  laquelle  elle  étoit  entrée  en  lyn  , 
il  fut  ftipulé  par  l'article  p  du  Traité  de  Madrid ,  que  le  Roi 
reftitueroit  à  l'Empereur  »>  la  Ville  y  Château,  Q,  Bailliage  à'Hef 
àin  i  comme  Membre  dépendant  de  la  Comté  d'Artois:  cet  ar^- 
ticle  du  Traité  de  Madrid  pour  ce  qui  concerne  Hefdin  &  fon 
Bailliage  ,  eft  répété  mots  pour  mots  dans  l'article  y  du  Traitç 
de  Cambrai  de  1^29. 

L'Empereur  Charles  V.  étant  ainfi  devenu  propriétaire  & 
Souverain  de  la  Ville  &  du  Bailliage  d'Hefdin  ,  confirma  en 
IJ30  le  droic  de  commune  accordée  aux  habitans  d'Hefdin  par 
nos  Rois ,  &  par  les  Comtes  d'Artois.  Le  Bailli  d'Hefdin  eft 
compris  au  nombre  à^s  Juges  auxquels   l'Empereur  enjoignit 
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de  faire  obierver  hn  Ordonnance  au  iujct  des  Notaires  du 
Comté  d^Artois  :  ainli  Charles  V  a  exercé  en  coniéquence 
des  Traités  de  Madrid  &  de  Cambrai,  les  adcs  les  plus  au- 
thentiques de  Souveraineté  fur  Hefdin  &  fon  Bailliage. 
La  guerre  ayant  recommencé^  les  François  fe  rendirent  maîtres 
d'HefJin  en  1^7»  cette  Ville  fut  prife  par  les  Impériaux  en 
i5'5'2  :  ôc  reconquife  par  les  François  au  mois  de  Septembre 
de  la  même  année.  Mais  en  1^53  cette  Ville  fût  reprife  par 
les  troupes  Impériales,  elle  futrafée,  &  l'Empereur  lit  conf- 
truire  le  nouvel  Hefdin  une  lieue  au-deflbus  de  l'ancienne  Ville 
pour  être  le  Chef -lieu  du  Baillfage  >  ainfi  que  le  portent  des 
Lettres  patentes  de  Philippe  II  Roi  d'Efpagne  du  i  2  Mars 
ij(52.  Ce  Prince  &  les  Gouverneurs  qu'il  a  établis"  pour  le 
Pays-bas,  ont  fait  plufieurs  reglemens  concernant  la  nouvelle 
Ville  d'Hefdin  ,  ils  ont  déchargé  les  habitans  de  la  nouvelle 
Ville  de  toutes  les  dettes ,  dont  étoient  tenus  les  habitans  de 
l'ancien  Hefdin^ils  ont  donné  pour  un  certain  temps  aux  habitans 
de  cette  Ville,  l'exemption  de  toute  foUe  de  taxe,  ils  lui  ont  ac- 
cordé différens  odrois  ,  àc  ils  les  ont  fouvent  renouvelles  , 
ils  ont  attribué  des  Privilèges  au  Chapitre  ,  au  Curé  ,  ôc  à  l'Hô- 
pital :  ces  Reglemens  en  forme  de  Placards  ou  d'Ordonances, 
ont  été  expédiés  de  l'avis  du  Confeil  des  Rois  d'Efpagne  dans 
le  Pays-bas  ,  ils  ont  été  adrelTés  au  Grand-Confeil  de  Malines, 
au  Corrfeil  d'Artois,  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Lille,  ou 
ces  Reglemens  ont  été  enregiftrés.  Ce  qui  prouve  que  le  Roi 
d'Efpagne  jouïlToit  du  pouvoir  légiflatif  à  Hefdin  ,  qu'il  y  levoic 
d^s  impôts,  qu'il  accordoit  à  la  Ville  la  continuation  des  oc- 
trois, &  qu'il  en  étoit  le  feul  Souverain ,  à  caufe  du  Comté 
d'Artois. 

Il  étoit  fi  confiant  que  le  Bailliage  d'Hefdin  faifoit  partie 
du  Comté  d'Artois  j  lorfque  l'ancienne  Coutume  de  ce  Bail- 
liage fut  rédigée,  qu'on  lit  en  termes  précis  dans  le  premier 
article  de  cette  ancienne  Coutume,  que  la  Haute-Juftice  dans 
toute  rétendue  du  Bailliage ,  appartient  au  Comte  d'Artois , 
à  caufe  de  fa  Châtellenie  6c  Bailliage  d'Hefdin.  Une  autre  ré- 
dadion  des  Coutumes  anciennes  d'Hefdin  eft  intitulée  Coutumes 
particulières  audit  Hefdin  y  concernant  les  àroitSy  prééminences  & 
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iurifdicîiojis  appartenans  à  Monfeigntur  le  Comte  à' Artois,  Qc^ 
deux  Coutumes  ont  été  rédigées  long-temps  avant  le  Traité 
de  Madrid. 

hçs  Coutumes  du  Bailliage  d'Hefdin  ôc  celles  de  la  Ville 
furent  réformées  en  1627,  en  exécution  d'une  des  difpofitions 
de  l'Edit  perpétuel  des  Archiducs  de  \6\i.  Elles  furent  en- 
voyées, conformément  à  ce  que  prefcrit  cet  Edit,  au  Confeil 
privé  pour  les  Pays  de  Philippe  IV  Roi  d'Efpagne.  Elles  fu- 
rent enfuite  confirmées  ôc  homologuées  par  des  Lettres  Pa- 
tentes de  ce  Prince  adreflees  au  Grand-Confeil  deMalines^ 
au  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  ôc  aux  Officiers  du  Bailliage 
d'Hefdin.  Quand  il  eft  parlé  dans  cette  nouvelle  Coutume  des 
droits  du  Roi  d'Efpagne  dans  le  Bailliage  d'Hefdin  j  il  eft  tou- 
jours marqué  que  c'eft  en  qualité  de  Comte  d'Artois ,  qu'il 
doit  jouir  de  ces  droits.  Le  dernier  article  de  ces  Coutumes^ 
veut  que  dans  les  cas  qui  ne  font  pas  décidés  par  cette  Cou^ 
tume  locale  ,  l'on  fe  règle  au  Bailliage  d'HeÛin  conformé- 
ment à  la  Coutume  générale  du  Pays  d'Artois  ,  ou  au  droit 
commun. 

Il  eft  de  notoriété  publique,  que  tant  que  le  Bailliage  d'Hef- 
din a  été  fous  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche  ,  les 
appels  des  Sentences  rendues  au  Bailliage  d'Hefdin  ,  ont  été 
portés  au  Confeil  d'Artois  ,  ôc  du  Confeil  d'Artois  ,  au  Grand- 
Confeil   de  Maiines, 

Depuis  que  le  Roi  d'Efpagne  a  cédé  au  feu  Roi  par  les  ar- 
ticles 55-  ôc  41  ,  du  Traire  des  Pyrénées  ,  la  Ville  d'Hefdin 
ta  fon  BaiUiage  ,  dont  les  François  étoient  les  maîtres  dès 
1 6->9  3  les  appels  des  Sentences  rendues  au  Bailliage  d'Hefdin 
ont  toujours  été  portés  au  Confeil  d'Artois  ,  ôc  du  Confeil  d'Ar- 
tois en  la  Cour  :  les  affaires  concernant  \qs  fonds  Situés  dans 
rétendue  du  Bailliage  d'Hefdin,  ôc  les  perfonnes  qui  y  font 
domiciliées  ont  toujours  été  jugées  fuivanr  \qs  Loix  faites  pour 
l'Artois  par  les  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche,  pendanrquc 
ce  Comté  a  été  fous  leur  domination  :  car  c'eft  une  règle  de 
droit  commun  ,  même  du  droit  des  gens  ,  que  quand  une 
Province  change  de  domination  ,  les  Loix  qui  y  étoient  en 
vigueur  dans  le  temps  du  changement,  font  toujours  regardées 
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comme  les  L.oix  du  pays  jufqu'à  ce  que  le  nouveau  Souverain 
y  aie  dérogé  par  des  ioix  contraires  ou  dillérentes. 

Ge  qu'on  objecle  contre  des  moyens  li  dccilifs ,  conlifte  à  dire 
qu'Hefdin  &  {on  Bailliage  onc  toujours  du  être  régis  par  les 
Loix  de  France ,  &  que  la  Souveraineté  n'en  a  point  appar- 
tenu à  ia  Maiibn  d'Autriche ,  &  cela  Tous  le  prétexte  que  par 
le  Traité  de  Câteap  -  Cambrefis  en  i5S9>  1^  t^oi  Henrj  il 
n'avoic  point  cédé  au  Roi  d'Efpagne  Philippe  II  ,  la  Souve- 
raineté d'Hefdin  &  de  fon  Bailliage  ,  mais  leulement  la  pro- 
priété. La  celFion  n'ayant  dit-on  ,  été  faite  au  Roi  d  Elpagne 
par  ce  Traité  ,  que  pour  en  jouir  en  la  forme  Ôc  manière  que 
fes  prédecefleurs  les  poiïedoient  avant  qu  ils  fufîent  occupés 
par  le  Roi  François  I  ,  ce  que  les  Appellans  rapportent  à 
r-occupation  d'Hefdin  par  François  I ,  avant  ia  guerre  de  1521 
temps  auquel  Charles-Quint,  n'avoit  queia  propriété  de  1* Artois. 

Mais  le  Roi  François  I>  ayant  occupé  pluiieurs  fois  la  Ville 
d'Hefdin ,  d'abord  avant  la  guerre  de  i  ^  2 1  ,  &  depuis  le  Traité 
de  Madrid  ôc  de  Cambrai  en  IJ37,  il  eft  naturel  d'enten- 
dre ce  qui  eft  dit  au  fujet  d'Hefdin  par  le  Traité  de  Câteau- 
Cambrefis  de  l'occupation  de  cette  Ville  par  François  I  en  1 5"  3  7, 
temps  auquel  la  Maifon  d'Autriche  jouiHoit  delà  Souveraineté 
d'Hefdin  en  vertu  des  Traités  de  Madrid  &  de  Cambrai. 

S'il  étoic  polTîble  d'entendre  cet  article  du  Traité  deCâceau» 
Cambrefis^  de  l'occupation  d'Hefdin  par  François  I  ,  avant  la 
guerre  de  1^21,  ces  termes  pour  en  jouir  en  la  forme  Q,  ma- 
nière que  fes  prédeceffeurs  les  pojjédoient  y  {croient  relatifs,  non  à 
la  Souveraineté ,  mais  à  la  polïedion  de  la  propriété  ,  c'eft-à- 
dire  pour  en  jouir  comme  d'un  membre  dépendant  du  Comté  d'Ar- 
tois )  qui  étoit  la  manière  dont  l'Empereur  Charles-Quint  en 
devoir  jouir  ,  fuivant  les  Traités  de  Madrid  Ôc  de  Cambrai  , 
par  lefquels  la  Souveraineté  d'Hefdin  ôc  de  fon  Bailliage  étoic 
cédée  à  fEmpereur  Charles-Quint. 

Ce  qui  prouve  que  l'on  ne  peut  jamais  fi^ppofer  que  le  Roi 
Henri  II  fe  fût  réfervé  la  Souveraineté  fur  Hefdin  &  fur  fon 
Bailliage,  c'eft  qu'après  cette  celfion ,  l'article  du  Traité  dont 
il  s'agit,  porte  en  termes  exprès:  Et  n  y  pourra  ledit  Seigneur 
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Roi  tns'Chrétkn^  fis  tioirs ,  fucceffeiirs  ou  ayant  c  nu  fi  ,  quereller 
aucune  c/zo/e.Ce  qui  emporte  nécedaircment  l'exclufion  de  toute 
réfcrve  de  Souveraineté  de  la  part  du  Roi  Henri  II,  fur  Hcf- 
din  ôc  fur  fon  Bailliage.. 

L'article  du  Traité^de  Câteau-Cambrefis  dont  il  s'agit,  n'eft 
pas  même  une  cedion  d'Hefdin  &  du  Bailliage  à  Philippe  II , 
mais  un  confentement  que  ce  Prince  en  demeure  en  polfeirion 
de  la  manière  qu'il  poiïédoit  la  Ville  d'Hefdin,  en  vertu  des 
Traités  de  Madrid  ôc  de  Cambrai  ;  c'eft-à-dire  ,  avec  tout  droit 
de  Souveraineté  :  car  les  deux  Rois  font  convenus  par  le  pre- 
mier article  du  Traité  de  Câteau-Cambrefis ,  que  les  Traités 
précedens  laits  entre  l'Empereur  Charles  Quint  ôc  François  I, 
demeureroient  en  telle  force  &  vigueur  qu'ils  étoient  avant  les 
guerres  commencées  entre  l'Empereur  Charles-Quint  ôc  le  Roi 
Henri  IL  Par  conféquent  que  la  Souveraineté  fur  Hefdin  &  fou 
Bailliage  demeureroit  au  Roi  d'Efpagne  Philippe  II,  comme 
elle  devoit  demeurer  à  Charles-Quint  fuivant  les  Traités  de  Ma- 
drid 6c  de  Cambrai. 

Si  le  Roi  Philippe  II  ^qui  a  joui  conftamment  de  tous  les 
droits  de  Souveraineté  fur  Hefdin  &  fur  fon  Bailliage  depuis 
iSî9  >  avoir  ufurpé  la  Souveraineté  contre  le  Traité  de  Gâ- 
teau Cambrefis  ,  comme  le  fuppofent  les  Appelians ,  Henri  IV 
n'auroit  pas  manqué  de  réclamer  cette  Souveraineté  fur  Hefdin 
&  fur  fon  Bailliage  lors  du  Traité  de  Vervins  en  i  5*^8  ^  par 
lequel  celui  de  i  y  Jp  eft  confirmé  &  approuvé  en  tous  fes  points. 
Enfin  fi  la  Souveraineté  fur  Hefdin  ôc  fur  fon  Bailliaoe  na- 
voit  point  appartenu  à  la  Maifon  d'Autriche  fuivant  le  Traire 
de  iJS'P  >  le  Roi  Louis  XIV  ne  fe  feroit  pas  fait  céder  la 
Souveraineté  fur  Hefdin  ôc  fur  fon  Bailliage  ,  comme  il  Ta  fait 
par  le  Traité  des  Pyrénées.  La  manière  dont  a  été  exécuté 
l'article  du  Traité  de  Câteau  -  Cambrefis  en  eft  le  meilleur 
interprète  :  ainfi  Ton  ne  peut  douter  que  la  Souveraineté  d'Hef- 
din  n'ait  été  cédée  à  Philippe  II  ,  lorfqu'on  voit  que  fes  fuc- 
cefieurs  ont  e;cercé  tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  Hefdiiî 
&  fur  fon  Bailliage  ,  jufqù'à  ce  que  cette  Partie  de  l'Artois  air 
été  réunie  à  k  Couroane  ;  même  que  depuis  la  réunion  3  les. 
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Loîx  fdiits  par  les  Princes  de  ia  mai,on  d'Autdche  qui  n'ont 
point  été  abrogées  par  des  Loix  contraires,  ont  été  oblervées 
pour  le  Bailliage  d'Hefdin,  comme  pour  toutes  les  autres  par- 
ties du   Comté  d'Artois. 

Ainfi  pour  juger  de  l'effet  de  h  fuhflitiition  portée  par  le 
Tcftament  de  l'Amoral  I  ,  Comte  d'Egmonc  par  rapport  à  la 
terre  de  Maizerolles,  ce  font  les  Loix  qui  avoicnt  lieu  en  Artois 
&  par  conléquent  dans  le  Bailliage  d'Hefdin,  qu'il  faut  fuivre> 
fi  Maizerdles  a  fait  partie  de  ce  Bailliage  :  c  eft  le  point  de  fait 
qu'il  s'agit  à  préfent  d'établir. 

Avant  le  î  f  fiecle  la  terre  de  Maizerolles  relevoit  de  Beau- 
val,  ôc  Beauval  relevoit  du  Château  de    Dourlens  qui  failoit 
partie  du  Comté  de  Ponthieu  en   1224.  Marie   Comtcfle  de 
Ponthieu,  céda  le  Château  de  Dourlens  au  Roi  Louis  VUÎ^ 
ainfi  Maizerolles  devint  un  arriere-Fief  de  la  Couronne.  Bau- 
douin de  Beauval  vendit  en   1243  ,  à  Robert  Comte  d'Artois, 
l'hommage  de  Maizerolles,  ce  qui  comprenoit  fuivant  qu'il  cfl: 
expliqué  dans  la  charte  de  celïion  ,  l'hommage  de  la  Maifcn 
feigneuriale,  du  Village  &:  des  dépendances.  Nos  Rois  à  qui  il 
étoit  indifférent  que  Maizerolles  relevât  d'eux  immédiatement , 
foità  caufédu  Château  de  Dourlens,  foitàcauie  du  comté  d'Ar- 
tois ,   ont  fans  doute  approuvé  cette  celfion ,  &  les  Seigneurs 
de  Maizerolles  auxquels  il  étoit  plus  honorable  de  relever  du 
Comté  d'Artois  que  de  Beauval ,  y  ont  confenti.  Les  Comtes 
d'Artois  ont   uni  cette  mouvance  à   leur  Château    d'Hefdin  , 
comme  ils  y  ont  uni  celle  de  plufieurs  terres  relevantes  du 
Comté  de  Ponthieu ,  dont  la  mouvance  leur  avoir  été  vendue 
par   Marie  Comteffe  de  Ponthieu  &  parfon  mari ,  fuivant  qu'il 
eft  marqué  dans   les  articles  12  &  13  de  l'ancienne  Coutume 
d'Heldin ,  6c  dans  les  articles    26  &  27  de  la  nouvelle  Cou- 
tume.   Un   dénombrement  du  Fief  de  Maizerolles  rendu    au 
Bailliage  d'Hefdin  en     1372    ,  fournit    une  preuve  confiante 
de  ce  fait.  Il  eft  fouvent  fait  mention  dans  les   comptes    du 
Bailliage   d'Hefdin  rendus  dans   le    i^*"  fiecle  ,    de   droits  de 
reliefs  payés  pour  la  terre  de  Maizerolles;  &  des  Ades  de  re- 
liefs produits  au  procès  ,  qui  font  de  1423  &  de  i  ^oj  ,  prou- 
vent que  la  Terre  de  Maizerolles  a  été  mouvante  du  Château 
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a'Hefdiiv  depuis  1243,  julqu'au  Traité  de  Madrid. 

Cette  mouvance  a  emporté  nécelTairement  avec  elle  le  re{^ 
fort  de  la  juftice  de  iVlaizerolles  au   Bailliage  d'Hefdin ,  parce 
que  l'on  a  toujours  tenu  pour  maxime  confiante  dans  le  Pon- 
tliieu  comme  dans  l'Artois  ,  que  la  juitice  fuit  Ja  mouvance. 
D'ailleurs  MaizeroUes  étoit   fi  bien  réputé  faire   partie  du 
Comté  d'Artois  ,  Ôc  il  avoit  été  tellement  diftrait  du  Ponthieu, 
que  cette  Seigneurie  contribuoir  à  la  taxe  que  payoit  le  Comté 
d'Artois,  connue  fous  le  nom  de  compofition  d'Artois,  qui 
tenoit  lieu  d'aides  Ôc  d'autres  fubjlîtut'iojis;  elle  eft  employée  dans 
les  comptes  de  cette  impofition  de  14-08  ôc  de  1410,  qui  font 
produits  au  Procès  ,    d'où  on   doit  tirer  la    conféquence  que 
MaizeroUes  n'étoit  fujet  à  aucune  des  impofitions  pour  lesaides 
&  pour  les   autres  fubventions  qui  avoient  lieu  dans  le  Poa- 
îhieu  &  dans  la   Picardie- 
La  Coutume  locale  de  MaizeroUes  ,  qui  a   été  portée  au 
Greffe  d'Amiens  en   vertu  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII  ^ 
comme  on  y  a  dû  porter  toutes  les   autres  Coutumes  locales 
dArtois  }  parce  que  le  Bailliage  d'Amiens  étoit  alors  le  Bail- 
liage Royal  du  Comté  d'Artois  ,  porte  en  termes  précis  >  qu'en 
cas  d'appel  des  Jugemens   des  Echevins  ôc   des  Hommes  de- 
Fiefs  de  MaizeroUes,  la  connoiiTance  en  appartient  au  BailH 
d'Hefdin.  L'article  dernier  veut  qu'en  ce  qui  n'eft  pas  réglé 
par  la  Ccxitunie  locale  on  fuive  celle  de  la  Châtellenie  d'HefJin,. 
do72t  la  Terre  de  Mai\erolles  efl  tenue.  La  Terre  de  Maizerolîea 
faifant  partie  du   Bailliage  d'Hefdin  j  la  mouvance  &  la  {ov^- 
veraineté  de    cette    Seigneurie    ont    été  cédés  à  l'Empereur 
Charles-Quint  par  les  Traités  de  Madrid  &  de  Cnmbraij  en  coi> 
féquence  on  a  toujours  obtenu  des  reliefs  au  Bailliage  d'Hef- 
din  pour  la  Terre  de  MaizeroUes  depuis  le  Traité  deMadridr 
ceux   qui    font    produits   au  Procès   font  des   années   1552  > 
1590,   1^94^   1621,   1(^27  ôc   1(5.58.  Ce  dernier  eft  de  Philip- 
pe II  Comte  d'Egmont.  En  16&0  les  prétendus  adjudicataires- 
de  la  Terre  de  MaizeroUes  ,  quoiqu'elle  fut  fubftituée,  en  ont 
pris  le  reUef  au  Bailliage  d'Hefdin  pour  paroître   propriétaires 
de  cctre   Terre. 

Le  Roi  Philippe  II  ayant  voulu  que  fon  OiJonnaiice  coor 
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treles  Heiëciques  de  l'année  1^61  ilu publiée  dans  toutes  ks 
Villes  &  dans  tous  les  lieux  du  Comté  d'Artois  ,  la  publica- 
tion s'en  fit  aux  plaids  de  Maizerolles  le  5  Mars  de  la  même 
année.  II  eft  encore  judifié  par  un  grand  nombre  de  Sentences 
rendues  depuis  l'éredion  du  Con(eil  Provincial  d'Artois,  juf- 
qu'à  la  reverlion  du  Bailliage  d'Hefdin  à  la  Couronne  ,  que 
toutes  les  affaires  d'entre  les  Habitans  de  Maizerolles ,  qui  lont 
en  première  infiance  de  la  compétence  des  Bailliages ,  iuivanc 
l'ufage  de  PArtois  ont  été  portées  d'abord  au  Bailliage  d'Hef- 
din ,  &  que  celles  dont  le  Confeil  Provincial  devoit  connoître 
en  première  inftance,  fuivant  l'Ordonnance  pour  l'éredion  de 
ce  Tribunal  y  ont  été  jugées  :  pludeurs  de  ces  Sentences  onc 
été  rendues  avec  l'Amoral  premier  Comte  d'Egmont ,  qui  a 
par  conféquent  prévu  que  Maizerolles  étant  fournis  aux  Jurii- 
didions  du  Comté  d'Artois  ,  la  fubjlituticn  qu'il  faifoit  de  fea 
biens  ,  dans  lefquels  étoit  comprilè  la  Terre  de  Maizerolles, 
feroit  réglée  fuivant  les  loix  qui  doivent  être  obfervées  dans 
l'Artois.  Le  Baron  de  Louchieres  n'a  lui  même  contefté  au 
Grand-Confeil  de  Malines  la  validité  de  la  Jubjîîtiition  de  la 
maifon  d'Egmont  pour  ne  point  perdre  fon  droit  prétendu  fur 
Maizerolles ,  que  parce  qu'il  étoit  convaincu  qu'il  ne  pouvoir 
y  avoir  d'autres  Juges  légitimes  des  effets  de  cette  fuhjtitution 
par  rapport  à  la  Terre  de  Maizerolles  ^  que  les  Juges  fupé- 
rieurs  du  Confeil  d'Artois,  établis  par  les  Princes  de  la  maifoa 
d'Autriche  à  caufe  du  Comté  d'Artois. 

Depuis  la  réunion  du  Bailliage  d'Hefdin  à  la  Couronne^  les 
habitans  de  Maizerolles  ont  joui  de  tous  les  privilèges  donc 
jouiffent  les  autres  habitans  du  Comté  d'Artois.  Ils  ne  payent 
pas  la  taille,  comme  dans  la  Picardie,  mais  le  centième  com- 
ité en  Artois.  Ce  village  eft  compris  dans  l'article  XXV  du. 
tit.  16  de  l'Ordonnance  de  i58o  ,  au  nombre  des  villageS' 
d'Artois  voifins  de  la  Picardie,  qui  jouiffent  de  l'exemption  de 
la  gabelle  ,  à  condition  néantmoins  qu'ils  ne  pourront  avoir  de 
fel  dans  leurs  maifons  que  pour  leur  ufage  pendant  fix  mois. 
Le  contrôle  &  le  papier  timbré  n'ont  point  lieu  à  Maizerolles. 
CctiQ  Seigneurie  continue  d'être  du  Bailliage  d'Hefdin  pour 
la  mouvance  ôc  la  Juûice,  Si  ion  ne  paye  point  de  droit  ^oux: 
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certaines  marchandiles  qui  palienc  de  Picardie  à  Maizerollesi 
&  de  Maizerolles  en  Picardie,  c'ed  parce  que  nos  Roisétoient 
convenus  avec  les  Princes  de  la  maifon  d'Autriche  par  diffé- 
rens  Traités,  en  particulier  par  celui  de  Crepy  de  1 5*44 ,  que 
les  marchandiles  qui  pafleroient  de  France  en  Artois ,  Ôc  d'Artois 
en  France  ne  payeroient  aucun  droit  d'entrée  &  de  fortie.  De 
forte  qu'on  ne  peut  raifonner  pour  les  droits  d'entrée  &de  fortie 
des  marchandifes  par  rapport  à  T Artois  comme  on  raifonne 
par  rapport  aux  Provinces  réunies  à  la  Courronne  ,  qui  avant 
la  réunion  étoient  fujettes  à   ces  droits. 

Quoique  l'Authie  partage  dans  la  plus  grande  partie  de  fon 
cours  le  Comté  d'Artois  d'avec  la  Picardie  j  il  y  a  des  villages 
au-  delàde  l'Authie  qui  font  6c  qui  ont  toujours  été  de  la  Pi- 
cardie ,  comme  Bayencourt ,  Roflfignol  &  Saint-Léger  ,  il  y 
en  a  d'autres  en  deçà  de  TAuthie  &  proche  d'Amiens  qui  font 
partie  du  Comté   d'Artois ,  comme  Baiilon ,  Surcou  ,  Terre- 
Menil ,  ainfi  qu'il  eft  juftiiié  par  la  Carte  d'Artois  faite  en  1704 
par  le  fieur  de  Lille.  Ce  n'eft  donc    pas    toujours  le  cours  de 
la  rivierre  d'Authie  qui  peut  fervir  de  règle  pour  diviîer  l'Ar- 
tois de  la  Picardie  :  il  faut  avoir  recours    aux  titres  ,  qui  ne 
laifTent  point  ici  de  doute.  C'eft  la  mouvance  de  la  totalité  de 
Maizerolles  que  Baudouin  de  Beauval  a  vendue  à  Robert  Comte 
d'Artois.  Depuis  cette  vente  lei  Propriétaires  de  la  Terre  de 
Maizerolles  l'ont  relevé  pour  le  tout    du  Château  d'Hefdin  , 
comme  on  le  voit  par  le  dénombrement  de  1372,  qui  com- 
prend la  Seigneurie  entière  de  Maizerolles  ,  tant  en-delà  qu'en- 
deçà  de  l'Authie,   ôc  tous  les  domaines  &  les  mouvances  qui 
en  dépendent  encore  aujourd'hui.  Dans  le  relief  de    i  J07  on 
reporte  au  Château  d'Hefdin  la  totalité  de  la  Seigneurie  de 
Maizerolles,  tant  du  côté  à*  Artois  ,  que  delà  Veau  vers  k  Fon- 
thieu.  Dans  d'autres  on    déclare  que  la  mouvance  de  Maize- 
rolles a  été  acquife  par  les  Comtes  d'Artois  d'un  Seigneur  relevant 
du  Ponthieu. 

C'eft  pour  toute  la  Seigneurie  de  Maizerolles  que  la  cou- 
tume locale  a  été  rédigée  par  écrit  fous  le  règne  de  Louis 
XII  :  on  ne  trouvera  point  que  depuis  le  Traii^é  de  Madrid 
jufqu'à  la  réunion  du  Bailliage  d'Hefdin  à  la  Couronne,  aucun 
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des  Habicans  de  Maizerolles  ait  plaidé  en  défendant  dans  les 
J uriiaicrions  de  Picardie  :  c'efl  au  Confeil  d'Arcois  que  Charles 
Comte  d'Egmont  a  pris  une  commiflTion  en  1609  pour  obliger 
tous  les  habitans  de  Maizerolles    à  faire  moudre  leurs  grains 
aux  moulins  de  la  Seigneurie.   Les  anciens  habitans  de  Mai- 
zerolles ôc  des  lieux  voifins   ont  certifié  le  21  Oclobre  1606 
par  un  a£le  pafl'é  devant  Notaire,  que  toute  la  Seigneurie  de 
Maizerolles,  tant  en-delàqu'en-deçàde  l'Authie  eft  du  Bailliage 
d'Hefdin  &  du  Comté  d'Artois  :  tous  les  habitans  de  cette  Sei- 
gneurie jouiflent  également  de  l'exemption  de  la  gabelle;  ils 
lont  tous  également  compris  dans  l'Etat  que  les  Officiers  de 
la  Juftice  doivent  donner  tous  les  ans  de  chaque  famille  ,  6c 
du  nombre  des  perfonnes  qui   les  compofent  ,  pour  jouir  de 
<  cette  exemption.  Enfin  le  Confeil  d'Artois  par  un  Jugement 
en  dernier  refibrt  du  10  Septembre  1751,  a  renvoyé  au  Bail- 
liage d'Hefdin  l'inftrudion  d'un  procès  criminel  contre  divers 
Particuliers  accufés  d'être   auteurs  ou  complices  de    l'homi- 
cide d'Adrien  de  Bray.  Cet  homme  avoir  été  tué  fur  la  Juflice 
de  Maizerolles  en  deçà  de  l'Authie,  du    côté  du  Ponthieu» 

C'eil  fur  cette  foule  de  titres  &  de  fnits  décififs  ,  &  non 
fur  renonciation  vague  d'une  table  des  lieux  régis  par  la  Cou- 
tume d'Artois ,  qu'on  doit  juger  fi  Maizerolles  eft  tout  entier 
du  Bailliage  d'Hefdin.  On  fait  combien  ces  fortes  de  ta- 
bles font  peu  exades.  Si  on  fuivoit  celle  dont  il  s'agit  ,  les 
Appelians  n'en  pourroient  tirer  avantage  y  parce  qu'en  n'attri- 
buant qu'une  partie  de  Maizerolles  au  Bailliage  d'Hefdin  , 
elle  attribue  l'autre  partie  au  Comté  de  Saint  Paul  ,  qui  eft 
régi,  comme  le  Bailliage  d'Hefdin  ,  par  ks  Loix  de  l'Artois. 
Ce  n'eft  que  parce  qu'on  a  jugé  au  Confeil  fur  la  repréfenta- 
tion  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  au  Confeil  d'Ar- 
tois ,  que  la  Terre  de  Maizerolles  étoit  pour  le  tout  du  Bail- 
liage d'Hefdin  ,  qu'on  a  renvoyé  au  Confeil  d'Artois  l'appel 
de  l'adjudication ,  &  la  demande  en  revendication  de  cette^ 
1  erre. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  la  Seigneurie  df 
Maizerolles  eft  régie  toute  entière  par  les  mêmes  Loix  que 
les  autres  parties  du  Comté  d'Artois ,  par  conféquenc  c^a'elb 
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elt  comprife  toute  entière  dans  h  fubjlitution  faite  par  l'Amo- 
ral preniiei: ,  ôc  que  Philippe  d'Egmont  appdlé  2i  cette  jubjli- 
tiition  y  comme  on  l'a  fait  voir  dans  les  propofitions  précé- 
dentes ,  étoit  propriétaire  de  la  totalité  de  cette  Seigneurie. 
Il  faut  préi'entement  montrer  que  l'Amoral  II ,  ou  ceux  qui 
ont  acquis  de  lui  des  biens  compris  dans  \^  fuhjîitution ,  n'ont 
aucune  diftradion  à  demander  de  quarte  ou  de  légitime  ,  & 
qu'on  ne  pouvoit  oppofer  aucune  prefcription  à  Philippe  11 , 
Comte  d'Egmont,  appelle  à  h  fubJUtuthii. 

SIXIEME    PROPOSITION. 

Jl  ny  a  point  de  dîjlraclion  à  faire  fur  Mai\erolles  au  profit 
des  Créanciers  de  l'Amoral  IIj  G  on  ne  peut  oppofer  aucune 
prefcription» 

La  quarte  trébellianique  &  la  falcidie  ne  font  point  connues 
en  Pays  coutumier  :  de  toutes  les  diftraclions  autorifées  par  le 
Droit  Romain,  il  n'y  a  que  celle  de  la  légitime  qui  ait  lieu 
dans  nos  Coutumes  fur  les  biens  fubftirués.  Or  les  créanciers 
de  l'Amoral  II  n'ont  jamais  eu  de  diftradion  de  légitime  à 
demander,  parce  qu'ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  l'Amoral 
11)  qui  auroic  été  non-recevable  à  demander  fa  légitime  fur 
les  biens  fubftitués  ,  s'étant  contenté  pour  fa  légitime  ,  tant 
que  fon  frère  aîné  a  vécu  ,  des  Terres  de  Fiennes ,  Lianne, 
Offay,  la  Hameide,  Vianne,  Morbeque,  Cancoin,  Marcoing, 
Ligny  &  Noyelles  ,  qui  avoient  été  léguées  pour  fa  légitime 
par  l'Amoral  premier  fon  père.  On  a  produit  au  Procès  plu- 
fieurs  Requêtes  par  lefquelles  l'Amoral  II  a  demandé  en  i^88 
&  en  j  5-89  à  être  mis  en  poiTefTion  des  Terres  que  l'Amoral 
premier  lui  avoit  léguées  à. la  charge  de  pbjliiution.  En  i5io 
il  a  demandé  par  une  Requête  expreffe  aux  Archidircs ,  alors 
Souverains  des  Pays-Bas  ,  que  les  Terres  qui  lui  avoient  été 
léguées  par  fon  père  ,  lui  fuflPent  délivrées  ,  de  même  que 
celles  qui  lui  appartenoient  à  titre  de  fibfitution  par  le  décès 
dd^  Comte  Philippe  fon  frère  aîné  ,  fans  enfans. 

Si  i'An)oral  II  ayoit  eu  des  créanciers    antérieurs  au  temps 
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.de  la  mocc  de  Ion  père  ,  on  leur  auroit  faic  voir  que  ces 
terres  [c  remplîiToienc  de  fa  légitime;  mais  à  l'égard  du  Baron 
de  Louchiere^  ;  quia  prétendu  avoir  acquis  Maizerollcs  mê- 
me depuis  que  l'Auioral  JI  a  été  mis  en  poiïeffion  d'une  partie  des 
terres  de  la  maifon  ,  comme  appelle  à  la  fubjlitution  a  la 
charge  de  ne  les  pouvoir  aliéner;  il  ell  inutile  d'entrer  dans 
cette  difcullion.  La  Cour  a  ainfi  jugé  cette  queRion  par  un 
Arrêt  du  31  Août  i^iSjfur  les  concluiions  de  M.  Servin  ^ 
Avocat  Général  ^  qui  fe  détermina  fur  le  moyen  que  les 
créanciers  ne  font  pas  recevables  à  rechercher  des  droits  qu'ils 
prétendent  qui  auroient  pu  appartenir  à  leur  débiteur  y  icrf- 
qu'ils  n'étoient  point  encore  lès  créanciers. 

Il  faut  raifonner  de  la  même  manière  fur  les  réferves.  Il 
eft  vrai  que  fuivant  la  Couiume  d'Artois  le  Teflateur  ne  pou- 
voir difpofer  que  d'une  partie  de  la  terre  de'MaizeroUes  ;  mais 
Philippe  premier  ,  fon  fils  aîné  y  qui  en  cette  qualité  auroit 
eu  les  quatre  quints  de  cette  terre  ,  ayant  exécuté  le  Teila- 
jnent,  n'étoit  plus  en  droit  de  demander  fur  cette  terre  les 
parts  qu'il  y  auroit  eues  ^  fi  la  fucccfiion  avoir  été  partagée 
ah  Intejlat.  L'Amoral  II  ne  pouvoir  par  la  même  raifon  de- 
inander  la  onzième  partie  qu'il  auroit  eue  ab  intejlat  dans  un  quint 
de  la  Terre  de  Maizerollcs,  puifqu'il  y  avoir  tacitement  renoncé 
en  acceptant  pour  fon  partage  les  terres  qui  lui  avoient  été 
données  par  Tedament.  Charles  Comte  d'iigmonr,  ni'  aucun  de 
:euxquionteu  droit  après  lui  aux  biens  fubfdtués,  n"a  été  hcri- 
ier  de  TAmoral  Il^comme  il  a  été  jugé  par  les  differens  Arrêts  qui 
ont  été  rendus  en  faveur  des  Subftitués.  Ainfi  aucun  d'eux  n'a  été 
-tenu  de  faire  valoir  la  prétendue  vente  de  Maizerolies  faite  au  fieut 
de  Louchieres. 

A  l'égard  de  la  prefcription  ,  on  ne  pouvoir  loppofer  a  Phi- 
lippe II,  Comte  d'Egmont  ,  pour  l'empêcher  de  fe  mettre  en 
poffeffion  de  la  Terre  de  Maizerolies,  comme  d'un  bien  com- 
pris dans  h  fubJJitution  de  l'Amoral  premier,  à  laquelle  il  étoit 
jappellé;  car  le  Baron  de  Louchîeres  &  ceux  qui  ont  exercé 
ies  droits,  n'ont  jamais  joui  de  bonne  foi  &  fims  trouble  pen- 
dant un  temps  fuffifant  pour  acquérir  la  prefcription  :  étant 
chargé  de  la  conduite  des  affaires  de  TAmoral  II  ,  Comte^ 
To?ne  IIL  Y  y  y 
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a  liraient  ^  comme  on  le  voit  par  plulicuii.   pièces  produkes 
au  procès,  il  n'ignoroit  point  que  cette  terre  faifoit  partie  des 
biens   fubfîitués.  Peu  dj  temps  après  ta  mort  de  l'Amoral  11, 
il  a  été  jugé   contraJidoirement  avec   lui   par  les  Arrêts  du 
Grand-Conieil  de  Malines  de  1622  &  de   162^,  que  h  fub^ 
Jlitutîon  devoit  avoir  Ion  effet  au  profit  de  Louis  fils  de  Char- 
les Comte  d'Egmont ,   6c  par  conféquent  que  l'Amoral  II  n'a- 
voit  pu  vendre  la  Tcrie  de  Alaizerolles  pour  laquelle  il  étoic 
chargé  de  fubjlitution  :  c'eft  en  exécution  d'un  troifiéme  Arrêt 
rendu  au  Conieil  de  Malines  au  fujet  de  la  fubjlitution  ,  qu'il  y 
a  eu  une  Enquête  faite  avec  lui  au  Confeil  d'Artois  en  \6^'èy 
fur  la  queltion  ,  s'il  Llloit  que  le  Teftament  de  TAmoral  pre- 
mier fût  publié   &  enregiPtré  pour  que  l'a  fubjlitution  eût  lieu 
fur  la  Terre  de  Maizeroilcs.  Depuis  ce  temps-là  jufqu'à  l'ou- 
verture de  la  fubjlitution  au  profit  de  Philippe  II,  Comte  d'Eg- 
mont ,  il  y  a  toujours  eu  des  procédures  continuées,  comme 
on  la  vu  dans  l'expoiicion  du  Fait  :  cène  font  que  les  chicanes 
des  héritiers  du  Baron  de  Louchieres  qui  ont  em.pêché  lesfub- 
ftitués  de  rentrer  en  poffeffion  de  la  Terre  de  Maizerolles. 

Mais  indépendamment  de  cqs  procédures  on  ne  pourroit  ob- 
je6ler  aucune  prefcription  à  Philippe  II  ,  Comte  d'Egmont, 
parce  qu'en  matière  de  fubjlitution  la  prefcription  ne  peut 
courir  contre  chacun  de  ceux  qui  y  font  appelles  ^  que  du 
jour  que  la  fubjlitution  eft  ouverte  à  leur  profit  :  or  ce  n'eft 
qu'en  1 6" 5* 4.  que  la  fubftitution  a  été  ouverte  au  profit  de  Phi- 
lippe II  par  la  mort  de  Louis  Comte  d'Egmont  fon   père. 

Les  Appsllans  conviennent  du  principe  que  la  prefcription 
ne  court  contre  chacun  des  fubflirués  que  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fubjlitution  en  leur  faveur ,  dans  les  pays  où  les 
fubjîitutions  doivent  être  publiées  :  mais  ils  le  conteftent  par  rap- 
port aux  fubflltutions  non  publiées ,  même  dans  \cs  pays  où 
la  publication  n'a  point  de  lieu  :  rien  de  plus  facilequs  défaire 
voir    le  peu  de  folidité  de  cette  diftindion. 

Dans  le  droit  Romain,  011  il  n'y  avoit  ni  enregiftrement , 
ni  publication  des  fubfitutions  ,  il  n'étoit  point  permis  ,  fui- 
vant  la  Loi  5  ,  Cod.  Communia  de  légat,  aux  grevés  de  fubJU- 
tutions  d'aliéner  ni  d'hypothéquer  les  biens  fubllirués^  parce 


^UESTÏONS    DE    DrOIT    CiVIL*  ^39 

^u'il  cUablurde,  diioic  la  Loi,  qu'une  perionne  pullTe  irans- 
fersr  à  un  tiers  un  bien  qu'elle  ne  poITcde  point  comme  pro- 


préji 
fans  qu'on  pût  oppofer  au  fubflitué  aucune  prefcriprion  telle 
qu'elle  fut.  La  prefcription  ne  court  pas  contre  c^Jui  qui  ne 
peut  agir  ,  ni  par  conféquent  contre  un  fubflitué'  avant  l'ou- 
verture de  h  Jlibjlitution  à  fon  proiit,  il  tient  fon  droit  noa 
de  celui  qui  étoit  oblige  de  lui  refticuer  les  biens  fujets  au  Fi- 
déi-conimis,    mais  de  celui  qui  a  fait  h  fubjtîtution. 

C'ed  fur  ces   principes  que  Percgrinus  décide  fans  mettre 
de  diftinclion  entre  les   pays  oii  les  fuhjîitutions  font  publiées, 
&  ceux  où  la  publication  n'eft  point  d  ufage  ,  qu'on  ne  peut 
prefcrire,  même  par  cent  ans,  contre  ceux  qui  font  appelles 
à  une  fubjîimtion  :  il  cite  enfjire  pour  foutenir  fon  avis    les 
autorités  d'un  grand  nombre  de  Jurifconfulces  de  différens  pays, 
de  manière  qu'on  doit  regarder  fadécUion  ^  comme  une  règle  de 
droit  commun  adoptée  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  où  les 
fuhfiitutïons  font  admifes.  Si  duMouUn  paroît  s'être  écarté  de 
cette  règle  dans  la  26  Confultation  ,  ce  n'eO:  que  pour  n'avoir 
pas  fait  affez  d*attention  fur  la  Loi  ^  ,  Cod.  Commun,  de  Lcgat. 
îlir  les  motifs  de  cette  Loi  ,  &  fur  l'avis  général  des  Jurifcon- 
fultes  :  fa  décifion  ne  peut  avoir  lieu  que  pouc  les  Pays  où  la 
publication  des  fuhjîitutions  eft  nécelTaire  pour  qu'elle  ait  foti 
effet  à  regard  des  créanciers  du  grevé  de  JuhfLitutïon  6c  des 
tiers  acquéreurs. 

Ainfi  en  fuppofant  que  la  fuhjlïtiitîon  faire  par  l'Amoral 
premier  ne  dût  avoir  fon  effet  que  trois  fois  depuis  l'Edit  per- 
pétuel 5  il  ny  auroît-  pas  eu  le  moindre  prétexte  d'oppofer  la 
prefcription  à  Philippe  ILau  profit  duquel  la /w'T/tfn^n'o/i  n'avoit 
été  ouverte   qu'en   1(5^4.. 

Depuis  1/5^4  que  Isl  fubjîitution  a  été  ouverte  au  profit  de 
Philippe  II,  Comte  d'Egmont ,  on  n'a  pu  lui  oppofer  de  pref- 
cription, jufqu'à  l'adjudication  faite  au  fieur  de  Popincourt  de 
la  Terre  de  Maizerolles  en  i6jç'y  cardans  la  Coiitu  me  d'Ar- 
tois  on  ne  peut   acquérir  la  prefcription  d'un  fonds  fuivant 
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lAtticlc  72  de.  cette  Coutume  ,  que  par  une  poRllTion  d^ 
trente  années  entre  abfcns^  &  Philippe  II,  Comte  d'Egmont 
n'a  point  eu  fon  domicile  en  Artois  ^  mais  à  Bruxelles  :  ce 
n'auroit  été  qu'en  i<584  qu'on  auroit  pu  lui  oppofer  la  pref- 
cription,  files  raifons  qu'on  va  expliquer  n'en  avoient  peint 
empêché  le  cours. 

On  ne  peut  compter  dans  le  temps  néceflaire  pour  acquérir 
la  prefcription  ,  les  fix    années  depuis   16^^  ,  jufqu'au  mois 
d'Avril  i660)  parce  que  l'état  dans  lequel  la  guerre  avoit  ré- 
duit cette  Province  pendant  ce  temps-là  ,  &  le  défaut  de  ii» 
berté  des  chemins  ont  mis  les  Parties  hors  d'état   d'agir  pour 
la  confervation  de  leurs  droits:  c'eft  une  maxime  certaine  au 
Confeil  d'Artois,  qu'on  ne  compte  point  pour  acquérir  la  pref- 
criprion ,  le  temps  qui  s'cft  écoulé  depuis  le  mois  d'Avril  idjy, 
que  la  guerre  à  commencé  entre  la  France  &  rEfpagne;  juf- 
qu'à  la  publication  de  la  paix  des  Pyrénées  faite  à  Arras  au  mois 
d'Aviil  I  (;(^o,cette  Jurilprudence  du  Confeil  d'Artois  eft  atteftée' 
par  un  grand  nombre  d'acles  de  notoriété:  M'  Maillard  fur  l'Ar- 
ticle 72  de  cette  Coutume  en  rapporte  fix  des  années    16']^ 
'■1*578,.  1  58 G,  1585,  i58j  &  1 58  8,  qui  font  produits.  On  y  en  a 
joint  quatre  autres  du  29  Juillet  i5c?8^  du  loNovembre  1700, du 
5  Mai  1705  &  du  9  Janvier  1709. M'  Maillard  fur  Ja  Coutume 
d'Artois  affure  que  ces  ades  de  notoriété  ont  été  fuivis  d'une  infi- 
nité d'Arrêts, entre lefquels  il  en  citeun  rendu  au  rapport  de  M. 
le   ValTeur  le  5  Septembre  1702,    qui  eft  produit  au  procès 
avec  Ja  Sentence  que  cet.  Arrêt  a  confirmée.  Dans   les  der- 
niers Ades  de  notoriété  les  Officiers  du  Confeil  d'Artois  at- 
teftenr,  que  les  Sentences  qu'ils  ont  rendues   conformément-^ 
aux  premiers  A£les  de  notoriété    qu'ils  en  ont    donnés  ,  ont 
été  coniir.nés  par  pîufiers  Ariêrs.. 

Huit  ans  après  la  publication  delà  psix  des  Pyrénées  ,  qui 
eft  le  temps  auquel  pouvoic  commencer  la  prefcription ,  Phi- 
lippe Il  ^  Comte  d'Egmont ,  a  obt.-nu  en  i558  au  Bailliage 
d'HefdinjUn  relief  de  la  Terre  de  7vîaizerolles:  la  même  année 
1  558,il  obtint  îjne  mife  de  fait  au  Confeil  d'Artois,  pour  être  en- 
voyé parla  Juflica  en  podéiTion  de  la  Terre  deMaizeroUes;  ce  qni 
forma  en  ce  lj:ibunal  une  conteftation  entreiuipFrancois  de  Guil:- 
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femant,  &  la  Dame  Gabrieile  trncftinede  Louchieres  londpoule 
fille^de  Philippe  de  Louchieres  Baron  de  Souliers  defcendar\t  de 
celui  qui  précendoir  avoir  acquis  la  Terre  de  Maizerolles  en  1 6  M . 
Sur  cette  conteflation  il  intervint  des  jugemensqui  ordonnèrent 
d'abord  que  Philippe  II ,  Gomte  d'Egmont  ,  donneroit  com- 
munication du  Teftament  &  du  codicile  de  l'Amoral  premier, 
enfuite  que  les  Parties  procederoient  au  principal  fur  la  quef- 
ti-'n  y  Cl  la  Terre  de  Maizerolles  droit  fubftituée  au  profit  de 
Phi!  ppe  II.  Marie- Anne  de  Louchieres  ,  nièce  de  la  Dame 
de  Guillemanc ,  &  fur  laquelle  la  Terre  de  Maizerolles  a  été 
depuis  vendue  par  décret,  étoit  aufTi  partie  dans  cette  inftance^ 
qui  fubllftoit  encore  au  Confeil  d'Artois  lorique  la  Terre  de 
Maizerolles  fut  vendue  par  décret  fur  Marie-Anne  de  Lou- 
etiicres  en  167^;  caries  indances  en  Artois  ne  tombent  point 
en  péremption ,  fuivant  que lattefte  le  dernier  Commentateur 
de  iâ  Coutume  ,  conformément  à  Tufage  de  l'Artois,  certifié 
par  des  A£les  de  notoriété  du  Confeil  Provincial ,  donnés  le 
24  Novembre  i5pi  &  le  23  Mai  1702;  ulage  qui  a  étécon*- 
firme  par  deux  Arêts ,  l'un  du  18  Juin  1703  en  faveur  de  Mon- 
iieur  de  Valbel  Evêque  de  Saint-Omer,  l'autre  du  $  Janvier 
1754  en  faveur  du  fieur  Bouquet  Seigneur  de  Warlus. 

Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  l'Ordonnance  de  l'Empereur  Ch^r- 
les-Quintj  pour  régler  rinftrudion  des  Procès  au  Confeil  d'A  rtois^. 
ne  fait  aucune  mention  de  la  péremption  d'iniiance  par  la  dif- 
continuation  de  procédures  pendant  trois  ans  ,  mais  feulement 
de  l'interruption  annale  ,  quand  on  a  laifle  palTer  une  année 
fans  faire  aucune  procédure  dans  une  afiaire  qui  a  commencé 
par  une  fimpie.  commiflion ,  &  lorfque  lacaufe  n'a  point  été 
conteftée. 

Les  dernières  procédures- faites  fur  Toppcfition  à  la  mife  de 
fait  pendante  au  Confeil  d'Artois  j  étoit  du  mois  de  Janvier 
i6ji  ;  la  même  année  le  fieur  de  Guillemant  qui  avoit  un  Pro^ 
ces  à  la  Cour  fur  la  propriété  de  cette  terre,  y  fit  afTigner  h 
Comte  d'Egmont ,  pour' n'avoir  point ,  difoit-il ,  de  conteftation 
en  difiérens  Tribunaux:  d'un  autre  côté  le  Conite  d'Egmont 
fit  afîigner  le  fieur  de  Guillemant ,  pour  que  l'Arrêt  qui  venoit:' 
d'être  rendu  par  rapport  à  la  fuhjîitution  de  TAmoral  I  |^our  lai 
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terre  d'Auxi  y  fut  déclaré  commun  par  rapport  à  la  terre  de 
Maizeroiles  :  cette  contedation  étoit  encore  ptndante  en  la  Cour 
]or(que  la  terre  de  Maizeroiles  fut  adjugée  par  décret  en  167^, 
elle  fut  appointée  par  un  Arrêt  du  3  Mars  1 698  en  conféquence 
d'une  Cornmiilion  obtenue  parle  Comte  d'ilgmont  le  1 3  Avril 
1(5^7  ;  un  autre  Arrêt  du  28  Mai  i6()S  ,  débouta  la  Dame  de 
Popincourt  de  fon  oppofition  à  celui  du  3  Mars  précédent  ;  la 
Dame  de  Popincourt  ayant  excité  le  Subfiitut  de  Monfieur  le 
Procureur  Général  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  pour  reven- 
diquer l'appel  de  la  Sentence  d'adjudication  delà  terre  de  Mai- 
zeroiles ,  ôc  des  demandes  qui  étoient  jointes ,  il  y  eut  une  inf- 
tance  au  Confeil  du  Roi  ;  elle  ne  fût  terminée  que  par  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  1 1  Mai  1715,  qui  ordonna  que  fur  la  deman- 
de en  délidement  de  la  terre  de  Maizeroiles  du  17  Mai  i6gj, 
ÔL  fur  l'appel  de  l'adjudication  de  cettQ  terre  faite  au  Bailliage 
d'Hefdin  le  1 7  Février  1 579  ,  les  Parties  procéderoient  au  Con- 
feil d'Artois ,  &  fur  l'appel  en  la  Cour.  On  doit  tirer  la  n^ême 
conféquence  des  procédures  faites  en  particulier  fur  l'appel  de 
la  Sentence  d'adjudication  de  la  terre  de  Maizeroiles  faite  au 
Bailliage  d'Hefdin.  Philippe  II,  Comte  d'Egmont ,  avoit  inter- 
jette  appel  de  cette  Sentence  dès  l'année  1(^79  ;  la  même  an- 
née il  avoir  propofé  fes  griefs  contre  cette  Sentence  au  Confeil 
d'Artois,  &  Tadjudicataire  y  avoit  fourni  de  réponfe  :  la  procé- 
dure a  continué  au  Confeil  d'Artois  jufqu'au  décès  de  Philippe  II 
en  1(582  ;  il  a  lailfc  deux  enfans  mineurs,  Louis  -  Erneft  ôc  Pro- 
cope ,  pendant  la  minorité  defquels  il  n'y  a  eu  aucune  pour- 
fuite  faite  au  Confeil  d'Artois  :  cependant  les  adjudicataires  ont 
Cl  bien  regardé  cet  appel  comhie  fubfillant,  qu'en  i6Sj  ils  ont 
excipé  de  cet  appel  contre  les  Créanciers  qui  vouloient  les  for- 
cer à  configner  le  prix  de  la  terre  de  Maizeroiles  ;  ce  qui  a  don- 
né lieu  à  un  Arrêt  qui  a  ordonné  aux  adjudicataires  de  faire  ju- 
ger dans  fix  mois  l'appel  interjette  par  Philippe  d'Egmont  de 
la  Sentence  d'adjudication. 

En  1^98  Procope  Comte  d'Egmont  encore  mineur  ,  crut 
pouvoir  interjetter  incidemment  appel  en  la  Cour,  de  la  Sen- 
tence d'adjudication  delà  terre  de  Maizeroiles,  en  adhérant  à 
l'appel  interjette  pat  fon  père  ,  ôc  il  fit  appointer  l'aftaire.  La 
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Dame  de  «ropincoiîrc  forma  oppolirion  à  i'Anêc  d'appointeniciiO 
&  le  Siibilitur  de  M.  le  Procureur  Général  au  Conleil  d'Artois, 
s'  tant  joint  à  l'adjudicataire  ,  les  procédures  condiiuerent  au 
Confeil  jufqu'à  l'Arrêt  du  1 1  Mai  i  7 1(5 ,  qui  a  renvoyé  les  Par- 
ties au  Confeil  d'Artois  pour  y  procéder  fur  l'appd  de  la  Sen- 
tence d'adjudication.  Ainfi  les  procédures  faites  fur  la  demand^^ 
en  revendication ,  ôc  celles  faites  fur  Tappel  de  la  Sentence  d'ad- 
judication de  la  terre  de  Maizerolles,  fervent  également  à  éta- 
blir qu'il  n'y  a  point  eu  de  prefcription.  Le  Comte  d'Egmonc 
ayant  repris  au  Confeil  d'Artois  l'inftance  qui  y  étoit  pendante 
dès  i7i5),ôcquia  été  jugée  contradictoirement  par  la  Sentence 
dont  eft  appel ,  il  n'y  a  eu  ni  péremption  d'inftance,  depuis  que 
la  procédure  a  été  commencée  par  Philippe  II ,  Comte  d'Eg- 
montj  ni  prefcription  depuis  16^^  j  que  h  fubjluiuion  a  été 
ouverte  à  fon  profit. 

SEPTIEME   PROPOSITION. 

Le  décret  de  la  terre  de  Mai^erolles  en  1679,  "'^^  poi/îf  dépouillé 
le  Comte  d  Egmont  de  fon  droit  de  propriété. 

Pour  que  J'adjudication  d'une  Terre  par  décret  ait  l'efîec  de 
purger  les  droits  réels  qu'un  tiers  a  fur  le  fonds  ,  il  faut  que  la 
faifie  réelle  &  fes  procédures  de  la  pourfuite  ayent  été  faites  fur 
le  véritable  propriétaire  :  ainli  la  faifie  réelle  n'ayant  point  été 
faite  fur  Philippe  II,  Comte  d'Egmont ,  propriétaire  de  la  terre 
de  Maiz.:;rolles ,  cette  faille  ôc  tout  ce  qui  l'a  fuivie ,  tombe  de 
foi-même. 

On  n'eft  point  ici  dans  le  cas  ou  le  décret  peut  purger  mê- 
me le  droit  de  propriété ,  parce  que  celui  fur  lequel  la  faifie  réel- 
le a  été  faite,  paroilfoît  paifible  pofTefTeur  du  fonds;  car  le  fieur 
de-Guillemant  qui  a  fait  faifir  réellement  la  terre  de  Maize- 
rolles  fur  Val^ntine  de  Louchieres  ,  étoit  frère  du  fieur  Fran- 
çois de  Guillemant  qui  s'étoit  emparé  de  cette  Terre  après  la 
mort  d'Ernefline  de  Louchieres  fa  femme  ,  tante  de  Valentine^ 
contre  lequel  Philippe  II >  Comte  d'Egmont,  étoit  en  inftance 
en  la  Cour  au  fujet  de  hfiibjlitution  de  cette  Terre,  Le  faifif- 
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laiR  qui  prdtendoit,  comme  (on  frère,  avoir  des  droits  à  exercer 
fur  cette  terre  du  chef  d'Erneftine  de  Lovichieres  ,  ne  pouvoit 
donc  ignorer  que  la  propriété  de  cette  Terre  étoit  juftement 
conteftée  par  le  Comte  d'Êgmont  ,  à  qui  elle  appartenoit  en 
Vertu  dQiàfubJlitiitioji,  Le  fieur  de  Popincourt  qui  s'eft  rendu 
adjudicataire,  n'ignoroit  pas  non  plus  le  droit  du  Comte  d'Eg- 
mont, il  étoit  du  moins  indruit  de  fa  prétention,  piiifqu'il  avoit 
piis  avant  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite,  la  ceflion  des  droits 
des  fleurs  de  Guillemanc,  ôc  que  lors  de  l'adjudication  il  avoir 
connoilTance  de  roppofition  formée  à  une  demande  de  décret 
de  la  terre  de  Maizerolles  de  la  part  du  Comte  d'Egmont  :  le 
pourfuivant  &  l'adjudicataire  favoient  donc  que  la  propriété 
de  la  Terre  étoit  conteflée  à  la  perfonne  fur  laquelle  la  faifie 
réelle  étoit  faite;  ce  qui  fuffit  pour  que  tous  les  évenemens ref- 
cent  à  la  charge  de  radjudicatairc. 

En  [econd  lieu  h  ùifie  réelle  n'a  poînt  été  faite  fur  Valentine 
de  Louchieres,  qu'on  a  voulu  faire  pafTer  pour  propriétaire  de 
cette  terre  ,  mais  fur  un  curateur  ad  Liteni,  qu'on  lui  a,  dit-on, 
fait  créer  ,  parce  qu'elle  avoit  quitté  le  pays  pour  fe  retirera 
Cologne ,  où  elle  s 'étoit  mariée  au  lleur  Théodore  Conrad  du 
Bouchclle  :  cc(ï  à  ce  curateur  que  les  comn^andemens  de  payer 
ont  été  faits  :  c'eft  contre  lui  qu'on  a  fait  décjarer  le^  titres 
exécutoires  :  ccû  à  lui  qu'on  a  dénoncé  les  procédures  qu'on 
ne  rapporte  point,  de  peur  de  fournir  de  nouvelles  preuves  de 
fraude  ;  peut- on  regarder  autrement  que  comme  une  procédure 
monftrueufe,  une  faifie  réelle  &  une  adjudication  faite  fur  un 
curateur  ad  litem  ?  On  n'a  jamais  connu  de  curateur  ad  litem 
pour  les  décrets  dans  la  procédure  de  France  avant  que  l'Artois 
paffât  fous  la  domination  de  la  JVÎaifon  d'Autriche  :  aucun  pla- 
card, aucune  Ordonnance  des  Rois  d'Efpagne  n'a  autorifé  en 
ee  cas  la  création  d'un  curateur  ad  litem  ,  ni  pour  le  Ccmté 
d'Artois  ,  ni  pour  les  Pays-bas,  c'efl:  à  la  perfonne  ,  ou  du  moins 
au  dernier  domicile,  en  cas  d'abfence ,  que  le  commandement 
recordé  doit  être  fait ,  &  que  la  iaifie  réelle  &  les  autres  procé- 
dures eiïentielies  doivent  être  figniiiées.  Si  Valentine  de  Lou- 
chieres n'avoir  jamais  eu  de  domicile  en  Artois,  &  qu'elle  eut 
|oujours  d^meurt^  à  Cologne,  il  auroit  fallu  l'affigner  à  cri  public 

avec 
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avec  la  pwraiiiiun  du  Juge,  taire  atiichcr  ralïignatiun  au  lieu 
dciliné  pour  ces  proclamations  qu'on  appelle  en  Artois  la  Bre- 
teqiw,  &  en  avertie  la  partie  par  lettres,  iuivant  que  le  porte  le 
Droit  Romain,  &  quon  l'oblervoit  en  Artois  pour  les  aidgna- 
tions  avant  1680,  que  l'Ordonnance  de  166-]  y  fut  exdcuice; 
îa  prétendue  créance  n'a  pu  être  conflatéc  avec  un  curateur 
ûàlitemy  qui  nefl  qu'un  perfonnage  de  théâtre  introduit  lur  la 
fcene  pour  favorifer  la  coliuiion  entre  les  pourfuivans  &  l'adju- 
dicataire ;  ce  qui  mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  qu'auffi-  tôt 
après  le  décret  ,  on  a  foutenu  que  la  créance  fur  laquelle  on 
fondoit  cette  faifie  réelle  n'a  voit  jarnais  été  juftiftée. 

En  troilieme  lieu,  ladjadication  n'a  été  faite  au  fieur  dePo- 
plncourt  qu'à  la  charge  de  l'événement  de  roppofitîon  afin  de 
diftraire  >  du  fieur  de  Courcelles ,  &  de  tous  autres  évenemens; 
il  ne  pouvoit  y  avoir  d'événement  qui  put  intérelfer  l'adjudica- 
taire outre  l'oppofition  afin  de  diftraire  quelque  partie  du  bien 
faili ,  formée  par  le  fieur  de  Courcelles ,  que  l'oppofition  afin 
d'annuller  formée  au  nom  du  Comte  d'Eo-mont  fur  le  fonde- 
Rient  de  h  fubjîitutioji  ;  le  fieur  de  Popincourt  a  donc  bien  vou- 
lu fe  charger  en  fe  rendant  adjudicataire  ,  de  l'événement  du 
Procès  qui  étoit  pendant  en  la  Cour  eu  fujet  de  hfubjîitution. 

Les  Officiers  du  Bailliage  d'Hefdin  n'ont  pu  avoir  d'autre 
vue  en  chargeant  l'adjudicataire  de  tous  autres  évenemens,  que 
de  le  charger  de  l'événement  de  ce  Procès;  car  ils  étoient  inf- 
truits  de  cette  oppofition  formée  devant  eux  par  Dubois  au  nom 
du  Comte  d'Egrnont ,  qui  revendiquoit  la  terre  comme  lui  ao- 
psrte.nante  en  vertu  de  la  fubjîitmlon  faite  par  l'Amoral  I  ;  ils 
avoient  ordonné  par  leur  Senrencc  du  20  Janvier  i  6j^  ,  que 
Dubois  &  le  Procureur  qu'il  avoir  employé,  rapporteroient  une 
procuration  fpéciale  du  Comte  d'Egnnonc  ,  fuivant  l'ufage  ob- 
fervé  en  Artois  &  dans  les  Paye-bas  fournis  à  la  Maifon  d^Au- 
triche  :  ils  (avoient  qu'on  avoit  toujours  accordé  un  délai  raî- 
fonnable  aux  Procureurs,  pour  reptéfenter  les  pouvoirs  de  leurs 
parties  ;  qu'on  avoit  même  renouvelle  en  1 674  au  Confeil  de 
Malines  les  anciens  Reglemens  du  pays  y  pour  accorder  aux  Fro-  " 
cureurs  au  moins  un  délai  de  lu  lemaines,  à  l'effet  de  repré- 
Tome  JIL  Z  zz 
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lenicr  un  pouvoir  Ipécial  de  leurs  parties; ils  n'ignoroient  point 
que  le  Cointe  d'Egmont  étant  alors  en  Ambafiade  en  Angle- 
terre pour  le  Roi  d'Efpagne ,  on  ne  pouvoit  fe  dirpenler  de  lui 
accorder  un  plus  long  délai  que  celui  qu'on  auroit  donné  à  d'au- 
tres parties  qui  auroienc  été  dans  la  province ,  pour  repréfenter 
une  procuration  fpéciale.  ?vlais  voyant  que  le  fieur  de  Popincourt, 
de  concert  avec  les  (leurs  de  Guillemant,  qui  lui  avoient  cédé 
leur  prétention  ,  vouloit  s'expofer  aux  évenemens  des  oppofi- 
tions  afin  de  diftraire  ôc  afin  d  annuller  formées  tant  par  le  fieur 
de  Courcelles  que  par  le  Comte  d'Egmont  ,  les  Officiers  du 
Bailliage  d'Hefdin  crurent  qu'ils  ne  feroient  préjudice  à  aucune 
des  Parties I  en  adjugeant  la  terre  au  fieur  de  Popincourt,  à  la 
charge  de  l'événement  de  Tes  deux  oppofitions.  En  confequence 
de  cette  condition  fous  laquelle  l'adjudication  avoit  été  h\te, 
le  Comte  d'Egmont  pouvoit  pourfuivre  fa  demande  en  déMe- 
ment  de  la  terre  de  Maizcrolles  fondée  fijr  h  fubjîitution ,  fans 
avoir  befoin  d'interjetter  appel  de  cette  Sentence  ;  ce  n'efî  donc 
que  par  fiirabondance  qu'il  a  joint  à  ce  moyen  ceux  qui  font 
tirés  des  nullités  de  la  faifie  réelle  ,  ôc  de  la  procédure  du  dé- 
cret. 

HUITIEME     PROPOSITION. 

Les  Appellans  ont  été  jujlement  condamnés  à  la  refiitimon  as 

K  fruits  6  aux  dépens» 

La  refiitution  des  fruits  de  la  terre  de  Maizerolles  depuis  le 
décès  de  François-Procope  Comte  d'Egmont^  à  laquelle  les  pof- 
fefifeurs  de  la  terre  de  Maizerolles  ont  été  condamnés  ,  eft  d'au- 
tant plus  jufte  ,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  joui  de  cette  terre 
depuis  i5i  i  ,  au  préjudice  de  hjubjlltunony  n'a  été  poffeffeur 
de  bonne  foi.  Le  fieur  de  Louchieres  qui  prétemloit  Tavoir  ac- 
quiic  en  1 6 1 1 ,  étoit  chargé  du  foin  des  affaires  de  l'Amoral  II  j 
il  a  pafifé  en  cette  qualité  plufieurs  Adles  comme  fondé  de  fa 
procuration  :  il  favoit  qu  eile  étoit  chargée  d'une  fuhjïitmlon 
graduelle  ôc  perpétuelle  en  faveur  des  defcendans  mâles  de  l'A- 
moral I,  ôc  par  conféquent  que  rAmoral  II  n avoit  pu  la  lui 
vendre. 
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Les  Arrêts  loiennels  rendus  contre  lui  au  Confeil  de  Mali" 
nés  en  1 522  &  en  1  ^24  ,  ont  dû  le  convaincre  de  plus  en  plus 
que  cette  Juhftitution  devoit  avoir  fon  effet ,  &  qu'en  fuppofant 
qu'elle  fut  fu  jet  te  aux  trois  degrés  fixés  par  l'Edit  perpétuel,  on 
ne  devoit  commencer  à  compter  ces  trois  dégrés ,  que  du  chef 
de  celui  au  profit  duquel  hfubjlitution  avoit  été  ouverte  depuis 
TEdit  perpétuel;  fes  (ucceffeurs  n'ont  point  ignoré  qu'ils  profi- 
toient  des  circonftances  des  guerres  continuelles,  ôc  de  l'état 
dans  lequel  fe  trouvoit  la  Maifon  d'Egmont,  pourfe  maintenir 
dans  cette  injufte  pofTefTion  ,  nonobfiant  les  reliefs  qu'avoient 
obtenus  de  temps  en  temps  les  légitimes  propriétaires. 

Les  fieurs  de  Cacheleu  qui  ont  joui  de  cette  terre  depuis  l'ad- 
judication précipitée  &  irréguliere  y  qu'ils  fe  font  fait  faire  frau- 
duleufement  6c  de  concert  avec  les  fieurs  de  Guillemant  ,  ont 
toujours  reconnu  ou  dû  reconnoîcre  les  vices  de  cette  adjudi- 
cation; la  terre  ne  leur  a  même  été  adjugée  qu'à  la  charge  de 
l'événement  de  la  demande  en  revendication  formée  par  Phi- 
lippe II ,  Comte  d'Egmont  ,  au  Confeil  d'Artois  dès  l'année 
i66B ,  ôc  en  la  Cour  en  1571  :  depuis  ce  temps  la  procédure 
a  toujours  continué ,  Ôc  ce  ne  font  que  les  chicanes  des  fuccef- 
feurs  de  l'adjudicataire  qui  ©nt  empêché  les  propriétaires  de  ren- 
trer en  pofieiïion  de  la  terre  de  MaizeroUes. 

A  Pégard  des  dépens ,  ils  font  la  peine  des  téméraires  plai- 
deurs :  or  jamais  procès  ne  fut  entrepris  6c  foutenu  avec  plus  ds 
témérité  que  celui  qui  eft  foumis  à  la  décîfion  de  la  Cour  :  les 
Appellans  ont  ofé  attaquer  yxvi^  fabjïitution  faite  pour  foutenic 
une  d^s  plus  anciennes  ôcdes  plus  illuftres  maifons  de  l'Europe  > 
quoiqu'il  ait  été  jugé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts  rendus  tant 
en  la  Cour  qu'au  Grand-Confeil  de  Malines,  que  cette  fubjli- 
tution  étoit  valable ,  ôc  qu'on  avoit  fatisfait  à  toutes  les  formali- 
tés prefcrites  par  les  Loix  du  pays  pour  la  continuer  jufqu'à 
Philippe  II 5  que  le  Comte  d'Egmont  repré fente  aujourd'hui ,' 
6c  quoique  deux  de  ces  Arrêts  eufient  été  rendus  avec  le  fieuc 
de  Louchieres ,  duquel  ils  tirent  leur  droit.  Ils  ont  enfuite  fou^ 
tenu  contre  la  notoriété  publique  ,  que  la  Seigneurie  de  Maize- 
rolles  ne  faifoit  point  partie  du  Bailliage  d'HefJin ,  ôc  qu'Hef- 
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dia  ne  faifuit  point  partie  du  Comté  d'Artois,  quoique  le  fieur 
de  Louchieres  ne  fût  entré  dans  les  conteftations  portées  au 
Grand-Confeil  de  Malines  au  fujet  de  la  fubjîltution  faite  par 
TA  moral  Ij  que  parce  qu'il  étoit  convaincu  que  la  terre  de 
Maizerolles  faiibit  partie  des  biens  fubftitués>  &  qu'elle  étoit  ré- 
gie par  les  Loix  de  l'Artois.  La  difoofition  de  la  Sentence  du 
Confeil  d'Artois  qui  condamne  les  Appellans  à  la  reftitutioa 
des  fruits  ôc  aux  dépens  >  n'eft  donc  pas  moins  jufte  que  la  pre- 
mière partie  de  cette  Sentence,  qui  remet  le  Comte  d'Egmont 
en  podellion  d'une  terre  dont  fa  famille  n'avoit  pu  jouir  depuis 
plus  d'un  fiecle,  malgré  les  Arrêts  qui- avoient  ordonné  l'exécu-r 
tion  de  h  fubjîitiuio/u 
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MEMOIREXXXVIII- 

POUR  MeiTire  Pierre-Espiard  Humbert^  Baron 
dllleray^  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saine 
Louis ^  ConfeillerauParlement  de  Bourgogne^  & 
confbrtSjCopropriétaires  delà  Terre  &  Seigneurie 
de  Belleroche^  Défendeurs  &  Demandeurs. 

CONTR  E  Dame  Marie- Anne  de  Montholon  j  veuve 
de  MeJJire  Jofeph  de  Nagu  Marquis  de  Varennes  3  au 
nom  &  comme  tutrice  de  Me[[ire  Charles -Gabriel  de 
Nagu  3  héritier  dudit  fieiir  fon  père  ^  Demanderejfe  & 
Défenderejfe, 

E  T  encore  contre  Monfieur  le  Duc  d'Orléans ,  premier 
Prince  du  Sang  ,  en  fa  qualité  de  Sire  &  Baron  du 
Beaujolois  ^  Demandeur. 

QUESTION. 

Si  une  Subftitution  même  graduelle  6  perpétuelle  pouvait  avoir 
aucun  effet  au  préjudice  des  Acquéreurs  d'une  Terre  qui  en  fait 
partie  ,  le  Teftament  noyant  point  été  publié  dans  la  Jujiice 
Royale  d'di  rejjbrtit  cette  Terre ,  comme  il  devait  lêtre  ,  pour 
y  donner  Vauthenticité  nécejjairco 

LA  Dame  Marquife  de  Varennes  revendique  à  titre  de 
fubjîitution  pour  fon  mineur  la  Terre  de  Belleroche  &c 
ies  dépendances,  que  Jofeph-Alexandre  de  Nagu  Marquis  de 
Varennes  a  vendue  en  1683  à  M.  Efpiard  ôc  à  fes  conforts  ,  fran- 
che de  douaire  ^  d'hypothèque  &  de  fubjîitution.  Bien  loin  que 
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Joieph-Alexandre  fut  chargé  de  fubjlitution  au  profit  de  fes  def- 
cendans ,  il  n'étoit  pas  même  appelle  à  h  fubjlitution  que  Fran- 
çois de  Nagii  Marquis  de  Varennes  fon  ayeul  a  voit  faite  par  [on 
Teftament  de  l'année  16^6.  D'ail'eurs  ce  Teftament  n'a  été 
publié  quen  la  Juftice  du  Beaujolois  ;  ainîi  la  fuhftitutLon\y 
quand  on  la  fuppoferoit  graduelle  &  perpétuelle  n'auroit  pii 
avoir  d'effet  au  préjudice  des  acquéreurs ,  pour  la  Terre  de 
Belleroche  qui  eft  fituée  dans  la  iSénéchauffée  de  Lyon. 

FAIT. 

François  de  Nagu  avoir  trois  cnfàns  mâles  &  une  fille  lorf- 
qu'il  fit  fon  Teftament  en  16^6.  Roger  étoit  l'aîné  des  trois 
mâles;  Alexandre  le  fécond,  étoit  pourvu  de  Bénéfices,  mais 
il  n'étoit  point  engagé  dans  les  Ordres  facrés  ;  Philippe  qui 
étoit  le  troifieme,  avoir  été  reçu  dans  l'Ordre  de  Malte  fans  y 
avoir  fait  fes  voeux.  François  de  Nagu  inftitua  Roger  l'aîné 
de  fes  fils  fon  héritier  univerfel  ,  &  en  cas  qu'il  vînt  à  dé- 
céder avant  de  fe  marier ,  il  fubftitua  Alexandre  ,  fi  celui-ci 
pouvoir  fe  marier.  Au  défaut  d'Alexandre ,  ou  en  cas  qu'Aie  - 
xandre  mourût  avant  de  fe  marier  ,  il  lui  fubftitua  Philippe  > 
au  cas  qu'il  put  encore  quitter  l'Ordre  de  Malte. 

Le  Teftateur  voulut  que  fi  Roger  venoit  à  mourir  ne  laif- 
fant  que  des  filles  ,  les  Terres  de  Varennes  3  Belleroche., 
Port  de  Belleville^  paffaffent  II  ûttQ  de  fubJîitutionB.  Alexan- 
dre ,  en  cas  qu'il  pût  encore  fe  marier.  Au  cas  qu'Alexandre 
ne  pût  fe  marier  ,  ou  qu'après  avoir  recueilli  les  Terres  de 
Varennes  &  de  Belleroche ,  il  mourût  fans  être  marié  ,  ou 
qu'il  mourût  fans  hoirs  mâles,  il  fubftituât  ces  mêmes  Ter- 
res à  Philippe ,  à  condition  que  fi  Phillippe  venoit  à  moutrit 
fans  hoirs  mâles  ,  les  Terres  de  Varennes ,  Belleroche  & 
leurs  dépendances  retourneroient  au  fils  aîné  de  la  6.Uq  aînée 
de  Roger  j  &  aux  enfans  mâles  des  autres  filles  de  Roger,  fui- 
vant  Tordre  de  primogéniture  ,  à  la  charge  néantmoins  que 
ie  fils  des  filles  de  Roger  à  qui  les  terres  retourneroient, por- 
îeroient  le  nom  &  les  armes  de  Nagu. 

Après  le  décès  de  François  de  Nagu  arrivé  en  i6^S  ,  Roger 
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fon  fils  aîné  profita  de|rinflitution  univcrielle  faite  à  fon  proiit} 
il  fe  maria  :  ainfi  la  Jubjîitution   de   tous  les  biens  compris 
dans  i'inftitution  en  faveur  d'Alexandre  &  de  Philippe  ne  de- 
voit  plus  avoir  d'effet  ;  ôc  comme  il  nétok  grevti  àcfiihJlitU' 
tion  par  rapport  à  la  Terre  de  Belleroche  ôc  de  fes  dépen- 
dances   qu'en   cas  qu'il  mourut  fans  hoirs  mâles  ,  ks  enfans 
mâles  qu  ii  laiffa   en  mourant ,  rendirent  libres  en  fa  perfon- 
ne  les  Terres  de  Varennes ,  de  Belleroche  Ôc  leurs  dépendan- 
ces.   Il  fit  fon  Teftamenc  par  lequel  il  inftitua  héritier  Jofeph- 
Alexandre  fon  fils  aîné  ;  il  légua  une  fomme  à  chacun  de  Çe$ 
trois  enfans  ,  du  nombre  defquels  étoienc  les  Dames  Dailly 
&  de  la  Richardie  ^  dont  les  droits  furent  fixés  à  44000  1.  tant 
pour  la  fuccelFion    de  leur  père  ôc  de  leur  mère  ,  que  pour 
ce  qui  leur  revenoit  delà  fuccejGTion  de  Joachim  deJNaguleur: 
frère.  Moyennant  cette  fomme  de  44000  I.  elles  renoncèrent 
à  toutes  les  demandes  qu'elles  avoient  formées  en  fupplémenc 
de  légitime.  Il  eft  vrai  que  pendant  la  minorité  de  Jofeph- 
Alexandre  de  Nagu ,  Alexandre  de  Nagu  fon  oncle  ôc  fon  tu- 
teur fit  publier  le  Teftament  de  François  de  Nagu  au  Bailliage 
de  Beaujolois.    Mais  cette    publication  d'une  fiibjîitution   qui 
étoit  finie,  parce  que  l'inftitué  avoit  eu  des  enfans  mâles,  ne 
pouvoir  empêcher  le  Marquis  de   Varennes   de   diTpofer  des 
biens  qu'il  poffedoit  librement. 

Le  50  Juillet  i6S^  y  il  vendit  à  M.  Efpiard  Confeiller  au 
Parlement  de  Bourgogne  ôc  à  fes  conforts  qui  étoient  tous 
fes  créanciers,  les  Terres  de  Belleroche,  Mufiie  ,  Saint  Ger- 
main ,  la  Montagne ,  Bellement  ôc  leurs  dépendances.  Il  dé- 
clara cette  terre  franche  de  douaire  ,  d'hypothèque  ôc  de 
fuhjîimtion. 

Le  Marquis  de  Varennes  avoit  d'autres  créanciers  que  ceux 
auxquels  il  avoit  vendu  la  Terre  de  Belleroche.  Après  fa  mort 
l'un  d'eux  qui  étoit  M^  Bataillon  Procureur  en  la  Cour  ,  fit 
faifir  réellement  la  Terre  de  Varennes.  La  Dame  du  Lieu , 
Marquife  de  Varennes ,  forma  deux  oppofitions  à  la  faifie  réelle, 
l'une  en  fon  nom  >  afin  de  conferver  pour  fes.  reprifes  ôc  pour 
fes  conventions  matrimoniales ,  l'autre  en  qualité  de  tutrice  de 
fes  enfans  mineurs^  fous  prétexte  que  cette  terre  leur  appar- 
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tiuit  comme  appelles  à  iu  Jubftitution  faite  par  François  de 
Nagu.  Le  fieur  du  Lieu  père  de  la  Dame  de  Varennnes  qui 
étoft  créancier  de  fommes  conlidérables,  forma  aulFi  oppofi- 
tion,  afin  de  confcrver.  il  y  eut  une  autre  oppofition  de  la 
part  du  nommé  Para  ,  qui  avoit  acquis  du  Marquis  de  Va- 
rennes   le  Port  de  Belleville  &  Tes  dépendances. 

Mais  la  Dame  c^  Varennes  eut  foin  avant  qu  il  intervint 
un  Arrêt  délinitif,  d'éloigner  toute  contradidion  au  lujet  de 
la  fiibptution  ;  elle  tranfigea  avec  le  fieur  du  Lieu  fon  père , 
en  s  obligeant  perfonnsllement  à  lui  payer  une  fomme  de  1 8000I. 
en  renonçant  à  la  fuccelfion  future  de  fon  père  >  à  tous  les 
droits  qu'elle  pouvoir  avoir  contre  lui  du  chef  de  fa  mère  , 
&  en  confentant  que  tous  les  avantages  qu'il  avoit  faits  ,  & 
tous  ceux  qu'il  pourroit  faire  par  la  fuite  à  fa  féconde  femme, 
eufïent  leurs  effets.  Par  le  même  Acle  le  fieur  du  Lieu  fe 
-  réfervoit  la  faculté  d'exercer  fes  hypothèques  préférablement 
à  la  Dame  fa  fille  fur  ce  qui  proviendroit  d'un  compte  de 
tutelle  dû  au  feu  Marquis  de  Varennes  ,  ôc  fur  le  prix  delà 
Charge  de  Confeiller  d'honneur  dont  fon  mari  avoit  été 
pourvu. 

Para  revendit  le  Porc  de  Bellevîlle  &  fes  dépendances  lous 
les  conditions  que  la  Dame  de  Varennes  s'obîigeroit  perfon- 
nellement  à  lui  payer  la  fomme  de  i200oliv.  &  qu'il  nepour- 
roic  être  inquiété  pour  raifon  des  aliénations  qu'il  avoit  faites 
d'une  partie  de  ces  domaines.  Moyennant  quoi  il  fubrogea  la 
Dame  Marquife  de  Varennes  en  fes  droits.  A  l'égard  du  Pro- 
cureur pourfuivant,  comme  il  ne  lui  étoic  dû  que  des  irais  ^ 
il  ne  fut  pas  difficile  de  le  fatisfaire,  le  défiftement  du  iieur 
du  Lieu  &  de  Para  ne  lui  permettoit  plus  d'avoir  en  vue  les 
profits  qu'il  auroitpû  faire  fur  la  pourfuite  du  décret. 

Dans  ces  circonftances  il  ne  fut  pas  difficile  à  la  Dame  Marquife 
de  Varennes  de  remporter  l'avantage,  n'y  ayant  plus  de  combat- 
tans.  Elle  crut  que  la  vidoire  qu'elle  avoit  enlevée  par  les  dif- 
férentes tranfaclions  ,  lui  pouroit  fervir  de  moyen  pour  en  rem- 
porter une  autre  fur  les  acquéreurs  de  la  Terre  de  Belleroche. 
Elle  les  fit  aiïigner  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  l'Ar- 
rêt du  2s  Décembre  i6qo. 

Ils 
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.Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  fai-re  voir  que  l'Arrêt  rendu  dans 
les  circonftances  qu'on  vient  dexporer,  ne  formoit  contre  eux 
aucun  préjugé,  ils  prouvèrent  i'^  que  les  enfans  de  Jofeph- 
Alexandre  de  Nagu  n^étoient  point  eux-mêmes  appelles  à  la 
fuhjlitution  faite  par  François  de  Nagu  ,  parce  que  leur  père 
n'étant  que  dans  la  condition  ^  n'avoit  point  recueilli  en  qua- 
lité de  fubftitué  les  biens  qui  venoient  de  François  de  Nagu, 
mais  comme  héritier  inftitué.  2^.  Que  s'il  y  avoit  eu  dans  ce 
cas  une  juhftitution  y  elle  auroit  fini  en  la  perfonne  de  Roger 
de  Nagu  qui  avoit  poffedé  librement.  3°.  Que  fi  hfubJîitU' 
tion  .faite  par  François  de  NaFU  devoir  être  regardée  comme 
graduelle  jufqu'aux  degrés  permis  par  l'Ordonnance  j  il  y  avoit 
eu  une  pàteiliQ  fubjîitiu ion  portée  par  le  Tefiament  de  Jean 
de  Nagu  père  de  François  ,  de  manière  que  François  ri'auroic 
pu  fubdituer  des  biens  qu'il  ne  podédoit  point  librement. 
Les  acquéreurs  de  la  terre  de  Beileroche  ajoutèrent  à  ces 
moyens  que  le  teftament  de  François  de  Nagu  n'avoit  point 
été  publié  en  la  Sénéchauffée  de  Lyon  ,dans  Tétendue  de  la* 
quelle  Beileroche  Ôc  fes  dépendances  font  fituées  ,  par  con- 
féquent  que  h  Jubjîinttion  portée  pat  le  teftament  de  Fran- 
ç:ois  de  Nagu  n'auroit  pu  empêcher  la  vente  de  la  terre  de 
Beileroche  par  Jofeph-Alexandre  de  Nagu  ,  quand  on  fuppo- 
feroit  cette  fuhjlitution  graduelle  &  perpétuelle  en  faveur  des 
mâles. 

La  Dame  Marquife  de  Varennes  foutint  au  contraire  que 
la  terre  de  Beileroche  faifoit  partie  du  Beaujoîois ,  par  con- 
féquent  qu'il  n'ctoit  point  nécefîaire  pour  que  \^  fuhjlitution 
eut  fon  effet  ,  qu'elle  fût  publiée  en  la  Sénéchauffée  de 
Lyon. 

La  Cour  ne  jugea  point  à  propos  de  prononcer  par  des  juge- 
jnens  différens  (ur  ces  moyens  >  quife  réduifoient  à  deux  points  ; 
Tun  ,  fi  la  fuhfùtution  portée  par  le  teftament  de  François 
de  Nagu  étoit  graduelle  &  perpétuelle  ;  l'autre  ,  fi  la  terre  de 
Beileroche  eft  dans  le  reflbrtdela  Sénéchauffée  de  Lyon.  Elle 
voulut  que  l'affaire  ïixt  inftruite  en  même-temps  fur  ces  deux 
points  ,  pour  terminer  cette  affaire  par  un  feul  jugement  dé- 
finitif. C'eft  dans  cette  vue  qu  elle  a  rendu  TArrêt  du  1 7  Août 
Tome  IIL  AAaa 
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16^;  3  qui  ordonne  avant  taire  clr  it  ,  que  dans  trois  mois  les 
parties  feront  preuve  refptttivemcnt  de  leurs  faits  par  titres, 
pièces  authentiques  ,  adt  s  de  notoriété  &  jugemens  ^  fi  Ja 
terre  de  Bclleroche  cft  de  la  Juftiçe  Royale  du  Beaujolois  ou 
de  la  Sénéchauffée  de  Lyon. 

Cet  Arrêt  interlocutoire  donna  lieu  à  deux  interventions: 
l'une  de  la  part  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  frère  unique  du 
Roi  Louis  XîV^  en  fa  qualité  de  Sire  &  Baron  du  Beaujo- 
lois ;  l'autre  y  de  la  part  des  Officiers  en  la  ^SénéchauHée  de 
Lyan 

Depuis  TArrêt  înterlocutcire  de  i(^p3  ,  il  eft  furvenu  plu- 
fieurs  changemens  dans  les  noms  &  dans  les  qualités  des  par- 
ti, s  ,.mais  qui  n'ont  rien  changé  à  l'état  delà  conteftation  C'e^ 
pourquoi  les  acquéreurs  de  la  terre  de  Belleroche  n'ont  pour 
établir  leur  droit  conXïQ  le  fieur  Marquis  de  Varennes  petit-/iis 
de  Jofeph  Alexandre  de  Nagu  qu'à  prouver  les  deux  propo- 
firions  qu'ils  ontemployées  pour  défenfe  à  la  demande  fora'iée 
conu<i  eux  en  idpo. 

La  première  ,  que  Jofeph-Alexandre  de  Nagu  n'étoit  point 
grevé  de  Jubjîitiit ion  SiU  profit  de  fes  enfans  mâles. 

La  féconde,  que  quand  hfubjîitution  portée  par  le  tefla." 
ment  de  François  de  Nagu  auroit  été  graduelle  &  perpétuelle 
elle  n'auroit  pu  avoir  d'effet  par  rapport  à  la  terre  de  Bellero- 
che ,  parce  que  le  teflament  de  François  de  Nagu  n'a  point 
été  publié  en  la  Senéchauifée  de  Lyon. 

PREMIERE   PROPOSITION. 

Quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'unt  fubftituticn  ou  de  toute 
autre  difpofition  teiiamentaire,  la  première  règle  efl  la  volonté 
du  tefîateur  :  mais  le  moyen  de  juger  de  cette  volonté  cû  de 
prendre  les  difpofitions  fuivant  le  fens  que  préfentent  naturel- 
lement à  l'efprit  ôc  dans  i'ufage  ordinaire  les  termes  dont  le 
tefîciteur  s'eft  fervi  pour  expliquer  fà  volonté.  Si  Ton  examine 
fuivant  ce  principe  les  difpofitions  du  teftamenr  de  François 
de  Nagu  ,  (i  on  en  pefe  tous  les  termes  ,  on  n'y  trouvera  au- 
cune diipofition  ni  iiiême  aucune  expreflion  qui  maïque  que 
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l'intention  aie  été  d  appeller  à  la  fubfiitution  les  delcenuaiiS 
mâles  de  l'inftitué ,  ni  les  defcendans  mâles  des  fubftitués  dans 
le  cas  où  les  coUatéreaux  de  rinftitué  étoient  appelles  à  la 
fubjhitutloji.  Toutes  les  difpo/itions  ,  toutes fes  exprelTions ,  en 
les  prenant  dans  le  iéns  que  l'ufage  commun  donne  aux  ter- 
mes, font  claires  ôc  précifes  ,  &  il  n'y  en  a  point  qui  ait  be- 
foin  d'explication  ou  d'interprétation. 

Le  Teftaceur  veut  conferver  fon  nom  &  fes  armes  par  le  moyen 
d'unQ  fiLbJlitution  qu'il  fait  dans  fa  famille.  Mais  ce  n'eft  pas 
pour  unQ  fubfùtution  gr^dudic  &  perpétuelle  en  faveur  des  def- 
cendans mâles  de  l'inftitué ,  ni  des  defcendans  de  ceux  qu'il 
a  appelles  à  [a.fub[îitutio?i  dans  le  cas  qu'il  a  marqué  en  termes 
exprès  ;  fon  intention  expofés  de  la  manière  la  plus  fenfible  par 
la  fuite  de  Tes  difpofitions ,  ôc  par  les  termes  dans  lefquels  ces  dif- 
.  pofitions  font  conçues,  a  été  que  les  terres  de  Varennes  &  de 
Belleroche  retladcnt  fubdituées  à  fes  enfans  jufqu'à  ce  qu'il  y 
en  eut  un  d'entr'eux  qui  eût  un  enfant  mâle  ,    qui  portât  par 
conféquentle  nom  ôc  les  armes  de  Nagu  ;  ôc  en  cas  qu'aucun 
de  fes  enfans  mâles  >  ne  laiffât  en  mourant  des  enfans  mâles  ^ 
il  voulut  que  le  bien  paffât  au  fils  aîné  des  filles  de  fes  enfans 
mâles,  fuivant  l'ordre  de  primogéniture  ,  ôc  au  défaut  d'enfans 
mâles  de  defcendans  mâles  des  filles  de  fes  fils,  à  l'aîné  des 
defcendans  de  fa  fille  j  à  condition  que  celui  des  defcendans 
des  filles  qui  profitera  en  ce  cas  de  Icijubfiitution  portera  le  nom 
ôc  les  armes  de  Nagu. 

Ceft  dans  cette  vue  qu'il  fubllitue  la  totalité  des  biens  com- 
pris dans  l'inftitution  en  cas  que  fon  héritier  décède  fans  être 
marié ,  ôc  qu'il  défend  nïôme  en  ce  cas  la  diftradîon  de  la 
quarte  trébellianique.  Par  cette  difpofitionj  il  vouloit  engager 
fon  héritier  inftitué  à  fe  marier ,  regardant  le  mariage  de  (on 
fils  aîné  comme  le  premier  moyen  pour  conferver  fon  nom  ôc  fes 
armes  :  mais  il  ne  dit  point  qu'en  cas  que  fon  héritier  infticué 
fe  marie ,  Ôc  q  l'il  ait  des  enfans  mâles  ,  tous  les  biens  compris 
dans  l'inftitution  palTeront  à  fes  enfans  mâles ,  ces  biens  retient 
libres  à  l'inftitué  dès  le  moment  qu'il  fe  marie  ôc  qu'il  fe  met  en 
état  de  donner  au  teftateur  des  defcendans  qui  portent  le  nom  ôc 
les  armes  de  Nagu. 

AAaa  ij 


^^6  MÉMOIRES    SUR     DES 

Il  efl  vrai  qu'il  a  prévu  que  le  TciVateur  pourroic  fe  marier  & 
i)'avoir  point  d  enf^ns  mâles  :  c'eft  pourquoi  il  a  fubflitué  en  ce 
cas  les  terres  de  Varennes  ôc  de  Belleroche  en  faveur  de  l'ainé 
de  les  puînés  qui  ftroit  en  état  de  fe  marier,  &  d'avoir  des  en- 
fans  mâles  j  pour  conferver  fon  nom  &  (c$  armes.  Si  au  défaut 
d'enfans  niâies  de   fes  fils ,  il  appelle  à  la  fuhflitution  de  ces 
deux  terres,  un  enfant  mâle  defcendant  des  filles  de  fes  fils,  ôc 
même  un  defcendant  mâle  de  fa  fille  au  défaut  de  defcendans 
mâles  des  filles  de  fes  fils  ,  ce  n'cft  encore  que  pour  avoir  une 
perfonne  qui   conferve  fon  nom  ôc  fes   armes.   Nulle  difpo- 
fition  ,  nulle  claufe  en  faveur  des  defcendans  de  celui  parle 
moyen  duquel  il  a  en  vue  de  conferver  fon  nom  ôc  fes  armes. 
Le  Teîîateur  fuivant  toujours  fon  plan ,  ne  vouloir  pas ,  fi  ces  fils 
inftitués  ou  fubfiitués  mouroient  fanslaifler  d'enfans  mâles ,  que 
le  bien  pafTàt  à  leurs  filles  félon  l'ordre  naturel  des  fucceffions; 
mais  ils   ne  vouloit  pas  non  plus  donner  d'atteinte  à  l'ordre 
établi  par  les  loîx  pour  les  fuccefiions ,  ni  gêner  la  liberté  de 
fesenfans  mâles  dès  que  Tun  d'eux  auroit  un  ou  plufieurs  enfans 
mâles  par  lefquels  fon  nom  pût  être  continué.  Vouloir  étendre 
plus  loin  h  fubflitution  ,  ôc  gêner  l'inflitué  au  profit  de  fes  eniàns 
mâles  ,  c'eft  lui  impofer  une  charge  à  laquelle  le  Teftateur  ne  l'a 
point  fournis ,  ôc  établir  une  féconde  efpece  Ôq  fubflitution  que 
le  Tedateur  n'a  point  voulu  faire. . 

C'efi  un  principe  confiant  reconnu  par  tous  les  Jurifcon- 
fultes  que  la  condition  non  -  feulement  n'emporte  point  de  dif- 
pofitions  patelle-  même,  mais  qu'elle  e(l  de(îinée  à  faire  ceffer 
la  difpoficion,  quand  le  cas  prévu  par  le  teftateur  e0  arrivé. 
Le  Tefiateur  charge  fon  héritier  iniîjtué  d'une  fiibfituticn,  s'il 
décède  fans  enÙint  mâle  ;  donc  la  fuhflitutiQn  n'aura  point 
de  lieu  Ci  l'inftitué  en  mourant  lailTe  un  ou  plufieurs  enfans 
mâles. 

Mais  les  enfans  qui  font  dans  la  condition ,  font  cenfés  ap- 
pelles à  h  fubftitutio?! ,  dit  la  Dame  Marquife  de  Varennes, 
du  moins  quand  les  enfans  font  mis  dans  la  condition  en  quali- 
té de  mâles,  ôc  quand  il  fe  rencontre  en  même-  temps  d'autres 
circonftance,  comme  l'ufqge  de  la  fan:iille  de  faire  des  fubJU- 
tutiojis  en  faveur  des  mâles,  h  multiplication  des  degrés  de 
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fubjîitiitions  &  la  noblefle  de  la  terre  fubfiituée  ,  qui  tunt 
prélutnec  que  l'intention  du  Teftaceur  a  été  d'appeller  à  la 
fublîitution  les  enfans  qui  font  dans  la   condition. 

Les  acquéreurs  de  la  terre  de  Belleroche  ne  défavouent  pas 
qu'il  ne  puiiïe  y  avoir  des  fubjiitutious  tacites  :  mais  c'eit 
dans  le  cas  où  hfubJîitiuiQn  tacite  eft  une  fuite  néceflaire  de 
la  dirpoficion  du  Teftateur;  parce  qu'alors  la  volonté  pour  chaque 
degré  de  fubjiitution  quieft  une  fuite  naturelle  de  ladirpolition, 
n'eft  pas  moins  marquée  que  fi  elle  étoit  exprimée  dans  les  ter- 
mes les  plus  précis.  Un  teftateur  inftitue  fon  fils  ,  &  il  charge  les 
-defcendans  de  fon  fils  en  cas  qu'ils  viennent  à  mourir  fans  enfans 
de  reftituer  à  des  parens  collatéraux  ;  donc  les  enfans  de  l'inftitué 
font  appelles  à  h  fubjiitution.  La  conléquence  eft  jufte,  parce 
que  les  petits  enfans  ne  peuvent  être  chargés  de  reftituer  au 
cas  qu'ils  décèdent  fans  enfans  j  qu'ils  ne  foient  inflitués.  Il  en 
eft  de  même  quand  la  diftradion  de  la  quarte  trébellianique  eft 
défendue  indéfiniment  à  l'inftitué^  &  qu'il  eft  chargé  defubflitu- 
tioR  en  faveur^  des  ocUatéraux  en  cas  qu'il  décède  fans  enfans; 
car  la  défenfe  indéfinie  de  diftraire.la  quarte  trébellianique  , 
fuppofe  que  la  fubjîituîion  pourra  avoir  lieu  dans  d'autre  cas 
que  dans  celui  dudécèsdel'inftitué  fans  enfans  ^  par  conféquenc 
que  la  fubjiitution  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas^  où  l'inf- 
titué  décederoit  en  lailfant  des  enfans. 

11  n'en  eft  pas  de  aiême  quand  des  collatéraux  de  finftitué 
font  appelles  fimplement  à  hfubfïLtutio7i  au  défaut  d'enfant  de 
l'inftitué.  On  voit  fenfiblement  par  ces  termes  que  l'intention 
du  teftateur  n'a  été  de  charger  l'inftitué  en  faveur  des  collaté- 
raux qu'en  cas  que  l'inftitué  décédât  fans  enfans.  Cette  ef- 
pece  dQfubjlitution  n'eftque  conditionnelle;  Ci  la  condition 
manque  ,  la  fubjiitution  tombe  ,  n'ayant  été  faite  que  pour 
le  cas  prévu  expreilément  par  le  Teftateur. 

Plufieurs  Loix  Romaines*,  parlent  àQ fubjlitutions  faîtes 
fous  la  condition  y  fi  l'inftitué  décède  fans  enfans  :  elles  décident 
que  la  condition  manque^  fi  l'inftitué  a  laiflé  des  enfans  qui  ayenr 

*  Cltm  erît  rogatus  y  fi  fine  liberis decefTerlt  ,  perfidei  commijfuni  reflttuere  ,  conditio 
defecijfe  vidtbîiur.  Nec  quaritur  qn  hxredes  extiterint.  C.  114.$.  î  ?,  Df  Leeat.  C.  i. 
Cod,  De  cond.  C.  6,  §,  2.  C,  AdSenai,  TrebelU  C.  85.^.  DeUoired* 
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lurvécu  leur  père.  Ce  qui  a  lieu,  lelon  l'une  de  ces  loîx  , 
foit  que  les  enfans  de  l'infiitué  renoncent  à  la  (Liccelfion  de  leur 
père  ,  foit  qu'ils  l'acceptent.  Aucune  de  ces  loix  n'ajoute ,  que 
Il  en  ce  cas  le  fi  léi  -  commis  n'a  point  d'efttrc  en  faveur  des 
collatéraux  ,  il  palTe  aux  enfans  comme  appelles  tacitement  à 
la  fubjîiiution.  Cette  addition  étoit  fi  naturelle  ôc  fi  nécelTaire, 
qu'aucun  des  Auteurs  de  ces  loix  ne  l'ayant  faite  ,  on  en  doit 
conciurre  qu'ils  n'ont  pas  crû  que  les  enfans  qui  ne  font  que 
dans  la  condition  fuffent  appelles  au  fîdei- commis,  Ainfi  l'o- 
pinion des  interprètes  du  Droit  qui  ont  crû  que  les  enfans  de 
l'inftitué  éroient  appelles  en  ce  cas  à  hJubJîitutlGn^  eft  contraire 
à  l'efprit  &  à  la  lettre  des  loix  ;  &  ce  qui  eft  de  plus  fore ,  quand 
il  s'agit  de  Tinterprétation  d'un  teflament ,  à  la  règle  du  bon  fens, 
qu'une  difpofition  conditionnelle  ne  doit  avoir  d'etfet ,  qu'en  cas 
que  la  condition  marquée  par  l'auteur  de  la  difpofition  foit  ar- 
rivée. Auffi  voyons  -  nous  qu'à  l'exception  de  la  Flandre  ôc  de 
l'Artois  régis  par  l'Edit  perpétuel  >  que  des  Princes  étrangers 
ont  fait  rédiger  dans  le  temps  que  ces  Provinces  étoient  diftraites 
de  la  domination  du  Roi  >  on  ne  juge  en  aucun  tribunal  que  les 
enfans  de  l'inftitué  mis  en  général  dans  la  condition  ,  foient  ap- 
pelles tacitement  à  la  fubjlitutlon  ,  nonobiîant  le  nombre  des 
interprètes  qui  ont  penfé  le  contraire. 

Il  ett  vrai  qu'il  paroît  par  quelques  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  qu'on  y  a  diflingué  entre  la  condition  où  il  n'eft 
fait  mention  que  des  enfans  en  général  ,  &  celle  où  les  en- 
fans font  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles ,  &  qu*on  y  a 
fuppofé  que  dans  ce  dernier  cas  les  enfans  mis  dans  une  con- 
dition étoient  appelles  tacitement  au fidéi-commis  :  quoiqu'ils 
n'y  fuïïent  point  appelles  dans  le  premier.  Mais  cette  jurrl- 
prudence  que  l'on  attribue  au  Parlement  de  Touloufe  n'eft 
pas  moins  contraire  aux  principes^  que  l'avis  de  ceux  des 
interprètes  du  droit  qui  ont  cru  trouver  une  vocation  tacite  en 
faveur  des  enfans  qui  étoient  compris  en  général  dans  la 
condition.  Car  la  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux 
conditions  eft  que  la  féconde  eft  moins  étendue  ôc  plus  favora- 
ble que  la  première  aux  collatéraux  appelles  à  hfubJîitution\ 
mais  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  condition  ne  lui  fait 
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pas  changer  de.  nuture.  C'eft  toujuurs  une  condition  qui  tdic 
connoître  fenfiblement  que  le  teitatcur  a  voulu  que  hjubjluu* 
tion  n'eût  lieu  qu'en  cas  que  l'infiitué  n  eût  pas  de  defcendans 
mâles.  Ces  fortes  de  fidéi-commis  conditionnels  ont  été  ima- 
ginés dans  le  premier  cas,  pour  empêcher  que  Tinflitué  ne 
difpofàt  de  fon  bien  en  faveur  de  perfonnes  étrangères  à  la  fa- 
mille, s'il  vencit  à  mourir  fans  enfans  ;  &  dans  le  fécond  cas  , 
pour  empêcher  que  l'inftitué  ne  tranfmette  les  biens  à  fes  filles  , 
fuivanc  i  ordre  naturel  d^s  fuccelTions.  La  préférence  que  le 
teflateur  a  donnée  aux  filles  de  l'inditué  ,  fur  fes  propres 
enfans  mâles  ,  ne  prouve  point  qu'il  ait  appelle  les  filles 
au  fidéi- commis,  &  n'empêche  pas  que  Tinflitué  qui  a  des 
enfans  ne  puilfe  difpofer  par  teftament  même  au  préjudice  de 
fes  enfans  mis  dans  la  condition;  la  pretërence  qu'un  tefta- 
teur  donne  aux  mâles  defcendans  de  l'inftitué ,  ne  prouve  donc 
point  que  les  defcendans  mâles  mis  dans  la  condition  (oient 
appelles  à  \2i  fubfiitution  ,  eux  dont  il  n'eft  fait  mention  que 
pour  faire  cefler  la  fuhjlitution  établie  par  le  teftament.  Un 
Père  de  famille  efpere  que  fon  fils  qu'il  a  inftitué  fon  héritier 
prendra  les  mefures  les  plus  juftes  pour  conferver  fon  bien  aux 
mâles  ,  autant  que  la  prudence  le  lui  permettra  ,  il  s'en  rap- 
porte à  fon  fils ,  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il  ne  Je  charge 
point  do' fuhjîitution  en  faveur  de  fes  enfans  mâles. 

Cujas  à  l'autorité  duquel  la  Dame  Marquife  de  Varennes 
paroît  fe  vouloir  fixer  ,  après  avoir  parcouru  &  tâché  de  juftifier 
les  opinions  àts  autres  interprètes  ,  ne  fe  contente  pas  de  la 
circon/îance  que  les  enfans  foient  en  qualité  de  mâles  dans  les 
conditions  ,  pour  faire  préfumer  qu'ils  foient  appelles  à  la 
fubfiitution  ^  il  veut  qu'il  y  ait  encore  d'autres  circonftances 
qui  faffent  préfumer  la  vocation  des  enfans  mis  dans  la  con- 
dition^, comme  une  naiffance  illuftre  de  la  part  du  teftateur, 
un  ufage  dans  fa  famille  de  faire  des  fubjl initions  graduelles 
&  perpétuelles,  la  qualité  de  la  terre,  le  nombre  des  différens 
degrés  à^  fubptmion  portés  par  le  teftament.  Mais  des  préfomp- 
tions  quelque  fortes  qu'on  les  fuppofent  ne  fufiifent  point  pour 
établir  un  degré  dç^ fuhjlitution  dans  lequel  non- feulement  le 
tedat'wur  n'a  pas   marqué  que  la  fuhjlitution  dût  avoir  liej , 
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mais  qu*il  n'a  prévu  que  pour^en  faire  une  condition  qui  faflfe 
Ci^{{ct  \^  fubjîitution  y  fi  l'inftitué  décède  fans  enfans  mâles. 
Toutes  CCS  circonllances  réunies  dans  la  confultation  de  Cujas, 
&  des  auteurs  qui  ont  fuivi  le  même  fentimenc  ,  ont  à  la  vé- 
rité fouvent  fervi  de  motifs  pour  faire  des  fubjUtutions  de 
mâles  en  mâles  en  faveur  des  defcendans  de  l'inftkué  :  mais 
il  ne  fuffit  pas  pour  établir  un  degré  à^ fubjîitution  de  trouver 
des  motifs  apparens  qui  ayent  pu  engager  un  teftateur  à  pren- 
dre ce  parti ,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  difpofition  des  preuves 
d'une  volonté  confiante  de  fa  part  de  faire  une  fubjîitution  au 
profit  des  enfans  mâles  de  l'inilitué. 

C'efl  ainfi  que  du  Moulin  raifonne  dans  la  confultation 
pour  le  Duc  de  YiHa-Hermofa  ,  oi^i  il  décide  que  les  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition  ne  font  pas  compris  dans  la /i^fe/?/- 
tution  ,  quoique  les  biens  fubftirués  fufTent  des  terres  nobles 
&  confidérables ,  que  la  famille  dans  laquelle  hfubjîitution  étoit 
faite  fût  diftinguée  par  la  noblelfe  de  fon  extraction  ,  quoi-  ^ 
qu'on  ftlt  dans  i'ufage  de  faire  des  fubfîitutions  graduelles  & 
perpétuelles  dans  cette  famille ,  ôc  quoiqu'il  y  eût  une  multi- 
plicité de  dégrés  dans  la  fubjlitiuion  ;  c'eft  le  parti  que  du 
Moulin  a  pris  fur  cette  queflion  avec  les  plus  fameux  Avocats 
de  fon  temps  ,  après  l'avoir  approfondie  ;  il  enseigne  la  même 
dodrine  dans  une  de  ks  notes  fur  Decius ,  &  il  avertit  ceux 
qui  liront  fa  feptieme  confultation  où  il  s'étoit  trop  livré  aux 
conjedures  en  décidant  une  femblable  queftion ,  qu'il  faut 
qu'ils  ayent  recours  à  la  confultation  pour  le  Duc  de  Villa- 
Hermofa. 

Ricard  a  fuivi  dans  fon  Traité  des  Siibjî initions  *  le  parti  que 
du  Moulin  avoir  pris  dans  fa  confultation  pour  le  Duc  de 
Villa  -  Hermofa.  Car  il  y  décide  que  les  enfans  mis  dans  la 
condition  ,  ne  font  cenfés  compris  dans  la  fubfiitutioiu  à 
caufe  des  circonftances  particulières  ,  que  quand  ces  cir- 
conftances  font  fi  preffantes  qu'elles  ne  laiffent  point  de  doute, 
ôc  qu'elles  convainquent  abfolument.  Or  il  n'y  a  de' cir- 
conftances  qui  puiiTent  convaincre  abfolument  que  la  volon- 
té   du  teftaceur  a  été  d'appeller  à  la  fubptution  les  enfans 

*  Çhap,  8.  Se^,  j, 

mâles 
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h^âles  compris  dans  la  condition  >  que  quand  il  y  a  dans  Itf 
teftament  des  difpofitions  qui  ne  peuvent  avoir  d'exécution 
qu'en  fuppofant  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condi- 
tion ,  font  appelles  tacitement  au  Hdei  -  commis  comme  dans 
le  cas  où  le  teftateur  a  voulu  que  les  enfans  n^âles  mis 
dans  la  condition  ,  reftituaflent  le  bien  à  des  parens  colla- 
téraux en  cas  qu'ils  mouruffent  fans  enfans.  Ce  n'eft  que  dans 
ces  circonftances  convainquantes  qne  M«  Louet  &  fon  Com- 
mentateur ont  dit  que  l'enfant  mâle  mis  dans  la  condition 
étoit  appelle  au  fidéi  -  commis  ,  comme  on  le  voit  pat  les 
exemples  qu'ils  rapportent* 

Ce  n'eft  auili  que  dans  ces  circonflances  que  la  Cour  a  ju- 
gé que  la  fuhjîitution  étoit  au  profit  des  enfans  mâles  mis  dans 
la  condirion.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Pierre  Buffiere  il 
fouvent  cité  par  nos  Auteurs ,  &  dans  un  autre  Arrêt  rapporté 
par  Henrys,  toute  diflradion  de  fàlcidie  ou  de  quarte  trcbel- 
lianique,  étoit  CKpreflement  défendue  aux  enfans  du  Teftateur , 
inOitués  &  fubftitués  ,  ce  qui  fuppofoit  que  l'inftitué  étoit  grevé 
dejubjîitution  en  toute  forte  de  cas  v  au  lieu  que  par  Je  tes- 
tament de  François  de  Nagu  ,  la  diftraclion  de  la  fàlcidie  n'étoit 
défendue  à  l'inftitué  qu'en  cas  qu'il  mourut  fans  avoir  été 
marié. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1666,  rapporté  au  fécond  vo- 
lume du  Journal  des  Audiences  ,  les  père  &  mère  teftateurs 
avoient  déclaré  expreflement  qu'ils  fubftituoient  à  leur  fils  aîné 
hs  frères  6c  les  enfans  de  fes  frères^  en  cas  que  Tinftitué  mourût 
fans  enfans ,  pour  conferver  leur  bien  dans  la  famille  ,  ôc  à 
caufe  de  la  difîîpation  notoire  de  leur  fils  aîné  qui  avoit  con- 
tradé  beaucoup  de  dettes.  Ainfi  il  réfultcit  des  motifs  de  la 
dirpoCuion  que  l'intention  des  teftateurs  avoit  été  de  compren- 
dre dans  la  difpofuion ,  les  enfans  qui  n'étoient  que  dans  la 
condition;  puifquece  n'étoit  qu'en  appellantles  enfans  de  Tinf- 
titué,  qu'ils  pouvoient  prévenir  la  dilTipation  de  leur  tils^  en- 
xas  qu'il  eût  des  enfans. 

Mais  quand  on  fuppoferoît  pour  un  moment  que  les  enfans 
lîîis  dans  la  condicion,  feroient  compris  dsLns  ]Afub[lltutio;7  ,  ce 
ne  pourroit  être  qu'en  faveur  des  enfans  ou  des  petirs-enfans 
Tome  III.  B  B  b  b 
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mâles, rinflftiie  dé  qui  auroient  recueilli  \d.  fuhftitution  au  temps 
Qè  ia  mort  de  Roger  ,,ôc  qui  auroient  pofledé  librement.  Car 
quand  une  fuhftitution  eft  faite  à  plufieurs  personnes  compri- 
fes  fous  un  nom  colledif, comme  celui  d'enfant,  qui  fuivant 
les  loix,  comprend  les  petits-enfans;  cQttc  fubjlit  ut  ion  ne  peut 
avoir  d'effet  que  pour  un  degré. 

Il  y  a  une  difpofitionexpreifejdans  le  §.Injïdeicommi]Jo  leg^. 
^2  de  légat,  2.  *  qui  décide  que  quand  un  fideicommis  eft  en 
faveur  de  la  famille  du  Teftateur  3  il  n'a  d'effet  que  pour  une 
fois  en  faveur  de  ceux  de  la  famille  qui  fe  trouvent  les  pins 
proches  au  temps  du  décès  de  Tinftitué.  Car  comme  il  ne  faut 
point  étendre  les  fubjîitutiojis  d'un  cas  à  un  autre  ,  on  doir 
les  renfermer  dans  un  feul  degré  quand  le  teftateur  n'a  point 
déclaré  expreffément  qu'il  vouioit  établir  plufieurs  degrés  fuc- 
eeflifs  dQjubJIitution.. 

Comme  on  a  fenti  de  la  part  du  neur  Marquis  de  Varen- 
nés  qu'on  n*avoit  pas  de  réponfss  fol  ides  à  oppofer  à  une  loi 
il  précife  de  aux  principes  fur  lefquels  elle  eft  fondée  :  on  a 
encore  eu  recours  à  Cujas  &  aux  conjectures  >  ôc  on  a  ciié 
un  Arrêt  du  24  Mars  1 5^0  ^  rapporté  par  Henry^  >.  Tome  IL 
Liv.  y.Queft,.  17.. 

Mais  on  voit  dans  PAuteur  même  qui  rapporte  cet  Arrêt, 
que  ce  n'ell  pas  fur  des  conjectures  qu'il  eft  fondé  ,  mais  fur 
des  claufes  du  Teftament  dont  il  réfultoit ,  en  raifonnant  con- 
féquemment^  que  Tintention  du  teftateur  auroit  été  d'appeller 
fucceiïivement  les  dcfcendans  de  i'inftitué.  En  effet  Henrys re- 
marque que  dans  l'efpece  dans  laquelle  étoit  intervenu  l'Arrêt 
de  i6$Q  y  le  teftateur  avoit  expreltément  prohibé  Taliénanon 
des  terres  ôc  Baronies^  afin  de  conferverle  nom  6i  les  armes  de  fa 
famille  ;  il  avoit  défendu  la  diftraclion  de  la  quarf  e  trébellianique , 
tant  à  l'héritier  inftitué  ,  qu*a  tous  les  fubftitués  ;  h  fubjîitution 
étoit  dans  tous  les  degrés  en  faveur  d'un  aîné  mâle  ,  pour  ne  pas 
divifer  les  biens  de  la  maifon  ;  &  le  teftateur ,  au  défaut  d^  def- 
cendans  mâles,  de  fes  enfans  mâles.appelloit  celle  de  fes  fillesqui 

*  In  Fideicommijfo^  quoi  fAmiiiœ  rdmquirur  ,  ii  ad  -petitionem  ejm  admitti  pcjfunt 
qui  nominati  Jtmt ,    am  fofi   omnss  eor  exnn^los  ,  qui  ex    nomine    defun^ii  fiierinf 
ta  umpare   quo  tff/lator  moreretur  ,.&  qui  ex    iis  frimo  gradu  frocreaiffaot  ,'tù^ 
S^^^iditudefun^us  aduUmQrjsvohiUattm  juam  (xtmderit^. 
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Suroît  des  enfans  mâles,  IVmé  des  enfans  mâles  de  celle  ae 
fes  filles  qui  recueilleroit  la  fuhfiitution ,  ôc  les  fils  de  cet  aî- 
né ,  toujours  avec  la  condition  que  le  bien  ne  feroit  pas  divifé,, 
par  conféquent  qu'il  n'y  auroit  qu'un  aîné  qui  recueilleroit  la 
fubjîitution.  Ces  claufes  ne  pouvoient  avoir  leur  effet  qu'en  fup- 
pofant  une  fuhjlïtution  graduelle  &  perpétuelle  en  faveur  ae 
l'aîné  des  n:iâles- 

U  n'y  a  aucune  cîaufe  de  CQttc  efpccQ  d^ns  h  fubjîitution 
faite  par  François  de  Nagu;  nulle  vocation  niexprelîej  ni  ta- 
cite en  faveur  de  linflituc  Talné  mâle  ;  nulle  précaution  de 
la  part  du  Teftateur  pour  empêcher  qu'il  ne  fe  fie  une  divifion 
même  dans  fa  famille  dos  terres  de  Varennes  ôc  de  Bellero- 
che  ;  point  de  défenfes  indéfinies  d'aliéner  ni  de  diftraire  les 
quartes  par  rapport  à  J'inftitué  pour  les  terres  de  Varennes 
-ôc  de  Belieroche  dans  les  différeos  dégrés  de  fubjîitution  col- 
latérale faite  par  François  de  Nagu  :  il  n'y  en  a  pas  un  feul 
ou  l'on  voye,  on  ae  dit  pas  une  claufe ,  mais  le  moindre  terme 
€n  faveur  des  enfans  de  Pinftitué  ou  des  fubftitués.  Il  n'y  a 
donc  point  de  comparaifon  à  faire  entre  l'efpece  fur  laquelle 
eft  intervenu  l'Arrêt  de  1 740  ,  ôc  celle  qui  eft  préfentement 
foumife  à  la  décifion  de  la  Cour. 

On  ne  peut  pas  même  dire  que  les  enfans  mâles  de  Tinfii- 
tué  dont  il  n'eft  fait  mention  que  dans  la  condition  ,  fulfent 
dans  les  circonftances  dans  lefquelles  Cujas  Ôc  ceux  qui  ont 
adopté  le  fyftème  de  Cujas  ,  prétendent  que  les  enfans  mis 
dans  la  condition  en  qualité  de  mâles ,  font  appelles  au  fidéi- 
commis.  Car  les  préfomptions  fur  lefquelles  Cujas  paroît  avoic 
particulièrement  infifté  ,  font  l'ufage  dans  la  famille  de  faire 
dQs  fubjîkutions  graduelles  Ôc  perpétuelles  en  faveur  des  mâles; 
&  la  multiplication  des  degrés  de  fubjîitution  qui  foit  expri- 
mée d'une  manière  précife  en  faveur  des  defcendans  mâles  de 
rinftitué  ou  de  quelqu'un  de  ceux  qui  font  appelles  à  la 
fubJlitutïorL 

Or  ces  deux  circonftances  ne  fe  trouvent  point  dans  Ia^ii5- 

fïitution  faite  par  François  de-Nagu  :  la  coutume   dans  cette 

famille  n'étoit  point  de  faire  des  Jubjlitutions  graduelles  ôc  per-^ 

pétuelle  en  faveur  des  mâles^LefeulTeftament  de  la  famille  quî 
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ioK  procîuît  eft  celui  de  Jean  de  Nagu  père  de  François.  Or 
Ton  foutien^r  pour  le  fieur  Marquis  de  Varennes  que  le  cefta- 
ment  de  Jean  de  Nagu  ne  contenoit  pas  de  fuhjiitution  gra- 
duelle &  perpétuelle  en  faveur  des  mâles  ;  que  le  teftateur 
n^avcit  point  de  prédiiecllon  pour  les  mâles  ,  quoiqu'il  eût  fub- 
ftitué  Jacques  fon  fécond  fils  à  François  inftitué ,  ôc  qu'au  dé- 
faut d'enfant  de  François  ôc  de  Jacques  ,  il  eût  appelle  des 
filles  à  condition  qu'elles  choifiroient  pour  profiter  de  hfiib' 
jiitution,  un  de  leurs  enfans  mâles  qui  feroit  tenu  de  pcrrer 
le  nom  ôc  les  armes  de  Nagu.  Ainfi  fuivant  le  fyftème  de  la 
parrie  adverfe  ,  l'ufage  de  la  famille  du  teftateur  n'étoft  pas 
de  faire  des  fuhjiitutions  graduelles  ôc  perpétuelles  en  faveur 
des  mâles  defcendans  de  rinflitué^  même  dans  le  cas  oùrinfti'- 
tué  feroit  grevé  de  fuhjiitution  conditionelle  en  faveur  d'au- 
tres rnâles  ,  quand  les  defcendans  des  filles  qui  profiterofent- 
de  \2i  fuhjiitution  i  feroient  obligés  de  porter  le  nom  ôc  les  armes 
du  teftateur. 

Les  degrés  de  fuhjiitution  ne  font  multipliés  dans  letefla- 
mcnt  de  François  de  Nagu  que  par  une  efpece  de  fublUtu- 
îioTî  vulgaire  ,  pour  qu'il  refte  quelqu'un  qui  ait  des  defcendans 
qui  portent  le  nom  ôc  les  armes  de  Nagu  ,  le  teftateur  ne 
poufie  point  fes  vues  plus  loin  ,  ôc  il  ne  fait  aucune  fuhflipiùon 
en  faveur  des  defcendans  de  celui  de  l'inftitué  ou  des  fubftitués 
qui  aura  des  enfans  mâ:les  ,  ôc  qui  confervera  fon  nom  ôcfes 
armes ,  même  qui  les  portera  par  adoption.  Il  n'y  a  donc  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  le  teftateur  ,  aucune  multiplication 
de  dégrés  de  fubjîitution  graduelle  en  faveur  des  defcendans 
de  l'inftitué  non  plus  q^je  des  fubftitués. 

S'il  étoit  permis  de  fe  livrer  à  des  conjeclures  pouf  établir 
une  fubjîitution  graduelle  en  faveur  des  enfans  qui  ne  font  que 
dans  la  coniiiioa  ,  François  de  Nagu  auroit  été  lui-même 
chargé  d'une  pn'céxWc  fubjîitution  au  profit  de  Roger  de  Nagu 
&  d;^  fon  fils  par  le  teftament  de  Jean  de  Nagu.  Car  Jean  de 
Nagu  en  inftituant  Francos  de  Nagu, lui  a  fubftitué  fon  fécond  Hls 
ôcs'îl  a  appelle  des  filles  après  les  de  l\  enfans  mâlef? ,  ce  n'eftque 
pour  élire  un  de  leurs  enfans  mâles  qui  profitera  delà  fubjti-- 
mtion  y  à  la  charge  de  porter  le  nom  ôc  ks  armes  de  Nagu. 
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Cette  feule  condition ,  airoient  les  défenfeurs  du  lyftèmc  des 
conjedures  adoptées  par  le  ficur  Marquis  de  Varennes ,  fiiffit 
pour  faire  connoître  que  Tîntcntion  de  Jean  de  Nagu.  a  éré 
de  perpétuer  Ion  nom  &  les  armes  ,  ce  qui  ne  pcuvoit  avoir 
d'effet  que  par  fes  defcendans  de  mâles  en  mâles  du  teftateur,  ou 
par  des  defcendans  par  filles  qui  porteroient  par  adoption  le  nom 
&  les  armes  de  Nagu.  D'où  l'on  conclurroit  en  (uivant  k'fyOèm-e 
des  conjectures  j  que  l'on  ne  peut  entendre  fous  le  nom  d'enfans 
mis  dans  la  condition  que  les  defcendans  mâles  de  l'inftitué ,  ou 
du  premier  fubftitué^  qu'il  étoit  naturel  qu'il  préférât  à  ceux  qui  ne 
porteroient  fon  nom  que  par  adoption.  Dans  ce  fyftème  Roger 
de  Nagu  étant  lui-même  grevé  de  fubjlltution  au  profit  de 
fes  defcendans  mâles  >  n'auroit  pu  faire  une  nouvQ\\QfubJlitU' 
tion,  Ainfi  quelque  fyftème  qu'embraffe  le  fieur  Marquis  de  Va- 
rennes  ^  les  acquéreurs  delà  terre  de  Belleroche.,  feront  tou- 
jours en  état  de  lui  faire  voir  que  Jofeph  -  Alexandre  de  Nagu  ,. 
Marquis  de  Varennes^  poiTedoit  cette  terre  librement ,  &  qu'il 
a  pu  la  vendre.  Car  li  l'on  fuit  les  véritables  principes  en 
matière  de  fubJUtution  3  Roger  ti' étoit  pas  même  grevé  de 
fubjîîtution  au  profit  de  {ts  defcendans  mâles  qui  ne  font  mis 
que  dans  la  condition  ;  &  fîTon  fe  livre  aux  conjedures,  Fraiï- 
çois  étant  lui-même  grevé  de  fuhjîitution  au  profit  de  Ro* 
ger  fon  fils,  il  n'a  pu  fubflituer  des  biens  qu'il  ne  pofl!édoit  pas 
librement. 

Comme  on  a  fenti  de  la  parc  du  fieur  Marquis  de  Varen- 
nes, combien  fa  prétention  étoit  contraire  aux  principes,  & 
que  fi  1  on  avoit  recours  aux  conjectures ,  il  feroit  facik  de  les 
rétorquer  contre  lui  :  on  a  pris  le  parti  de  fe  renfermer  dans 
une  fin  de  non  -  recevoir  que  Ton  propofe  comme  invincible. 
La  queftion  a  été,  dit  -  on ,  jugée  en  faveur  des  enfans  mâles 
de  Jofeph  -  Alexandre  de  Nagu  ,  contre  la  partie  qui 
avoit  fait  faifir  réellement  la  terre  de  Varennes  ,  &  contre 
les  créanciers  de  Jofeph  -  Alexandre ,  oppofans  à  la  faifi.e 
riellc. 

Mais  cet  Arrêt  n'ayant  point  éré  rendu  avec  les  acquéreurs 
de  Belleroche,  n'eft  point  une  loi  à  laquelle  \h  foient  oblioés; 
<k  fe  foumeure^  il  ae  forme   pas  même  de   préjugé  contre-^ 
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eux.  Car  on  ne  prouve  pas  que  les  queftions  defquelles  dépend 
la  décilion  de  cette  conteltation,  ayent  été  agitées  ni  approfon- 
dies ,  foitparlesfaifinfans  foie  par  les  oppofans.  Une  preuve  que 
ces  queftions  n'ont  point  été  difcutées  avant  que  l'Arrêt  de  i  (5po. 
fût  rendu  >  fe  tire  de  ce  que  la  Dame  du  Lieu ,   Marquife  de 
Varennes,  ni  ceux  qui  depuis  ont  foutenu  que  Jofeph-Alexandre 
de  Nagu  étoit  appelle  à  la  fubjlitiuion  ^  n'ont  point  ofé  pro- 
duire les  cahiers  des  écritures  faites  contre  les  enfans  de  Jo- 
feph-Alexandre de  Nagu  ,  ni  les  réponfes  faites  de  leur  part  à  ces 
écritures,  quoiqu'on  leur  ait  fouvent  répété  qu'il  n'y  avoic  que 
ce  moyen  pour  prouver  que  la  queftion  avoir  été  préjugée  par 
cet  Arrêt  de  1690  ,    contre  les    acquéreurs  de  la   terre  de 
Belleroche.  Il  y   a   d'autant  moins   de  lieu  de  préfumer  que 
le  combat  ait  été  ferieux  entre  la   Dame  Marquife   de  Va- 
rennes  ôc  les  parties  qui  lui  paroilfoient  oppofées ,  que  par  h$ 
tranfadions  qu'ils  ont  paffées  avec  la    Dame    de    Varennes> 
ils  fe  font  affuré  tout  ce  qu'ils  auroient  pu  obtenir  par  le  moyen 
de  l'Arrêt,  quand  on  auroit  jugé  qu'il  n'y  auroit  point  eu  de 
Juhjiitiition. 

Il  eft  vrai  que  lors  de  l'Arrêt  de  i(^po,  on  agita  la  quef- 
tion  i  11  la  publication  d'une  fuhjlitution  faite  après  le  temps 
fixé  par  l'Ordonnance  ,  empêchoit  que  le  bien  ne  fût  chargé 
des  hypothèques  pour  les  dettes  du  grevé  àc  fubjîituticn  pof- 
terieures  à  la  publication  ;  la  Cour  ne  voulut  pas  fe  déter- 
miner fur  cette  queftion,  qui  fuivanc  toutes  les  apparences  > 
avoic  été  agitée  d'office  ,  qu'il  n'eût  plu  au  Roi  d'expliquer 
fa  volonté  fur  cette  queftion  ,  comme  il  le  fit  par  la  Dé- 
claration de  i5po.  Mais  cette  difcuffion  fur  cette  queflion 
qui  écoit  de  droit  public,  ne  prouve  pas  que  la  queftion,  fi 
les  enfans  mâles  del'inftitué,  &  encore  moins  fi  les  petits -fils 
de  Roger  étoient  appelles  à  hfiibjîitution  après  la  mort  de  leur 
père  ,  ait  été  jugée  après  avoir  été  difcutée  contradicloire- 
jiienc. 

On  prétend  tirer  une  féconde  fin  de  non  -  recevoir  de  la 
part  de  la  Dame  tutrice  du  fieur  Marquis  de  Varennes,  de 
ce  que  l'Arrêt  du  17  Août  1(^5)3,  a  ordonné  avant  faire  droir, 
que  les  Parties  feroient  preuve  des  faits  articulés  de  part  & 
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d'autre  fur  le  point  ti  la  terre  de'  Beiieroche  fait  partie  du 
Beaujoloisôc  du  Liontiois.  La  difcuflTion  de  ce  point  de  fait  au- 
roit  été,  dit-on,  inutile,  fi  la  Cour  avoit  jugé  que  h  fuhjîi' 
tution  ne  dût  pas  avoir  lieu  en  faveur  des  defcendans  mâles 
de  rinftitué  ;  d'où  l'on  tire  la  conféquence  que  la  Cour  ayant 
réduit  fa  queliion  à  ce  point  de  fait,  a  décidé  que  fi  la  terre 
de  Beiieroche  étoit  du  reflbrt  de  la  Juilice  de  Beaujeu ,  où 
la  fubfiitution  a  été  publiée  ,  les  enfans  mâles  de  Joieph- 
Alexandre  de  Nagu  étant  appelles  à    cette  fubfiitution. 

Mais  la  conféquence  que  Ton  prétend  tirer  de  l'Arrêt  de 
i5pj  n'eft  point  jufte  ;  car  quand  il  y  a  différens  moyens 
ablolument  indépendans  les  uns  des  autres  qui  ont  été  pro^ 
pofés  par  l'une  des  parties  ,  l'interlocutoire  ordonné  par  la 
Cour  pour  l'écIaircilTement  d'un  fait  duquel  dépend  l'un  des 
deux  moyens  ,  ne  prouve  point  que  la  Cour  ait  prétendu  prof- 
erire  tacitement  l'un  de  ces  moyens,  qui  ne  dépend  en  aucune 
manière  du  fait  dont  elle  a  ordonné  la  preuve.  Ce  qui  réful- 
te  feulement  en  ce  cas  de  l'Arrêt  interlocutoire  ,  c'eft  que 
la  Cour  qui  ne  ftatue  point  ordinairement  par  des  jugemens 
fëparés  fur  chacun  des  moyens  propofés  par  les  Panies ,  a  ju- 
gé à  propos  de  s'éclaircir  fur  le  fait  duquel  dépendoit  la  force* 
d'un  de  ces  moyens.  Si  les  acquéreurs  de  la  terre  de  Belfero- 
chen'avoient  point  propofé  d'autre  moyen,  que  celui  que  la 
fubfiitution  n'avoir  point  été  publiée  en  la  SénéchaulTée  de- 
Lyon  ,  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  l'Arrêt  interlocutoire> 
auroit  plus  d'apparence,  parce  qu'on  pourroit  dire  que  laquef^ 
tion  auroit  été  réduite  à  ce  point  de  fait ,  de  laquelle  dépend- 
doit  entièrement  la  décifion  :  mais  quand  la  décifion  dépend 
de  différens  moyens  ,  Tinterlocutoire  fur  l'un  de  ces  moyens 
qui  doit  être  inftruit  avant  que  la  Cour  fafle  droit  fur  le  fond, 
n'exclut  aucun  des  moyens  qui  ont  été  propofés.  Ce  n'eft  donc 
que  par  furabondance  que  les  acquéreurs  de  la  terre  de' 
Beiieroche  vont  prouver  k  féconde  queftion. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Les  litres  q^ai  ont  été  produits  tant  de  la-  part  de  M  le^- 
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Duc  d'Orléans  ,  que  de  la  part  des  fieurs  de  Varennes  ;; 
fournirent  aux  acquéreurs  de  la  terre  de  Belleroche  des 
moyens  décififs ,  pour  prouver  que  depuis  le  mariage  de  Flore 
de  Beaujeu  >  fille  d'Humbert  Xj  Seigneur  Baron  de  Beau- 
jeu  ,  Belleroche  n'a  plus  fait  partie  de  la  Baronnie  du  Beaujo- 
lois  ;  par  conféquent  que  la  mouvance  ôc  le  reffort  de  la  Juf- 
dce  ont  toujours  appartenu  au  Roi,  comme  d'un  Fiefôcjulii^ 
ce  entièrement  féparés  du  Beaujolois. 

En  effet  il  réfulte  d'une  tranfa6lion  de  13  17  dont  il  fe  trou- 
ve une  copie  collationnée  à  la  Chambre  des  Comptes,  paf- 
fée  entre  Guichard  Sire  de  Beaujeu,  &  Guichard  de  Marzé, 
propriétaire  de  Belleroche  ,  que  Belleroche  étoit  dans  fon  ori- 
gine  un  Château  qui  faifoit  partie  des  terres  qui  compofoient 
ia  Seigneurie  de  Beaujeu ,  ôc  que  de   ce  Château  dépendoit 
un  mandement  f   c'eft-à-dire  une    certaine  quantité   de  terre 
fur  laquelle  le  Seigneur  de  Beaujeu  avoit  Haute ,    Moyenne 
&  Baffe  Juftice  qui  ëtoit  attachée  à  ce  Château.  Humbert, 
Baron  de    Beaujeu  ,  en  mariant  Flore   fa  fille  avec  Aymard 
de  Poitiers,    Comte    de  Valentinois,  lui   donna   en   dot  le 
Château  de  Belleroche  6c  fes  dépendances,  avec  toute  Juftice, 
Haute,  Moyenne   &    Balîe.  Aimond  de  Beaujeu  qui  tenoit 
ce  "Château  du  Roi  à  foi  &  hommage  ,   ôc  la   Juflice  à  la 
charge  du  reffort  à  une  Juftice  Royale  ,    n'a  pu  en  donnant 
cettQ  terre  ôc  ce  mandement  en  dot  à  fa  fille  ,  priver  le  Roi 
de  la  mouvance  ni  du  reffort  immédiat.  Ainfi  le  Château  &  la  Juf- 
tice  de  Belleroche  ont  continué  d'être  tenus  immédiatement 
du    Roi>  avec  cette  différence  néantmoins  qu'avant  le  maria- 
ge de  Flore  de  Beaujeu,  le  Château  de  Belleroche  ôcla  Jufîice 
relevoit  du  Roi  comme  faifant  partie  de  la  Baronnie  de  Beau- 
jeu  ,  au  lieu  que  depuis  le  mariage  de  Flore  de  Beaujeu  avec 
le  Comte  de  Valentinois,  Belleroche  a  relevé  du   Roi,    tant 
pour  la  Juftice  que  pour  le  reffort,   comme   un  Fief  ôc  une 
Jufticequi  ne  faifoit  plus  partie  du  Beaujolois.  Voilà  donc  un 
titre  qui  établit  le  droit  du  Roi  pour  la  mouvance  ôc  pour  le 
reffort  immédiat  fur  la  Juftice  de  la  terre  de  Belleroche,  tant 
avant  que  depuis  le  mariage  de  Flore  de  Beaujeu  avec  Aymard 
de  Poitiers  Comte  de  Valentinois. 

'Aymard 
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Aymara  de  Poitiers  ,  his  de  hiorc  ,  vendit  la  terre  de  Bel- 
leroche  à  Guichardde  Marzé,  avec  haute  ,  moyenne  ôc  bafle 
Juftice  ,  ainfi  qu'il  refaite  de  la  tranlàdion  de  1517,  à  con- 
dition qu'il  ciendroic  cette  terre  à  foi  ôc  hommage  du  vendeur. 
Mais  AymarJ  de  Poitiers  ne  pouvoic  fe  réferverune  mouvance 
C]ui  appartenoit  au  Roi.  Cependant  Guichard  de  Beaujeu  ac- 
quit d'Aymard  de  Poitiers,  la  mouvance  que  ce  dernier  s'étoit 
r^lervée  fur  la  terre  de  Belleroche.  Enlbite  il  y  eut  de  vives 
conteflations  entre  le  Baron  de  Beaujeu  ôc  Guichard  de  Marzé, 
au  fujec  des  limites  ôc  des  droits  de  la  terre  de  Belleroche. 
Elles  furent  terminées  par  la  tranfaclion  de  15  17.  Guichard  de 
Beaijjeu  fit  déclarer  dans  cette  tranfadion  à  Guichard  de 
Marzé  ,  qu'il  tiendroit  la  terre  de  Belleroche  à  foi  ôc  hom- 
niage  de  la  Baronnie  de  Beaujeu  >  ôc  que  les  appellations  des 
Sentences  qui  ferofent  rendues  par  Tes  Juges ,  feroient  portées 
en  la  Juftîce  de  Beaujolois  à  Beaujeu  ou  à  Ville  -  franche  : 
une  pareille  convention  ne  pouvoit  préjudicier  au  droit  qui 
etoit  acquis  au  Roi  de  connoître  par  fes  Officiers  de 
l'appeK  des  Sentences  rendues  en  la    Juftice  de  Belleroche, 

Il  eft  vrai  qu*à  la  fuite  de  la  copie  de  cette  tranfadion, 
on  voit  à  la  Chambre  des  Comptes  la  copie  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Philippe  le  Long  ,  qui  approuve  cette  tran- 
faclion :  mais  cette  approbation  par  des  Lettres  Patentes 
qui  ne  font  aireffees  ni  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  ni  à 
aucun  J'jge  particulier  ,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  ac- 
quis au  Roi  5  qui  a  déclaré  exprelTément  qu'il  n'approuvoit 
ce  rrdiré  que  fans  préjudice  de  ks  droits ,  Saho  tamen  in 
Ojnnihus  jure  nojlro. 

Quand  on  fuppoferoît  que  par  ctxtç  approbation  quî  n'eft 
revêtue  d'aucune  des  formes  ordinaires  qui  rendent  les  Lettres 
Parentes  authentiques ,  le  Roi  auroit  fait  tacitement  au  Baron 
de  Beaujeu  une  remife  des  droits  qui  lui  étoicnt  acquis  fur  la 
terre  de  Belleroche ,  tant  part  rappport  à  la  mouvance ,  que 
part  rapport  au  rclTort  immédiat  ,  cette  aliénation  des  droits 
acqu!s  au  Domaine  ,  fe  trouveroit  révoquée  par  l'Ordonnance 
de  1^18,  ôc  par  les  Ordonnances  pofterieures  qui  contiennent 
une  révocarion  exprelTe  de  tous  les  droits  du  Pomaine  faits 
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a  urre  gratuir.  Le  Frii\ce  comprend  iniiftindement  dans  fa 
révocaiioii  ,  tous  les  dons  à  titre  gratuit  j  fans  aucune 
diiliacYion  au  iujet  de  la  valeur  des  droits  qui  ont  été  cédés. 
Aulli  voyons  •  nous  que  cette  tranfaction  qui  a  été  fuivie 
exadement  depuis  15 17>  en  ce  qui  ne  concernoit  que  l'intérêt 
des  Parties  contradantes ,  n'a  point  eu  d'exécution  pour  ce  qui 
concernoit  les  droits  du  Roi.  On  ne  rapporte  aucuns  Ades  ds 
foi  &  hommages  faits  à  la  Baronnie  de  Beaujeu  par  les  pro- 
priétaires de  la  terre  deBellcroche  y  aux  mutations  arrivées  de- 
puis plus  de  quatre  fiecles.  On  voit  au  contraire-  que  quand 
le  Roi  Louis  XIII.  donna  des  Lettres  Patentes  pour  i^rection 
de  Varennes  Ôc  de  Belleroche  en  Marquifat  ;  il  y  dit  que  Bel- 
roche  reievoit  de  la  Couronne  à  caufe  du  Comté  de  Lyon.  Le 
aétaut  d'enregiftremenc  de  ces  Lettres  Patentes ,  n'empêche 
pas  qu'il  n'en  réfulte  qu'en  i5i8  on  regardoit  la  terre  de 
Belleroche  comme  mouvante  du  Roi  ;  ôc  que  Franç^'âs de  Na- 
gu  du  teftamenc  duquel  il  s'agit ,  &  en  faveur  duquel  ces 
Lettres  ont  été  expédiées,  n'ait  reconnu  le  droit  du  Roi  pour 
cette  mouvance.  En  1(571  le  fondé  de  procuration  de  Jofeph- 
Alexandre  de  Nagiî  >  Marquis  de  Varennes  ,  a  fait  la  foi  ÔC 
hommage  en  la  Sénéchauilce  de  Lyon  y  pour  la  Seigneurie 
de  B:?lieroche  qui  avoit  été  fai/ie  féoialement  à  la  Requête  du 
Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur-  Général  en  la  Sénéchauffée 
de  Lyon.  Les  acquéreurs  de  Belleroche  ont  été  reçus  en  i(5o^ 
à  la  foi  &  hommage  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
comme  mouvante  du  Pvoi  j  fuivant  la  déclaration  qu'on  leur 
en  avoit  faite  dans  le  contrat  de  vente  de  cette  terre.  Ainft 
il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  exercé  des  A£tes  de  Seigneurie 
féodale  fur  Belleroche  depuis  la  tranfadion  de  1518  ^  parce 
que  la  mouvance  immédiate  fur  Belleroche  qui  avoit  appartenu 
au  Roi  de  tout  temps  >  n'avoit  pu  lui  être  enlevée  par  cette 
tranfaclion. 

Il  en  eft  de  même  du  relTirr  de  Belleroche  pour  la  Juftice, 
on  ne  prouve  par  aucune  Sentence  que  les  Juges  du  Beaujo- 
lois  ayent  été  en  poi^edion  de  connoître  dts  appels  des  Sen- 
tences rendues  par  le  Juge  de  Belleroche.  Car  les  deux  Sen- 
tences produites  de  la  part  de  la  Dame  de  Varennes  5  n'ooi 


Questions  de  Droit  Civil,     j'yt 

été  rendues  à  Ville-franche  ,  que  parce  que  les  habitans  de 
Belleroche,  contre  lelquels  ces  Sentences  ont  été  rendues  f 
écoient  défendeurs  ,  6c  que  leurs  adverfaires  avoient  leur 
domicile  dans  le  Beaujolois.  Quand  les  Officiers  de  Viile-fran- 
che  ,  qui  vouloient  faire  plaifir  à  la  Dame  Marquife  de  Varen- 
nes  5  ont  fait  des  défenfcs  en  i(5pj  aux  habitans  de  Bellero- 
che  ,  de  porter  ailleurs  que  devant  eux  l'appel  des  Sentences 
rendues  par  le  Juge  de  cette  Seigneurie  ,  ils  ont  allégué  tous 
les  moyens  qu'ils  ont  crû  les  plus  forts  ,  pour  foutenir  leur 
prétention  ;  ils  ont  cité  la  traniaclion  de  1318,  mais  ils  n'ont 
allégué  aucun  jugement  rendu  à  Ville-franche  fur  l'appel  de 
la  Sentence  de   la  Judice  de  Eelleroche. 

On  a  produit  au  contraire  de  la  part  des  Officiers  de  la 
Sénéchauffée  de  Lyon  ,  un  grand  nombre  de  Sentences  du 
Juge  de  Belleroche  depuis  i(522,jufqua  Tanné  1673  ,  temps 
de  l'Arrêt  interlocutoire. 

Il  eft  vrai  que  quelques-unes  de  ces  Sentences  ont  été  ren- 
dues dans  des  affaires  dont  les  Officiers  de  la  Sénéchauiîée 
pouvoient  connoître  comme  Officiers  du  Préfidial.  Mais  on  eft 
obligé  de  convenir  tant  de  la  part  de  MonfieurleDuc  d'Orléans 
que  de  la  part  de  la  Dame  de  Varennes  tutrice  de  fon  fi!s ,  que 
piufieurs  de  cqs  Sentences  ne  font  pas  dans  le  cas  de  l'édit  des 
Préfidiaux.  Une  de  ces  Sentences  mérite  une  attention  particu- 
lière ,  c'eft  celle  du  i  <5.  Mai  1 626 ,  rendue  en  la  Sénéchauffée  de 
Lyon,  fur  Tappel  d'une  Sentence  du  Juge  de  Eelleroche ,  qui 
avoir deftitué  le  nommé  Oyfelier  du  Greffe  de  cette  Juftice, 
quoique  fon  ayeul ,  Ton  père  &  lui  euffent  exercé  cette  charge 
pendant  plus  de  (^oans.  Oyfelier  avoitfait  intimer  fur  fon  appel  le 
Juge  de  Eelleroche  &  François  de  Nag'u,  celui'  qui  a  fait  le  tefla- 
ment  de  1635.  Il  n'y  avoir  perfonne  qui  dût  mieux  faVoir  que  ces 
trois  parties  où  l'on  avoit  coutume  de  porter  les  ?.ppels  des  Senten- 
ces rendues  par  le  Juge  de  Eelleroche  :  leur  accord  pour  procé- 
der fur  cet  appel  en  la  Sénéchauffée  de  i^yon  ,  fait  connoîrre  que 
de  temps  immémorial  les  appellations  des  Jugemens  rendus  en  la 
Juffice  de  Eelleroche^  avoient  été  porté  en  la  Sénéchauffée  de 
Lyon.  Ceft  fur  le  fondement  de  cette  poif^ffion  immémoriale 
ôc  fur  le  droit  du  B  oi  >  qu'on  a  diffingué  dans  les  différentes 
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l^ecrres  Patentes  pour  l'érection  de  Varennes  en  Marquifat ,  les 
différentes  Jurifdidions  auxquelles  les  appels  du  Juge  de  Va- 
rennes  auroienc  été  portés  y  foit  par  rapport  à  Varennes ,  foit  par 
rapport  à  Belleroche,  fi  ces  Lettres  avoient  eu  leur  exécurion, 

A  l'égard  des  infinuations  des  donations,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  ont  été  produites  par  les  Officiers  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Lyon  ,  depuis  i6o^  jufqu'au  temps  de  l'Arrêt  de  169^, 
toutes  ces  donations  qui  font  de  différentes  années  ,  &  qui 
prouvent  par-là  une  fuite  de  poiïeffion  y  ont  été  laites  par  les 
habicans  de  Belleroche  ;  ôc  Ton  voit  fenfiblement  que  ces  do- 
nations n'ont  été  infinuées  à  Lyon  que  parce  que  le  domicile 
des  donateurs  étoit  dans  l'étendue  de  la  Sénéchauflée. 

Il  eft  vrai  que  l'on  a  produit  d'un  autre  côté  quelques  dona- 
tions faites  par  des  habitans  de  Belleroche  ,  &  infinuées  au 
Bailliage  de  Ville- franche,  à  caufe  de  la  fituation  des  biens 
compris  dans  les  donations  ,  ôc  non  à  caufe  du  don^cile  des 
donateurs.  En  tout  cas  l'infinuationde  quelques  Acles  de  do- 
nations qu'on  a  pd  faire  par  erreur  dans  une  Jurifdiclion  où 
ces  Actes  ne  dévoient  point  être  infinués^  ne  peuvent  contre- 
balancer la  preuve  de  la  poffcfiion  qui  réfulce  d'un  beaucoup 
plus  grand  nombre  d'autres  infmués  en  la  Sénéchauffée  de 
Lyon,  fur-tout  quand  on  joint  à  ces  infinuations  des  donations 
faites  en  la  Sénéchauffée  de  Lyon  ,  des  Sentences  rendues  pu- 
bliquement pendant  une  longue  fuite  d'années  ,  fans  que  les 
Juges  de  Ville-franche,  en  rapportent  aucune  qui  ait  été  ren- 
due en  leur  Jurifdiction  depuis  plufieurs  fiecles  ,  fur  des  appels 
du  Juge  de  Belleroche. 

Les  rôles  de  l'arriére -ban  dans  lefquelson  dit  que  les  Offi- 
ciers de  Ville -franche  ont  compris  les  Seigneurs  de  Belle- 
roche ,  ne  .peuvent  fervir  à  prouver  que  les  Officiers  de  Ville- 
franche  ayent  exercé  aucune  Jurifdi£tion  fur  les  Seigjneurs  de 
Belleroche ,  parce  qu'il  n'eft  pas  prouvé  que  les  propriétaires 
de  la  terre  de  Belleroche  ayent  fervi  avec  l'arriére- ban  du 
Beaujolois  ,  ni  qu'ils  y  ayent  contribué.  A  l'égard  des  impo- 
fitions  Royales  ,  comme  elles  ne  fe  règlent  point  félon  les 
Bailliages  &  les  Sénéchauffées  ,  on  n'en  peut  tirer  aucune 
indudion  pour  déterminer  quelle  eft  la  Juftice  ordinaire  d'une 
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Seigneurie.  Ccll  par  les  titres  qui  concernent  la  Juftice  ,  ôc 
par  la  pofTelïion  qu'il  en  faut  juger.  On  joint  ici  le  titre  &  la 
poiTeliion,  par  ce  qu'il  ne  s^agit  point  dune  po(Te(ïion  qui 
ait  opéré  une  prefcription  ,  mais  d'une  poOelFion  qui  a  pour 
principe  le  droit  qui  a  appartenu  au  Roi  de  tout  temps ,  de 
connoître  par  fes  Officiers,  de  l'appel  du  Juge  de  Belleroche. 
Ceft  envain  que  l'on  fait  des  efforts  pour  éluder  la  force  de  ces 
moyens^  fous  le  prétexte  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de 
Lyon,  ont  dit  que  Belleroche  dépendoit  de  la  ChâteUenie  de 
Charlieu  ;  d'où  l'on  a  voulu  conclurre  de  la  part  de  la  Dame  Mar- 
quife  de  Varennes,  que  les  A6les  de  pofleffion  des  Officiers  de 
la  Sénéchauflée  de  Lyon  étoient  des  Ades  d'ufurpation  en  fui- 
vant  leur  fyftème.  Car  en  faifant  cette  objection  j  on  n'a  point 
penfé  que  l'on  excipoit  du  droit  d'un  tiers  fans  aucun  intérêt  j 
puifque  fi  le  Châtelain  Royal  de  Charlieu  devoir  être  regardé 
comme  le  Juge  en  la  Jurifdidion  duquel  la  fubjlltution  de 
Belleroche  eût  dîi  être  publiée ,  le  défaut  de  la  publication  en 
cette  Jurifdidion  l'auroit  rendue  fans  effet  à  l'égard  des  acqué- 
reurs de  la  terre  de  Belleroche  ,  quand  on  fuppoferoit  cette 
fubjîitinion  graduelle  &  perpétuelle. 

Au  reffe  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  les  Officiers  de  la  Sé- 
néchauflée de  Lyon  ont  dit  que  la  terre  de  Belleroche  eft  de 
la  Châiellenie  de  Charlieu.  Car  ff  le  Juge  Châtelain  de  Charlieu 
ne  trouble  point  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  dans  le 
droit  qui  leur  eft  acquis  de  juger  les  appels  delà  Juftice  de  Bel- 
leroche ,  de  faire  infinuer  en  leur  Greffe  les  donations  faites  par 
les  habitansde  Belleroche,  Ôc  d'en  publier  les fubJlitutio?is  y  il 
jouit  du  droit  de  parapher  les  Regifires  de  Baptême ,  de  Mariage 
&  de  Sépulture  que  les  Juges  de  Ville- franche  aurofent 
feuls  le  droit  de  parapher  s'ils  étoient  Juges  Rovaux  ordinaires 
de  Belleroche.  Ce  fait  que  le  Juge  Châtelain  de  Charlieu  para- 
phe les  regiftre,s  de  la  paroiffe  de  Belleroche  eft  attefté  par  les 
Officiers  de  la  ChâteUenie  de  Charlieu,  qui  ajoutent  qu'ils  onr  le 
droit  de  connoître  des  cas  Rovaux  dans  toute  l'étendue  de 
cette  Seigneurie.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  d'antres 
Juftices  Koyales ,  qui  connoiffent  en  première  inftance  de 
quelques  cas  Royaux  dans  l'étendue  d'une  Juftice  Seigneu- 
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ridie^  fans  connoitre  des  appellations  des  Sentences  rendues 
par    les  Juges  des  Seigneurs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  prétentions  du  Châtelain  de  Char- 
lieu  ,  il  fuffit  aux  acquéreurs  delà  terre  de  Belleroche,  da- 
voir  prouvé  que  le  Roi  avoit  le  refibrt  immédiat  lur  la  terre 
de  Belleroche  plufieurs  fiecles  avant  que  la  Juftice  de  la  Ba- 
ronnie  du  Beaujolois  j  fût  décorée  des  prérogatives  des  Jurif- 
didions  Royales.  Car  il  en  réfulte  que  la  publication  du  tef- 
tament  de  François  de  Nagu  n'ayant  été  faite  en  la  Juftice  du 
Beaujolois  ^  n'a  pu  avoir  l'effet  de  faire  valoir  la  fubflitution 
de  cette  terre  à  leur  préjudice.  Ce  qui  fuffit  pour  établir  leur 
féconde  propofition. 

A  l'égard  de  la  première  propofition  s'ils  ont  contre  eux 
les  avis  de  plufieurs  interprètes  de  Droit  qui  fe  font  livrés  à 
des  conje£lures  ;  ils  ont  pour  eux  du  Moulin  &  Ricard  qui 
font  ceux  de  nos  Auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  cette  ma- 
tière :  &  ce  qui  eft  encore  plus  décifif,  ils  ont  pour  eux  leprin- 
cipe  du  Droit  fondé  fur  le  fens  commun  ,  que  le  Teftateur  qui 
n'a  fubftitué  des  collatéraux  qu'en  cas  que  l'inftitué  n'eût  pas 
d'enfans  mâles ,  n'a  point  appelle  à  hfubjîitution  les  defcen- 
dans  mâles  deTinflitué. 
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MEMOIRE  XXXIX- 

POUR  D  A  ME~M  arie-Emilie- Adela  Y  DE 
DU  R  G  u  R  E  ^  veuve  de  Meffire  Gabriel  de 
Laval  -  Montmorency  ;  héritière  pour  moitié  de 
Meffire  Louis  Grimoard  y  Marquis  du  Roure, 
fon  pere^  DemanderelTe 

COi^TRE  Meffire  Louis  -  Claude  -  Scipion  de  Grimoard  y 
de  Beauvoir  j  Comte  du  Rourcj  Mejlre  de  Camp  de 
Cavalerie  y  Premier  Enjeigne  de  la  première  Compagnie 
des  Moujqueî aires  du  Roi  y  Défendeur. 

^     QUESTION. 

Si  les  Enfans  mâles   mis   dans  la  Conàition  font  appelles  à  la 

Subftitucîon,  ouji  la  naifjance  des  Enfans  mâles  fait  cejfer 

la  Subftitucion  ,  qui  nétoit  que  conditionnelle  ? 

CE  qui  divife  les  Parties  fe  réduit  à  la  queftion ,  fi  les  en^ 
Fans  mâles  mis  dans  la  condition  j  font  prélumés  appelles  à 
hjubfîitution;  ou  fila  naifTance des  enfans  mâles  fait  en  ce  cas 
ceffer  h  fubflitution  qui  n'étoit  que  conditionnelle  ;  de  ma- 
nière que  l'inftitué  ou  le  Donataire  pofTede  librement  les  biens 
qui  lui  ont  été  donnés.  Queftion  fur  laquelle  les  Jurifconfulres 
n'ont  été  partagés,  que  parce  que  quelques-uns  d'entr'cux  en 
ont  fait  dépendre  ladccifion  de  préfomptions  ou  de  con jedures; 
mais  qui  eft  très-fimple  quand  on  s'attache  aux  véritables  prin- 
cipes ,  que  toute  condition  mife  à  une  fubfiitution  la  rend  con- 
dirionneile  ,  qu'elle  la  fait  tomber ,  &  qu'un  nouveau  degré  de 
fuhfiitiitiony  dont  le  Donatiire  n'a  point  été  chargé  en  termes 
exprès,  ne   peut  s'établir  par  de  fiaiples  préfomptions.  Cette 
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queilion  devîenc  encuri  plus  tacile  à  décider  en  faveur  Je  tous 
les  héritiers  du  Donataire  ,  même  par  rapport  à  ceux  qui  don- 
nent, en  ce  cas  aux  préfcjmptions  une  autorité  qu^elles  ne  peu- 
vent avoir  par  elles  -  mêmes  ,  quand  l'Acle  qui  établit  hfub- 
Jiitution  conditionnelle  contient  quelque  ciaufe  de  laquelle  il 
réiulte  ,  que  l'intention  de  celui  qui  a  chargé  Ton  Donataire  de 
cette  fuhjlitution  n'a  point  été  que  les  enfans  mâles  mis  dans 
la  condition  ,  fuilent  appelles  à  la  fubjîitution.  Ce  font 
les  circonftances  dan:>  lefqueiles  fe  trouve  la  Dame  Comte/ïe 
de  Laval ,  par  rapport  à  la  demande  qu'elle  a  formée  contre 
le  fieur  Comte  du  Roure  ,  pour  le  partage  de  la  fuccellion 
du   lieur  Marquis  du  Roure  ,  leur  père. 

FAIT. 

Le  Contrat  de  mariage  du  Marquis  du  Roure  ^  père  com- 
mun des  Parties  ,  avec  Dame  Louife  de  Caumont- la- Force 
fut  pafTé  à  Paris  le  6  Mars  1688.  On  ftipula  qu'il  y  auroit  com- 
munauté entre  les  futurs  époux  ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris 
à  laquelle  les  Parties  fe  foumirent  j  que  le  douaire  de  la  future 
époufe  feroit  de  huit  mille  livres  de  rente  ;  que  ce  douaire  kioit 
propre  aux  enfans  mâles  ;  &  qu'il  ne  feroit  pas"  propre  aux  filles, 
les  Parties  ayant  dérogé  j  pour  cette  dernière  ciaufe  feulement, 
à  la  Coutume  de  Paris. 

Ensuite  le  fieur  Comte  du  Roure  ,  de  la  procuration  duquel 
étoit  chargé  Meffîre  Louis  de  la  Vergne  -  Treflan  ,  alors  Evê- 
que  du  Mans ,  donna  au  Marquis  du  Roure  fon  fils,  la  moi- 
tié de  tous  les_biens  ,  meubles  6c  immeubles  qui  lui  appar- 
tenoient  alors,  &  qui  fe  trouveroient  lui  appartenir  au  jour  de 
fon  décès.  Le  Donateur  fe  réferva  l'ufufruit  fa  vie  durant  de 
la  moitié  des  biens  qu'il  avoit  donnés  &  la  propriété  de  la 
totalité  de  la  Baronnie  de  Florac.Enfuite  il  chargea  le  Dona- 
taire â'uns  fubjîitution  con(^ue  Qn  ces  termes  :yf  condition  que 
Ji  le  Jimr  futur  époux  décède  fans  enfans  mâks  nés  de  ce  mariage^ 
la  moitié  des  biens  à  lui préfentement  donnée  ,  retournera  à  ïaîné 
de  fes  frères,  ou  à  Vaîné  des  enfans  mâbs  dudit  aîné,  après  tov^ 
fejois  que  Us  conventions  de  ladite  Demoi/elle  future  époufe  au' 
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ront  été  payées  6  acqultées  y  ë  que  dèclud:ion  aura  été  faite  de  la 
légitime  des  filles.  Le  Comte  du  Roure  ,  père  ,  s'engagea  en- 
core à  payer  à  fon  fils  ,  une  peniion  de  quinze  mille  livres  , 
jufqu'à  ce  qu'il  entrât  en  pofTelfion  de  la  moitié  des  biens  qui 
lui  avoient  été  donnés  en  dot. 

Le  Comte  du  Roure,  Défendeur ,  &  la  Comtefle  de  Laval 
font  nés  de  ce  mariage.  Le  Marquis  du  Roure  ,  leur  père  , 
mourut  au  mois  de  Juillet  i^po,  des  bleflures  qu'il  avoic  rc- 
<;Lies  à  la  bataille  de  Fleurus.  Il  avoir  fait  un  Teftament ,  par 
lequel  il  avoit  déclaré  qu'il  laiflbit  tous  fes  biens  à  fes  enfans 
héritiers  plus  proches ,  fuivant  la  Loi  G  Coutume  au  Pays. 

Le  Comte  du  Roure,  ayeul  des  Parties,  étant  décédé  au  mois 
d'avril  1733  ,  la  Dame Comteiïe  de  Laval,  héritière  pour  moitié 
du  Marquis  du  Roure  fon  père ,  a  fait  a/Tigner  le  Comte  du  Roure 
fon  frère,  pour  procéder  au  partage  de  la  moitié  des  biens  de 
Payeul  compris  dans  la  donation  faite  à  leur  père  par  fon  contrat 
de  mariage. 

De  la  part  du  fieur  Comte  du  Roure,  qui  s'eft  qualifié  Donataire 
univerfel  entre-vifs  ôc  héritier  inliitué  du  fieur  Comte  du  R.oure , 
leurayeul ,  on  a  prétendu  que  la  Dame  ComtefTe  de  Laval  ne 
pouvoit  demander  que  fa  légitime  dans  les  biens  du  Marquis 
du  Roure  ,  leur  père. 

Le  prétexte ,  dont  fe  ferr  le  Comte  du  Roure  pour  foute- 
nir  cette  prétention  ,  eft  tiré  de  la  claufe  du  Contrat  de  ma- 
riage du  fieur  Marquis  du  Roure  ,  par  laquelle  on  l'avoit  char- 
gé de  fuhflltutlon  en  faveur  de  l'ainé  de  fes  frères ,  s'il  décedoit 
fans  enfans  mâles;  quoiqu'il  ne  foitfait  ici  mention  des  enfans 
mâles  que  dans  la  condition,  ils  font,  dit-il,  cenfés  appelles 
de  droit  à  la  fuhfi:itution  ,  parce  que  la  qualité  des  biens  ,  la 
nobleffe  de  la  famille  ,  Tufage  de  cette  même  famille  de  faire 
des  Juhfcitutions  graduelles;  Taffedion  pour  les  mâles  qui  a  été 
pfqu  à  ftipuler  dans  le  Contrat  de  mariage  ,  que  le  douaire  ne 
feroit  pas  propre  aux  filles  ,  font  préfumer  que  l'inteniion  du 
Donateur  a  été  de  fubftituer  aux  enfans  mâles  du  Donataire , 
les  biens  compris  dans  la  donation.  On  ajoute  de  la  part  du 
Tîeur  Comte  du  Roure  ,  que  ces  biens  font  fitués  dans  le  Lan- 
guedoc ;  qu'ainfi  la  quefiion  doit  (tre  décidée  fuivant  ia  Jurif- 
Tomelll  DDdd 
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prudence  confiante  du  Parlement  de  Touloule ,  de  regarder 
comme  appelles  à  la  fubjîitution  ,  les  enfans  dont  il  eft  fait 
mention  en  qualité  de  mâles  dans  la  condition. 

Pour  répondre  à  ces  moyens ,  la  Dame  ComtefTe  de  Laval 
fe  propofe  de  faire  voir,  i°.  Que  fuivant  les  principes  du 
Droit  commun  ,  ô:  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris , 
les  enfans  mâles  qui  ne  fe  trouvent  que  dans  la  condition,  ne 
font  point  appelles  à  hjiib[îituticn  ;  que  la  caufe  par  laquelle  on 
a  flipulé ,  que  le  douaire  feroit  propre  aux  enfans  mâles  du  dona- 
taire ,  prouve  que  l'intention  des  Parties  n'a  point  été  d'.appeller 
lesenfansmâltsàla//t'^Jîi7iino/2>&  que  les  différentes  circonftan- 
cesj  dont  le  fieur  Comte  du  Route  prétend  tirer  avantage,  ne 
peuvent  l'emporter  fur  le  principe  du  Droit  commun ,  &  fur  la 
ciaufe  particulière  du  Contrat  de  mariage  par  rapport  au 
douaire. 

2*^.  Que  la  queflion ,  qui  fait  le  fujetde  la  conteflation  ne  doit 
jpoint  être  jugée,  fuivant  Tufage  du  Parlement  de  Touloufe, 
d'appellerà  \sl  /ubjîhution  les  enfans  qui  font  dans  la  condition 
fous  la  qualification  de  mâles  ;  &  que  fi  cette  affaire  avoir  été  por- 
tée au  Parlement  deTouloufe,  il  auroit  été  obligé  de  reconnoître 
que  les  circonlîances  particulières  ne  lui  permetroient  pasd'^y  ap- 
pliquer la  Jurifprudence  qu'il  a  coutume  defuivre  fur  cette  mar 
tiere. 

PREMIERE   PROPOSITION. 

C'efl  un  principe  confiant  dans  la  Jurifprudence,  de  l'aveu 
même  du  fieur  Comte  du  Roure ,  que  la  condition  mife  dans  une 
fubjîitution  ou  dans  une  convention  telle  qu'elle  puifTe  être^  n'em- 
porte point  avec  elle  de  difpofition.  La  condition  fert  au  con- 
traire à  reftreindre  la  difpofition  ,  &  à  empêcher  que  le  bien  ne 
foit  fubflitué  dans  le  cas  marqué  par  la  condition.  Un  Teflateur 
charge  fon  héritier  d'^uneyi^^l^/n/^fo/z  au  profit  d'un  tiers  fans  au- 
cune condition;  la  fubjîitution  eft  générale,  &  doit  avoir fon 
effet  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  au  profit  du  fubftitué  ;  parce  que 
le  Teftateur  n'a  excepté  aucun  cas  de  la  difpofition  générale. 
Mais  fi  le  Teftateur  fubftitué  Pierre  à  Tinflituéen  cas  que  Paul  ne 
revienne  point  des  Indes  avant  la  mort  de  Tînftituéj  \2t  fubjîitution 
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neft  plus  que  conditionnelle  &  limitée  ,  au  casque  la  perlonne 
défignée  ne  revienne  point  des  Indes  ;  de  forte  que  fi  elle  revient 
de  ce  voyage ,  h  fubjîitution  ne  peut  plus  avoir  de  lieu. 

La  condiaon  mile  dans  une  fubjîitution ,  ^\  le  donataire 
ou  l'inflitué  dccede  fans  enfans  ,  n'eft  point  d'une  autre  nature, 
que  celle  dont  on  vient  de  parler.  Elle  rend  \à  fubjîitution  con» 
ditionnelle  ;  elle  en  limite  l'effet  ^  au  cas  que  rinlUtué  décède 
fans  enfans  ,  ôc  elle  anéantit  en  quelque  manière  la  difpofition  ; 
parce  qu'une  difpofition  conditionnelle,  telle  qu'elle  puiffe 
être ,  ne  fubfifte  plus  ,  dès  que  la  condition  marquée  ,  pour 
qu^elle  fut  exécutée  ,  n'eft  point  arrivée. 

Ces  principes  font  fi  fimples  &:  ^\  conformes  aux  règles  du 
droit  &  du  bon  fens,  qu'il  eft  furprenant  que  les  Jurifconfultes 
ayent  été  partagés  fur  la  queftion  fi  les  enfans  qui  ne  fe  trou- 
vent que  dans  la  condition  ,  font  cenfés  appelles  à  la  fuhfti- 
tution.  Mais  dès  que  quelque  interprète  du  droit  qui  a  mérité 
par  fes  ouvrages  l'eftime  du  public ,  ne  faifant  point  affez  d'at- 
tention fur  les  règles  qui  doivent  fervir  à  la  décifion  d'une 
queftîon ,  s'abandonne  à  des  conjectures ,  il  eft  bien  tôt  fuivi 
d'autres  interprètes  qui  fe  laiflent  entraîner  par  fon  autorité 
fans  remonter  jufqu'aux  principes.  Ce  qui  introduit  une  efpece 
de  pyrrhonifme  dans  la  Jurifprudence  par  rapport  à  ceux  qui 
n'ont  point  appris  à  s'élever  audeffus  des  préjugés  de  l'autorité 
de  quelques  Auteurs  auxquels  ils  s'attachent. 

Aucun  des  Tribunaux  du  Royaume ,  à  Texception  de  ceux 
qui  ont  été  pendant  un  temps  fous  la  domination  de  la  mai- 
fon  d'Autriche,  qui  y  a  établi  fur  cette  matière  une  Loi  par- 
ticulière par  FEdit  perpétuel ,  ne  s'eft  arrêté  à  ce  partage  d'o- 
pinions des  Jurifconfultes.  Tous  les  Parlemcns ,  même  celui 
de  Touloufe  5  qui  a  toujours  paru  fi  jaloux  d'étendre  les  fubjîi- 
nuionssy  contre  les  principes  du  droit, écrit  ,  qu'il  obferve 
d'ailleurs  avec  tant  d'exaditude ,  fe  font  accordés  à  regarder 
comme  une  règle  fondée  fur  le  bon  fens  &  fur  l'efprit  des  Loix> 
que  les  enfans  qui  ne  fe  trouvent  qu'énoncés  dans  la  condi- 
tion,  ne  font  pas  appelles  à  h  fubjîitution  ,  ôc  quils  la  font 
au  contraire  ceffer,  lorsqu'ils  furvivent  leur  père. 

C'eft  en  vain  que  des  Jurifconfultes  ,  dont  le  fieur  Comte 
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du  iloLire  propofe  l'opinion ,  comme  ayant  quelque  probabi- 
liié  j  ,  ont  voulu  mettre  une  diftindion  entre  les  conditions 
qu'ils  appellent  indifférentes  ,  comme  celle  de  la  fubliicuiioa 
faite  en  cas  que  Pierre  retourne  des  Indes,  ôc  celle  dela/z/^/?/- 
tuiion  laite  par  un  afcendant  dans  le  cas  du  décès  de  fbn  ûis 
lans  enfans.  Cette  dernière  condition,  qui  vient,  difent-ils, 
d'un  principe  d'affedion  d'un  afcendant  pour  fes  defcendans, 
eft  une  preuve  qu'il  a  eu  intention  de  conferver  fon  bien  à 
fes  petits  -  enfans  ,  &  par  confequent  de  les  appeller  à  la 
fiibjlîtutlon.  Ces  Jurifconfultes  ont  ajouté  que  le  reftateur  ou 
ie  donateur  failant  paroître  par  cette  claufe  plus  d'affedion- 
pour  les  enfans  du  donataire  ou  de  l'inditué  ,  que  pour  celui 
qui  étoit  appelle  par  une  claufe  dire^le  à  la  fuhjîitution  y  on 
doit  préfumer  qu'il  a  eu  plus  en  vue  de  leur  conferver  fon  bien^ 
qu'aux  fubflitués. 

Mais  on  a  fenti  d'abord  le  peu  de  folidité  de  ces  raifonne- 
niens;  car  quoique  par  l'événement  cette  claufe  tourne  au  pro- 
fit des  enfans  qui  font  dans  la  condition  ,  en  ce  qu'ils  pourront 
retrouver  le  bien  de  leur  ayeul  dans  la  fuccelfion  de  leur  père, 
leur  exiftence  faifant  ccder  Ici  fubjîitution ,  on  voit  fenfiblement 
par  les  termes  de  la  claufe ,  que  la  principale  intention  du  do» 
nateur  ou  du  teftateur  a  été  de  favorifer  k  donataire,  &  de 
diminuer  la  charge  de  la  fuhjîiiatio}!  qu'il  lui  impofoit ,  en  dé- 
clarant que  cette  fubjiitution  n-'auroit  point  d'effet  ;  s'il  iaiflbiî 
des  enfans  lors  de  {on  décès.  Ce  teftateur  ou  ce  donateur  qui 
a  appréhendé  que  fon  fils  ne  tït  paffer  fon  bien  hors  de  fa  fa- 
mille ,  s'il  n'avoir  point  d'enfans  ,  ôc  qui  lui  a  fubdirué  par  cet- 
te raifon  un  frère  ou  d'autres  parens  de  fon  agnation  y  a  cru 
qu'il  fuffifoit  ,  s'il  avoit  des  enfans  ,  que  h  fubjîîtuticn  n'eût 
plus  d'effet ,  afin  qu'il  difpofât  de  fon  bien  entre  fes  enfans  ea 
bon  père  de  famille.,  &  que  les  enfans  fuffent  plus  dépendans  de 
leur  père.  Ce  font  ces  motifs  qui  engagent  un  père  fage 
ôc  qui  a  une  véritable  affe6"lion  pour  fa  famille ,  à  lever  en  ce- 
cas  idi  fubjîitutlon  )  ôc  à  ne  point  lier  le  père  envers  fesenfans^ 

La  même  raifon  fert  de  réponfe  au  fécond  moyen  :  car  il 
eft  fenfible  que  la  première  vue  du  donateur  ou  du  teftateur 
dians  ces  fortes  de  claufes;  eft  de  favorifer  i'Inftitué  ou  ie  donataire^ 
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qui  eft  le  premier ^objet  de  Ion  afiedion  ,  &  de  ie  mettre  en 
^tat  de  dilpofer  de  Ion  bien  de*  la  manière  qui  fera  la  pius 
avantageuie  pour  fa  famille;  ce  qu'il  préfume  toujours  qui  ar- 
rivera dès  que  fon  tiis  aura  des  enfans  ;  ôc  ce  qui  fait  en 
même-temps  cefl'er  le  motif  de  h  fiibjîitution  en  faveur  d'un 
collatéral ,  dont  le  fils  n'étoit  chargé  qu'en  cas  qu'il  vînt  à  mourir 
fans  enfans.  Quel  eft  Teft'et  d'une  condition  en  général  mife 
à  une  fuhjîitution  ?  C'eft  que  la  fubftitiition  foit  regardée 
comme  non  écrite  >  dès  que  le  cas  dans  lequel  le  teOateur 
ou  le  donateur  a  déclaré  qu'elle  n'auroit  point  d'effet  en  fa- 
veur de  celui  qui  y  étoit  appelle,  eft  arrivé;  c'eft  donc  vou- 
loir faire  revivre  uno  fuhjîitution  qui  n'exifte  plus  ,  de  préfu- 
mer que  les  enfans  mis  dans  la  condition  pour  faire  cefferfe 
fuhjïitutïon  5  y  loient  appelles. 

Il  en  eft  de  la  claufe  de  la  fuhjîitution  faite  au  profit  d'un  des 
defcendans  du  teftateur  ou  du  donateur  ,  en  cas  du  décès  de 
l'inftitué  ou  du  donataire  fans  enfans. mâles,  comme  de  celle 
du  décès  de  l'Inftitué  ou  du  donataire  fans  enfans  en  géné- 
ral ;  l'une  ôc  l'autre  de  ces  claufes  contient  également  une 
condition  qui  limite  &  qui  reftreint  l'efifet  de  \di  fuhjîitution, 
au  casque  le  donataire  ou  l'inftitué  décède  fans  enfans  mâles 
&  qui  fait  par  conféquent  ceffer  Vq^qi  de  h  fuhftitution  dès  que 
le  donataire  ou  le  fubftitué  laifTe  en  mourant  des  enfans  mâles. 
La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  claufes  ,  c'eft 
que  dans  la  dernière  le  fubftitué  eft  plus  favorifé  ,  &  Finfti- 
tué  ou  le  donataire  plus  grevé  que  dans  la  première  ,  parce 
qu'il  faut  dans  le  premier  cas  ,  pour  faire  ceffer  h  fuhftitu- 
tion y  non-feulement  que  l'inftituéou  le  donataire  laiffe  des  en- 
fans, lors  de  fon  décès;  mais  encore  qu'il  laifie  des  enfans  mâles. 
Mais  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  la  condition  mife  dans 
une  fuhjîitution ,  n'en  change  point  la  nature,  ocelle  ne  rend' 
pas  moins  la  Juhjîitution  eonditionelle  ,  de  manière  qu'qllc 
tombe  d'elle-même  dès  que  le  cas  prévu  par  le  donateur  on 
le  teftateur,  pour  que  celui  qui  eft  feul  expreflément  appelle 
à  la  fuhftitution i   ne  puiffe  plus  rien  y  prétendre,  eft  arrivé. 

Dans  le  cas  oh  tous  les  enfans  font  compris  dans  la  con- 
dition >  le  teftateur  ou  le  donateur  veut  que  l'inftitué  ou   k 
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ûonataîre    puiffe  difpofer  librement   de  fon  bien  dans  fa  fa- 
mille dès  qu'il  aura  un   enfant  mâle  ou   une  fille.  Mais  dès 
qu'il  n'y  a  que  les  enfaiis    mâles  compris  dans  la  condition, 
le  teftateur  ou  le  donateur  veut  quel'inflitué  ou  le  donataire  ne 
foit  déchargé  de  la  fuhjlitution  qu'en  cas  qu'il  ait  des  enfans 
mâles.  Ce  teftateur  ou  ce  donateur  ayant  en  vue  de  préférer 
les  enfans   mâles  cadets  du  donataire ,  aux  filles  de  fon  fils 
aîné,  qui  fe  porteroit  par  une  inclination  naturelle  à  faire  paT- 
fer  tout  fon   bien  à  fes  filles ,  a  voulu  que  l'inftitué  fût  gêné 
en  ce  cas  par  la  fuhjlitution  :  mais  il  a  fait  connoitre  en  même 
temps ,  que  c'étoit  fon  intention ,  11  fon  fils  aîné  avoit  des  en- 
fans mâles ,  que  ce  fils  aîné  qui  avoit  été  le   premier  objet 
de  fon  affe£lion,  ïut  déchargé  delà  fuhjlitution  y  ôc  qu'il  pût 
difpofer   librement  de  fon  bien ,  perfuadé  que  tant  qu'il  auroit 
des  enfans  mâles ,  il  n'uferoit  de  ce  droit  qu'avec  la  pruden- 
ce qui  convient  à  un  bon  père  de  famille.  6"il  avoit  pouffé  plus 
loin  fes  vues,   ôc  s'il  avoit  eu  intention   de  charger  fon  fils 
d'utïQfuhfitution  en  faveur  de  fes  enfans  mâles,  ilTauroitâù 
marquer  exprelfément  ;  &   il  ne  fe  feroit  pas  contenté  de  faire 
mention  des  enfans  mâles  dans  une  condition ,  qui  de  fa  nature 
doit  faire  cefiTer  hfuhflitution;  car  h  fuhfitutloîi  ne  fe  fupplée 
,  point  dans   le  cas  où   celui  qui  a  fait  la  difpofition ,  n'en  a 
pas  expreflTément  chargé  celui  en  faveur  duquel  il  a  difpofé, 
elle  ne  s'établit  pas  par  des  préfomptions ,  il  faut  qu*elle  foit 
conçue  en  termes  clairs  &  précis  ;  ôc   s'il  y   avoit  du  doute 
fur  l'intention  du  donateur  ou  du  teftateur  ,   pour  favoir  (i  la 
fuhjlitution  devroit  avoir  lieu  dans  certaines  circonftances,  il 
faudroit  fe  déterminer  en  faveur  de  l'inftitué  ou  du  donataire; 
car  comme  la  fuhjlitution  gêne  la  liberté  de  celui  qui  a  été 
le  premier  objet  de  l'affedion  du  donateur,  il  faut  la  refireiti- 
dre  autant  qu'on  le  peut  faire  ,  fans  donner  atteinte  à  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  fuivant  la  règle  du  droit  Odia  funt  reflrinr 
genda ,  favores   ampUandi, 

Mais  ce  n'eft  pas  par  une  fimple  préfomption  ,  difent 
quelques  Jurifconfultes  ,  que  nous  croyons  que  les  enfans 
mâles  font  appelles  à  la  fuhjlitution  ,  quoiqu'ils  ne  foient  que 
dans  la  condition ,  c'eft  par  une  conféquence  que  nous  tirons 
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de  cette  claufe  ;  car  l'enfant  mâle  étant  préféré  au  Sjbltuuc 
qui  exclut  les  lilles  ,  eft  bien  fondé  à  dire  à  la  fœur  qui  lui 
demande  le  partage,  comme  héritière  de  fon  père  des  biens 
compris  dans  la  juhjïitution  :  Si  je  Y  emporte  fur  le  Juhjlltué  y 
qui  vous  ejl  préféré  ,  je  dois  à  plus  forte  ralfoji  remporter  fur 
vous  i  puij que  notre  ayeul  y  qui  a  fait  la  fubftitution,  a  eu  plus 
d'affedion  pour  les  fuhfiitués  que  pour  fes  petit  es  filles  ,  G  plus 
d'ajfedio?!  pour  les  dejcendans  mâles  de  l^inftitué  que  pour  les 
fubjiitués,  S^il  jiy  avoit  pas  de  fubftitution  faite  en  ma  faveur , 
Vajfedion  que  notre  qyeul  commun  a  eue  pouf  moi  ^  n^  aur  oit  au- 
cun  effet. 

Voilà  lesfubtilitésque  l'envie  de  foutenir  un  fyftème  contraire 
aux  principes  ,  a  fournies  à  Fernand  Ôc  à  fes  feclateurs  :  mais 
fi  la  prévention  ne  l'avoit  pas  empêché  de  faire  quelque  atten- 
tion lur  les  règles,  il  auroit  aifément  reconnu  ,  qu'il  faifoir  une 
fauffe  application  de  cette  maxime  dont  on  a  fi  fouvent  abufé  : 
Si  vinco  vincentem  te  ,  multo  magis  te.  L'enfant  mâle  qui  n'eft 
que  dans  la  condition  ne  l'emporte  pas  fur  le  fubftitué  ,  fon 
exiftence  n'a  point  d'autre  effet  que  de  faire  ceffer  une  fubjîi^ 
fi/ffo/2  conditionnelle  :  toute  fa  fuperiorité^  s'il  en  a  quelqu'une 
fur  ie  fubftitué,  confifte  dans  la  condition  ,  en  vertu  de  laquelle 
il  fait  ceffer  h  fubjîitutioji,  &  non  dans  ladifpofition,  qui  ne  con- 
tient rien  qui  gêne  le  donataire  ou  l'inftitué  en  fa  faveur;  ainfi 
la  préférence  qu'il  a  fur  fa  fœur ,  &  qui  ne  fe  trouve  que  dans 
la  condition  ,  ne  conllfte  qu'en  ce  qu'il  fait  ceffer  hfubjîitutlon , 
qui  auroit  été  exécutée ,  fî  l'inftitué  ou  le  donataire  n'avoit  eu 
que  des  filles. 

A  l'égard  de  Vaffe^iion  que  le  tellaceur  ou  le  donateur  a 
témoigné  avoir  pour  les  enfans  mâles  de  l'inftitué  ou  du  dona- 
taire, en  faifant  dépendre  h  fubftitution  de  leur  exiftence,  fon 
objet  eft  rempli  par  l'extinâion  de  la  fubjlitution  ;  car  celui 
qui  ,  en  faifant  une  fubjlitution  ,  ne  parle  des  enfans  mâles  de 
rinftitué  que  dans  la  condition  ,  fait  affez  connokre  par-là  que 
fon  but  principal  n'eft  que  de  décharger  l'inftitué  de  h  fubjli- 
tution y  en  cas  qu'il  ait  des  enfans  mâles  ,  comme  celui  qui  a 
mis  dans  la  condition  les  enfans  en  gênerai,  fans  diftindion 
de  fexe,  n'a  eu  intention  que  de  décharger  l'inftitué  de  hfub- 
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jiitutio?!  f  mèmz  en  cas  que  lors  de  fon  décès,  il  n'eût  qu'un 
enfant  ^  io'it  de  l'un  ,    foie  de  l'autre  fexe  :  il  eft  vrai  qu'il  peut 
arriver  en  ce  cas ,  que  la  fille  ayant  un  frère  ,  &  venant  ab- 
wtejlat  y  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  profite  d'une  plus  gran- 
de quantité  du  bien  donné  à  fon  père ,  que  ce  qu'elle  en  au- 
roit  eu  ^  fi    fon  père   étoit  décédé  fans   enfans  mâles  :  mais 
dès  que  le  donateur  avoit  un  motif  pour  gêner  le  donataire  au 
préjudice  des  filles ,  &  qu'il  a  cru  devoir    s'en    rapporter  à  la 
prudence  de  fon   fils   fur   la  difpofition  de  fes  biens  ,  en  cas 
qu'il  eût    des  enfans   mâles  ,  il  eft  cenfé  avoir  prévu  que  le 
donataire  ayant  des  enfans  mâles  ^  pourroit  mourir  ab  intejlat  f 
ôc  avoir   mieux  aimé  que   dans  ce  cas  les  filles  du  donataire 
ayent  une  part  plus  confidérable  dans  les  biens  compris  dans 
la  donation ,  que  fi  la  fubjlitution  avoit  eu  lieu  en  faveur  du 
firere  du  donataire.Ce  qui  paroît  d'abord  fingulier  eft  donc  une  fuite 
necefiTaire   de  la  volonté  du  donateur  qui  a   mieux  aimé  que 
fes   petites-filles  eulTent  en  ce  cas  une  portion  plus  confidéra- 
ble dans  les  biens,  que  de  gêner  fon  fils  par  uriQ  fubjîitution , 
s'il  avoit  des  enfans  mâles  ;  difpofition   qui  eft  en  elle  -  même 
pleine    de   fageffe    &    de  prudence  ,    comme    on    l'a  déjà 
montré. 

Ces  principes  font  fi  certains,  que  le  fieur  Comte  du  Route 
n'ofe  point  entreprendre  de  les  contefter  diredement ,  quelque 
intérêt  qu'il  ait  de  les  détruire  :il  reconnoît  de  bonne  foi  que 
Gui  Pape  ayant  voulu  introduire  en  France  le  fentiment  de  quel- 
ques Auteurs  Ultramontains ,  que  les  enfans  mâles  qui  font  dans 
la  condition ,    font  appelles  à  la  fubjiitution ,  vit  fon  opinion 
profcrite  par  un  Arrêt,  qui  fut  rendu  en  fa  prefence  au  Parle- 
ment deDauphiné  :  il  avoue  que  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris  eft  de  ne  point  regarder  en  ce  cas  les  enfans  mâles  com- 
me fubftitués  :  mais  il  tâche  de  jetter  des  nuages  fur  les  prin- 
cipes qui  ont  fervide  fondement  à  cette  Jurifprudence;  il  leur 
oppofe  les  conjeclures  6c  les  préemptions  que  les  interprètes 
du  droit,  qui  ont  foûtenu  Topinîon   contraire,    ont  tâché  de 
faire  valoir  ;  il  veut  d'un  autre  côté  ,  qu'on  écoute  fur  cette  ma- 
tière  toutes    les  autorités  des  Jurifconfultes  ,    &  qu'on  évite 
comme  un  labyrinthe  dont,  il  ta'eft  pas  polTiblç  de  fortir ,  l'exa- 
men 
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men  du  fait,  quels  lonc  ceux  d'entre  ces  Jurilconfultcs ,  donc 
l'autorité  doit  prévaloir.  Le  but  de  toute  cette  dilïertatiori 
Pyrrhonienne  fur  le  fond  de  la  queftion  y  efl:  de  conclurre  qu  elle 
ne  pei;t  ie  réfoudre  par  des  principes  clairs  ôc  déciiifs ,  Ôç  qu'il 
n'y  a  point  d'autre  pacti  à  prendre  que  celui  de  fe  déterminer 
par  luVage  du  Parlement  do  Touloufe ,  où  l'on  juge  que  Ten- 
fauc  mâle  ,  qui  eft  dans  la  condition ,  eft  toujours  préfumé 
appelle  à  \a./ubJlitution, 

On  fera  voir  dans  un  moment ,  que  ce  n'efl:  pas  fur  cet 
ufage  du  Parlement  de  Touloufe  ,  que  la  conrePcation  des 
Parties  doit  être  décidée:  quant  à  préient ,  il  (uliit  à  la  Dame 
Comteiïe  de  Laval  d'avoir  écarté  les  doutes  qu'on  a  voulu 
répandre  fur  cette  queftion  ;  en  établiflant  non  par  l'auto- 
rité des  Jurifconfuites  ,  qu'il  a  plù  au  fieur  Comte  du 
Roure  de  reculer  fans  difîin£lion  de  leur  mérite  &  de  leur  répu- 
tation ,  mais  par  le  feus  que  préfente  naturellement  à  felpric 
la  claufe  qui  a  donné  lieu  à  ce  diiferend  ,  &  par  des  principes 
auxquels  toutes  les  fiibtilités  de  ceux  qui  ont  entrepris  de  les 
combattre ,  n'ont  pu  donner  d'atteinte. 

Mais  ce  qui  e(l  encore  plus  décifif,  c'eft  que  cette  claufe 
du  contrat  de  mariage  du  fieur  Marquis  du  Roure  ,  par  laquelle 
.on  a  ftipuié  que  le  fonds  du  douaire  de  huit  mille   livres  de 
rentes  ,   feroit  propre  aux  enfans  mâle?  ,  qui  naîtront  de  ce 
mariage  j   prouve  que  toutes  les  Parties  &  le  fieur  Comie  du 
Roure,  père  du  futur  époux,  qui  a  fait  la.  fuhjl'i  tut  ion  ,  ont 
fuppofé  que  les  enfans  rr.âles  ,  mis  dans  la  condition  par  ce 
contrat ,.  n'éroient  point  appelles  à  h  fubjîitutioni  En  effet  fi 
les  enfans  mâles  du  fieur  Marquis  du  Pvoure  avoient  été  appel- 
les à  h fubjîàution ;  il  auroit  été   inutile,  on  ofe    même  dire 
abfjrde ,  de  ftipuler  que  le  douaire  de  huit  mille  livres  de  rente 
leur  feroit  propre  ;  car  fi  l'on  avoit  eu   intention  en  pafTant  ce 
contrat  de  mariage  de   comprendre  les  enfans  mâles  dans  la 
difpofitîon  ,  quoiqu'ils  ne  fulTent  mis  que  dans  la  condition  ; 
fî  l'on   avoit  cru   que  cette   claufe    emportât  néceilairement 
une  fubjîitution  en  leur  faveur ,  on  auroit  fait  la  réflexion  , 
que  la  totalité  d^s  biens    donnés  au  fieur  Marquis  du  P.oure 
par   fon  per^.  ^   5pp^rtiendroit   à    fes  enfans   niâles  ,   comme 
Icme  IIL  EE  ee 
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lubi  icués;  ainfi  on  ne  leur  auioit  pas  réfervé  exprefTément  de 
rouvoir  prendre  à  titre  de  douaire  ,  en  renonçant  à  la  fuc- 
ceiTion  de  leur  père  ,  une  partie  feulement  des  biens  dont  on 
leur  donnoit  la  totalité  à  titre  âQfubJîitution  :  l'un  de  ces  titres 
n'emportant  avec  foi  aucun  avantage  fur  l'autre  ^puifqu'ils  au- 
roient  pris  la  fubjlitutioji  comme  le  douaire  ,  fans  aucune 
charge  des  dettes  que  le  fieur  Marquis  duRoure  leur  père  j  au- 
roit  pu  contrader.  À-t-on  jamais  donné  une  partie  d'un  hkn 
à  une  perfonne  y  à  titre  particulier ,  quand  par  le  nicme  ade  y  on 
lui  a  donné  la  totalité  du  même  bien ,  la  difpofition  étant  éga- 
lement aiïurée  &  exempte  de  toute  dette  pour  l'un  ôc  pour 
l'autre  titre? 

Dire  avec  le  fieur  Comte  du  Route ^  que  le  douaire  (Tipulé  pro- 
pre aux  enfans  maies  ,  rentroit  dans  le  même  état  que  les  autres 
biens,  &  qu'il  faifoit  partie  de  h  fubfîitution  ,  c'eft  éluder  la 
queftion,  en  faifant  paroître  qu'on  veut  la  réfoudre:  car  fionavoit 
crû  que  le  douaire ,  qu'on  Itipuloit  propre  j  retomberoit  dans 
la  malle  des  biens  fubftitués  j  n'auroit  -  il  pas  été  encore  inu- 
tile Ôc  abfurde  de  rêferver  aux  enfans  mâles  à  titre  de  douaire 
une  partie  des  biens  qui  feroient  néceffairement  retombés  dans 
la  made  des  biens  fubiîitués ,  dont  la  totalité  leur  auroit  appar- 
tenu ?  Un  contrat  de  mariage  aufll  intérefTant  pour  deux  fa- 
milles illuftres  ,  que  Tétoit  celui  du  fieur  Marquis  du  Roure, 
eft  un  ade  dont  toutes  les  claufes  ôc  toutes  les  conditions  ont 
été  examinées  Ôc  difcutécs  par  les  Parties  ôc  par  leur  confeil  : 
il  n'eft  pas  permis  d'y  fuppofer  une  claufe,  qui  feroit  non-feu- 
lement inutile  ,  mais  encore  abfurde:  c'eft  néantmoins  ce  qu'il 
faut  fuppofer  dans  le  fyftème  du  (leur  Comte  du  Roure;  au  lieu 
que  dans  celui  de  la  Dame  Comtefle  de  Laval ,  cette  claufe 
devient  non -feulement  utile,  mais  elle  marque  beaucoup  de 
fàgeffe  ôc  d'attention  de  la  part  de  toutes  les  Parties  ;  carie 
fieur  Marquis  du  Roure  devenant  maître  de  tous  les  biens  com- 
pris dans  la  donation^  s'il  avoit  des  enfans  mâles,ôc  pouvant 
difpofer  en  ce  cas  en  propriétaire  qui  n'étoit  plus  gêné,  ilétoit 
naturel  que  le  fieur  Comte  du  Roure  donateur ,  dont  lesdef- 
cendans  mâles  du  fieur  Marquis  du  Roure  étoient  le  principal 
objet  de  l'afledion  après  fon  fils ,  leur  réfervât  la  faculté  de  fe^ 
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tenir  au  douaire ,  parce  qu'ils  trouveroient  dans  ce  douaire 
un  fond  afiuré ,  en  cas  qu'ils  fuiïenc  obliges  de  renoncer  à  la  fuc- 
ceflTion  de  leur  père.  Une  claufe  qui  ne  contient  rien  que  de 
conforme  à  lufage  &  au  ftyle  ordinaire ,  peut  échaper  quelque- 
fois dans  un  a£le,  fans  qu'elle  foie  une  preuve  de  la  volonté 
des  Parties  >  pour  l'interprétation  de  quelque  autre  claufe;  mais 
on  ne  peut  dire  la  même  chofe  ,  quand  cette  claufe  contient 
une  difpofuion  contraire  à  celle  de  la  Coutume,  comme  la 
claufe  qui  reftreint  auxfeuls  mâles  le  droit  de  prendre  le  douaire 
coûtumier  ,  6c  qui  en  prive  les  filles  ,  en  dérogeant  à  cet 
effet  à  la  Coutume.  Une  pareille  dirpofition  efl  réfléchie  Ôc  mé- 
ditée ;  &  on  ne  peut  dire  que  ce  foit  une  clauie  inutile  ,  ôc  dont 
on  n'ait  point  prévu  les  conféquences* 

A  l'égard  de  la  claufe  du  contrar  de  mariage  du  fieur  Mar- 
quis du  Roure ,  par  laquelle  on  a  ftipulé  que  k  douaire  ne  feroit 
pas  propre  aux  filles,  en  dérogeant  à  cet  égard  à  la  Coutume 
de  Paris  ,  elle  a  eu  deux  objets  ,  l'un  par  rapport  aux  fubftitués  , 
l'autre  par  rapport  aux  enfans  mâles  que  pourroit  avoir  le  iieuc 
Marquis  du  Roure  :  on  a  voulu  que  ,  fi  le  donataire  mouroit 
fans  îailTer  des  enfans   mâles  ,   fon  frère  ,  qui  profiteroit  des 
biens  fubditués  ,  n'eût  à  payer  fur  ces  biens  que  la  légitime  des 
filles ,  fuivant  la  loi  des  lieux  cù  ces  biens  fe  trouveroient  fitués  > 
èc  qu'on- ne  pût  diftraire  à  fon  préjudice  le  douaire  qui  auroit  été 
plus  fort  que  cette  légitime.  A  l'égard  des  enfans  mâles  du  fieur 
'Marquis  du  Roure,    on  a  voulu  que  leur  père  pût  difpofer 
en  leur  faveur  d'une  plus  grande  quantité  de  fon  bien  ,  n'étant 
obligé  de  iaifler  à  fes  filles  qu'une  fimpîe  légitime  ;  ainfi  cetfe 
claufe  de  Contrat  de  mariage  du  fieur  Marquis  du  Roure  ne 
fuppofe  pas  néceflTairement ,  comme  le  prétend  le  fieur  Comte 
du  Roure  ,  que    les  enfans  mâles  qui   n'étoient  que  dans  la 
condition  ,  fuiïent  appelles  à  la  fuhjîitution ,  ni  qu'on  ait  6té 
la  facultc  aux  filles  de  fe  tenir  au  douaire ,  pour  que  le  bien  , 
paffant  à  leur  frère  à  titre  d^  Jubjlitution ,  fût  moins  chargé. 

Il  réfulte  de  ces  réflexions ,  que  la  prétention  du  fieur  Comte 
du  Roure  eft  contraire  aux  principes  les  plus  confians  du 
droit  commun,  ôc  qu'elle  ne  peut  fe  concilier  avec  les  claufes 
du  contrat  de  mariage  ,  qui  lui  fert  de  titre.  Il  faut  préfen- 
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teincnt  examiner  li  la  qualité  clss  biens ,  la  nobitfl^  de  la  fa- 
mille, l'ulage  d'y  faire  des  fubjîltutions  étant  joints  à  la  qua- 
liiication  d*enfans  maies  ,  mis  dans  la  condition,  doivent  faire 
préilimer  >  même  fuivant  la  JunTprudence  du  Parlement  de 
Paris ,  que  les  enfans  qui  ne  font  que  danb  la  condition ,  foient 
cenfés  compris  dans  hfubftitution. 

Pour  éclaircir  ce  point ,  il  eft  néceflaire  de  diftinguer  deux 
efpeces  de  préfoniptions  >  les  unes  qui  font  tirées  des  claufes  de 
VàdiQ  qui  contient  la.  fubjlitut ion  y  &  qui  font  plutôt  des  confé- 
quences  néce(f:.ires  des  claufes  de  Idi  Jiibfïitution ,  que  des  pré- 
fomptions  :  les  autres  tirées  de  circonftances  purement  exté- 
rieures ,  ôc  qui  rcftent  dans  l'état  de  préfomptions  proprement 
dites.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  ,  dans  le  cas  des  préfomptions 
de  la  première  efpece ,  que  les  Juiifconfultes  appellent  i?idicia 
certa,  .  .  ,  ad  probatiomm  iiiclubitata  ^  on  ne  doive  décider  que 
les  enfans  mâles,  mis  dans  la  condition  ,  font  préfumés  appelles 
à  la  fubjîitiition.  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  fuivant  ce  prin- 
cipe par  Arrêt  du  3   Septembre  1^27  j  en  faveur  de  Galpard 
de  Levi  de  Lavieu,  que  l'enfant  mâle,  mis  dans  la  condition, 
étoit  compris  dans  la  fubjlituticn y  parce  que  le  teftateur  avoic 
chargé  Claude  Levi  inilitaé ,  &  its  enfans,  s'il  nicuroit  fans 
defcendans  mâles,  de  rendre  la  fucceiTion  à  un  parent  collaté- 
ral, qui  devoir  en  ce  cas  ,   prendre  le  nom   ôc  \qs  armes  de 
Levi  ôc  de  Lavieu  ;  ce  qui  ne  pouvoir  s'exécuter  fans  queles 
Qnïàns  mâles,  qui  n'étoientque  dans  la  condition  ,  fuffent  appel- 
les à  la  fubfcitutioiu  il  en  eft  de  même  de  l'Arrêt  du  1 7  Août 
\666y  par  lequel  un^  fubjlitution  n'a  été  déclarée  ouverte  au 
profit  des  enfans  qui  étoient  dans  la  condition  ,  que  parce  que 
le  teftateur  avoit  dit  qu'il  ne  fubiiituoit  fes  enfans  cadets  Jà  fort 
iils  aîné,  en  cas  qu'il  mourût    fans  enfans  ,  qu'à  caufe  delà 
diiTipation  de  fon  aîné ,  ôc  pour  conferver  fon  bien  dans  fa  fa- 
mille. La  Jubftitution  tacite  fe  trouve  effentiellement  renfermée 
dans  cette  claufe,  puifque  fans  cette  vocation  tacite  ,  l'aîné  au- 
roit  pu  dilTiper  fon  bien  ,  ôc  empêcher  qu'il  ne  fût  confervé  dans 
la  famille. 

Mais  les  fimples  préfomptions  extérieures,  telles  que  font 
celles  qu  on  allègue  de  la  part  du  fieur  Comre  du  Roure  5  ne 
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fuHiront  janjais  pour  faire  regarder  coaiine  appc^iiés  à  ia  juD- 
Jlltution  les  entaiis  mâles  qui  ne  font  que  dans  la  condicion  ; 
car  la  condition  ne  contenant  point  en  elle  -  même  de  difpo- 
fition,  étant  deftinée  au  contraire  à  faire  ccfTer  la  Jubjlmition 
dans  le  cas  marqué  par  celui  qui  l'a  faite  ,  ce  feroit  établir  fur 
de  fimples  prélomptions  un  nouveau  degré  de  Juhjliiution  , 
donc  le  teftateur  n'a  point  parlé  ;  ce  feroit  impofer  une  nouvelle 
chargea  rinlLitué  ou  Donataire,  fans  aucune  déclaration  expreiïe 
de  la  volonté  du  donateur,  contre  les  principes  du  droit  <Sc  de 
l'équité  naturelle,  qui  veulent  qu'on  tende  toujours  à  la  libé- 
ration du  débiteur  ôc  à  la  décharge  de  celui  qui  a  été  le  pre- 
mier objet  de  la  libéralité 'd'un   donateur  ou  d'un  teftateur. 

Ce  font  ces  principes  qui  font  décider  à  du  Moulin  dans  la 
confultation  pour  le  Duc  de  Villa-  Hermofa,  que  les  enfans 
mâles  mis  dans  la  condition  ,  ne  font  point  appelles  à  la 
fubjîitutlon  ,  quoique  les  biens  fubftitués  fuffent  des  terres 
nobles  ôc  confidérables  ,  que  la  famille  dans  laquelle  la  fub^ 
Jîitution  eft  faite  ,  fut  diftinguée  par  la  nobleffe  de  fon  extrac- 
tion ,  ôc  quoiqu'on  fût  dans  l'ulage  de  faire  des  Jubjlitiitions 
dans  cette  famille.  Du  Moulin  fe  fonde  fur  les  deux  principes 
décififs  en  cette  matière  ,  qu'une  condition  n'emporte  point 
de  difpofition  ,  qu'elle  ne  l'augmente  point  y  qu'elle  fert  aa 
contraire  à  la  reflreindre  dans  le  cas  que  la  condition  qui  doit 
la  faire  ceffer ,  n'arrive  point  y  &  que  de  Hmples  préfomptions 
extérieures  ne  fuffifent  point  pour  étendre  unsfubJUtution  d'un 
cas  à  un  autre,  dont  le  teftateur  n'a  parlé  que  pour  reftreinJre 
la  difpofition.  Du  Moulin  ne  défavoue  pas  qu'il  foit  naturel  à 
une  perfonne  d'une  famille  noble,  qui  poffede  des  terres  ti- 
trées, qui  a  vu  dQsfuhflltutions  faites  de  temps  en  temps  dans 
fa  famille  ,  pour  en  foutenir  l'éclat ,  falTe  des  fubjlitutions  : 
mais  il  ne  fuffit  pas  ,  pour  augmenter  une  fubflitution ,  qu'il 
paroiffe  que  le  donateur  ou  le  teftateur  ait  pii  naturellement  pren- 
dre ce  parti  ;  il  faut  prouver  qu'il  l'a  voulu ,  &  qu'il  a  déclaré  fa 
volonté  en  termes  exprès  ôc  précis.  Du  Moulin  s'étoic  expliqué 
de  la  même  rnaniere  fur  cette  queftion  ,  dans  fes  notes  fur  les 
conkWs  de  Decius.  Sa  Confultation  pour  le  Duc  de  Villa- 
Hermofa  a  étéfignée  par  tous  les  Avocats  qui  avoient  alors 
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après  luîj  un  plus  grand  nom  au  Palais  ,  Défchapes ,  de  la 
Porte^  Canaye  ,  Majriilac  :  ainfi  cette  Confultation  peut  être 
comme  l'avis  commun  du  Barreau ,  di  comme  une  preuve  de 
Tufage  du  Parlement  de  Paris ,  dont  ces  Avocats  étoient 
bien  inltruits. 

Le  fieur  Comte  du  Roure  reproche  à  du  Moulin  de  s'être 
contredit  fur  cette  cjueftion  ,  ayant  décidé  après   Guy  Pape, 
dans  fa  confultation  40 ,  que  l'enfant  mâle  mis  dans  la  Con- 
dition étoit  cenfé  appelle  à  hfubjlitution.  Mais  il  ne  propofe 
ce  moyen  que  fubfidiairement  ;  il  ne  le  donne  que  comme  pro- 
pofe par  Guy  Pape;  il  ne   l'appuie  d'aucune  raifon  ,  &  il  fe 
détermine  fur   des   moyens  plus  décififs.  Cependant  quand  il 
revît  cette  Confultation  ,   il  reconnut  la  faute    qui  lui  étoit 
échappée  en  cet  endroit  ;  ôc  il  renvoya  par  une  note   mar. 
ginale  fur  cet  article  à  fa  Confultation  pour  le  Duc  de  Villa* 
Herraofa.    Ceux  qui  connoilTent  le  caractère  de  du  Moulin, 
fentiront  affez  combien  cette    efpece  de   rétradation   tacite 
aura  dû  coûter  à  la  vanité  de  ce  grand  Jurifconfulte  ;  &  ils  ne 
douteront  pas  que  c'eft  l'amour  de  la  vérité  >  qui  remportant 
en  ce  cas  fur  fon  amour  propre ,  l'a  obligé  de  faire  connoître 
la  faute ,  donc  il  s'étoit  apperçû ,   après  avoir  examiné  cette 
queftion  avec  plus  d'attention. 

Ricard  ^  qui  eft  celui  de  nos  Auteurs  qui ,  depuis  du  Mou- 
lin ,  ait  le  plus  approfondi  cette  queftion ,  décide  que  les  cir- 
conftances  extérieures  jointes  à  TexpreiTion  des  mâles  dans  la 
condition  ,  ne  fuffifent  pas  pour  en  induire  une  fuhjlitutÏDn 
tacite  en  leur  faveur.  Il  veut  que  les  circonftances  produifent 
cet  effet  ;  qu'elles  foient  non -feulement  preffantes^  mais  qu'el- 
les ne  laiffenc  point  de  doute  ,  &  qu'elles  convainquent  ab- 
folument.  Telle'  que  la  circonftance  des  enfans  mâles  de  l'inf- 
titué  mis  dans  la  condition  ,  qui  fe  trouvent  chargés  par  une 
autre  difpofition  de  reftituer  à  un  parent  collatéral  ,  en  cas 
qu^ils  meurent  fans  enfans. 

Cujas  a  été  à  la  vérité  d'un  avis  différent  de  celui  de  du 
Moulin  ,  &  de  Ricard  dans  {qs  Confultations.  Mai^  cet  Au- 
teur fi  digne  d'admiration  ,  quand  il  explique  la  lettre  des 
î-.oix  Romaines  en  les  confrontant  les  unes  ayeç  les  autres  ; 
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eu  en  les  expliquant  par  des  pafTages  d'autres  anciens  Autcuri>> 
n'a  plus  la  même  autorité  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de 
ces  loix  dans  la  pratique  ,  dans  laquelle  il  étoit  peu  verfé. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  la  Confultation  dont  il  s'agit  : 
il  décide  que  quand  les  enfans  de  Finliitué  font  mis  dans  la 
condition  en  qualité  de  mâles,  leurs  defcendans  mâles  font 
appelles  à  la  fuhjtitution,  qui  devient  fidéi-commiflaire  jufqu'à 
la  quatrième  génération;  ce  qui  eft contraire  aux  principes  ôc 
à  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

Si  les  principes  de  du  Moulin  &  de  Ricard  doivent  être 
fuivis  quand  la  fubJUtution  eft  faite  par  un  teftament  ,  ils 
doivent  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon ,  pour  une  fubjlituîion 
faite  par  un  a£le  entre-vifs  :  car  la  volonté  fe  fupplée  moins, 
dit  Ricard,  dans  les  contrats  entre-vifs  ,  que  dans  les  teftamens:- 
la  maxime  de  droite  qu'on  doit  exécuter  la  volonté  du  défunc 
k  plus  pleinement  qu'il  eft  poiïiblejautorife  à  donner  plus  d'éten- 
due aux  difpofitions.  Mais  dans  les  donations  entre  -  vifs  y  il 
faut  fuivre  le  principe  établi  pat  la  loi  47 ,  au  digefte  de  obli» 
gatio7iih,ê  aclionibus  y  &la  lolQuiclquid  aJlnrigernUy  de  verbor,- 
cbligatïonib,.  qui  veulent  que  dans  les  a£tes  entre- vifs,  on  ten- 
de toujours  à  la  libération  de  celui  qui  eft  chargé  de  faire 
quelque  chofe,  comme  de  reftituer  à  un  tiers  en  certains  cas 
le  bien  compris  dans  une  donation.  S'il  y  a  quelque  obfcurité> 
il  faut  l'interpréter  contre  celui  qui  a  impofé  la  charge  ,  & 
qui  pouvoir  s'expliquer  plus  clairement.  Ferrier ,  fur  la  quef- 
tion  59  de  Guy  Pape,  applique  ce  principe,  comme  Ricard,  à  la 
queftion,fi  les  enfans  mi5  dans  la  condition  font  compris  dans- la 
jiibfiitution.  Ce  moyen  mérite  d'autant  plus  d'attention  dans 
l'affaire  préfente  ,  que  le  Comte  du  Roure  donateur  étoit  do-- 
nataire  parfon  contrat  de  la  moitié  du  bien  de  fon  père,  fans 
aucune   charge  6q  fubjlitution. 

Quand  on  fuppoferoit  que  dans  la  thefe  générale,  les  pré- 
fompcions  pourroient  avoir  quelque  force  pour  faire  étendre 
la  fubjîitudon  aux  enfans  mâles,  qui  ne  fonr  que  dans  la  con- 
dition, on  ne  pourroit  leur  donner  un  pareil  effet  dans  l'ef- 
pece  particulière  :  car  quand  il  s'agit  de  Texécution  d'une  claufe 
d'un  ade,  on  ne  peut  plus  avoir  égard' à  des  préfomptions 
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exiérleiues  ,  même  les  plus  autorilécs  ,  lorlqu'on  leur  oppofe 
des  conléquences  tirées  de  cji^eiqae  autre  claufe  de  Fade  , 
comm-  celle  qu'on  tire  dans  cette  affaire  de  la  claufe  du  con- 
trat de  mariage,  par  laquelle  on  ftipule,  que  le  douaire  fera 
propre  aux  enians  qui  ne  font  que  dans  la  condition. 

Le  fieur  Marquis  du  Roure,  père  des  parties^  étoit  fi  con- 
vaincu ,  qu'ayant  des  enfans  mâles  il  n'étoit  plus  grevé  de Jub- 
Jîitutioîi ,  qu'il  a  déclaré  par  fon  teflamenr ,  qu'il  laifloic  tout 
fon  bien  à  fes  enfans ,  Ïqs  héritiers  les  plus  proches  ;  Jidvant 
la  Loi  G  Coutume  du  F^jr.  Ces  termes  font  relatifs  à  un  partage 
des  biens  de  la  fuccefTion  réglé  par  la  loi  :  on  ne  peut  ,  fans 
faire  violence  au  fens  naturel  des  termes,  l'appliquer  à  un  par- 
tage différent  de  celui  que  la  loi  ordonne  ab  imefiat  ,  îbus 
le  prétexte  d'une  prétQnâuQ  fuhjîitution  préfumée  ^  à  laquelle 
on  ne  donne  point  d'autre  fondement  qu'un  ufage  du  Parle- 
ment de  Touloufe.  Le  fieur  Marquis  du  Pvoure  n'auroit  pu 
donner  atteinte  à  là  fubjlitution  par  font  teftament  j  s'il  étoit 
prouvé  qu'il  en  eût  été  grevé  en  faveur  de  fes  enfans  mâles.Mais 
dans  le  cas  de  conteftation ,  fur  l'effet  d'une  claufe  d'un  ade, 
dans  lequel  il  a  été  partie  principale  ,  tant  pour  lui  que  pour 
fes  defcendans ,  la  manière  dont  il  a  entendu  cet  a£le ,  ayant 
été  indruit  de  l'intention  de  toutes  les  Parties ,  doit  être  d'un 
grand  poids.  C'eil  une  interprétation  à  laquelle  le  fieur  Comte 
du  Roure  ,  s'il  a  quelque  doute ,  devroit  fe  foûmettre  avec  refpecî:. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Le  fieur  Comte  du  Roure  juftifie  par  un  grand  nombre 
d'autorités  ,  que  c'eft  l'ufage  au  Parlement  de  Touloufe^  quel  es 
enfans  mâles  mis  dans  la  condition  fcient  préfumés  appelles  à  la 
fuhftitution.  Il  foutient  enfuire  que  cet  ufagc  forme  une  efpece 
de  droit  réel  auquel  on  doit  fe  conformer  en  toutes  fortes  de 
Tribunaux  ,  pour  les  biens  qui  font  fitués  dans  le  refix)rt  de  ce 
Parlement. 

On  avoue  de  la  part  de  la  Dame  ComteflTe  de  Laval ,  que 
l'ufage,  donc  parle  le  fieur  Comte  du  Roure,  eft  fuivi  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  pour  toutes  les  fuhjlïtutions  faites 
par  des  teftamens.  Elle  ne  difcon vient  pas  que  quelques  Au- 
teurs 
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teurs  de  ce  Parlement  on  étendu  cet  ufage  jufqu'aux  JubJU^ 
tiitions  faites  par  des  a6les  entre-  vifs,  &  qu'ils  ont  cité  im 
Arrêt  qui  confirme  leur  opinion.  Elle  convient  aiifTi  du  princi- 
pe qu'en  matières  réelles  j  comme  pour  le  partage  des  immeu- 
bles d'une  fuccefiion  pour  régler  la  légitime  des  enfans  ,  ou 
pour  ravoir  fi  le  teftateur  a  pu  dirpofer  d'une  certaine  quantité 
de  propres,  il  faut  fuivre  la  loi;  ou  la  Coutume  des  lieux  où 
les  biens  font  fitués. 

Mais  Tufage  du    Parlement  de  Touloufe  de  comprendre 
dans  h  fuhjlitution  les  enfans  mâles  qui  ne  font  que  dans  la 
condition  ;  ufage  qui  n^eft  fondé  fur  aucune  loi ,  &    qui  cd 
contraire  à  des  principes  conftans  ,  qui  font  fuivis  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  quand  les  enfans  fe  trouvent  dans  la  conditioa 
fans  diftintlion  de  fexe  ,  ne  peut  jamais  former  une  efpece  de 
droit  réel.  Car  tous   les  Auteurs  du  Parlement  de  Touloufe 
qui  ont  parlé  de  cet  ufage  ,  qu'ils  avouent   être   contraire  à 
ce  qui  fe  pratique  dans  tous  les  antres  Parlemens  du    Royau- 
me ,  conviennent  qu'il  n*a  pour  fondement  ou  pour  prétexte  ^ 
que  la  préfomption  que  le  teftateur  j  en  faifant   mention   des 
enfans  mâles  dans   la  condition,    a  eu  intention  de  les  ap- 
peller  à  la  fuhjlitution.  Or  rien    n'efl:  moins  réel  que  ce  quf 
dépend  de  l'interprétation  de  la  volonté  ^   ôc  de   l'intention  de 
celui  qui  a  fait  une  difpolition.  Les  queftions  qui  fe  décident 
par  l'intention  préfumée  des  Parties ,  ne  font  pas  n^oins  per- 
fonnelles  ,  que  celles  qui  dépendent  de  la  capacité  des  per- 
fonnes  pour  contrader.  Cen'efl:  donc  pas  parl'ufagedu  lieu  ou 
les  biens   compris  dans    une  fubjîitûtioji  font   fitués,    que  Ton 
doit  décider  Ci  le  teflateur  ou  ledoilateur,  qui  a  fait  mention 
des  enfans    mâles  dans  la    condition ,   a  eu  intention  de  les 
comprendre  dans  la  fuhjlitution.  Toute  la  conteftation  qui  fe 
réduit  alors  en  une  queftion  de  fait  ,  dépend  uniquement  des 
principes  ,  fuivant  lefquels  on  doit  interpréter  les   ambiguïtés 
dans  les  termes ,  ou  ce  qui   ne  fe  trouve  pas  fuffifamment 
expliqué  dans  quelque  claufe  d'un  ade  ou  d'un  teftament. 

Or  les  règles  du  Droit  fur  cette  matière  ,  font ,  que  quand 
il  fe   trouve   dans  un   aQe  entre  -  vifs  ou  dans    un  teftament 
quelque  expreffion  qui  n'eft  point  affez   claire ,  quelque  claufe 
Torm  IIL  FFf  f 
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donc  rcffec  ôc  rétendue  ne  loit  pas  lutîiiamment  déterminé  , 
on  fuive  l'ufage  du  lieu  où  les  aâlcs  font  paffts,  fur  -  tout  dans 
les  contrats  entre- vifs  ou  il  y  a  plulieurs  Parties  intérelTéç^s  , 
ôc  où  la  volonté  d'une  des  Parties  ne  doit  pas  feule  fervir  de 
règle.  Si  non  appareat  quid  adum  ejl  ,  erit  conftquens  ut  là 
Jequamiiry  quod  in  regione  in  quâ  actum<.jl,  frequentatiir,  Leg, 
^■^  )  ff.  dd  reguL  Juris. 

Lorfqu'on  rédige  un   Aùq  9   les  Parties  déclarent  leur  vo- 
lonté aux  Officiers  publics  qui  font  prépolés  pour  ks  recevoir; 
ôc  dans  les  affaires  importantes  j  comme  dans  les  contrats  de 
mariage  de  peribnnes  qui  ont  des  biens  confidérables  &  d'une 
grande  naifi'ance  ,  on  s'adrefle  aux  Jurifconfultes  ,  pour  fixer  la 
manière  dont  fera  rédigée  la  volonté  des  Parties",  Ces  Officiers 
publics  ,   ces  Jurifconfuites  fe  conforment  aux  volontés  des 
Parties  ,    pour   Je  fond  des    conditions  ,  quand    même  clks 
feroient  contraires  aux  loix  ,  ou  à  l'ufage  du   lieu  où  Pacle  eft 
paffé  :  mais  ils  ont  en  vue  les  loix  &  les  ufages  qui  leur  font  les  plus 
connus  ,  par  rapport  à  l'effet  des  claufes  qui  ne  font  point  expref- 
fément  expliquées  dans  lacle. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  à  beaucoup  plus  forte  raifon,  quand 
les  Parties  favent  que  s'il  furvient  quelque  conteftation  furl'exé- 
CJtion  de  Tad-^  ,  elle  fera  jugée  dans  le  lieu  où  Tade  a  été 
paffé  ,  &  qu'elles  Ce  font  foûmifes  pour  les  autres  difpolltions  de 
ïaùc  à  la  Coutume  du  lieu^dérogeant  à  toute  Coutume  contraire. 

Suivant  ces  principes  j  il  paroît  naturel  j  que  quand  uneper- 
fonne  fait  fon  teftament  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 
îoufe,  où  elle  fait  fa  réfidence  ordinaire,  &  qu'elle  met  dans  Ja 
condition  les  enfans  mâles  de  Pinftitué  ^  ils  foient  fenfés  ap- 
pelles à  h  fubjîitution  ,  parce  que  Terreur  commune  autorifée 
depuis  long -temps  dans  le  Pays,  que  cette  ciaufe  a  la  mê- 
ine  force  qu'une  vocation, expreife  des  mâles,  fait  que  cette 
ciaufe  contient  une  vocation  tacite  dans  l'efprit  du  teftateur.  Il  en 
efl:  de  même  quand  cette  ciaufe  fe  trouve  dans  un  ade  entre-vifs 
paffé  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Touloufe  ,  entre  des 
Parties  qui  y  font  leur  demeure  aduelie ,  pour  des  biens  qui  y 
font  fitués,  ôc  quand  les  conteflations ,  s'il  en  furvient  fur 
l'exécution  de  l'ade,  doivent  être  naturellement  portées  devant 
des  Juges  du  reffort  de  ce  Parlement. 
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Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  s'agit,  comme  dans 
rcfpece  préfente,  de  l'exécution  d'une  claufe  d'un  contrat  de 
mariage ,  pailé  à  Paris  fous  le  fcel  du  Châtelec ,  qui  eft  attributif 
de  jurifdidion^à  un  tribunal  reiïbrtiirant au  Parlement  de  Paris, 
quand  plufieurs  des  Parties  contradantes  avoient  leur  domicile 
ou  demeuroient  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  quand  les  Parties 
fe  font  foumifes  à  cette  Coutume  >  non  -  feulement  pour  les 
conventions  de  la  future  époufe  ,  mais  encore  pour  le  douaire  Pa- 
pule propre  au  profit  des  enfans  mâles.  Le  lieur  Comte  du 
Roure  j  donataire ,  faifoit  depuis  long-temps  fa  demeure  à  Paris , 
lors  de  fon  mariage;  il  y  avoit  un  domicile  de  fait,  6c  il  y  ac- 
quéroit  un  domicile  de  droit  par  fon  émancipation  énoncée 
dans  le  contrat  de  mariage.  Âinfi  l'on  doit  préfumer ,  qu'il  ne  s'eft 
chargé  de  hfubjîitiuion  qu'en  faveur  des  Collatéraux,  s'il  n'a  voie 
point  d'enfant  mâle  ,  &  qu'il  a  cru  qu'il  polfederoit  Je  bien  libre- 
ment 5  s'il  avoit  un  enfant  mâle  lors  de  fon  décès.  Le  fieur  Comte 
duPvoure  donateur,  aura  été  aulTi  inftruît ,  ou  a  dû  s'inftruire  de 
l'effet  de  la  claufe,  dont  il  s'agit,  dans  un  ade  padé  a  Paris,  ôc  fous 
un  fcel  attributif  de  Jurifdidlion  à  un  tribunal  relfortiffant  au  Parle- 
ment de  Paris,  d'autant  plus  que  ce  n'eft  point  lui  qui  a  fait  rédiger 
ra£le;mais  le  fondé  d'une  procuration  générale,  qui  n'avoit 
point  fon  domicile  en  Languedoc.  Ainfi  toutes  les  Parties  ont 
fû  ou  dû  favoir  que  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  du  fieur 
Marquis  du  Roure  ,  ne  parlant  des  enfans  mâles  que  dans  la 
condition  ^  ils  ne  feroient  pas  cenfés  appelles  à  hfubjîitution. 

Les  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  établiifent  l'ufage 
fingulierde  ce  Parlement,  font  tous  rendus  dans  l'efpece  de 
teftamens  faits  par  des  perfonnes  domiciliées  en  Languedoc , 
&  faits  dans  cette  Province  ,*  &c  par  rapport  aux  donations  en- 
tre -  vifs ,  les  acles  en  avoient  été  paffés  en  Languedoc  ^  entre 
des  Parties  qui  y  avoient  toutes  leur  domicile ,  ôc  pour  des 
biens  qui  y  étoient  fitués.  Ce  n'eft  que  dans  ces  circonftances 
que  le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé  que  les  enfans  mâles 
mis  dans  la  condition ,  étoient  préfumés  appelles  à  la  fuhjli^ 
tution.  Il  ne  faut  pas  étendre  une  Jurifprudence  conttaîre  aux 
principes  ôc  finguliere  à  une  efpece  toute  différente  de  cdh 
tu%  laquelle  ces  Arrêts  font  intervenus  :  la  préemption  de  la 
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Volonté  du  tedateur  ou  du  donateur ,  qui  a  iervi  de  Fondement 
à  ces  Arrêts  ,  ne  pouvant  avoir  la  même  force  pour  les  acles 
paires  dans  le  reflTorc  du  Parlement  de  Paris  ,  qu'elle  auroit 
d-ins  un  contrat  de  mariage  pafle  en  Languedoc  ,  entre  des 
perfonnes  qui  y  faifoient  leur  demeure. 

Le  Parlement  de  Touloufe  auroit  été  lui-même  frappé  de 
la  différence  de  ces  circonflances ,  Ci  l'affaire  avoit  pu  y  être 
portée;  &  il  auroit  reconnu  que  l'ufage  auquel  il  e(l  attaché  no 
pouvoir  recevoir  ici  d'application.  Mais  ce  qui  y  auroit  levé  juf- 
qu'au  moindre  doute  fur  cette  quefiion ,  c'eft  que  la  clauTe  du 
contrat  de  mariage ,  qui  porte  que  le  douaire  lera  propre  aux 
enfans  mâles^  prouve  que  l'intention  des  Parties  n'a  point  été 
que  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition  fuffent  compris  dans 
-la  fuhjlitution.  Or  la  preuve  de  la  volonté  des  Parties  fondée  fur 
une  confequence  néceffaire  d'une  des  claufesde  Fade  qui  con- 
tient la  fubjlitution i  remportera,  toujours  en  quelque  tribunal 
■que  ce  foit>  fur  une  fimple  préfomption,  que  fournit  renonciation 
des  enfans  mâles  qui  fe  trouvent  dans  la  condition^  laquelle  eft 
dedinée  de  fa  nature,  à  reftreindre  h  fubjUtiuion  &à  en  fairs 
cefferTeffet.  Dans  le  combat  des  différentes  préfomptions  j  cel- 
les qui  réfultent  de  l'Acte,  ôc  qui  contiennent  des  preuves  cer- 
taines &  indubitables  de  la  volonté  des  Parties  dont  on  cherche 
à  pénétrer  l'intention ,  doivent  faire  difparoître  toute  préfomp- 
ïion  équivoque  ^  qui  n'eft  autorifée  ni  par  les  Loix  ,  ni  par  les 
principes  du  Droite  ôc  qui  ne  tire  fa  force  que  d'un  ufage  con- 
traire aux  règles,  &  à  la  Jurifprudence  générale  du  Royaume. 

C'eft  une  juftice  que  la  Dame  Comteffe  de  Laval  aurait  pu 
fe  flatter  d'obtenir  au  Parlement  de  Touloufe.  Sa  confiance 
doit  encore  augmenter  ,  quand  elle  voit  la  décifion  de  cette 
queftion  foumife  au  jugement  de  la  Cour>  toujours  attachée  aux 
.véritables  principes ,  &  où  l'on  a  toujours  jugé  que  l'effet  delà 
condition  ,  fi  le  Donataire  décède  fans  enfans  mâles ,  eff  de  faire 
ceffer  hfuhjîltution  ,  en  cas  que  le  Donataire  ait  des  enfans 
mâles ,  .bien  loin  de  l'étendre  à  fes  enfans  mâles  qui  ne  font 
^que  dans  la  condition.  Il  paroît  d'autant  plus  e>;traordinaire  que 
Je  fieur  Comte  du  Roure  foutienne  une  prétention  fi  contraire 
aux  principes  p  qu'il  prétend  d'un  agtre  côté  enlever  prefque 
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tout  le  bien  ce  l'ayeui  des  Farcies  &  de  la  famille  ,  en  quaii(é 
d^hériticr  inftitué,  ou  de  Donataire  entre-vifs  :  devoit-il  enviec 
^ans  ces  circonftances  à  la  Daire  ComteiTe  de  Laval ,  la  moi- 
tié des  biens  donnés  au  ikur  xMarquis  du  Roure  ,  par  fon  Con- 
trat de  mariage  ? 
■>         I  I     I  I  II' — ——————— ^—^-^—-^~~~~^^^ 

MEMOIRE  XL- 

Four  Jervir  dejiippîémem  auprécédejiî* 

POUR  la  Dame  ComtelTc  de  Laval  rvIontmorenci> 
Demandereffe. 

CONTRE  le  Sieur  Corme  du  Roure,  Défendeur. 

"T"      A  Dame  ComteîTe  de  Laval  peut  fe  flater  d'avoir  prouve 
P    j  dans  le  Mémoire  précédent  y  que  les  enfans  mâles  qui 
TTeK)nt  que  dans  la  condition  ,  ne  font  pas  compris  dans  la 
Jiibjîitution.  Quelque  intérêt  qu'eût  le  fieur  Comte  du  Roure 
de  contefter  ces  principes,  il  n'a  point  ofé  l'entreprendre;  mais 
il  a  prétendu  que  cette  queflion  étoit  du  nombre  de  celles  quî 
font  Cl  obfcures  &  (î  embarraffées,  qu'on  ne  peut  prendre  un 
parti  jufte  dans  la  thefe  générale  ;  qu'on  propofe  des  raifons  de 
part  &  d'autre  ,  que  chacun  donne  pour  principes  certains  les 
raifons  qui  ont  déterminé  les  auteurs  dont  il  a  intérêt  de  foute- 
nir  le  fentiment  ;  &  que  ces  fortes  de  que/lions  doivent  fe  dé- 
cider par  les  circonftances  particulières  ,  furtout  par  la  Jurif" 
prudence  du  lieu  où  les  biens  font  fitués  y  &  où  les  donateurs 
x)nt  leur  domicile. 

Mais  la  diverfiré  d'opinions  qu*on  volt  entre  les  interprètes 
du  Droit  fur  cette  queftion  ,  &  toutes  les  raifons  qu'on  allègue 
pour  faire  comprendre  dans  h  fubjîitution  les  enfans  mâles  qui 
ne  font  que  dans  la  condition  ,  ne  font  plus  d'impreiïion  dès 
qu'on  remonte  aux  principes.  En  effet  ,  quand  un  donateur 
fubftitue  ]cs  biens  cortipris  dans  la  donation  à  un  parent  colla- 
îéral  du  donataire;  en  casque  ce  deî^nier  meure  fans  enfans 
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mâles ,  c'eft   une  dirpofiLion  conditiunnelle  en  faveur  de  celui 
qui  fe  trouve  appelle  à  hfubjîitution  :  or  une  dirpofition  con- 
ditionnelle n'a  point  d'cfîet  ^  fi  le   cas  pour  lequel  la  dirpofi- 
tion a  été  faite ,  n'arrive  point.  Il  rélijlte  de  ces  deux  propofi- 
tiens  une  confcquence  néceffaire  ,  .qu'il  n'y  apoin:  de  Jiibjlku- 
tien  quand  celui  qui  n'en  étoit  chargé  ^  qu'en  cas  qu'il  vînt  à 
mourir  fans  avoir  des  enfans  maies  ^  a  des  enfans  mâles  au  temps 
de  fon  décès.  Les  deux  premières  propofitions  dont  cette  con- 
féquence  ell  tirée  ,  font  Ci  certaines  ,  que  ceux  mêmes  qui  vou- 
droient  n'en  point  avouer  la   conféquence ,    n'ont  pas  ofé  ks 
combattre  dire£lement.  C'eft  l'impo/Tibilité  de  donner  atteinte 
à  ces  deux  propofitions  de  la  part  du  Comte  du  Roure  ,  &  de 
tous  ceux  qui  voudroient ,  comme  lui ,  faire  de  cette  queftion 
un  problème  qu'il  ne  feroit  pas  po/Tible  de  réfoudre ,  que  la 
Comteffe  de  Laval  a  die  que  fa  propofition  générale  écoit  fon- 
dée fur  les  principes  les  plus  clairs  &  les  plus  conftans. 

En  vain  voudroit-on  éluder  la  force  de  ce  moyen  fous  le 
prétexte  que  le  donateur  ayant  préféré  un  collatéral  du  dona- 
taire aux  filles  de  ce  même  donataire  ,  on  voit  qu'il  a  voulu  que 
les  biens  parvinïïent  aux  mâles  ^  &  qu'il  a  fouhaité  la  continua- 
tion du  nom  :  car  quand  une  difpofition  eft  claire  par  elle-même, 
ôc  que  le  fens  qu'elle  préfente  d'abord  à  l'efprit  n'a  rien  de  con- 
traire à  d'autres  difpofitions  de  l'Adle,  il  ne  faut  avoir  recours 
ni  aux  motifs  du  donateur,  nia  des  préfomptions  de  volontés, 
pour  expliquer  fon  intention.  Les  termes  dont  il  s'eft  fervi , 
pris  dans  leur  fens  naturel,  rendent  cette  volonté  confiante,  il 
faut  la  borner  à  l'effet  qu'elle  doit  avoir  naturellement  ;  &  c  eft 
aller  contre  l'intention  du  donateur,  manifeftée  clairement  par 
les  termes  dont  il  s'eft  fervi ,  de  vouloir  introduire  une  efpece 
de  fuhjlitution  dont  il  n'a  point  parlé ,  fous  le  prétexte  àt  péné- 
trer fon  efprit  &  ks  vues.  Le  donateur  veut  que  le  bien  qu'il 
donne ,  paffe  à  un  parent  collatéral  du  donataire ,  s'il  meurt  fans 
laifTer  d'enfans  mâles  :  il  préfère  en  ce  cas  feulement  le  parent 
collatéral  aux  filles  du  donataire  ;  il  veut  en  ce  cas  feulement 
que  le  donataire  foit  gêné ,  &  que  le  bien  foit  confervé  aux  mâles. 
Mais  fi  le  donataire  décède  laifiant  des  mâles  ôc  des  filles ,  le 
donateur  ne  veut  plus  que  le  bien  foit  confervé  par  la  voie  de 
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hfiihjlitutioh  à  ceux  qui  potccronc  Ion  nom  ;  il  ne  veut  plus  ex- 
clurre  les  filles  ^  &  la  prtuve  confiante  qu'il  ne  le  veut  point , 
c  eft  que  la  Çqu\q  fubjîitiuion  qu'il  établit ,  en  prenant  la  difpo- 
fition  dans  Ton  iens  naturel ,  ne  doit  point  avoir  d'effet  en  cas 
que  le  donataire  lailTe  en  mourant  des  enfans  mâles  ^  (oit  qu'ils 
ioient  feuJs ,  foie  qu'il  y  ait  des  filles. 

Le  donateur  a  voulu  (  puifque  c'efl  une  fuite  néceflaire  de 
fa  diipofition  )  que  le  donataire  ne  fut  pas  gêné  s'il  avoit  des  en- 
fans  mâles  :il  a  voulu  qu'en  ce  cas  j  les  filles  euffent  leur  part  hé- 
réditaire dans  la  fucceiïion  de  leur  père,  s'il  mouroit  fans  faire 
de  dirpofilion  particulière  en  faveur  des  mâles  :  il  a  cru  devoir 
en  ce  cas  fe  repofer  fur  la  prudence  de  fon  donataire  par  rap- 
port à  la  difpofition  de  fon  bien  ;  &  la  vue  de  ne  point  gêner  le  do- 
nataire dans  ces  circonftances  l'a  emporté  fur  celle  de  conferver 
fon  bien  à  fes  defcendans  qui  porteroient  fon  nom.  Y  a-t-il  dans 
cette  difpofition  (on  a  fait  voir  ailleurs  qu'un  pareil  arrangement 
ne  contient  rien  que  de  très-fage  )  quelque  chofe  de  fi  contraire 
au  bon  fens ,  &  de  fi  abfutde ,  que  pour  éviter  ce  prétendu  in- 
convénient,  il  faille  faire  violence  à  la  fignification  naturelle 
dQS  termes ,  &  changer  la  nature  d'une  difpofition ,  pour  établir 
VinQ  fiihflitution  fur  le  fondement  d'une  claufe  qui  efl  deHinée 
à  reflreindre  dans  un  certain  cas  la  feule  fubjiitution  dont  le 
donateur  ait  fait  mention  ? 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  dans  une  claufe  des 
obfcurités  ou  des  ambiguïtés ,  ou  quand  il  fe  trouve  dans  le 
même  a6le  des  claufes  qui  fe  combattent ,  que  les  loix  permet- 
tent d.'avoir  recours  aux  conjedures  &  aux  préfomptions  ,  pour 
découvrir  la  volonté  du  teftateur  ou  des  parties  contradantes 
dans  un  a6le  entre-vifs  ;  ainfi  quand  une  claufe  efl  aufiTi  claire  par 
elle-même,  Ôc  aufli  précife  que  celle  dont  il  s'agit  ici  v  on  ne 
doit  avoir  aucun  égard  à  toutes  les  circondances  extérieures  , 
telles  que  la  noblefle  de  la  famille^  l'ufage  d'y  faire  des  fubfti- 
tuîlons  ,  la  qualité  des  biens  compris  dans  la  difpofition.  Ces  mo- 
tifs pouvoient  bien  engager  celui  qui  a  fait  cesdifpofitions,  à  faire 
une  fubjiitution  au  profit  des  enfans  mâles  de  l'infiitué  ou  du  do- 
nataire :  mais  quand  on  voit  que  Je  teflateur  ou  le  donateur  n  a 
fait  (Iq  fubjiitution  qu'en  cas  que  PinÛitué  ou  le  donataire  mou- 
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rut  fans  enfans  mâieb ,  il  en  faut  conclurrc  que  la  vue  de  favo- 

rifcr  ion  fils ,  en  le  laiiTant  en  ce  cas  maître  de  difpofer  de  fon 

bien  dans  fa  famills,  fa  emporté  fur  toutes  ces  circonllances 

étrangères. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  furtout  dans  une  donation  entre-vifs  : 
car  dans  un  a£le  entre- vifs  fi  une  claufe  eft  claire,  on  ne  doit 
ni  retendre  ,  ni  la  reftremdre  au  préjudice  de  1  une  des  parties 
pour  favorifer  l'autre  ;  &  s'il  y  a  des  obfcurités  &  des  incertitu- 
des dans  les  claufes  qui  obligent  ,  il  faut ,  dit  l'Auteur  des  Loix 
Civiles  dans  leur  ordre  naturel  {a),  les  interpréter  en  faveur  de 
celui  qui  eft  obligé  y  ôc  reftreindre  l'obligation  au  fens  qui  la  di- 
minue ;  car  celui  qui  s'oblige  ne  veut  s'obliger  que  Iç  moins 
qu'il  lui  eft  poffible  ,  ôc  celui  qui  a  impofé  l'obligation  a  dû  faire 
expliquer  clairement  ce  qu'il  prétendoir,  C'eft  donc  au  dona- 
teur qui  ne  charge  fon  donataire  de  fuhjïitution  qu'en  cas  qu'il 
décède  fans  enfans  mâles ,  à  s'expliquer  clairement  ,  s'il  veut 
charger  fon  donataire  d'une  [econdc  fubjîit  ut  ion  en  faveur  des 
enfans  mâles  qui  ne  font  que  dans  la  condition.  Il  n'eft  donc  pas 
permis  de  fuppléer  une  féconde  efpece  de  fiibjîitution  Gn  faveur 
des  enfans  mâles  mis  dans  la  condition,  furdefimples  préfomp- 
tions  extérieures ,  telles  que  celles  dont  le  Comte  du  Roure 
prétend  tirer  avantage. 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  avec  le  Comte  du 
Roure  ,  qu'il  y  auroit  dans  la  claufe  quelque  ambiguité  &  quel- 
que obfcurité  ,  il  eft  certain  qu'il  faudroit  l'expliquer  par  les  au« 
très  claufes  de  l'Ade:  or  il  y  a  dans  le  Contrat  de  mariage  dont 
ils*agir,  une  claufe  qui  fait  voir  de  la  manière  la  plus  fenfible, 
que  lorfqu'on  l'a  rédigée  on  étoit  perfuadé  que  les  enfans  mâles 
qui  n'étoient  que  dans  la  condition ^  ne  feroient  point  appelles 
à  hfubjlitution',  car  on  y  ftipule  que  le  douaire  fera  propre  aux 
enfans  mâles  qui  naîtront  du  mariage  :  fi  tous  les  enfans  mâles 
étoient  appelles  à  hfubftltution^om  en  partager  entre  eux  les 
biens  également  ,  fous  le  prétexte  qu'ils  font  compris  dans  la 
condition,  il  y  auroit  de  l'abftirdité  de  leur  donner  le  droit  de 
demander  à  titre  de  douaire  une  portion  d'un  bien  dont  la  to- 
talité leur  appartiendroit  à  titre  dcjubjlinuion, 

(a)  Liv,  I,  Tit,  i.  Sed,  t.  Art,  \^^ 

Le 


Questions  DE  Droit  Civil.      6oZ 

Le  Comte  du  Roure  traite  cet  argument  defubt'dité  merval- 
leuje.  Mais  en  quoi  Ja  fait-t-il  conlilter  f  C'cft  que  i\  les  parties 
(ce  font  fes  termes)  n'avoienc  pas  dit  que  Je  douaire  Icroit 
propre  aux  mâles  feulement  ,  il  auroit  été  propre  tant  aux 
iiiles  qu'aux  mâles ,  &  cju'ii  auroit  diminué  la  JiibjUtution, 

Il  eil  vrai  qu'en  fuppordnt  le  fyftème   du  fieur  Comte  du 
Roure,  il  falloir  pour  étendre  cQtiQ  fuhptution  le  plus  qu'il  fe- 
roit  poifible  ,  que  i.e  douaire  ne  fut  pas  propre  aux  filles  :  mais 
l'argument  de  la  Comtefle  de  Laval  ne  tombe  pas  fur  ce  qu  oa 
a  dit  que  le  douaire  ne  (eroit  pas  propre  aux  lilles ,  ôc  qu'il  ne 
feroit  propre  qu'aux  enfans  mâles  ;    mais  fur  ce  qu'on  a  ftipulé 
en  termes  exprès  que  le  douaire  feroit  propre  aux  enfans  mâles  ; 
c'eft-à-dire ,  qu'on  eft  convenu  que  fi  les  enfans  mâles  étoient 
obligés  de  renoncer  à  la  {ucccï^ion  de  leur  père  ,    ils  pourroient 
prendre  à  titre  de  douaire  huit  mille  livres  de  rente  fur  les  biens 
compris  dans  la  donation  :  ce  qui  auroit  été  ridicule  ,  fi  les  biens 
compris  dans  la  donation  qui  excédcient  certainement  de  plus 
de  moitié  les  huit  mille  livres  de  rente ,  avoient  été  tacitement 
fub/litués  au  profit  des  enfans  mâles  qui  (e  trouvoient  dans  la 
condition.  Si  les  enfans  mâles  avoient  été  fubftitués  ,  on  fe  fe- 
roit contenté  de  déroger  à  la  Coutume  de  Paris  par  rapport  aux 
filles,  pour  que  le  douaire  ne  leur  fût  pas  propre  ;    à  J  égard 
des  mâles,  on  n'en  auroit  fait  aucune  mention,   parce  qu'on 
auroit  fenti  que  dans  cette  fuppofnion  il  n'auroit  pas  été  pof- 
fible  que  les  enfans  pour  accepter  le  douaire  ,  renonçaflent  à  la 
fubjîitution  qu'on  auroit  fuppofée  faite  en  leur  faveur  ;  ou  fi  on 
avoit  voulu  parler  des  mâles  par  rapport  au  douaire,  on  auroit 
dit  qu'il  auroit  été  inutile  de  ftipuler  que  le  douaire  leur  feroit 
propre  ,  parce  que  la  totalité  des  biens ,  dont  ils  n'auroient  eu 
qu'une  partie  à  titre  de  douaire,  leur  appartiendroit  à  titre  de 
fiibfiitution. 

Dans  le  fyftème  du  Comte  du  Roure,  en  quelque  cas  que  ce 
fut ,  les  enfans  mâles  dévoient  partager  entr'eux  ,  comme  fubfti- 
tués  ,  tous  les  biens  qui  appartenoient  à  leur  père,  en  vertu 
de  la  donation  faite  par  leur  ayeul.  Cependant  il  eft  confiant , 
fuivant  une  des  claufes  du  Contrat  de  mariage  ,  qu'il  pourroit 
arriver  un  cas  dans  lequel  il  feroit  avantageux  aux  enfans  mâles 
Tome  III,  GGgg 


602  MÉMOIRES       SUR     DES 

d'avoir  une  partie  feulement  de  ces  mêmes  biens  à  partager 
cntr'eux  à  titre  de  douaire.  Il  eft  donc  confiant  que  lors  de  la 
rédadion  du  Contrat  de  mariage  ,  on  a  cru  que  les  enfans  mâ- 
Ics  du  donataire  n'auroient  pas  droit  de  prendre  la  totalité  du 
bien  à  titre  defubjîitution  ;  &:  par  conféquent  que  le  donateur  ou 
fon  fondé  de  procuration ,  n'ont  pas  eu  intention  de  comprendre 
dans  la  difpofition  les  enfans  mâles  qui  n'étoient  que  dans  la 
condition.  Autrement  ils  fe  feroient  oppofés  à  ce  qu'on  infé- 
rât dans  Je  Contrat  de  mariage,  par  rapport  au  douaire  en  fa- 
veur des  mâles  ,  une  claufe  qui  auroit  été  ridicule  &  abfurde 
dans  la  fuppofition  d'une  ftibf.itudon  en  faveur  des  enfans  mâ- 
les du  donataire.  C'eit  cet  argument ,  dont  l'on  peut  dire  avec 
raifon,  que  le  Comte  du  Boure  a  tâché  de  l'écarter  adroite- 
ment en  le  faifant  tomber  fur  un  autre  objet  ;  mais  qu'il  n'y  a 
point  directement  répondu  un  feul  mot.  Le  douaire  n'a  pu  être 
liipulé  propre  aux  mâles  pour  reftreindre  la  fubjîitution  y  puif- 
qu'on  ne  peut  imaginer  aucun  cas  ,  dans  lequel  le  douaire  re- 
fervé  aux  mâles ,  pût  diminuer  h  fubjîitution. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  claufe  par  laquelle  on  a  ftipulé  que  le 
douaire  ne  feroit  pas  propre  aux  filles  ,  on  n'en  doit  pas  con- 
clurre  que  l'intention  du  donateur  ait  été  d'empêcher  quQhfuh- 
Jîitution  qu'on  fuppofe  faite  au  prolit  des  mâles ,  fût  diminuée 
par  la  demande  du  douaire  de  la  part  des  filles;  car  quand  une 
claufe  d'un  Ade  peut  avoir  pour  fondement  différens  motifs  , 
&  que  l'un  de  ces  motifs  ne  peut  convenir  au  fens  que  cet  ACle 
préfente  naturellement  à  l'efprit ,  &  à  d'autres  difpofitions  con- 
tenues dans  le  même  A£le  ,  on  doit  croire  que  ce  motif  n'eft 
pas  celui  qui  a  déterminé  les  Parties. 

D'un  côté  le  Comte  du  Roure  prétend  que  le  Douaire  n'a  été 
fiipulé  propre  aux  mâles  ^  que  pour  empêcher  que  h  fubjîitution 
qu'il  fuppofe  en  faveur  des  enfans  mâles  ne  fût  diminuée  :  d'un 
sutre  côté  la  Comtefle  de  Laval  foutient  que  les  motifs  de  cette 
claufe  ont  été  que  le  douaire  ne  diminuât  point  trop  les  biens 
de  h  fubjîitution  ,  en  cas  qu'elle  eût  lieu  au  profit  du  frère  du 
donataire  ,  ou  pour  que  le  donataire  fût  en  état  de  difpofer  en 
faveur  de  fes  enfans  mâles  d'une  plus  grande  partie  des  biens 
compris  dans  la  donation  ;  s'il  jugeoit  à  propos  de  les  favorifer 
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au  préjudice  des  filles  :  le  donateur  n'explique  point  quel  étoïc 
celui  de  ces  motifs  qui  le  déterminoit  à  vouloir  que  le  douaire 
ne  fut  pas  propre  aux  filles.  Pour  s'afTurer  de  fon  intention  ,  il 
n'y  a  point  d'autre  moyen  que  d'en  juger  par  la  fuite  de  Fade, 
qui  dans  fon  fens  naturel  exclut  tontQ  fubjlitiuion  au  profit  des 
enfans  du  donataire  ;  d'où  il  eft  aifé  de  conclurreque  le  motif  de 
la  claufe,  par  laquelle  on  a  ftipulé  que  le  douaire  fcroic  propre 
aux  mâles,  n'eft  pas  celui  que  le  Comte  du  Route  a  imaginé, 
&  qu'il  fiiut  s'arrêter  à  ceux  que  propofe  la  Comtelîe  de 
Laval. 

Quoique  la  manière  dont  le  Marquis  du  Roure  a  entendu 
la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  qui  fait  le  fujet  de  la  con- 
tellarion ,  ne  foit  point  abfolument  décifive  ,  elle  ne  lailTe  point 
d'être  d'un  grand  poids  ,  fur-tout  contre  le  fyfième  du  Comte 
du  Roure  (on  fils,  qui  ne  l'appuyé  que  fur  des  préfomptions, 
C^eft  pourquoi  Ton  fe  croit  obligé  d'obferver,  qu'il  faut  que  le 
Comte  du  Roure  ait  fait  peu  d'attention  à  ce  Teftament ,  puif- 
qu  il  fait  dire  au  Teftateur  qu'après  avoir  fait  quelques  legs  pieux , 
il  s'en  repofoit  pour  lerefte  de  fes  biens  fur  les  difpofitionsjqui 
croient  déjà  faites  dans  fa  famille ,  fuivant  les  loix  de  fa  famille  ; 
car  le  Teftateur  ne  dit  pas  un  mot  de  ces  difpofitions  faites 
dans  fa  famille  ^  &  il  laifle  fon  bien  pour  être  partagé  entre 
(es  cnhns  fuivant  la  loi  &  la  coutume  du  Pays. 

Le  Comte  du  Roure  ayant  tenté  de  rendre  problématique 
dans  le  Droit  la  réfolution  de  la  queftion  ,  fi  les  enfans  mâles 
qui  font  dans  la  condition  ,  font  compris  dans  la  fubjlitution  , 
voudroit  faire  entendre  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  fur  cette  quef- 
tion dans  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  ^  fous  le  pré- 
texte qu'on  ne  rapporte  pas  d'Arrêts  qui  ayent  jugé  difertement 
.en  *ee  cas,  que  les  enfans  mis  dans  la  condition^  fous  la  quali- 
fication de  mâles  ne  foient  pas  appelles  à  la  fubjlitution  :  mais 
il  n'efl:  pas  toujours  néceffaire  de  rapporter  des  Arrêts  rendus 
précifément  dans  lamêmeefpece,  pour  établir  la  Jurifprudence 
d'un  Parlement.  Il  fuffit  qu'elle  foit  atteftée  par  des  Auteurs  qui 
foient  inftruits  des  ufages  de  ce  Parlement ,  ôc  qu'elle  fe  trou- 
ve fondée  fur  des  principes  que  le  Parlement  a  fuivis  dans  des 
çfpeces  approchantes  de  celle  qu'il  s'agit  de  décider  ,  ôc  qu'il 

9  gsg'ù 
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paroilfe  qu'on  ait  toujours  fuppoië  cette  Jurifpradence  com- 
me n'étant  point  conteftée.  C'eft  ce  qui  fe  rencontre  par  rap- 
port à  la  queftion  prélente  :  on  pourroit  juflifier  ce  fait  par  un 
grand  nombre  d'autorités  ;  on  fe  bornera  à  quelques  -  unes  des 
principales. 

M.  Louet  traitant  la  queftion,  fi  les  enfans  mis  dans  la  con- 
dition font  compris  dans  la  difpofition ,  la  propofe  tantôt  dans 
le  cas  des  enfans  en  général,  tantôt  dans  celui  des  enfans  mâ- 
les {filii  y  c'efî  fon  terme)  mis  dans  la  condition  ,  &  il  la  ré- 
fout dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  par  le  principe  général  que  la 
condition  ne  difpofe  point ,  à  moins  que  cette  condition  ne  foit 
accompagnée  d'antres  circonftances,  comme  dans  le  cas  où  les 
enfans  qui  font  dans  la  condition,  font  eux-mêmes  chargés  de 
reftituer;  c'eft  félon  M.  Louet  Vopinlon  la  plus  commune  G  celle 
qui  a  étéfuivie  au  Palais.  Brodeau  s'explique  de  la  même  ma- 
nière fur  cet  endroit  de  M.  Louet ,  &  applique  fa  décifion  à  la 
fubjlitution  portée  par  le  Teftament  de  François-Pierre  de  Buf^ 
fiere  ,  qui  n'avoit  mis  dans  la  condition  que  les  enfans  mâles 
de  Tinflitué. 

Henrys  parlant  du  même  Teftament  de  François-Pierre  de 
Buffiere,  fait  connoître  par  la  manière  dont  il  explique  les  rai- 
fons  de  part  &  d'autre,  que  l'enfant  mâle  mis  dans  la  condition 
n'auroit  pas  été  réputé  appelle  à  \2l  fubjlitution ,  s'il  n'y  avoit  eu 
d'autres  circonftances  qui  enflent  fait  connoître  que  l'inten- 
tion du  Teftateur  avoit  été  de  l'appeller  à  la  fubjlitution  :  la 
principale  de  c^s  circonftances  étoit  que  Tenfant  mis  dans  la 
condition  étoit  chargé  lui-même  de  reftitution  ,  ce  qui  fuppa- 
foit  néceflairement  qu'il  devoir  profiter  de  \di  fubjlitution»  Ce 
n'eft  que  dans  ces  circonftances,  ou  dans  d'autres  femblables , 
par  lefquelies  on  voit  que  les  claufes  d'une  difpofition  ne  peu- 
vent avoir  leur  effet,  fans  fuppofer  que  les  enfans  mâles  qui 
font  dans  la  condition  foient  appelles  à  la  fubjlitution  ,  que  la 
Cour  a  appliqué^ce  que  difent  quelques  Jurifconfultes  j  qu'on 
peut  quelquefois  étendre  unefubjîitmion  en  vertu  de  la  volonté 
préfumée  du  Teftateur. 

L'Auteur  des  additions  aux  décifions  de  la  Peirere  a  été  fi  pea 
peçfuadé  que  Tufage  du  Parlement  de  Bordeaux  fût  en  ce  point 
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différent  de  celui  du  Parlement  de  Paris ,  qu'il  renvoyé  à  Ri- 
card pour  la  décifion  de  cette  quefîion  ,  quoique  la  Peirere 
eût  avancé  qu'à  Bordeaux  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condi- 
tion^ font  cenfés  appelles  à  h  fubjîitutioju 

On  efl  fi  convaincu  au  Parlement  de  Touloufe  que  la  Ju- 
nfpmdence  qu'on  y  fuit  d'appeller  à  hfubjîuution  les  enfans 
mâles  qui  ne  font  que  dans  la  condition ,  eft  contraire  à  la  Ju- 
rifprudence  des  autres  Parlemens  du  Royaume,  que  M.  Mai-- 
iiard  ayant  rapporté  les  raifons  que  Fernand  allègue  pour  fou- 
tenir  cette  opinion  ,  ajoute  dans  l'endroit  cite  par  le  Comte 
du  Roure>  Et  ainfi  ladite  Cour  à  Touloufe  auroït  accoutumé  tou- 
jours juger  i  quelques  arrêts ,  opinions ,  é  raifons  . . .  qu'on  puijje 
alléguer }  ni  niettie  en  avant  des  autres  Cours  fouveraines  de  ce 
Royaume,  au  contraire. 

Mais  cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  a  ,  dit- 
on  ,  la  même  force  qu'une  loi  réelle ,  &  on  ne  peut  fe  di/pen- 
fet  de  la  fuivre  en  quelque  Tribunal  que  ce  foit  ^  dès  que  les 
biens  fubftitués  font  fitués  dans  le  reflort  de  ce  Parlement. 

Le  principe  fur  lequel  le  Comte  du  Roure  fe  fonde  en  cet 
endroit^  pourroit  être  appliqué  à  une  queflion  où  il  s'agiroit  de 
favoir  fi  le  donateur  avoit  pu  difpofer  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  fes  biens  en  fonds ,  ôc  s'il  avoit  pu  les  fubflifuer  aux 
enfans  du  donataire.  Mais  ce  point  n'eft  pas  contefté  entre  les 
Parties.  On  convient  de  part  &  d'autre  que  Ç\  le  donateur  avoit 
voulu  charger  fon  donataire  d'une /i/^^zn^fion  en  faveur  de  fes 
enfans  mâles  ,  il  auroit  eu  le  droit  de  faire  cette  fubfitution. 
Ce  qui  les  divife  eft  de  favoir  fi  le  donateur  qui  a  fubftitué 
fes  biens  à  un  frère  du  donataire^  en  cas  que  le  dernier  mou- 
rût fans  enfans  mâles  ,  a  voulu  appeller  à  hfubjîitutlon  les  en- 
fans qui  ne  font  que  dans  la  condition.  Suivant  le  droit  com- 
mun les  enfans  mâles  en  ce  cas  ,  n'étant  que  dans  la  condition , 
ne  font  pas  compris  dans  h  fubjîitution  :  le  Parlement  de  Tou- 
loufe au  contraire  préfume  que  les  enfans  qui  font  dans  la  con- 
dition font  appelles  à  h  fubjîitution  y  cette  Jurifprudence  du 
Parlement  -'C  Touloufe  ne  regarde  donc  que  la  manière  d'in- 
terpréter la  volonté,  ce  n'eft  donc  pas  une  loi  réelle. 

C'eft  l'idée  que  nous  en  donnent  Içs  Auteurs  cités  par  le 
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CoQite  du  Roure ,  pour  établir  cette  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Touloufe.  Fernand  dans  l'endroit  rapporté  par  M.  Mai- 
nard  L.  5*.  chap.  58.  dit  qu'en  ce  cas  les  enfans  mâles  font  cen- 
fés  appelles  en  vertu  de  la  difpofition  &  de  la  volonté  du  teda- 
tcur  y  defuncil  judicio.  M,  Mainard  parlant  d'après  Fernand  af- 
fure  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition  font  appelles 
tacitement  ôc  par  la  volonté  du  teftateur,  Ranchin  dans  les  en- 
droits cités  par  le  Comte  du  Roure ,  s'explique  de  la  même 
manière  ,  les  mâles  félon  cet  Auteur,  font  cenfés  appelles/?^/- 
la  volonté  tacite  du  défunt  &fubjlltués  tacitement  :  Graverol  fe 
fert  de  la  même  exprelTion.  Ce  n'eft  aufli  fuivant  M.  de  Cate* 
lan,  que  par  une  volonté  préfumée  du  teftateur  ^  qu'au  Parle- 
ment de  Touloufe  les  enfans  mâles  mis  dans  la  condition, 
font  réputés  dans  certaines  circonftances  compris  dans  hfubjîi^ 
tution.  Une  Jurifprudence  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  préfomp- 
tion  de  volonté  eft  abfolument  indépendante  de  la  fituation  du 
bien  ;  elle  ne  peut  donc  jamais  avoir  la  force  d'une  loi  réelle, 
qui  doive  toujours  avoir  lieu  pour  les  biens  fitués  dans  les  lieux 
où  cette  Jurifprudence  eft  obfervée. 

Ce  n'eft  pas  en  vertu  de  la  loi ,  mais  en  vertu  d'une  con- 
vention contenue  dans  le  contrat  de  mariage  du  Marquis  du 
Roure  fon  père,  déterminée  parl'ufage  du  Parlement  de  Tou- 
'loufe,  que  le  Comte  du  Roure  fe  prétend  appelle  à  la  fuhfti- 
tution.  Il  faut  donc  voir  quel  eft  l'ufage  qui  doit  fervir  à  déter- 
miner les  conventions  du  contrat  de  mariage.  Tous  les  Auteurs 
conviennent  que  c'eft  celui  du  lieu  où  les  Parties  fe  marient, 
quand  le  mari  y  faifoit  fa  demeure  &  quand  il  a  continué  d'y 
demeurer  depuis  le  mariage.  Ce  qui  s'entend  comme  le  dit 
du  Moulin ,  *  non  du  domicile  de  droit  &;  d'origine  ,  mais  du 
domicile  de  fait  &  d'habitation ,  qui  en  matière  de  conventions 
matrimoniales  eft  toujours  préfumé  le  véritable  domicile  fui- 
vant le  même  Auteur. 

Du  Moulin  ajoute  plus  bas  que  ce  n'eft  pas  feulement  par  rap- 
port au  mari  &  à  la  femme  que  les  conventions  matrimoniales 
font  déterminées  par  la  coutume  ôc  par  l'ufage  du  lieu  où  le 
mariage  eft  contradé  ,   mais  encore  par  rapport  aux  pères  6c 
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aux  ineres  qui  dotent  leurs  enians.  En  effet  toutes  les  difpo- 
fitions  que  font  \ts  pères  &  mères  en  faveur  de  leurs  enfans 
font  des  accefToires  &  des  dépendances  des  conventions  ma- 
trimoniales. \\  ÏQ.XiQ\x.  ridicule  de  dire  que  \q%  conventions  accef- 
iQKQ.s  d*un  ade  fuffent  expliquées  par  une  autre  loi,  &  par  un 
autre  ufage  que  par  celui  fuivant  lequel  \t%  conventions  prin- 
cipales doivent  être  expliquées  &  exécutées. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu ,  fur-tout  pour  les  Contrats  de  mariage 
paiïes  fous  lefcel  du  Châcelet  de  Paris  qui  cil  attributif  de  Ju- 
rifdidion  au  Châtelet  &  par  appel  au  Parlement  de  Paris  de 
tout  ce  qui  peut  concerner  l'exécution  de  ces  conventions  j  car 
celui  qui  fe  foumet  à  un  Tribunal  pour  Inexécution  d'une  con- 
vention, doit  naturellement  préfumer  que  le  Juge  auquel  il  fe 
foumet  Pentendra  en  cas  de  conteflation  ,  fuivant  la  manière 
dont  il  l'entend  dans  toutes  \qs  autres  affaires,  &  qu'il  lui  don- 
nera l'effet  qu'on  lui  donne  ordinairement  dans  fa  Jurifdidion. 

Le  Comte  du  Roure  donateur ,  contrariant  ainfi  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  ,  ne  fe  livroit  point  à  des  ufages  qu'on  doi- 
ve préfumer  lui  avoir  été  inconnus;  il  avoir  été  marié  fuivant 
la  Coutume  de  Paris ,  la  Dame  fon  époufe  y  a  toujours  demeu- 
ré, à  l'exception  de  deux  années  ,  depuis  fon  mariage  jufqu'à 
fa  mort,  {q^  enfans  y  font  nés,  à  l'exception  d'une  i'eule  fille; 
ils  ont  tous  été  élevés  auprès  de  la  Dame  leur  mère  ^  il  y  a  tou- 
jours eu  une  maifon ,  ôc  l'aQe  par  lequel  il  a  ratifié  le  Contrat 
de  mariage  du  fieur  Marquis  du  Roure  fon  fils  ,  porte  qu'il  a 
été  palTé  znfon  HôteL  Toutes  ces  circonftances  prouvent  qu'on 
auroit  de  juftes  fujets  de  douter  de  la  vérité  du  domicile  ,  que 
le  feu  Comte  du  Roure  s'efl:  donné  par  des  a£les  dans  le  Lan- 
guedoc :  elles  juftifient  du  moins  qu'il  ne  devoir  pas  être  réputé 
moins  inftruit  des  ufages  de  Paris  ,  ôc  de  l'effet  qu'on  y  donne 
à  certaines  conventions ,  que  des  ulages  du  Parlement  de  Tou- 
loufe. 

On  ne  peut  dire  que  les  claufes  du  Contrat  de  mariage  du 
fieur  Marquis  du  Roure  qui  concernent  la  fubjîitution  ,  doi- 
vent être  appliquées  &  exécutées  fuivant  Tufage  du  Parlement 
de  Touloufe,  fous  le  prétexte  que  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  la  donation  a  été  faite  ;  y  a  été  paffée.  Car  la  procu- 
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ration  qu'a  donnée  le  Comte  du  Roure  donateur  à  M.  de  Tref- 
fan  ne  contient  qu'un  pouvoir  général  de  faire  au  fils  du  confti- 
tuant  telle  donation  G  avantage  quil  avifera  bon  être ,  lans  par- 
ler même  de  fubJUtution.  Ce  n'eft  donc  pas  par  i'ufage  du  Par- 
lement de  Touioufe  qu'il  faut  juger  de  l'effet  de  la  claufè  dont 
il  s'agit,  mais  par  celui  du  Parlement  de  Paris  dans  le  ïeiïoit 
duquel  cet  acte  a  été  rédigé  librement,  fans  que  les  perfonnes 
qui  l'ont  rédigé  ôc  celles  qui  y  ont  contradé ,  ayent  été  alfu- 
jetties  àfe  conformer  à  des  termes  &  à  des  claufes  qui  leur  euf- 
fent  été  prefcrites  par  une  procuration  paffée  dans  le  Langue- 
doc. 

Quand  on  fuppoferoit  que  le  donateur  auroit  prefcrit  lui-même 
ces  claufes  par  des  mémoires  particuliers,  ôc  qu'on  ajouteroit, 
ce  qui  n'eft  pas  vraiffemblable  ,  qu'il  auroit  ailujetti  M.  de  Tref- 
fan  à  fe  fervir  de  la  claufe  telle  qu'elle  fe  trouve  dans  le  Con* 
trat  de  mariage  du  père  des  parties ,  il  auroit  dû  prévoir  que  le 
pouvoir  ôc  les  inftruâions  qu'il  donnoit  ,  ne  devant  avoir  leur 
effet ,  que  dans  un  Contrat  de  mariage  paffé  à  Paris ,  ôc  fous 
îe  fcel  du  Châtelet ,  on  devoit  donner  à  ces  claufes  l'effet  qu'on. 
leur  donne  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris. 

Or  fi  c'eft  par  Tufage  du  Parlement  de  Paris  que  la  claufe  dont 
il  s'agit  doit  être  expliquée  j  il  eft  confiant  qu'elle  ne  peut  em- 
porter de  fubjlitution  au  profit  des  mâles  ,  parce  que  c'elt  un 
principe  du  droit  commun  que  les  enfans  mâles  mis  dans  la 
condition  ne  font  point  appelles  à  h  fubjlitution  ,  ôc  qu'il  n'y 
a  aucun  ufage  à  Paris  qui  falTe  préfumer  que  cette  claufe  doive 
avoir  un  autre  fens  que  celui  qu'elle  prélente  naturellement  à 
l'efprit. 

Les  différentes  circonftances  dont  le  Comte  du  Roure  pré- 
tend tirer  avantage  ,  tombent  d'elles-mêmes  ,  lorfqu'on  voit 
non-feulement  qu'elles  ne  font  pas  d'une  nature  à  pouvoir  faire 
changer  une  fimple  condition  en  une  difpofition  précife  contre 
îe  fens  naturel  des  termes  ôc  contre  les  principes  ,  mais  encore 
iorfqu'il  y  a  des  claufes  dans  l'ade  qui  font  connoître  de  la  ma- 
nière la  plus  fenfible  ,  qu'on  n'a  point  eu  intention  de  com- 
prendre dans  la  Jubfiitution  les  enfans  mâles  qui  ne  font  que 
dans  la  condition^  puifque  s'ils  ayoient  été  appelles  à  hfubfii- 
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tution  ,  il  aurok  été  ridicule  de  leur  referver  la  faculté  de  pren- 
dre  à  titre  de  douaire  une  partie  des  biens   compris  dans  la 
donation,  dont   la  totalité  leur   auroit   appartenu  à  titre  de 
fubjîitution. 

Dans  ces  circonflances  le  Parlement  de  Tculoufe  n  auroit 
pîi  luivre   fa  Jurifprudence  fi  l'affaire  y  avoit  été  portée.  Car 
comme  ellen'eft  fondée  que  fur  une  conjedure  tirée  de  l'inten- 
tion préfumée  de  ceux  qui  font  une  difpofition  foit  teftamentaire 
foit  entre -vifs    dans  le   redort  de  ce  Parlement,  il  ne  peut 
plus  s'arrêter  à  ces  préfomptions  dès  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de 
mariage  paiTé  à  Paris,    où  l'on  entend  cette  claufe  dans  ^oa 
fens  naturel ,  ôc  conformément  au  principe  du  droit  commun  , 
fuivi  en  matière  à.Q  fubjîitution  ^  même  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  que  la  fimple  condition  bien  loin  d'emporter  une  dif- 
poiltion  i  fait  cefîer  celle  qui  gèno'it  le  donataire  ,  ou  rinflitué> 
quand  la  condition  prévue  n'eft  point  arrivée.  Ce  Parlement 
s'arrêteroit  encore  moins  à  fa  jurifprudence  fondée  fur  une  pré- 
fomption  ,  fi  cette  préfomption  fetrouvoit  détruite  comme  dans 
i'efpece  préfente ,  par  une  claufe  de  Tade  qui  fait   voir  mani- 
feftement  qu'on  n'a  pu  avoir  intention  d'appeller  à  h  fuhfiitutlcn 
les  enfans  mâles  qui  ne  font  que  dans  ia  condition.    Un  dona- 
teur fubflituantles  biens  donnés  à  un  parent  collatéral  du  dona- 
taire dans  le  reffbrt  du  Parlement  de  Touloufe,  en  cas  que  le 
donataire  meure  fans  enfans  mâles  ,  peut  déroger  exprefTcment 
ou  tacitement  à  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  de  compren- 
dre dans  la.  fubjîitution ,  les  enfans  mâles  qui  ne  font  que  dans  la 
condition  ;  &  Von  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  comme  une 
dérogation  tacite  à  cette  Jurifprudence,  toute  claufe  qui  fuppofe 
{ comme  la  ftipulation  que  le   douaire  fera    propre  aux  enfans 
mâles  )  que  les  enfans  mâles  ne  font   point  appelles  à  la  fub- 
Jlitution» 

C^eft  inutilement  que  le  Comte  du  Roure  a  mendié  fans 
ordonnance  de  la  Cour ,  des  certificats  de  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi ,  &  d'un  grand  nombre  d'Avocats  du  Parlement  de 
Touloufe  ^  qui  atteftent  que  fuivant  la  Jurifprudence  conllante 
de  ce  Parlement,  les  enfans  mis  en  qualité  de  mâles  ,  dans  la 
condition^  font  eux-mêmes  fubftitués;  même  dans  le  cas  oii 
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h  Jubjlitutio?!  eft  faite  par  un  contrat  de  mariage;  car  on  n'a 
point  concerté  au  Comte  du  Roure  cette  Juri/prudence  du  Par- 
lement de  Touloufe.  ?*lais  la  queftion  d'entre  les  Parties  a  été 
de  favoir  fi  cette  Jucifprudence  formoit  une  efpece  de  Droit 
réel  qui  dût  être  toujours  fuivi  quand  les  biens  donnés  à  la  char-; 
ge  à' vinQ  fuhjîitution  conditionelle  étoient  fitués  dans  le  Lan. 
guedoc;  Il  cïïq  devoit  avoir  lieu  pour  une  fubjli tut icn  faite  par 
un  contrat  de  mariage  pafle  à  Paris  fous  le  fcel  du  Châtelet,  ÔC 
quand  on  a  (lipulé  que  le  douaire  feroit  propre  aux  enfans  mâles, 
qui  n'avoient  été  mis  que  dans  la  condition.  C'eft  ce  qu'on  n'a 
point  propofé  à  MM.  les  Gens  du  Roi ,  non  plus  qu'aux  Avocats 
du  Parlement  de  Touloufe;  ainfi  leur  certiHcat,  quand  il  auroie 
été  donné  dans  la  forme  judiciaire  ,  ne  pourroit  en  aucune 
manière  fervir  à  la  décifion  de  la  queftion.  On  eft  même  perfua- 
dé  que  fi  la  queftion  leuravoit  été  propofée  dans  fes  véritables 
clrconftances  5  ils  auroient  répondu  que  dans  cette  hypothefe  > 
il  n'y  a  point  de  Jurifprudence  confiante  au  Parlement  dô 
Touloufe,  ÔC  que  les  Arrêts  de  ce  Parlement  ne  font  inter- 
venus que  dans  le  cas  de  teftamens  faits  par  des  perfonnes  do- 
miciliées dans  fon  reffort,  oud'ades  entre-vifs  pafTés  dans  le  Lan- 
guedoc5&  entre  des  perfonnes  qui  y  avoient  leur  demeure  ;  ils  font 
rrop  inftruits  des  véritables  principes  pour  ne  pas  reconnoître 
que  la  préfomption  fur  laquelle  eft  fondée  la  Jurifprudence  da 
Parlement  de  Touloufe  dans  la  thefe  générale ,  ne  peut  avoir 
d'effet  dans  ces  circonftances  particulières,  ôc  que  cette  quef- 
tion  doit  être  décidée  par  les  règles  du  droit  commun,  tk  par 
les  conféquences  qui  réfukent  néceifairement  de  la  claufepar 
laquelle  on  a  ftipulé  que  le  douaire  feroit  propre  aux  enfans  mâles. 
A  l'égard  des  contrats  de  mariage  de  Jacques  Grimoard 
Baron  du  Roure,  du  27  Juillet  i  J99.  &  de  celui  de  Scipion 
Grimoard  ,  avec  la  Demoifelle  Grefinde  de  Baudan ,  que  le 
Comte  du  Roure  a  produit  par  produdion  nouvelle  pour  prou- 
ver ,  dit -il,  que  fes  ayeuls  ont  fuuititué  aux  mâ'es  les  biens 
qu'ils  polfedoient;  il  fervent  a  établir  le  contraire  de  ce  qu'il 
avance  ;  car  ces  contrats  ne  cojiticnnent  aucune  (uhftitation  , 
mais  fimplement  des  donations  faites  par  Jacques  &  par  Scipion 
à  un  de  leurs  enfans  mâles  qu'ils  pourront  nommer;,  de  la  moi> 
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ûé  de  leurs  biens  préfens  6c  à  venir  ;  ainfi  l'ufage  de  la  famille 
n'eft;  pas  que  le  père  en  mariant  ks  enfans ,  les  charge  d'une 
fubftimtion  en  faveur  de  ks  enfans  mâles;  mais  que  chacun  d*eux 
en  fe  mariant  donne  la  moitié  de  Ton  bien  à  celui  de  fes  en- 
fans mâles  qu'il  choifira  ,  fe  réfervant  la  faculté  de  difpofer 
librement  de  la  moitié  de  fon  bien.  Par  là  on  conf^rvoit  à 
chaque  père  de  famille  le  droit ,  dont  ceux  qui  poffedent  de 
grands  biens  dans  le  pays  de  droit  écrit  font  fi  jaloux  d  être  tou- 
jours les  maîtres  dans  leur  famille ,  6c  de  pouvoir  choifir  ce- 
lui de  leurs  en^ns  mâles  ,  qu'ils  jugent  à  propos  pour  en  faire 
leur  principal  héritier ,  afin  de  foutenir  l'éclat  du  nom  ,  en  ré- 
fervant aux  autres  la  légitime  ,  ôc  de  pouvoir  difpofer  libre^ 
ment  d'une  partie  de  leur  bien. 

Rien  ne  feroit  plus  contraire  à  lefprit  qui  règne  dans  ces 
deux  contrats  de  mariage ,  que  la  fuhjlitution  dont  le  Comte 
du  Roure  prétend  que  le  Marquis  du  Roure  fon  père  étoic 
chargé  tacitement  au  profit  de  fes  enfans  mâles ,  puifqu'en  fup- 
pofant  cette /uy?i(uf ion  ,  il  ne  pouvoit  difpofer  d'aucune  partie 
du  bien  qui  lui  étoit  donné  par  fon  père  ,  qu'il  ne  pouvoic 
faire  aucun  choix  entre  fes  enfans  mâles  ;  6c  qu'en  cas  qu'il  eût 
plufieurs  enfans  mâles  il  ne  pouvoit  réunir  la  plus  grande  par- 
tie fur  la  têce  d'un  feul  >  pour  foutenir  fon  nom  6c  l'éclat  de  fa 
famille^  attendu  qu'en  fuppofant  le  fyftème  du  Comte  du  Rou- 
re ,  tous  les  enfans  mâles  du  Marquis  du  Roure  qui  étoienc 
^  compris  dans  la  condition,  auroient  été  appelles  à  la  fubJlitU" 
t'ion  pour  partager  entr'eux  également  les  biens  fubftituée, 

Ainfi  bien  loin  que  l'ufage  de  la  famille  ,  6c  que  l'efprit  qui 
règne  dans  les  contrats  de  mariage  de  fes  auteurs ,  puiife  faire 
préfumer  que  le  Marquis  du  Roure  fût  chargé  d'une  fubjîitution 
au  profit  de  fes  enfans  mâles  ;  cet  ufage  6c  cet  efprit  doivent  faire 
préfumer  qu'on  a  voulu  confervec  au  donataire  le  droit  de  fe  choi- 
fir un  héritier  j  s'il  le  jugeoit  â  propos  ^  de  difpofer  de  fon  bien 
en  bon  perc  de  famille  ;  ôc  par  conféquent  qu'on  n  a  point  eu 
intention  de  faire  violence  au  fens  naturel  des  termes  ,  ni  de 
déroger  aux  règles  du  droit  commun  ,  pour  comprendre  dans 
h  fubjlituîion  f  les  enfans  n)âles  qui  ne  font  que  dans  U 
condition. 

HHhhij 
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Pour  ce  qui  efl  du  redament  du  iieur  Comre  du  Roure  du 
8  Odobre  1 7  3 o  ^  par  lequel  il  donne  ôc  lègue  à  la  Dame  Ccm- 
teiïe  de  Laval  fa  petite -lille  trois  livres  >  outre  la  légitime  qui 
lui  doit  revenir  fur  la  donation  que  le  Teftateur  a  faite  au  Mar- 
quis du  Roure  (on  fili  par  fon  contrat  de  mariage  avec  la  De- 
moifelle  de  la  Force  ;  on  voit  fenfiblement  que  cette  claufe 
eft  l'ouvrage  du  Comte  du  Roure,  qui  vouloir  par  là  fe  préparer 
un  moyen  contre  la  Dame  fa  fœur ,  pour  le  partage  des  biens 
donnés  au  fieur  Marquis  du  Roure  leur  père  par  Ion  contrat  de 
mariage.  Il  avoir  un  grand  empire  fur  l'efpri:  de  fon  ayeulqui 
eft  mort  dans  un  âge  fort  avancé  j  &  auprès  duquel  il  a  paf- 
fé  plufieurs  années  :  il  en  a  profité  pour  faire  faire  plufieurs  tef- 
tamens  ,  ôc  une  donation  univerfelle  entre  -  vifs  en  fa  faveurt 
Cette  multiplicité  d'a£tes  fait  connoître  qu^il  n'y  a  pas  de 
moyen  que  le  Comte  du  Roure  n'ait  employé  pour  s'aflurer  les 
biens  de  fon  ayeul  ;  ôc  ce  ceftament  eft  aduellement  contefîé  par 
le  fieur  Comte  de  Florac  ,  fils  du  Teftateur  ,  comme  lui 
ayant  été  fuggeré.  Il  n'étoit  pas  difficile  dans  ces  circonftances 
au  Comte  du  Roure  d'engager  fon  ayeul  à  inférer  dans  un  pa- 
reil reftament  une  claufe  dont  il  croyoit  pouvoir  tirer  avantage 
contre  la  Dame  ComtefTe  de  Laval.  On  fent  affez  qu'il  y  a  une 
afFe£lation  marquée  de  faire  léguer  par  le  Teftateur  à  la  Da- 
me ComtefTe  de  Laval  fa  légitime  ,  fur  un  bien  dont  la 
moitié  lui  étoit  acquife  au  jour  du  décès  du  Marquis  du  Rou- 
re fon  père. 

On  voit  ici  deux  témoignages  domeftiques  fur  le  fens  de  la 
claufe  qui  donne  lieu  à  la  conteftarion  ;  l'un  eft  tiré  du  tefla- 
ment  du  donataire,  qui  fuppofe  dans  un  temps  non  fufped, 
qu'il  n'a  point  été  grevé  à^fubJUtution  en  faveur  de  fes  enfans 
mâles  ;  l'autre  eft  écrit  dans  le  teftament  du  donateur ,  qui 
fuppofe  que  fon  fils  étoit  grevé  de  fubptution  en  faveur  de  fes 
enfans  mâles ,  ôc  cela  dans  le  temps  que  le  petit-fils ,  qui  prétend 
être  appelle  à  cette  fubjîitution ,  s'étoit  rendu  maître  de  l'ef- 
prit  de  fon  ayeul  qui  n'avoit  d'autre  vue  que  de  le  favorifer  au 
préjudice  de  tous  fes  defcendans.  On  ne  peut  douter  que  le  té- 
moignage du  donataire ,  qui  n'a  point  eu  intention  de  fe  fou- 
mettre  à  cette  charge  ,  ne  doive  l'emporter  fur  celui  du  do^ 
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nateur.  Car  c'étoit  au  donateur  à  expliquer  clairement  les  char- 
ges qu'il  imporoit  à  fa  donation,  autrement  le  donataire  devoit 
donner  à  cette  claufe  le  fens  qui  lui  étoit  Je  plus  favorable. 

Mais-  ce  qui  doit  abfoîument  déterminer  entre  ces  deux 
interprétations  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  ;  c'eft  que 
celle  qui  fuppofe  que  les  enfans  mâles  du  donataire  n'étoient 
point  appelles  à  la  fuhflitution  >  eft  feule  conforme  au  fens 
que  cette  claufe  préfente  naturellement  à  Tefprit ,  au  principe 
du  droit  commun  que  la  condition  n'emporte  point  avec  elle 
de  difpofition ,  &  à  l'ufage  obfervé  à  Paris ,  qui  doit  fervir  de 
règle  pour  Pexécution  d'une  claufe  contenue  dans  un  contrat 
de  mariage  paffé  fous  le  fcel  du  Châtelet. 
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MEMOIREXLL 

POUR  M®.  André  Caillet  Beauvallon; 
Avocat  en  la  Cour  y  Appellant  d'une  Sentence 
rendue  au  Bailliage  deReinaslep  Janvier  1720. 
&  Demandeur. 

CO  NTRE  M.  Jean  Rogier  du  Say  j  Ecuyer  ; 
Seigneur  de  Romain  3  Lieutenant  Général  d'Epée 
au  Bailliage  de  Reims  ^  Intimé. 

JE  r  encore   contre  le  fieur    Gilbert  3     Curateur  à  la 
prétendue  fubftitution  „  Défendeur. 

Q  U  E  S  T  I  O  N. 

Si  une  Subftîtutîon ,  peut  avoir  lieu ,  fans  que  la  perfonnt 
qii on  fuhjlitue  à   Vinjlitué  j  foit  nommée^ 

LES  Juges  dont  eft  appel  ont  confirmé  une  prétendue /1/6- 
fiitution  faite  par  le  fieur  André  Caillet  Beauvallon  père 
de  l'Appellant,  &  une  interdidion  jufqu^à  l'âge  de  quarante 
ans  y  prononcée  par  ce  père  contre  fon  fils.  La  Cour  recon- 
noîtra  par  la  fimple  expofition  des  faits,  &  par  les  obfervations 
qui  en  réfultent  naturellemenc ,  que  le  teftament  du  fieur  Beau- 
vallon père  ne  contient  point  de  fubjlitution  y  ou  du  moins 
que  cette  fuhjîitutlon  ,  s'il  y  en  a  une ,  ne  peut  fubfifter  ;  ôc 
qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  l'interdidion  prononcée 
contre  l'Appellant  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  qua- 
rante ans. 

FAIT,      . 

JL.e  fieur  Caillet  Beauvallon  ^  Secrétaire  du  Roi  p  ayoit  trois 
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enfans  ?  une  fille  qui  a  été  mariée  avant  la  mort  de  fon  perc 
au  fieuc  Jean  Rogier  du  Say ,  Lieutenant  General  d'Epée  au 
Siège Pféfidial  de  Reims;  ôc  deux  garçons  qui  étoient  encore 
enfans  au  temps  du  décès  de  leur  père.  M^.  André  Caillet  Beau-* 
vallon  Avocat  en  la  Cour ,  étoit  Taîné  de  ces  deux  garçons.  Le 
père  qui  le  deûinoit  à  Pétat  Eccléfiaftique  ou  Monaftique,  quoi- 
qu'il ne  fin  point  en  état  de  choilir  un  parti ,  voulut  prendre 
des  mefures  pour  Tobliger  en  quelque  manière  dans  la  fuite  à 
embraiïer  letat  auquel  il  le  deftinoit.  C'eft  dans  cette  vue  qu'il 
fit  fon  teftament  le  lo.  Juillet  17  lo. 

f  ordonne  y  dit  le  Teftateur  ,  que  la  part  qui  appartiendra  à 
^^nàré  mon  fils  aîné  lui  fera  fubjlituée  y  juf qu'ici  ce  qu'il  ait  at- 
teint rage  de  quarante  ans  accomplis ,  G  que  du  revenu  d'icelle  il 
lie  pourra  joilir  que  jufquà  concurrence  de  mille  livres  par  chacun 
anjjufqu^â  Vâge  de  vingt- cinq  ans  y  ë  de  celle  de  dou^e  cents  livres 
depuis  l'âge  de  vingt  -  ci?iq  ans  ,  jufquà  Vâge  de  quarante  ans 
accomplis  y  Q,  le  furplus  mis  en  épargne  pour  lui  en  être  fait  rai-- 
fon  audit  âge  de  quarante  ans  ,  Ùjoiiirpar  luilïhremcntdetout  ce 
qui  lui  appartiendra  y  Q>  la  fubftitution  ^/i/e.  La  Cour  voit  par 
CQitQ  claufe  que  Tintention  du  Teflareur  a  été  de  mettre  Ion 
fils  aîné  hors  d'état  de  prendre  aucun  établiflenient  dans  le 
monde  y  en  le  réduifant  en  tutelle  julqu'à  l'âge  de  quaran- 
te ans. 

Le  fécond  fils,  objet  de  la  bienveillance  du  père  commun, 
fut  traité  d'une  manière  plus  favorable.  Le  Teftateur  lui  fub- 
ilirue  fa  portion  héréditaire  y  comme  à  fon  frère  :  mais  il  veut 
qu'il  jouiffe  de  mille  livres  par  an  jufqu'à  lage  de  vingt  ans, 
de  quinze  cents  livres  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jufqu'à  vingt- 
cinq.  11  ajoute  que  lotfque  fon  cadet  aura  atteint  l'âge  de  vingt* 
cinq  ans  ^  il  jouira  librement  de  fa  portion  héréditaire  ,  ôc  que 
la  fubfîitution  fera  finie. 

Le  Teflateur  veut  que  fi  Tun  de  fes  deux  fils  vient  à  mou- 
rir fans  laiilcr  d'enfans  nés  de  légitime  mariage  ,  ou  à  faire 
profellion  Religi'iufe,  le  furvivant ,  ou  fes  enfans  à  fon  défaut , 
prennent  par  préièrence  fur  la  fucceffion  du  fils  prédecedé  y  ce" 
qui  fil  aura  manqué  de  la  fomme  de  quatre-vingt-trois  mille 
livres  (  e'eû  ce  qu'il  avoit  donné  en  dot  à  fa  fille  )  dans  fa  fuc* 
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ceffion  j  6c  même  ce  qui  fera  venu  en  non  valeur  depuis  le  par- 
tage; le  fieur  Beauvallon  ordonne  que  le  lurplus  de  la  fuccef- 
fion  fera  partagé  également  entre  le  fils  furvivant  &  fafœur, 
ou  fes  entans. 

Voici  ce  que  le  Teftatcur  ajoute  à  ces  difpofitions  :  Et  en 
cas  que  méfaits  enfans  viennent  à  mourir  fans  enfans  de  légiti- 
me mariage  ,je  veux  G  entends  que  mes  neveuot  G  nièces  G  les  enfans 
d'iceux  qui  feront  décédés ,  viennent  par  repréfentatlon  à  lafuccef- 
fion  du  dernier  de  mes  enfans  mourant  [ans  enfans  procédés  de  lé' 
gitime  mariage  y  pour  partager  ent/eux  ,  à  Vexclufion  des  parens 
maternels  de  me/dits  enfans  ,  les  trois  quarts  de  ma  fuccejfwn  ainfi 
appropriée ,  faufle  partage  du  furphis ,  tel  quil  fe  trouvera  entre 
mefdits  neveux  G  nièces  ,  ou  leurs  repréfentans  G  les  parens  ma- 
ternels du  dernier  enfant  par  moitié  y  entre  les  deux  lignes,  Gfauf 
la  fubdlvifion  ent/ elles. 

Le  Teftateur  nomme  pour  Exécuteur  de  ces  difpofitions  ex- 
traordinaires ,  le  fieur  Billet  Secrétaire  du  Roi ,  ôc  le  fieur  Gilbert  : 
il  les  prie  d'employer  en  acquifition  d'héritage  ou  en  conftitu- 
tion  de  rentes,  les  deniers  qui  proviendront  de  fa  fucceffion, 
fans  qu'ils  foient  tenus  de  rendre  aucun  compte ,  ni  qu'ils  de- 
meurent refponfables  de  l'emploi.  Il  leur  tranfmet  toute  l'au- 
torité paternelle  pour  l'établiiïement  de  fes  fils  ;  ôc  il  veut  que 
fi  ces  Exécuteurs  teflamentaires  trouvent  un  établiflement  con- 
venable à  Jean-Henri  fon  fils  cadet ,  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  il  jouifi^e  librement  des  fonds  ôc  des  revenus 
de  fa  part  héréditaire.  Il  eft  vrai  que  cette  dernière  claufe  n'eft 
que  dans  un  renvoi,  qui  ne  fe  trouve  point  paraphé  ni  figné, 
mais  elle  n'en  fert  pas  moins  à  faire  voir  la  prévention  du  père 
contre  fon  fils  aîné. 

Après  la  mort  du  Tedateur ,  le  fieur  du  Say  fut  nommé  Tuteur 
de  fes  deux  beau-freres,  &  le  fieur  Gilbert  fut  choifi  pour  cura- 
teur des  mineurs  ,  &  de  la  prétendue  fuhfcitution  portée  par  le 
teftament  du  défunt. 

Me  André  Caillet  Beauvallon  étant  devenu  majeur  ,  fit  affi- 
gner  au  Bailliage  de  Reims  le  fieur  du  Say  &la  Dame  fon  épou- 
fe,  &  Henri- Jean  Caillet  Beauvallon  procédant  fous  l'autorité 
du  fleur  du  Say  fon  curateur.  Il  demanda  par  les  conclufions 

de 
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de  fon  exploit ,  que  fans  avoir  égard  à  la  prétendue  fuhflitution 
il  tut  procédé  au  partage  des  biens  provenans  des  fucceffions 
du  fleur  André  Cailler  Beauvailon,  &  de  la  Dame  Charpenciec. 
fon  époufe  ;  en  conféquence  quelefieur  du  Say  fut  condamné 
à  lui  rendre  un  compte  de  tutelle. 

Le  fieur  Gilbert  curateur  à  la  prétendue  fuhjiitiition  fut  auffi 
mis  en  caufe.  Le  fieur  du  Say  prit  le  parti  de  foutenir  que  la 
fubfliiutiondQVok  avoir  fon  exécution,  d'où  il  a  conclu  que  M. 
André  Beauvallon  n'étoit  point  recevable  à  demander  de  compte 
avant  l'âge  de  quarante  ans.  D'un  autre  coté  le  fieur  Gilbert 
qui  fentoit  que  cette  fuhjiitution  ne  pouvoit  être  foutenue  ,  prit 
le  parti  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  Officiers  du  Baiiiia. 
ge  de  Reims. 

Cependant  ces  Officiers  rendirent  leur  Jugement  le  p  Janvier 
1720.  par  lequel  ils  ordonnent  que  le  teflament  du  (leur  An- 
dré Caillet  Beauvallon  feroit  exécuté  félon  fa  forme  Ôc  teneur; 
&  en  conféquence  que  M.  André  Caillet  Beauvallon  jouira  de 
la  penfion  de  douze  cents  livres  par  an  jufqu'à  l'âge  de  quarante 
ans  ,  auquel  temps  il  fera  mis  en  polTelfion  de  fa  part  héréditai- 
re y  tant  en  fonds  qu'en  revenus,  pour  en  joiiir  aux  charges  de 
lay£^^_/?/>uffo72  portée  audit  teftament  en  faveur  des  collatéraux 
paternels  ;  fauf  à  lui  à  provoquer  la  diftradion  de  fa  légitime  5 
ainfi  que  de  raifon.  Sur  la  demande  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  on  met  les  parties  hors  de  Cour. 

M.  André  Caillet  Beauvallon  a  interjette  appel  de  cette 
Sentence  en  la  Cour ,  il  y  a  fait  afTigner  le  fieur  Gilbert ,  qui 
a  déclaré  par  fa  Requête  du  27  Mai  1720.  qu'il  s'en  rapporte- 
roit  à  la  Cour  fur  la  prétendue  fubjlitutlon  ;  &  Henri  -  Jean 
Beauvallon  procédant  fous  rautori;:é  d'un  nouveau  curateur  , 
s'eft  joint  à  fon  frère  ,  Ôc  a  demandé  que  hfuèjîitudon  fut  dé- 
clarée nulle.  Le  fieur  du  Say  qui  appelle  la  difpofition  du  tefta- 
ment ,  tantôt  fiibjîitutlon  ,  tantôt  interdidion  ,  a  pris  lui  -  mê- 
me le  parti  de  s'en  rapporter  à  la  Cour  ;  les  exécuteurs  du  tefta- 
ment  ont  en  même  temps  renoncé  à  cette  exécution. 

Pour  faire  voir  l'irrégularité  de  la  Sentence  du  Bailliage  de 
Reims  j  on  montrera  : 

1°.  Qu'il  n'y  a  point  de  fubjlitmon  en  faveur  des  paréos 
To?ne  lll  IIW 
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collatéraux  neveux  ôc  nièces  du  Tefiateur,  ou  de  leurs  def- 

cendans. 

2^.  Qu'il  n*y  a  point  de  fuhptmion  des  enfans  du  Teftateur, 

les  uns  aux  autres. 

3<'.  Ce  qui  efl  une  fuite  des  deux  propofitions  précédentes^ 
que  M.  André  Beauvallon  doit  jouir  dès  à  préfent  de  tous  les 
revenus  ôc  de  la  propriété  de  fa  portion  héréditaire  franche  ôc 
libre  de  toute  fuhjlitutïon, 

PRE  ?vl  1ERE   PROPOSITION. 

Il  ny  apoînt  de  fubllitucion  des  neveux  G  nièces  du  Tejiateur. 

La  Cour  a  vu  dans  l'expofition  du  faît ,  que  le  Teftateur  ayant 
régie  la  manière  dont  il  prétendoit  que  fe  devoir  faire  le  parcage 
des  biens  de  fes  enfans ,  en  cas  que  quelques-uns  d'eux  décèdent 
fans  enfans  ,  a  déclaré  qu'en  cas  qu'ils  décédaffent  tous  trois 
fans  enfans ,  il  vouloir  que  fes  neveux  ôc  nièces _,  &  les  enfans 
de  ceux  ou  de  celles  d'entre  ces  neveux  ôc  nièces  qui  feroient  dé- 
jcedés ,  vinflent  par  repréfentation  ou  de  leur  chef  à  la  fuecef- 
ilon  du  dernier  de  fes  enfans  mourans  fans  enfans ,  pour  par- 
tager cntr'eux  ,  à  Texclufion  des  parens  maternels ,  les  trois 
quarts  de  fa  fucce{îion>  qu'il  approprie,  faufà  partager  le  fur- 
;plus  y  tel  qu'il  fe  trouvera ,  entre  les  parens  paternels ,  Jôc  les  pa- 
rens maternels. 

Dans  toute  cette  claufe  il  n'eiî  pas  die  un  feuî  mot  de  fuhjll- 
^ution  y  ôc  tous  les  termes  qu'on  employé  ne  regardent  qu'une 
fucceiïion  déférée  aux  héritiers  préfomptifs;  l'intention  du  Tefta- 
leur  n'eft  que  de  rendre  propres  dans  la  fucx:elTion  de  fes  en- 
fans le«s  trois  quarts  de  ce  qu'ils  pourront  recueilUr  de  fa  fuc- 
ce(fion.  11  a  voulu  que  les  effets  qu'il  leur  laiiïbit,  ôc  qui  étoient 
tous  mobiliers  ,  ïuïïcnt  regardés  comme  des  propres  du  coté 
paternel  ,  il  a  fuivi  ce  qu'il  avoit  fait  par  le  contrat  de  mariage 
île  la  Dame  du  Say  fa  fille  :  car  après  lui  avoir  donné  quatre- 
vingt  mille  livres  en  dot,  Ôc  en  avoir  ameubli  vingt  mihe  li- 
vres, il  a  ftipuléque  le  furplus  lui  tiendroit  nature  de  propre,  &: 
que  l'appropriement  auroir  lieu  çn  faveur  de  la  ligne  paternelle  ;  à 
Texclufion  delà  maternelle» 
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La  compamifon  de  la  claufe  du  teftament  qui  regarde  l'ordre 
que  le  Teftateur  veut  mettre  dans  les  iuccelTions  en  cas  que  tous 
fes  enfans  décèdent  fans  enfans  >  avec  les  difpoiitions  particu- 
lières pour  chaque  enfant  ,  fournit  encore  une  nouvelle  preu- 
ve de  l'intention  du  Teflateur.  Car  il  dit  exprefiement  que  la 
fuhjîitution  dont  il  prétend  charger  fon  lils  aîné  ,  fera  finie  à 
40  ans ,  ôc  qu'alors  il  pourra  jouir  librement ,  tant  de  fa  part 
héréditaire  que  des  épargnes  qui  auront  été  faites  fur  fei.  revenus  ; 
Ôc  que  h  fubfÀtiuion  des  biens  de  fon  iils  cadet  finira  lorfqu'il 
aura  vingt -cinq  ans.  D'un  autre  côté  la  claufe  de  Tappropric- 
ment  en  faveur  des  neveux  &  des  nièces-  du  Teflateur  ^  n'eft 
point  reftralnte  à  l'âge  de  quarante  ans  par  rapporr  à  Taîné ,  & 
à  l'âge  de  vingt- cinq  ans  par  rapport  au  cadet  ;  elle  eft  per- 
pétuelle pour  l'un  &  pour  l'autre /même  pour  la  Dame  du  Say. 
Ainfi  la  difpoficion  en  faveur  des  neveux  &  des  nièces  du  Tefla- 
teur n'efl  point  une  fubftiîutio?i ,  mais  un  fimple  appropriemcnc 
d'effets  mobiliers ,  qui  n'empêche  pas  qu'on  n'en  puifle  difpo- 
fer  au  préjudice  de  ceux  qui  y  font  appelles  ,  de  même  qu'or^ 
peut  difpofer  des  fonds  qui  fon  propres  ,  fuivant  la  Coutume. 

Le  Teflateur  n'a  point  plus  chargé  TAppellant  &  fon  frère 
d'une  fuhjîitution  en  faveur  de  fes  neveux  &  de  ics  nièces,  que 
la  Dame  du  Say  fa  fille,  puifqu'il  les  a  compris  dans  la  même 
claufe ,  &  qu'il  n'appelle  fes  neveux  &  {qs  nièces  ,  qu'en  cas 
de  décès  de  fes  trois  enfans  fans  enfans.  Or  le  Teflateur  n'a  pu 
charger  la  Dame  du  Say  d^fubJUtution  en  faveur  de  fes  neveux 
&  de  fes  nièces  ,  car  il  lui  avoir  donné  par  (on  contrat  de  ma- 
riage les  feuls  effets  dont  elle  profite  du  côté  de  fon  père ,  fans 
2LUCune  charge  àQfubJîitutîon  9  ôc  avec  la  claufe  d'unapproprie- 
ment  qui  n'empêche  pas  qu'elle  n'en  puifle  difpofer.  11  en  doit 
donc  être  de  même  par  rapport  à  fes  deux  frères. 

Il  s'enfuit  de  ces  obfervations  ,  que  les  Juges  dont  efl  ap- 
pel ont  établi  uncfubJUtution  en  faveur  des  neveux  &  des  nièces 
du  Teflateur ,  contraire  aux  termes  dont  il  s'efl  fervi ,  &  à  fon 
intention  ,  ôc  qu'ils  ont  voulu  rendre  perpétuelle  unefubjîitution 
qui  en  la  fuppofant  valable,  devroit  être  éteinte  ,  quand  l'aîné  de 
ceux  qu'on  en  fuppofe  chargé  auroit  atteint  Tâge  de  quarante  ans  > 
^  le  cadet  celui  de  vingt- cinq  ans.  Il  n'en  faut  pas  davantage 

îliiij 
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pour  faire  voir  l'irrégularité  de  ce  chef  de  leur  Sentence.  On 
va  montrer  que  les  enfans  du  Teftateur  ne  font  pas  valable- 
ment fubditués  les  uns  aux  autres. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Il  tîy  a  point  de  fubflitution  valable  entre  les  enfans  du  Tejîateur* 

Le  fieur  Beauvallon  père  fubftitue  la  portion  héréditaire  de 
fon  fils  aîné  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  Page  de  quarante  ans  ,  il 
fubflitue  de  la  même  manière  la  portion  de  fon  fils  cadet  , 
jufqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  vingt  -  cinq  ans  :  mais  il  ne  défi- 
gne  point  quelle  eft  la  perfonne  qui  doit  profiter  de  hfub[îitU' 
tion  en  cas  que  l'aîné  meure  avant  Page  de  quarante  ans,  &  le 
cadet  avant  l'âge  de  vingt  -  ans.  Or  l'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
de  vénidhÏQ  Jubjîitution ,  quand  la  perfonne  qui  doit  la  recueillir 
après  l'inditué ,  n'eft  point  marquée  par  le  Teftateur.  Car  la 
fubjlitution  eft  une  fubrogation  que  fait  le  donateur  d'une  per- 
fonne à  une  autre  pour  recueillir  une  difpofition.  Liftituti  dicim- 
tur  primo  gradu,  Jubjîituti  fecundo  vel  tertio.  Lcg*  i.  de  vulg.G 
pupiL  fubjlit. 

C'eft  envain  que  pour  trouver  un  objet  de  \d.  fubfdtution  on. 
Voudroit  avoir  recours  à  la  claufe  d'un  teflamenf  par  laquelle  le 
père  déclare  que  fi  l'un  de  fes  enfans  décède  fans  enfans ,  ou 
fe  fait  Religieux,  l'autre  furvivant ,  ou  fes  enfans  à  fon  défaut, 
prendront  lur  la  fucceffion  du  prédécédé,  ce  qui  aura  manqué 
au  furvivant  de  la  fomne  de-quatre-  vingts  mille  livres  fur  la 
fucceffion  paternelle  ,  &  que  le  furplus  de  fa  fuccedion  fera 
partagé  également  entre  le  furvivant  ôc  fa  fœur  ou  fes  enfans: 
car  cette  claufe  ne  contient  dans  l'intention  du  Teflateur  qu'un 
partage  de  fuccefTion  &  non  unQjubJîitution.  Pour  en  être  con- 
vaincu ,  il  faut  obferver  que  ce  que  le  père  détermine  dans  cette 
claufe  par  rapport  aux  biens  de  les  enfans,  doit  avoir  lieu  ,  fui- 
vant  la  penfée  du  Teftateur ,  en  quelque  temps  que  l'un  deux 
décède  fans  laiiTer  d'enfans.  Cette  vocation  n'eft  donc  point  une 
claufe  en  vertu  de  h  fubjlitution  y  puifque  CQttQ  prétendue  fub- 
fiitution  devoit  finir  à  quarante  ans  par  rapport  à  l'aîné  ^  &.  à  vingt- 
cinq  ans  par  rapport  au  cadet. 
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S'ilyavoit  unQ  fuhpiution  ïédproque  entre  les  frères,  il  y 
auroit  uï\QjuhJîitution  pareille  encre  les  deux  frères  &  leur  fœur, 
puifque  le  Teftateur  après  avoir  parlé  de  ce  qui  concerne  la 
fuccelTiQn  de  fes  deux  garçons  ôc  de  fa  iiUe  ,  ajoute  qu'en  cas 
que  fes  enfans  viennent  à 'mourir  fans  enfansy  fes  neveux  &  fes 
nièces  ,  ou  leurs  repréfentans  ,  partageront  entr'eux  les  trois 
quarts  de  fa  fuccellion,  qu'il  a  appropriés.  OicQitefuhfiitution  ré- 
ciproque ne  peut  avoir  d'effet  par  rapport  à  la  fille ,  qui  pofle- 
de  tout  le  bien  dont  elle  jouit  en  vertu  de  fon  contrat  de  ma- 
riage f  fans  aucune  charge  de  fubjîitution. 

On  doit  conclurre  de  cette  obfervation ,  que  quand  le  Teftateur 
auroit  eu  intention  de  faire  unQ  fubptmion  réciproque  entre  tous 
fes  enfans  ,  elle  ne  pourroit  avoir  d'effet  par  rapport  à  aucun 
d*eux  :  car  dès  que  l'un  de  ceux  qui  font  chargés  d'une  fuhfïitU' 
tion  réciproque ,  &  entre  lefquels  le  Teftateur  a  voulu  mettre 
une  égalité ,  ne  peut  être  chargé  de  reftituer ,  la  Jubptution 
tombe   pour  -le  tout. 

TROISIEME     PROPOSITION. 

Vj^ppellant  doit  jouir  dès  àpréfent  de  fa  portion  héréditaire 

fans  aucune  charge* 

Dès  que  l'on  a  prouvé  que  le  Teftateur  n'a  point  eu  intention 
de  ùk^  ur\Q  fubfitution  encre  fes  enfans^  &  que  cqv.q  Jubjîltu<» 
tion  ne  feroit  point  valable ,  s'il  avoit  eu  intention  de  la  faire, 
la  défenfe  faite  au  fils  aîné  dadminiftrer  fon  bien  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  quarante  ans  ,  ne  peut  avoir  d'effet.  Car 
cette  défenfe  n'étant  faite  au  profit  d'aucune  perfonne  défignée, 
ou  qui  puifte  en  proficer,il  n'y  a  perfonne  qui  ait  intérêt  de  la  faire 
exécuter.  C'eft  un  ordre  que  le  Teftateur  donne  à  fon  héritier , 
mais  qu'il  n'a  pu  donner  valablement ,  parce  qu'il  y  a  une  con- 
tradiction à  dire  que  l'héritier  aura  la  propriété  &  la  jouilTancc 
libre  d'un  bien ,  &  qu'il  n'en  pourra  difpofer.  C'eft  ce  qui  eft 
exprelTément  décidé  au  §^14.  dé  la  loi  1 14.  filius  fa?niUas  au 
Digefte  de  legatis  6  fideico'mmijfs  .  i  o.  Le  Jurifconfulte  Marcieit 
y  rapporte  un  refcrit  des  Empereurs  Severe  ôc  Antonin  ^  qui 
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décide  que  quand  un  Teftateur  défend  à  fon  héritier  d'aliéner , 
on  doit  regarder  cette  claufe  comme  fi  elle  n'étoit  point  écrite, 
lorfqiie  le  Teftateur  n'a  marqué  perfonne  qui  doive  profiter  de 
cette  défenfe  d'aliéner ,  parce  qu'un  Teflatcur  ne  peut  impofer 
une  telle  loi  à  fon  héritier.  Vivi  Severus  6  Antoninus  refcrip/e- 
nuit  y  eos  qui  tejlamento  vêtant  quid  alienan  j  me  caiifam  expri- 
mujit ,  propter  qiiam  idficri  vdint  »  nïÇi  invenitur  perfona,  cujus 
refpeâu  lise  à  tejiatore  àifpofitum  ejî  ,  nullius  ejfe  inoinenti  fcrip^ 
turam ,  qiiafi  nudum  pra^ceptum  rdiquerint ,  quia  talem  legem  tefla- 
mémo  non  poffunt  dicere* 

Cette  loi  doit  être  d'autant  plutôt  appliquée  à  notre  efpece, 
que  le  père  a  voulu  fans  aucune  raifon  proroger  la  minorité  de 
Ion  fils  beaucoup  au  -  delà  du  terme  prefcrit  par  la  loi ,  qu'il)  l'a 
fp,umis  à  une  interdi£lion  la  plus  dure ,  jufqu'à  il'âge  de  quarante 
ans  ;  qu'il  Ta  empêché  par-là  de  fe  procurer  un  établifTement  hoa* 
j^ête  ôc  convenable  au  Lien  qu'il  lui  lailîbit.  Cependant  fon  fils 
aîné  ne  lui  avoit  jamais  donné  le  moindre  fujet  de  mécontente- 
ment ,  îl  étoit  encore  trop  jeune  au  temps  de  la  mort  de  fon  père, 
pour  qu'on  pûtfoupçonner  en  lui  un  défaut  de  conduite  ou  quel- 
que diHipation.  Depuis  la  mort  de  fon  père  il  s'efl  conduit  d'une 
manière  Ç\  irréprochable  que  le  fieur  du  Say  n'a  rien  eu  à  propo- 
fer  pour  juftifier  une  interdi£lion  fidurc.  Elle  n'a  point  eu  d'autre 
motif  que  la  mauvaife  difpofition  contre  fon  fils  aîné  ,  que  le 
iJefTein  de  l'obliger  par  cette  fervitude  à  renoncer  à  toute  forte 
d*établiflement.  Ceft  de  la  juftice  de  la  Cour  que  l'Appellant 
.attend  la  liberté  que  fon  père  a  voulu  lui  ôter  contre  la  difpofe 
tion  des  loi^ ,  &  contre  le  droit  naturel. 
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MEMOIRE  XLII- 

POUR  Meffire  Pierre  Titon,  Ecuyer  Sei- 
gneur de  Coigny^  Défendeur. 

CONTRE  Monfieur  Thon ,  Confeiller  en  la  Cour  , 
&  Michel  le  Monier^  Tuteur  à  la  iubllitution  j  De- 
manieur. 

Q  U  £  S  1'  I  O  N  S. 


i"" 


,  Unjils  légataire  unirerfel  de  fcn  père  ë  clidrgé  de  rejlituer 
um  maifon  à  des  parens  collatéraux ,  en  cas  qu'il  vienne  à  dé- 
céder  fans  enfans  mâles  >  étant  évincé  des  quatre  quints  de 
cette  maifon  par  Vhéritiere  des  propres  :  doit  -  il  ajfurer  une 
récomptnfe  au  Suhjîitué  pour  Vindemnité  des  quatre  quints  de 
cette  maifon^ 
2.^ ,  Quelle  étendue  doit  avoir  là  claufe  du  Tejîament  i  qui  déclare 
qut  les  Tableaux ,  Bufies  G  Jironies  qui  fervent  d'ornemens  à 
la  maifon  fubfïituée,  feront  partie  de  cette  maifon  f 

U  AN  D  un  fils  légataire  univerfel  de  fon  peie^  &  chafgé 
de  reftiîiier  une  maifon  à  des  parens  collatéraux  ^  en  cas 
qu'il  vienne  à  décéder  fans  enfans  mâles  ,  eft  évincé  des  quatre 
quints  de  cette  maifon  pat  Théritiere  des  propres  ,  le  Légataire 
doit-il  alTurer  une  récompenfe  au  fubilitué  pour  la  valeur  Ats 
quatre  quints  de  cette  maifon  f  Et  quelle  étendue  doit-on  don- 
ner à  une  claufe  du  teftament  du  fieur  Titon  ,  qui  déclare  que 
les  tableaux ,  buftes  ôc  bronzes ,  qui  fervent  d'ornement  à  la  mai- 
fon fubftituée,  feront  partie  de  cette  maifon  ^  Ce  font  les  deux 
queûions  fur  lefquelles  la  Cour  a  ordonné  une  plus  ample  con- 
reftatîon.  Le  fieur  de  Coigny  fe  propofe  de  faire  voir  fur  la 
première  de  ces  quedions  >  qu'il  ne  doit  aucune  récompenfe 
aux  fubftitués;  attendu  que  d'un  côté  il  fe  trouve  évincé  des 


6l4  MÉMOIRES     SUR    DES 

quatre  quints  de  cette  maifon  ,  en  conféquence  de  la  diTpo-i 
fition  delà  Coutume ;ôc  que  d'un  autre  coté  le  Teftateur  ne 
la  point  chargé  de  récompenfer  les  fub/litups  en  autres  biens 
de  la  fuccelTion ,  en  cas  que  la  maifon  ne  fît  point  partie  du 
legs  univerfel.  Il  fe  flatte  de  prouver  fur  la  féconde  queftion , 
que  M.  Titon  Ôc  le  Tuteur  k  h  fubjîitut ion  donnant  à  la  claufe 
du  teftament ,  dont  il  s'agit  y  une  étendue  qu'elle  ne  peut  avoir 
par  eUe-même. 

FAIT. 

Le  fieur  Titori  ^ancien  Procureur  du  Roi  &  de  la  Ville^  fît 
fon  teftamcnt  quelques  jours  avant  fa  mort  :  il  légua  à  Mada- 
me d'Argenlieu,  fa  fille,  quarante  mille  livres  de  principal  en 
Contrats  fur  les  Aydes  &_Gabelles ,  quatorze  mille  neuf  cents 
livres  en  fond  de  rentes  fur  les  Odrois  de  la  ville  de  Paris ,  ôc 
ôc  cent  livres  en  argent ,  pour  faire  avec  les  deux  cents  mille 
livres  qu'elle  avoit  reçues  en  dot  ^  deux  cens  cinquante -cinq 
mille  livres  j  dont  il  prétendoît  qu'elle  fe  devoit  contenter,  tant 
pour  les  droits  maternels  qui  lui  étoient  échus  ^  que  pour  ce  qui 
devoit  lui  revenir  dans  la  fucceflion  paternelle.  Il  légua  au  fieur 
Titon  de  Villegenoux ,  fon  fils  aîné ,  la  terre  de  ce  nom ,  & 
d'autres  effets  ,  qu'il  eftima  deux  cens  cinquante-cinq  mille  li- 
vres ,  en  y  comptant  quarante  mille  livres  que  le  fieur  de  Ville- 
genoux  avoit  reçues  lors  de  fon  mariage. 

A  l'égard  du  lieur  Titon  de  Coigny ,  fon  autre  fils ,  le  Tcfta- 
teur  le  fît  fon  Légataire  univerfel.  Il  ajouta  qu'une  grande  mai- 
fon qui  lui  appartenoit  feroit  partie  du  legs  univerfel.  Enfuite  il 
déclara  qu'il  vouloir  qu'en  cas  que  le  fieur  de  Coigny  mourût 
fans  enfans  mâles,  cette  maifon  retournât  à  M.  Titon  Confeil- 
1er  à  la  Cour,  fon  neveu  ,  6c  à  fes  enfans  mâles.  Aux  termes  du 
teftament,  tous  les  tableaux ,  bronzes  &  bulies  qui  fervent  d'or- 
nement à  la  maifon  ,  &  compris  dans  un  recollement  que  le 
Teftateur  dit  qui  en  avoit  été  fait  depuis  peu  y  feront  partie  de 
cette  grande  maifon. 

Le  Sr  de  Villegenoux  a  accepté  les  legs  particuliers  faits  à  fon 
profit;  le  fieur  de  Coigny  a  pris  la  qualité  de  Légataire  univerfel. 
Mais  Madame  d'Argenlieu  s'eft  portée  héritière  par  bénéfice  d'in- 
ventaire 
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veiitaîre  des  quatre  quints  des  propres  >  &  créancière  de  ce  qui 
lui  étoir  du  par  la  fucceiïion  du  fieur  Titon  fon  père  ,  du  refte 
de  la  dot  de  la  Dame  fa  mère.  Ces  propres  conlident  en  plu- 
fieurs  maironsfituées  en  cette  ville,  dont  la  principale  eft  la  gran- 
de maifon  du  Fauxbourg  Saint-Antoine  ,  fubftituée  au  profit 
de  M.  Titon  ôc  de  ks  enfans ,  en  cas  que  le  fieur  de  Coigny  vînt 
à  décéder  fans  enfans  mâles.  En  conféquence  de  cette  décla- 
ration ,  Madame  d'Argeniieu  fe  pourvut  aux  Requêtes  du  Palais , 
&  elle  y  obtint  une  Sentence  par  défaut  contre  le  fieur  de  Coign  y, 
qui  lui  adjugeoit  les  quatre  quints  des  propres.  - 

Dans  le  cours  de  la  procédure  fur  l'appel  interjette  de  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  par  le  fieur  de  Coigny  ,  M.  Titort 
s'eft  fait  recevoir  Partie  intervenante,  &  il  a  fait  intervenir  Mi- 
chel le  Mofnier,  comme  Tuteur  créé  à  la  fubptuîLon  portée 
par  le  tellament  du  iieur  Titon.  Ils  ont  d'abord  l'un  ôc  l'autre 
conclu  à  ce  que  le  tedament  du  fieur  Titon  fut  exécuté  ;  ea 
conféquence  que  la  grande  maifon  du  Fauxbourg  Saint- Antoine 
qui  devoit  faire  partie  du  legs  univerfel ,  fut  déclarée  fubftituée 
au  profit  de  M.  Titon  &  de  fes  enfans ,  au  défaut  d'enfans  mâles 
du  fieur  de  Coigny.  Ils  foutinrent  que  Madame  d'Argeniieu 
n'avoit  pu  renoncer  à  fon  legs  pour  prendre  la  qualité  dliéritiere , 
&  fs  tenir  aux  quatre  quints  des  propres  \  ce  qui  étoic  ;  difoient- 
ils,  fait  en  fraude  de  h  fabjîkution, 

M.  Titon  craignant  enfuite  de  ne  pouvoir  réudlr  dans  fes  con- 
clufions,  fit  donner  une  Requête  le  25  Mai  1733  fous  le  nom 
du  Tuteur  à  la  fuhfiitution  ,  par  laquelle  il  demandoit  ,  qu'en 
cas  que  Madame  d'Argeniieu  parvînt  à  obtenir  les  quatre  quints 
de  la  grande  maifon^  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  étoient  ap- 
pelles à  la  fuhjlitution  ,  fufient  récompenfés  de  la  valeur  des 
quatre  quincs  de  cette  maifon,  fur  les  biens  légués  au  fieur  de 
Coigny,  tels  qu'il  plairoit  à  la  Cour  de  les  défigner. 

C'eft  fur  ces  différentes  demandes  qu'eft  intervenu  l'Arrêt  du 
24  Mai  1734  >  qui  ordonne  que  Madame  d'Argeniieu  ,  en  qua- 
lité de  feule  héritière  par  bénéfice  d'inventaire  du  fieur  Titon 
fon  pcre,  demeurera  propriétaire  des  quatre  quints  des  propres > 
&  fur  les  demandes  formées  par 'M.  Titon ,  6i  par  le  Tuteur  à 
h  fuhfiitution  à  fin  de  récompenfe  des  quatre  quints  delà  mai- 
Tom-.  m  g.Kkk 
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fon  fubftituée ,  &  à  ce  que  tous  les  tableaux ,  buftes  &  bronzes , 
généralement  quelconques,  fans  aucune  exception  ,  qui  étoient 
dans  ladite  maifon  lors  de  l'inventaire  ou  recollement  qui  en  a 
été  fait  pendant  la  maladie  du  Teftateur,  foient  &  demeurent 
fubflitués,  même  le  prix  d'iceux,  fi  aucuns  ont  été  vendus  ou 
détournés  ,  la  Cour  a  ordonné  que  les  Parties  contefteront  plus 
amplement. 

En  inftruifant  la  plus  ample  conteftation  de  la  part  de  M.  de 
Coigny,  on  a  fait  voir  que  la  demande  en  récompenfe  formée 
de  la  part  de  M.  Titon  ôc  du  Tuteur  à  hfuhfdtuuon ,  étoit  con- 
traire aux  principes.  D'un  autre  côté  M.  Titon  &  le  Tuteur  a 
Ja  fuhjlltution  ,  ont  foutenu  que  le  fieur  de  Coigny  doit  délaif- 
fer  à  Madame  d'Argenlieu  tous  les  propres  de  la  fucceffion  du 
feu  fieur  Titon  ,  autres  que  la  maifon  fubftituée,  pour  les  qua- 
tre quints  des  propres  à  elle  adjugés  par  l'Arrêt  du  24  Mai 
1734-^  fans  pouvoir  céder  aucune  portion  de  la  maifon  lubfli- 
tuée  5  fi  ce  n'eft  fubfi  Jiairement ,  &  dans  le  cas  011  la  totalité  des 
autres  propres  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  remplir  Madame  d'Ar- 
genlieu des  quatre  quints  qui  lui  appartiennent;  ôc  en  cas  qu'on 
ne  pût  remplir  Madame  d'Argenlieu  des  quatre  quints,  fans 
lui  donner  une  partie  dans  la  grande  maifon  ,  ils  ont  conclu  à 
ce  que  le  fieur  de  Coigny  fût  condamné  à  afiigner  au  profit 
de  la  fabjlitution  par  forme  de  récompenfe  ,  un  fonds  de  même 
valeur  que  celle  de  la  portion  de  la  maifon  qui  fera  difîraite  de  la 
fubjlitution ,  lequel  fonds  feroit  pris  dans  ceux  qui  font  entrés 
dans  le  legs  univerfel  ;  ou  du  moins  que  les  cinquante-cinq  mille 
livres  légués  à  Madame  d'Argenlieu  qui  accroififent  au  legs  uni- 
verfel ,  demeurent  affe£lés  à  la  fubftitutioju  A  l'égard  des  ta- 
bleaux, buftes  &  bronzes  qui  fervent  d'ornement  à  la  grande 
maifon  ,  M.  Titon  &  le  Tuteur  à  h  fubjlitution  ont  pris  les 
mêmes  conclurions  que  par  la  Requête  qu'ils  avoient  préfentée 
en  la  Cour  avant  que  la  plus  ample  conteflation  fût  ordonnée. 

Pour  faire  voir  le  peu  defolidité  des  prétentions  de  M.  Titon 
ôc  du  Tuteur  à  h  fubjlitution  fur  le  premier  chef,  il  fuffira  de 
montrer  que  le  fieur  de  Coigny  étant  évincé  des  quatre  quints 
de  la  maifon  fubfiituée ,  ne  peut  être  chargé  en  aucun  cas  de 
rellitucr  ces  quatre  guints  îors  de  fon  décès  ;>  à  M,  Titon  ni  à 
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fes  enfans,  6c  qu'il  ne  peut  jamais  être  du  de  récompenfe  aux 
fubditués  pour  Iqs  quatre  quints  de  cette  maifon  diftraits  de  la 
fubptution.  On  examinera  enfuite  ce  qui  concerne  les  tableaux  ; 
les  buftes  &  les  bronzes. 

PREMIER    CHEF. 

C'eft  un  principe  autorifd  par  plufieurs  Loix  ,  ôc  recorinu  pat 
tous  les  Juriiconfuites  ,  que  quand  le  Teftateur  fait  un  legs  d'un 
corps  certain ,  comme  d'une  terre  ou  d'une  maifon  ,  le  Léga- 
taire particulier  ne  peut  rien  exiger  de  l'Héritier  ou  du  Léga- 
taire univerfel ,  file  Légataire  univerfeh  des  mains  duquel  le 
Légataire  particulier  doit  recevoir  fon  legs ,  eft  évincé  de  ce 
corps  certain  &  déterminé  ,  ou  ^  pour  parler  plus  Amplement , 
de  Teifet  légué;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  règle  j  que  les  difpofi- 
dons  du  Te/lateur  ne  doivent  ^'amais  s'étendre  d'un  effet  a  un 
autre.  Celui  qui  charge  fon  héritier  ou  fon  Légataire  de  délivrer 
un  certain  bien  à  un  Légataire  particulier ,  ne  peut  être  cenfé 
avoir  voulu  ralfajettir  à  exécuter  cette  dernière  volonté ,  qu'au- 
tant que  ce  bien  pafferoit  à  l'héritier  ou  au  Légataire  ;  d'où  il 
s'enfuit  que  quand  l'un  ou  l'autre  en  eft  évincé ,  il  n'eft  plus  obli- 
gé d'acquitter  le  legs  particulier  ;  &  que  s'il  eft  évincé  d'une  partie 
de  l'efFet  légué,  le  Légataire  n'en  peut  exiger  que  ce  qui  refte  à 
l'héritier  ou  au  Légataire  univerfel. 

Du  Moulin ,  fur  l'article  5)3  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb; 
3  &  4>  applique  ce  principe  au  legs  d'un  propre,  dont  l'héritier 
du  fang  enlevé  les  quatre  quints  au  Légataire  univerfel.  Il  n'eO: 
point  du  en  ce  cas  de  récompenfe  au  Légataire,  dit  cet  Auteur, 
parce  que  le  legs  n'a  point  été  fait  d'une  portion  des  biens  du 
Teflateur,  mais  d'un  corps  certain,  quia  Legatum  non  e[ifac- 
tiim  i?îfpecie  ,  Jedfolum  de  certo  corpore.  Un  Teftateur  qui  choi- 
fit  un  Légataire  univerfel  j  fait  connoître  par  cette  difpofition, 
que  fon  intention  efl:  de  laiiTer  à  ce  Légataire  univeriel  tout  le 
bien  dont  il  peut  difpofer  en  fa  faveur.  S'il  en  retranche  un  effet 
certain  ôc  déterminé  pour  un  legs  particulier ,  fon  intention  eft 
que  le  Légataire  profite  du  furplus  du  legs  univerfel  ;  ôc  pac 
conféquent  qu  il  foit  déchargé  du  legs  particulier ,  fi  la  fucceffion 
çft  évincée  de  l'effet  légué  à  un  tiers  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cet 
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effit  particulier  que  le  Teftateur  aie  voulu  diilraire  de  fa  difpo- 
fition  générale.  Obliger  en  ce  cas  le  Légataire  univerfel  à  payer 
au  Légataire  particulier  Tefïet  dont  la  luccefTion  eft  évincée, 
c'efl  augmenter  fa  charge  au-delà  de  ce  que  le  Teftateur  a  pref» 
crit,  &  fuppofer  dans  le  Teftateur  une  intention  qu'on  ne  doit 
pas  préfumer  qu'il  ait  eue  ^  puifqu'il  n'en  a  point  fait  de  men- 
tion. 

Ce  qu'on  vient  d*obferver  par  rapport  au  legs  particulier, 'doit 
être  fuivi  à  plus  forte  raifon  par  rapport  à  une  fuhflitution  d'un 
corps  certain  :  car  la  volonté  de  celui  qui  fait  la  fubjîkution , 
eft  que  rinftit'ié  profite  de  ces  biens ,  jufqu'à  ce  que  le  temps 
auquel  il  eft  obligé  de  reftituer ,  foit  arrivé.  Ainfi  quand  Pinftitué 
n'a  pu  profiter  de  l'effet  avant  l'ouverture  de  h  fubjlitutioji ,  par- 
ce qu'il  en  a  été  évincé,  il  ne  peut  être  obligé  dele  laiiler  après 
fa  mort  aux  fubftitués. 

Cette  règle  doit  particulièrement  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le 
Légataire  univerfel  ou  le  grevé  do  fubjîltution  y  fe  trouve  évincé 
par  l'héritier  des  propres  de  la  plus  grande  partie  de  l'effet  lé- 
gué ou  fubftitué  ;  la  nullité  du  legs  ou  de  hfubjlitution  étant  en 
ce  cas  prononcée  parla  Coutume. En  effets  le  Teftateur  ne  te- 
nant que  de  la  Coutume,  le  droit  de  difpofer  de  fon  bien  par 
teftament ,  s'il  manque  à  fe  conformer  à  ce  que  la  Coutume  lui 
prefcrit ,  foir  par  rapport  à  la  forme  de  l'Atte,  foit  par  rapport 
a  la  quantité  du  bien  dont  il  difpofe  ,  tout  ce  qu'il  tait  au-delà 
de  ce  qui  lui  eft  permis  par  la  Coutume  ,  eft  abfolument  nul. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  2p  2  de  la  Coutume  de  Paris  ;  où 
les  Rédatleurs  ayant  permis  auxTeftatcurs  de  difpofer  du  quint 
de  leurs  propres,  ont  ajouté,  G  non  plus  avant  ;  ce  qui  rend 
la  dirpoficion  de  la  Coutume  prohibitive,  ôc  ce  qui  annulle  par 
conféquent  la  difpofition  d'un  propre  qui  excède  le  quint  ;  atten- 
du que  ce  qui  fe  fait  au  préjudice  de  la  défenfe  de  la  Loi,  ne 
peut  avoir  aucun  effet. 

Si  Ton  accordoit  en  ce  cas  une  récompenfe  au  Légataire  de 
la  totalité  d'un  propre  ,  ou  à  celui  au  profit  duquel  ce  propre, 
eft  fubftitué  ,  on  donneroit  par-là  un  efiet  à  une  difpofition  qui 
eftannulléepar  la  Coutume,  &  Ton  contreviendroit  diredement 
a  la  règle  du  droit  ,  que  es  qui  eft  nul  dans  fon  principe  ne 
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peut  produire  aucun  etfet.  On  ne  pourroit  accorder  une  récom- 
penfe  des  quatre  quinti  au  Légataire  particulier ,  ou  au  fubûitué, 
lans  ajouter  une  nouvelle  difpolition  à  celle  du  Telîateur ,  qui 
ne  feroic  fondée  ni  fur  la  dilpofition  exprefîe  de  The  m  me  ,  ni 
fur  la  loi.  Le  Teftaceur  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoir  faire  en  léguant 
ou  en  fubflituant  les  quatre  quints  d'un  fonds  dont  la  Coutume 
ne  lui  permettoit  point  de  diipofer  par  teftament:  &  il  n*a  point 
accordé  de  réconipen  e  au  Légataire  ôc  au  fubftitué  ,  fur  les 
biens  dont  il  avoir  la  libre  difpofition  en  cas  qu'un  des  héritiers 
demandât  les  quatre  quints  des  propres  qui  lui  font  réfervéspac 
la  Coutume.  Ainfi  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  du  Teftateur^ 
annulle  h  fubjîitiuioji  des  quatre  quints  du  propre;  &  le  défaut 
d'intention  marquée  de  la  part  du  ïeftateur  d'accorder  une  ré- 
compenfc;,  met  le  Légataire  ou  le  fubftitué  hors  d¥tat  de  de- 
mander cette  récompenfe  :  car  pour  qu'un  legs  particulier  ^  ou  la 
fuhfîltution  d'un  corps  certain  ait  fon  effet  dans  toute  fon  éten- 
due, il  faut  que  deux  chofes  concourrent;  le  pouvoir  de  dif- 
pofer  de  la  part  du  Teftateur ,  &  une  volonté  expreiïe  de  dif^ 
poferdu  bien  dont  le  Légataire  particulier  demande  la  délivran- 
ce. Le  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions  fuffit  pour 
excîurre  le  Légataire  ou  le  fubftitué. 

Jl  y  en  a  une  difpofition  exprefle  dans  larticle  105  ,  de  la 
Coutume  de  Poitou,  qui  décide  que  fi  Teflateur  lègue  un  hé- 
ritage qui  lui  foit  propre  du  côté  paternel ,  6c  qui  excède  le  tiers 
des  propres  paternels^  le  legs  n'aura  d'effet  que  jufqu'à  la  con- 
currence du  tiers  des  propres  paternels ,  fans  que  le  Légataire 
puiffe  exiger  aucune  récompenfe ,  même  fur  le  tiers  des  pro- 
pres maternels  ^  dont  le  Teftateur  auroit  pu  difpofer  fuivant  la 
Coutume. 

Ceux  d'entre  les  Jurifconfultes  qui  fe  font  attachés  à  recueil- 
lir les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  cette  queftion ,  en  rappor- 
tent plufieurs  qui  ont  refufé  en  ce  cas  la  récompenfe  que  les 
Légataires  particuliers  demandoient  fur  les  biens  de  libre  difpo- 
fition. Il  y  en  a  deux  des  années  i  ys?  &  i  742  ,  qui  ont  réduit 
un  legs  d'ufifruit  au  quint  des  propres ,  fans  aucune  récompenfe 
fur  les  autres  biens.  Baquet  en  cite  un  autre  de  l'année  \'y6^, 
par  lequel  le  legs  d'une  terre  qui  étoit  propre  au  Teftateur  ^  a  été 
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réduit  au  quint  lans  aucune  récompenfe  fut  les  autres  biens  > 

dont  Je  Teîtateur  auroit  pu  difpofer  librement. 

Dufrefne  rapporte  dans  le  premier  volume  du  Journal  des 
Audiences  y  trois  Arrêts  qui  ont  débouté  les  Légataires  d'effets 
particuliers  propres  au  Teftateur  ^  de  leur  demande  en  récom- 
penfe de  la  valeur  des  quatre  quints  fur  d'autres  biens,  dont  le 
Teftateur  pouvoit  difpofer.  Les  deux  premiers  font  des  années 
1^24  ôc  1^31  ;  le  troifieme  a  été  rendu  le  2p  Janvier  164.8, 
contre  un  des  enfans  du  Teftateur ,  Légataire  d*un  fonds  par- 
ticulier; lequel  demandoit  cette  récompenfe  contre  une  fille  qui 
repréfentoit  l'aîné  de  la  famille  ^ôc  qui  fe  trouvoit  d'ailleurs  très- 
avantagée  par  la  Coutume.  Le  dernier  Arrêt  qu'on  trouve  cité 
liir  cette  queftion  ,  eft  celui  du  1  ;  Juin  1 6j^  ,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais.  Par  cet  Arrêt  ,  on  débouta  M.  de  Benoife, 
Confeiller  en  la  Cour  ,]de  la  récompenfe  qu'il  demandoit  contre 
le  Légataire  univerfel  de  M.  de  Benoife  fon  oncle ,  parce  qu'il 
fe  trouvoit  évincé  des  quatre  quints  de  Teffet  qui  lui  avoit  été 
légué,  par  une  parente  Légataire  particulière,  qui  avoit  renon-, 
ce  à  fon  legs  pour  fe  tenir  aux  quatre  quints  des  propres. 

Du  Moulin  décide  dans  une  Note  fur  l'article  203  de  la 
Coutume  de  Reims ,  que  ce  qui  excède  ce  dont  il  eft  permis 
de  difpofer  par  la  Coutume ,  n'eft  fujet  à  aucune  récompenfe 
fur  les  autres  biens.  La  raifon  qu'il  en  rend ,  ed  que  le  Telîateur  a 
fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas ,  en  difpofant  de  la  totalité  du  propre  ; 
ôc  qu'il  n  a  point  fait  ce  qu'il  pouvoit ,'  c'eft-à-dire  ,  accorder 
une  récompenfe  fur  les  autres  biens ,  en  cas  que  le  legs  n'eût 
point  ion  effet  en  entier.  Du  Moulin  ajoute  que  dans  ces  cir- 
conftances  on  doit  préfumer  que  le  Teftateur  s'eft  porté  à  faire 
une  difpoiltion  d'un  propre  entier,  fâchant  bien  qu'elle  n'au- 
roit  d'effet  que  jufqu'à  la  concurrence  du  quint  ,  fi  l'un  de 
fes  héritiers  fe  tenoit  aux  quatre  quints  à^s  propres.  Tum  viàetur 
illedus  facile  conceffijfe ,  quodfciebat  mvaUdum,  L.  Nonfolum, 
ff.  De  action.  <S  obligation,  *  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
ôc  Coquille  fur  celle  de  Nivernois ,  {q  font  auffi  déclarés  con- 
tre les  Légataires  particuliers ,  qui  étant  évincés  des  quatre  quints 

*  Liv,  i ,  fit,  4.  Tit,  {frt,  i. 
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du  legs  par  Théritier,  demanderoient  une  récoiiipenfe  fur  les  au- 
tres biens. 

Les  derniers  Auteurs  qui  ont  traité  cette  queftion  >  ont  em- 
braflc  le  même  fentiment.  *  De  RenufTon  ayant  rapporté  les 
railbns  &  les  autorités  de  part  &  d'autre,  fe  déclare  contre  le 
Légataire  qui  demande  en  ce  cas  une  récompenfe;  &  il  n'ex- 
cepte de  cette  règle  que  l'efpece  dans  laquelle  le  teflament  a 
exprelTément  ajouté  à  la  dirpolidon  ,  que  li  le  Légataire  étoic 
évincé  d'une  partie  de  fon  legs,  il  en  leroit  récompenfe  fur  les 
autres  biens.  **  M^  Denis  le  Brun  s'explique  de  la  même  ma- 
nière dans  fon  Traité  des  Succeffions. 

Si  dans  la  thefe  générale  celui  qui  eft  appelle  à  hfubJîitU' 
tion  d'un  bien  propre  au  Teflateur,  ne  peut  demander  de  ré- 
compenfe à  caufe  de  la  diliradion  des  quatre  quints  de  ce  pro- 
pre adjugés  à  l'héritie;:  ,  M.  Titon  ôc  le  Tuteur  à  h  fiibjlitw 
tion  peuvent  encore  moins  prétendre  de  récompenfe  dans  Tel- 
pece  particulière ,  où  l'on  voit  que  l'intention  du  Teftateur  n'a 
été  de  fubftituer  fa  grande  maifon  du  Fauxbourg  Saint- Antoine, 
en  cas  de  décès  du  fieur  de  Coigny  fans  enfans  mâles  ,  qu'au- 
tant que  cette  maifon  feroit  partie  du  legs  univerfel.  C'eft  ce 
qui  réfulîe  des  termes  du  teîiament  ,  où  1  on  voit  que  le  fieur 
Titon  père ,  avant  de  déclarer  que  cette  maifon  retournera  à 
M.  Tkon  ou  à  fes  enfans  mâles  ,  en  cas  de  décès  du  fieur  de 
Coigny  fans  enfans  mâles ,  dit  qu'elle  entrera  dans  le  legs  uni- 
verfel. Car  comme  en  faifant  un  legs  univerfel  on  n'a  point  cou- 
tume de  nommer  des  effets  particuliers,  on  ne  peut  imaginer 
d'autre  caufe  raifonnable  de  cette  énonciation  dans  le  tefla- 
ment  du  fieur  Titon,  que  le  defïein  de  faire  connoître  que  c'é- 
tolt  fon  intention  que  h  fiibjlitut ion  neàt  lieu  qu'au  cas  que  la 
maifon  fît  partie  du  legs  univerfel.  C'étoit  donc  une  fubJUtu- 
tion  conditionnelle  qui  ne  doit  avoir  fon  eiïet  que  pour  le  quint 
de  la  maifon ,  dès  qu'il  n'y  a  que  la  cinquième  partie  de  la  mai- 
fon qui  entre  dans  le  legs  univerfel. 

D'ailleurs ,  on  ne  peut  douter  que  ce  n'ait  été  l'intention  du 
Teftateur,  que  le  fieur  de  Coigny  poifédât  librement  tou5  les 


*  Traité  des  Propres,  c,  3.  Se^,  3; 
^*  Liv,  2.  ch,  4, 
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biens  qu'il  fuppofoit  devoir  entrer  dans  le  legs  univerfeU  après 
qu'il  auroit  acquitté  les  legs  particuliers  ,  à  Texception  de  la 
grande  maifon  de  la  rue  Saint-Antoine  :  or ,  par  une  fuite  de  l'Ar- 
rêt du  24  Mai  173  4-5  le  fieur  de  Coigny  (e  trouve  non -feule- 
ment privé  de  la  propriété  des  quatre  quints  de  la  grande  mai- 
fon ,  mais  encore  de  la  propriété  des  quatre  cinquièmes  des  au- 
tres maifons  qu'il  auroit  polTedés  librement,  fi  le  tefcament  du 
fieur  Titon  père ,  avoir  été  exécuté  dans  toute  fon  étendue.  D'où 
îi  s'enfuit  que  fi  M.  Titon  ôc  le  Tuteur  réuflifloient  ;dans  leur 
prétention  ,  le  fieur  de  Coigny  feroit  privé  de  la  propriété  con- 
ditionnelle ôc  de  la  jouifTance  abfolue  pendant  fa  vie,  des  qua- 
tre quints  de  la  grande  maifon^  de  la  propriété  libre  des  autres 
maifons  dépendantes  de  la  fucceiïion  ;  &  q'^e  fur  les  autres  biens 
qu'il  devoir  pofféder  librement ,  il  feroit  encore  chargé  de  la 
récompenfe  des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  ,  de  forte 
qu'il  n'auroit  peut-être  pas  dans  la  fuccelTion  fa  légitime  franche 
éc  quitte  de  toute  charge, 

Il  efl:  vrai  que  Madame  d'Argenlieu  ayant  pris  la  qualité 
d'héritière ,  le  fieur  de  Coigny  n*eft  point  obligé  de  lui  payer  fon 
l©gs  de  cinquante-cinq  mille  livres.  Mais  M.  Titon  fait  que  Ma- 
dame d'Argenlieu  eft  créancière  de  la  fucceiTion  du  fieur  Titon, 
d^une  fomme  de  27000  liv.  en  argent  comptant ,  dont  elle  pour- 
ra à  peine  être  remplie  par  la  vente  des  quarante  mille  livres  de 
contrats  furies  Aydes  &  Gabelles,  &  de  quatorze  mille  livres 
en  fonds  de  rentes  fur  les  O£lrois  de  la  Ville  de  Paris. 

Après  avoir  établi  de  la  part  du  fieur  de  Coigny  ,  qu'il  n'eft 
point  obligé  d'afilirer  une  récompenfe  aux  fubflitués  de  la  valeur 
des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  du  Fauxbourg  Saint-An- 
toine j  il  eft  à  propos  de  faire  quelques  réflexions  lur  chacun 
des  chefs  de  demandes  formées  par  M,  Titon ,  &  fur  les  moyens 
dont  il  fe  fert  pour  \es  appuyer. 

Il  demande  par  la  première  partie  de  ïts  conclufions ,  que 
le  fieur  de  Coigny  foit  condamné  à  laifier  à  Madame  d'Argen- 
lieu tous  les  propres  de  la  fucceflîen  du  feu  fieur  Titon  ,  autres 
que  la  maifon  fubftituée  pour  les  quatre  quints  des  propres  ad- 
jugés à  Madame  d'Argenlieu  par  l'Arrêt  du  24  Mai  1754  7  fans 
pouvoir  céder  aucune  portion  de  la  maifon  fubilituée  ;  Ci  ce 
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n'eft  fubli  diairement  ôc  dans  le  cas  où  la  totalité  des  autres 
propres  ne  iuffiroic  pas  pour  remplir  Madame  d'Argenlieu  de 
ce  qui  lui  appartient  pour  les  quatre  quints  de  tous  les 
propres. 

Mais  quand  Monfieur  Titon  a  formé  cette  demande,  i!  n'a^ 
voit  fait  attention  ni  fur  la  dirpofition  de  l'Arrcc  du  24.  Mai 
17^4,  ni  fur  la  Requête  quil  avoit  fait  donner  par  le  Tuteur 
à  \à  fubptution  ,  le  j  Mai  1735  :  car  l'Arrêt  ayant  adjugé  à 
Madame  d'Argenlieu  les  quatre  quints  par  indivis  dans  tous  les 
propres  del^illés  par  le  fieur  Titon ,  Ôc  par  conféquent  dans 
la  grande  maifon ,  n'a  point  ordonné  de  plus  ample  conteftation 
fur  la  manière  dont  fe  feroit  le  partage  des  propies  entre  l'hé- 
ritiere  ôc  le  Légataire  univerfel  ;  c  eft  un  point  /ur  lequel  ils 
peuvent  prendre  entre  eux  les  arrangemens  qu'ils  jugeront 
convenables.  Mais  l'Arrêt  a  fixé  la  plus  ample  conteliation 
à  la  queftion  ,  s'il  eft  dû  une  récompenfe  aux  fubftitués 
fur  les  quatre  quints  de  la  grande  maifon  qui  ont  été  jugés 
appartenir  par  indivis  à  Madame  d'Argenlieu ,  ôc  non  au  fieuc 
de  Coigny ,  qui,  en  cas  de  décès  fans  enfans  mâles  ,  étoit 
chargé  par  le  Teftateur  de  les  reftituer  à  Monfieur  Titon  ,  ou 
à  fes  enfans  mâles. 

Par  la  Requête  du  y  Mai  17^^  Monfieur  Titon  n'avoit  pas 
fait  demander  au  Tuteur  à  hfuhjîitution  y  que  le  fieur  de  Coigny 
fût  condamné  à  laifler  à  Madame  d'Argenlieu  tous  les  propres  , 
à  l'exception  de  la  grande  maifon,  pour  la  remplir  de  la  valeur 
de  fes  quatre  quints  ;  mais  il  l'avoit  faitconclurre  à  ce  que  dans 
le  cas  où  Madame  d'Argenlieu  réufTiroit  à  obtenir  les  quatre 
quints  de  la  maifon,  les  fubftitués  feroient  récompenfés  fur  les 
biens  légués  au  fieur  de  Coigny,  tels  qu'il  plairoit  à  la  Cour 
de  les  défigner.  C'eft  à  ce  point  de  récompenfe  prétendue 
par  les  fubftitués ,  que  la  Cour  a  fixé  la  plus  ample  conteftation 
au  fujet  de  hfuhjiiîution  :  toute  autre  queftion  eft  abfolument 
étrangère. 

C'eft  en  vain  que  pour  éluder  cette  fin  de  non-recevoir  invin- 
cible, on  diroic  de  la  part  des  fubftitués  ,  que  par  l'événement  du 
partage  des  propres ,   la  maifon  peut  tomber  toute  entière  au 
iieur  de  Coigny  ;  ôc  que  dès  que  le  partage  peut  produire  cet 
Tome  ///,  LLll 
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eticc  fans  blefler  les  droits  de  Madame  d'Argcnl'ieu  ,  on  doit 
prendre  ce  parti,  pour  exécuter  la  volonté  du  Teftateur,  puif- 
qu  on  peut  faire  le  partage  de  cette  manière^  fans  faire  tort  à 
l'héiitiere  des  quatre  quints  des  propres. 

Mais  il  l'on  procédoit  au  partage  entre  Madame  d'Argenlieu 
&  le  lieur  de  Coigny ,  il  n'y  auroit  pas  d'apparence  que  la  grande 
xnaiion  pût  écheoir  pour  le  tout  au  fieur  de  Coigny.  Car  cette 
grande  maifon  vaut  elle  feule  beaucoup  plus  que  tous  les  autres 
propres  y  iuivant  même  que  Monfieur  Titon  l'a  reconnu  dans 
ïe^  Requêtes  &  dans  ies  Mémoires  contre  Madame.d'Argenlieu. 
Ainfi  par  l'événement  du  partage  dans  lequel  on  ne  doit  pas 
morceler  les  fonds,  la  mailbn  qui  eft  la  plus  confidérable  doit 
écheoir  à  Théritiere  qui  a  quatre  cinquièmes  dans  tous  les  propres. 

Le  fieur  de  Coigny  àc  Madame  d'Argenlieu  pcurroient  jouir 
par  indivis  de  cqziq  maifon  ;  car  quoique  Pun  des  deux  copro- 
priétaires puifle  toujours  obliger  l'autre  copropriétaire  au  parta* 
ge  de  l'effet  commun  ,  un  tiers  n'a  point  droit  de  forcer  des  co- 
propriétaires par  indivis  >  à  faire  un  partage.  Si  l'héritière  &  le 
Légataire  univerfel  veulent  partager ,  &  que  le  partage  de  la 
grande  maifon  ne  pui/Te  fe  faire  commodément  ,  il  faudra  en 
venir  à  la  licitation  de  la  maifon  ,  dont  le  prix  fera  employé  à 
acquitter  les  charges  de  la  fuccefTion.  Et  fur  ce  prix,  les  fubflitués 
ne  pourront  demander  de  récompenfe  que  pour  le  quint  de  la 
maifon  qui  a  appartenu  au  fieur  de  Coigny  en  qualité  deLégataire. 

Comme  Madame  d'Argenlieu  tire  tout  fon  droit  de  la  loi , 
&  qu'elle  ne  tient  rien  de  la  difpofiiîon  du  Feftateur ,  on  ne 
peut  jamais  l'obliger  à  prendre  fa  part  des  quatre  quints  fur  d'au- 
tres propres  que  lur  la  maifon  ,  qui  eft  le  plus  confidérable  des 
fonds  qui  étoient  propres  au  Teftateur. 

Enfin  5  quand  on  fuppoferoit  contre  toute  apparence  que  par 
l'événement  du  partage  la  mailon  dont  il  s^agit ,  pourroit  écheoir 
au  fieur  de  Coigny  ,  les  lubfiitués  n'auroient  non  plus  de  droit 
aux  quatre  quints  j  parce  qu'il  neferoitpas  moins  vrai  que  le 
fieur  de  Coigny  en  ce  cas  n'auroîc  eu  qu'un  cinquième  de  la 
mailon  en  vertu  de  la  difpofition  du  Teftateur  dont  les  fuLftitués 
tirent  tout  leur  droit  ;  &  que  le  furplus  lui  apparcîendroit  àti- 
tre  d'échange  des  parts  &  portions  du  quint  qu'il  doit  avoiï 
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dans  les  autres  maifons  qui  étoient  propres  auTeftateur. 

Monlieur  Titon ,  qui  a  fenti  apparemment  le  peu  de  fond  qu'il 
y  avoir  à  faire  fur  la  première  partie  de  fes  conciufions^  traite  la 
queftion  de  la  récompenfe,  qui  eft  le  véritable  objet  de  la  plus 
ample  conteflation.  Il  prétend^  que  comme  on  peut  obliger  le 
Légataire  univsriel  à  payer  au  Légataire  particulier  la  valeur 
d'un  eiiet  léguée  qui  n'appartenoit  point  au  teftateur,  on  doit 
de  même  condamner  le  Légataire  univerfel  à  récompenfer  le 
Légataire  particulier ,  ou  le  fubftitué  ,  de  la  valeur  des  quatre 
quints  du  propre  légué  au  fubftitué  >  qui  efl  adjugé  à  l'héritiec 
des  propres.  Jlfoutient  que  la  nullité  du  legs  n'eft  prononcée  par 
la  Coutume  ,  que  relativement  à  l'héritier  ;  mais  qu'à  l'égard  du 
Légataire  univerfel  j  qui  s'eft  fournis  à  la  condition  de  hfubjîi^ 
tution  )  en  acceptant  fon  legs  ,  il  doit  Texécuter  en  efpece  ou  en 
équivalent;  que  la  première  vue  du  Teflateur  dans  hfubjïitu- 
tion ,  eft  de  gratifier  le  fubfiitué.  La  détermination  de  l'effet 
fubftitué ,  n'efl  félon  lui  qu'un  accefibire  pour  fixer  la  quantité 
de  la  gratification;  de  forte  que  quand  la  fubjîitiitlon  ne  peut 
avoir  fon  effet  par  rapport  à  l'immeuble  fubftitué  ,  il  faut  en 
fournir  la  valeur.  Il  ajoute  que  le  fieur  de  Coigny  étant  déchar- 
gé du  legs  de  cinquante  cinq  mille  livres  fait  par  le  Teftateur  à 
Madame  d'Argenlieu,  ces  cinquante- cinq  mille  livtQs  tiennent 
lieu  du  quint  de  la  maifon  ;  &  puifqu'ils  font  fubrogés  à  l'ef- 
fet fubftitué  ,  qu'ils  doivent  être  réputés  fubftitués  de  plein  droit. 

On  cite,  de  la  part  de  Monfieur  Titon,  des  Arrêts  qui  ont 
accordé  une  récompenfe  aux  Légataires  particuliers ,  d'un  pro- 
pre dont  les  quatre  quints  ont  été  adjugés  à  l'héritier,  &  le  fcn- 
timent  de  quelques  JurifconfuJtes  qui  ont  cru  avec  Ricard  qu'il 
étoit  dû  en  ce  cas  une  récompenfe  au  Légataire  particulier.  Du 
Moulin,  ajoûte-t-il ,  s'eft  contredit  fur  cette  queftion  ;  &  l'Ar- 
rêt rendu  contre  Monfieur  de  Benoife  ,  qui  pouvoit  être  fondé 
fur  des  circonftances  fmgulieres,  eft  combattu  par  d'autres  Arrêts. 
Dans  ce  conflit  d'opinions  d'Auteurs ,  6c  d'Arrêts ,  il  en  faut 
revenir  aux  principes. 

Le  fieur  de  Coigny  convient  du  principe  du  droit  Romain, 
que  quand  le  Teftateur  a  difpofé  au  profit  d'une  perfonne  d'un 
effet  qui  appartenoit  à  un  tiers,  &  que  l'on  prouve  bien  claire- 
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ment  que  le  Teftateur  lavoit  que  cet  effet  ne  lui  apparte- 
noit  point  ;  fi  l'héritier  inftitué  ne  peut  acquérir  cet  effet ,  il  ea 
doit  payer  la  valeur  au  Légataire.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
dans  le  cas  du  legs  d'un  propre,  dont  le  Teftateur  ne  peut  dif- 
poferque  jufqu'à  la  concurrence  du  quint  ;  car  le  Teftateur  en  ce 
cas  fait  que  l'effet  lui  appartient  ,  Ôc  il  croit  que  la  difpofi- 
tion  qu'il  en  fait,  aura  fa  pleine  ôc  entière  exécution  :  on  ne  doit 
pas  préfumer  dans  ce  cas ,  qu'il  ait  eu  intention  d'en  faire  payer 
ïa  valeur  au  Légataire  ,  comme  on  le  préfume  dans  celui  da 
Teftateur,  qui  lègue  un  effet  qu'il  fait  ne  lui  point  appartenir, 
&  qui  n'a  pu  avoir  d'autre  vue  dans  ce  legs  ,  que  de  faire  payer 
au  Légataire  le  prix  de  la  chofe  léguée. 

Quand  le  Teftateur  fait  des  legs  à  fes  héritiers  préfomptifs,  & 
un  Légataire  univerfel  qu'il  charge  d'une /tf6/?àu^z072  pour  un 
fonds  qui  lui  eft  propre  >  il  croit  que  chacun  de  fes  héritiers  ac- 
ceptera le  legs  univerfel  &  exécutera  le  teftament  ^  s'il  prévoie 
que  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  pourra  prendre  la  qualité 
d'héritier  des  propres,  &  qu'il  n'ordonne  pas  que  le  Légataire 
particulier  fera  récompenfé  des  quatre  quints  du  fonds  qui  lui  a 
été  légué,  il  eft  préfumé  en  ce  cas  avoir  voulu  que  le  Légataire 
n'eût  que  le  quint  de  ce  qui  lui  a  été  légué.  Jl  fuffit  que  le  legs 
puiffe  avoir  fon  effet  dans  certaines  circonftances  ,  pour  qu'on 
ne  foit  pas  en  droit  de  dire  que  le  Teftateur  n'a  pu  avoir  d'autre 
intention  que  de  faire  donner  au  Légataire  le  prix  de  la  chofe 
léguée.  D'ailleurs ,  quand  le  legs  d'un  fonds  propre  B'auroitfon 
effet  que  pour  le  quint ,  on  ne  pourroît  pas  dire  que  le  legs 
eft  illufoire.  On  doit  préfumer  que  l'intention  du  Teftateur  qui 
iegue  un  effet  qui  lui  eft  propre,  eft  de  fe  conformer  aux  Loix, 
&  par  conféquent  de  faire  profiter  le  Légataire  de  la  totali- 
té de  Teffet  ,  s'il  arrive  que  fon  teftament  foit  exécuté  dans 
fon  étendue,  &  que  le  legs  foit  réduit  au  cinquième  du  fonds,  fi  le^ 
héritiers  du  fang  demandent  les  quatre  quints  des  propres. 

La  loi  permet  expreffément  de  léguer  la  chofe  d'autrui ,  qui 
fe  réduit  à  la  valeur  de  l'effet  légué ,  quand  le  Teftateur  fak 
que  la  chofe  léguée  ne  lui  appartient  point;  la  Coutume  au 
contraire,  annulie  jusqu'à  la  concurrence  des  quatre  quints,  le 
legs  d'un  héritage  propre.  Ainfi  on  ne  peut  tirer  de  conféquen^T 
ce  d'un  cas  à  l'autre* 
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La  nullité  du  legs  des  quatre  quints  du  propre,  eft  à  la  vd- 
rité  relative  à  Phéricier  ôc  pour  fon  profit  :  maivS  cette  nullité  re- 
lative devient  abfolue  à  Tégard  du  Légataire  particulier  par  une 
Gonféquence  nécefTaire,  parce  que  le  Légataire  univerfel  étant 
évincé  des  quatre  quints  du  propre ,  on  ne  peut  plus  l'obliger 
à  délivrer  ces  quatre  quints  j  ni  derécompenfer  le  Légataire  lur 
d'autres  effets,  parce  que  les  legs  ne  fe  transfèrent  point  d'une 
chofe  fur  une  autre,  fans  une  volonté  expreffe  du  Teftateur. 
Ce  feroit  étendre  la  difpoiition  de  défaut ,  ôc  même  aller  contre 
fon  intention,  de  donner  un  droit  au  Légataire  particulier , 
fur  un  bien  que  le  Teflateur  ne  lui  a  point  légué. 

Le  Teftateur,  qui  fubflitue  un  certain  effet  3  a  fans  doute  in- 
tention de  favorifer  le  Subftitué  ;  mais  cette  bonne  intention  efi: 
bornée  à  l'effet  défigné  ,  quand  le  Teflateur  n'a  point  porté  plus 
loin  fa  difpofition.  Si  VciÏQt  défigné  ne  paffe  point  au  Légataire 
univerfel  chargé  de  la  fubflitution ,  cette  fubjlitiuion  tombe 
d'elle  -  même.  Un  Teflateur  qui  impofe  à  fon  Légataire  univer- 
fel une  charge  par  rapport  à  un  certain  bien ,  en  cas  que  ce  bien 
faffe  partie  du  legs  univerfel,  n'efl  pas  cenfé  lui  avoir  voulu  impo- 
fer  cette  charge,  file  Légataire  eft  dépouillé  non-feulement da 
fonds  fubfïitué^  mais  encore  d'une  partie  confidérable  des  autres 
biens.  Un  père  qui  fait  fon  fils  fon  Légataire  univerfel  croit 
pouvoir  le  charger  d'une  fuhjiitution  par  rapport  à  un  certain 
bien  ,  fans  lui  faire  un  préjudice  confidérable  :  mais  fi  le  fils  fe 
trouvant  évincé  des  quatre  quints  de  ce  bien  ,  ôc  des  quatre 
quints  des  autres  propres,  que  le  Teftateur  croyoit  devoir  faire 
partie  du  legs  univerfel ,  étoit  encore  obligé  d'affurer  une  récom- 
penfe  au  fubftitué ,  il  feroit  chargé  beaucoup  au-delà  de  finten- 
îion  du  Teflateur ,  qu'on  ne  peut  préfumer  avoir  voulu  impofer 
une  condition  fi  onéreufe ,  lorfqu'il  n'a  point  marqué  expreffe- 
mène  que  c'écoit  fa  volonté. 

Le  fieur  de  Coigny  ne  retrouve  point  la  récompenfe  &  le 
prix  des  quatre  quints  de  la  grande  maifon  ôc  des  autres  pro- 
pres adjugés  à  Madam.e  d'Argenlieu;  ca^:  ces  quatre  quints 
monteront  >  même  fuivant  le  prix  qu'y  a  mis  Monfieur  Titon  , 
à  plus  de  70000  liv.  ôc  les  effets  qui  avoient  été  légués  à 
Madame  d'Argenlieu ,  ôc  qui  rentreront  dans  le  legs  univerfel-^ 
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lutiiront  à  peine  ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  ,  pouf  payer  ce 
qui  efl  du  à  Madame  d'Argenliea  >  en  argent  comptant ,  du 
refte  de  la  dot  de  la  Dame  fa  mère. 

Celui  qui  accepte  un  legs  univerfei ,  fe  foumet  à  toutes  les 
conditions  qu'il  a  plû  au  Teftateur  de  lui  impofer ,  quand  il  lui 
eft  polFible  de  l'exécuter.  Mais  quand  l'exécution  d'une  con- 
dition eft  impofTible  ,  on  regarde  la  condition  à  l'égard  du 
Légataire  univerfei  comme  fi  elle  n'écoii  point  écrite  ;  ôc  l'on  ne 
peut  l'obliger  à  l'exécuter  par  équipoUent,  parce  que  le  Tefta- 
teur n'a  point  dit ,  que  fi  la  condition  ne  pouvoit  s'exécuter 
de  la  manière  qu'il  a  prefcrite,  on  l'exécuteroit  d'une  autre  ma- 
niiere.  Il  n'eft  pas  permis  de  rien  ajouter  aux  difpofitions  du 
Teftateur.  Ce  n'eft  pas  proprement  le  legs  univerfei  fait  au  fieur 
de  Coigny  ,  qui  eft  chargé  de  la  fuhjlitution  ,  ce  n'eft  que  la 
grande  maifon  qui  devoir  faire  partie  du  legs  univerfei.  Ainfi  le 
Heur  de  Coigny  ne  s'étant  fournis  à  la  fuhjlitution  ,  en  accep- 
tant le  legs  univerfei ,  que  par  rapport  à  cette  grande  maifon; 
dhs  qu'il  eft  évincé  des  quatre  quints ,  pour  lefquels  il  s'étoic 
foumis  à  \2i  fuhjlitution  ,  il  ne  peut  être  fujet  en  aucun  cas  )  qu'à 
la  reftitution  du  cinquième. 

S'il  y  avoir  quelque  doute  fur  l'intention  du  Teftateur ,  il 
faudroit  fe  déterminer  pour  le  fils  ,  Légataire  univerfei  ,  qui  a 
été  le  premier  objet  du  fieur  Titon  ,  &  pour  qui  le  legs  univer- 
fei tient  lieu  de  fa  portion  héréditaire ,  ôc  de  fes  créances  du 
chef  de  la  Dame  fa  mère ,  contre  des  Subftitués  ,  qui  ne  font 
que  des  parens  collatéraux  du  Teftateur. 

C'eft  mal- à -propos  que  Pvïonfieur  Titon  prétend  que  le 
fieur  de  Coigny  ne  peut  tirer  avantage  des  Coutumes  qui 
ont  décidé,  que  le  legs  d'un  héritage  propre  de  la  ligne  pater- 
nelle )  qui  excède  la  part  du  propre  ,  dont  le  Tefi;ateur  ne  peut 
difpofer ,  ne  donne  point  de  lieu  à  une  a£lion  en  récompenfe 
contre  l'héritier  des  propres  maternels,  à  qui  le  Teftateur  a 
laifî(é  plus  qu'il  ne  lui  eft  réfervé  par  la  Coutume.  Car  Ci  le 
Légataire  particulier,  qui  eft  évincé  d'une  partie  de  fon  legs  par 
les  héritiers  des  propres  d'une  ligne ,  n'eft  point  en  droit  d'exiger 
de  récompenfe  fur  les  biens  d'un  autre  ligne ,  d'une  partie  def- 
quels  le  Teftateur  auroit  pu  di/pofer  en  faveur  de  ce  Légataire 


Questions  de  Droit  Civil.    ^  6^() 

particulier ,  il  ne  peut  avoir  de  recours  par  la  même  raifon  iur 
le  bien  compris  dans  le  legs  univcrfel ,  dont  le  Tedateur  auroïc 
pu  difpofer  en  faveur  du  Légataire.  Car  l'une  &  l'autre  déciiion 
eft  fondée  fur  le  même  principe  que  la  difpofition  du  ïefta- 
teur  en  faveur  du  Légataire  particulier  étoit  bornée  à  un  certain 
effet  ,  &  qu'il  n  a  point  voulu  charger  d'autres  biens  ,  du  legs 
particulier ,  quoiqu'il  en  eût  la  libre  difpofition. 

A  l'égard  des  autorités  citées  par  le  Tuteur  à  hfubjlitution , 
il  y  a  lieu  d'être  furpris  qu'il  ait  oppofé  à  la  note  de  du  Mou- 
lin ,  fur  l'article  2(^3. de  la  Coutume  de  Reims ,  celle  du  même 
Auteur  fur  l'Article  41  du  chapitre  12  de  la  Coutume  d'Auver- 
gne ;  car  du  Moulin  ne  décide  rien  autre  chofe  dans  cette  note  , 
finon  que  fi  le  Tedateur ,  qui  a  des  biens  dans  la  Coutume 
d'Auvergne,  ofa  il  ne  pouvoir  difpofer  que  du  quart  par  tefta- 
ment,  a  légué  la  moitié  defon  bien,  le  Légataire  pour  fe  rem- 
plir de  fon  legs ,  ne  pourra  prendre  que  le  quart  des  biens  que  le 
Teftateur  avoir  en  Auvergne  ,  &  qu'il  prendra  le  furplus,  fur  les 
tiens  du  Teftateur ,  fitués  dans  des  Coutumes  où  il  eft  permis 
au  Teftateur  de  difpofer  d'une  plus  grande  partie  du  bien ,  que 
dans  celle  d'Auvergne.  Il  ne  s'agit  point  -  là  comme  dans  la 
note  fur    la  Coutume   de  Reims  ,   du    legs  d'un  corps  cer- 
tain ;  mais  d'un   legs  d'une  quotité  de  bien  ,  qui  ,  n'étanc 
point  déterminé  aux  biens  régis  par    une  Coutume   particu- 
lière ,  doit  avoir  Ton  effet  indidindemenc    fur  tous  les  biens 
dont  le  Teftateur  a  pu  difpofer  en  quelque  Coutume  que  ce 
foit. 

Bien-loin  que  M^  Jean-Marie  Ricard  ait  décidé  la  queftion 
en  faveur  du  Légataire  particulier  pour  la  récompenfe,  cet  Au- 
teur fe  déclare  exprefîément  contre  cette  récompenfe  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  entre  les  Parties.  Il  eft  vrai ,  que  Ricard  dans 
fa  troifieme  partie  du  Traité  des  donations,  chap.  X,  fedioii 
première,  décide  que  quand  le  Légataire  d'un  propre,  fitué  dans 
la  Coutucne  de  Paria ,  fe  trouve  évincé  des  quatre  quints  de  ce 
propre  par  l'héricier  de  la  ligne  ,  qui  profite  des  meubles  ôc  des 
acq-êts,  dont  le  Teftateur  auroit  pudifpoTer,  cet  héritier  doit 
'  une  récompenfe  au  Légataire  ,  (  opinion  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'cxanaaer  ;  Ôc  a  laquelle  des  Auteurs  célèbres  ont  cru  ne 
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devoir  pas  s'arrêter.  )  Mais  -à  l'égard  du  Légataire  univerfel,  Rî^ 
card  décide  expreilément  ,  nombre  14^4  ,  qu'il  ne  doit  point 
de  récompenfe  au  Légataire  particulier,  d'un  corps  certain,  qui 
e/l  évincé  des  quatre  quints  de  fonlegs;  ôcil  cite  pour  confir- 
mer cette  décifion,  les  Arrêts  du  20  Janvier  16^  1  &  du  29  Fé- 
vrier 1 5^8  ,  qui  ont  expreiïément  jugé  la  queftion  ,  en  faveur  du 
Légataire  univerfel ,  comme  elle  a  été  jugée  depuis  en  1673, 
dans  l'affaire  de  MefTieurs  de  Benoife.  Ce  dernier  Arrêt  eft  fui- 
vant  Me  Denis  le  Brun,  celui  auquel  il  faut  s'attacher,  parce 
qu'il  a  été  rendu  en  grande  connoiffance  de  caufe.  Il  eft  rap- 
porté par  l'Auteur  du  Journal  des  Audiences,  par  de  Renuiïon 
^  par  le  Brun  ,  avec  les  moyens  des  Parties.  On  reconnoît  (en- 
fiblement  par  ce  que  difent  ces  Auteurs  ,  que  la  Cour  par  cet 
Arrêt  a  jugé  la  queftion  générale,  &  qu  elle  ne  s'eft  déterminée 
fur  aucune  circonftance  particulière. 

Les  Arrêts  dont  le  Tuteur  à  hfuhftitutlon  ,  a  prétendu  fe 
prévaloir ,  &  qui  font  cités  par  Me  Jean-Marie  Ricard  ,  font 
tous  intervenus  contre  des  héritiers,  qui ,  en  demandant  la  ré- 
duction du  legs  d'un  propre ,  profitoient  d'autres  biens,  dont  le 
Teftateur  auroit  pu  difpofer.  S'il  s'agiffoit  ici  de  cette  queftion ,  le 
Sr  de  Coigny  pourroit  faire  voir  qu'entre  les  différens  Arrêts  qui 
font  intervenus  fur  cette  queftion  particulière ,  il  feroit  naturel 
de  fuivre  ceux  qui  ont  déchargé  en  ce  cas  les  héritiers,  de  la  ré- 
compenfe demandée  par  le  Légataire  d'un  corps  certain.  Mais 
à  regard  du  Légataire  univerfel ,  qui  ne  profite  point  de  la  dif- 
ftradion  des  quatre  quints  demandée  par  l'héritier ,  on  ne  peut 
lui  oppofer  ces  Arrêts  ,  qui  font  rendus  dans  une  efpece  toute 
différente.  Les  Auteurs  qui  ont  foutenu  le  fondement  de  ces 
Arrêts ,  qu'il  étoit  dû  une  récompenfe  aux  Légataires ,  tant  dans 
le  cas  oLi  il  s'agit  d'un  héritier  ,  que  dans  celui  du  Légataire 
univerfel  3  n'ont  pas  fait  affez  d'attention  fur  la  diftindion  qu'il 
faut  faire  entre  ces  deux  efpeces  ;  on  peut  ajouter  hardiment , 
ni  fur  les  principes.  Car  il  en  faut  toujours  revenir  fur  cette  quef- 
tion à  la  règle,  que  le  Légataire  univerfel  étant  évincé  des  qua- 
tre quints  de  l'effet  que  le  Teftateur  l'avoir  chargé  de  reftituer 
en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans  mâles,  ne  doit  aucune  récom- 
penfe aux  Subftitués ,  quand  le  Teftateur  ne  la  point  ordonné 
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eyprelTéiiienc  ;  attendu  que  ce  feroic  augmenter  la  charge  im- 
pofée  au  legs  univerfel  3  &  alfujettir  à  la  Jubjîuiulon  des  bienS' 
que  ie  T^ftatedr  a  voulu  que  fon  Légataire  univerfel  poiïedâc 
librement. 

SECOND    CHEF. 

Le  fieur  Titon Teftateur ,  déclare  que  tous  les  tableaux,  Luf- 
tes  ôc  bronzes  j  fervant  d  ornement  à  la  grande  maiîon  du  Faux- 
bourg  Saint-Antoine  j  compris  dans  le  recollement  que  le  TeP 
tateur  dit  qui  en  a  été  fait  depuis  peu,feront  partie  de  cette  grande 
maifon.  Il  naît  entre  les  Parties  deux  difficultés  fur  cette  claufe  : 
la  première ,  quels  font  les  tableaux  qui  font  compris  dans  la. 
diîpofition  ;  la  féconde ,  quel  eft  le  recollement  dont  le  Tefta- 
teur  a  entendu  parler. 

Sur  le  premier  article ,  le  fieur  de  Coîgny  a  fait  voir  que  le, 
Teftateur  parlant  des  tableaux  ,  buftes  ôc  bronzes  qui  fervent 
d'ornement  à  la  maifon ,  n'a  pu  entendre  par  ces  termes ,  que 
les  tableaux  qui  paroiffent  deftinés  particulièrement  à  fervir  d'or- 
nemens  permanens  dans  les  endroits  où  ils  font  attachés  ,  ôc 
pour  lefquels  ils  femblent  avoir  été  faits.  A  l'égard  des  tableaux 
qui  étoient  fufpendus ,  fans  qu'ils  parufTent  deftinés  à  fervir  d'or^ 
nemens  fixes  aux  endroits  où  ils  etoient  fufpendus ,  ôc  que  l'oa 
pouvoit  transférer  d'un  endroit  à  un  autre  ;  ils  ne  font  pas  plus 
réputés  ornemens  d'une  maifon ,  que  les  autres  meubles  ineu^ 
blans  5  comme  les  tapiiTeries  &  les  lits  y  qui  doivent  appartenir 
au  fieur  de  Coigny  en  pleine  propriété^  fuivant  leteftament. 

Le  Tuteur  à  hfubjîitutwn ,  prétend  que  ces  termes  :  Servans 
ff ornemens  à  la  maifoa  ^  ne  font  relatifs  qu'aux  buftes  &  aux 
bronzes ,  ôc  que  la  claufe  comprend  tous  \^  tableaux  qui  font 
dans  la  maifon.  Mais  ces  termes  ^  fervans  à' ornemens ,  fe  trou- 
vant après  renonciation  des  tableaux, bufles  &  bronzes,  fe  doi- 
vent rapporter  à  ces  trois  objets  différens.  On  peut  même  ajou- 
ter que  les  termes  ,  Servans  à'ornemens  ,  ne  peuvent  s'appli^ 
quer  qu'aux  tableaux  ,  entre  îefquels  il  y  en  a  qui  ne  peuvent 
.être  cenfés  ornemens  de  la  maifon  ^  les  buftes  ôc  les  bronzes 
^tant  tous  deftinés  à  cet  ornement. 
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Î^^A  l'égard  du  recollement  de  ces  tableaux,  budes  ôcbifonzes 
fervans  d  ornemens  à  la  maifon  ,  le  fieur  de  Coigny  n'en  connoït 
point  d'autre  que  celui  qui  a  été  fait  le  16  Février  1718  >  avec 
la  feue  Dame  Titon  mère  du  Teftateur,  en  exécution  d'un  au- 
tre a£te  du  1 6  Avril  171^;  s'il  y  en  avoit  un  autre  fait  peu  de 
tems  avant  le  décès  du  Teftateur  ,  M.  Titon  qui  a  eu  fi  long- 
temps entre  les  mains  les  titres  de  la  fucceffion  ,  ne  manque- 
roit  point  de  le  repréfenter,  ou  de  le  faire  connoître  :  jufqu'- 
slors  on  ne  peut  regarder  ce  que  dit  le  Teftateur,  d'un  recol- 
lement fait  depuis  peu  ^  que  comme  une  éncnciation  peu  exacte 
qui  lui  eft  échappée  ;  mais  qui  n'empêche  pas  que  le  recolle- 
ment de  i7i8j  qui  eft  le  feul  recollement  de  ces  effets  ,  qui 
fe  foit  trouvé  dans  les  papiers  du  défunt  ,   ne  ferve  de  règle 
pour  fixer  quels  font  les  tableaux  ,  buftes  6c  bronzes  qui  fervent 
d'ornemens  à  la  maifon^  &  qui  doivent  être  réputés  en  faire 
partie. 


Questions  de  DïioiV  Civil.    64^ 


MEMOIRE  XLIII- 

POUR  Dame  Marguerite  le  Cornier; 
veuve  de  Mefîîre  Michel  Larcher  ,  Chevalier 
Marquis  d'Olify  ,  Prélident  en  la  Chambre  des 
Comptes,  DemanderelTe, 

CO  NTRE  Maître  Bahar^ard  -  Dominique  de  Riche- 
mont  y  ancien  Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Crecy 
en  Brie;  &  Dame  Jeanne  -  Catherine  de  Richemont , 
yeuve  de  Leandre  de  la  Barre  y  Ecuyer  Seigneur  de 
Martigny  ^  héritiers  de  Dame  Marguerite  de  Riche^ 
mont  y  femme  du  fieur  de  Vaux  y  leur  fœur  3  Defr 
fendeurs, 

QUESTION. 

Eji  -  il  défendu  de  renoncer  à  une  fubfticution  ,  dont  le  droit  ejl 

acquis  par  le  décès  du  Tejlateur ,  quoiqu'elle  nejolt 

point  encore  ouverte. 

IEs  fieur  &  Dame  de  Vaux  ont  conflitué  folidairement  au 
__^pro(ic  de  Madame  Larciher,  une  rente  de  200  liv.  au  capi- 
tal de  dix  milles  livres.  Cependant  le  (leur  de  Pvichemont ,  ôc  la 
Dame  de  la  Barre  ,  qui  poffedent  les  biens  de  la  Dame  de  Vaux , 
refufent  de  pafTer  de  titre  nouvel  de  cette  rente  ,  fous  prétexte 
qu'ils  ne  jouiffent  de  ces  biens  qu'en  qualité  de  fubftitués.  Mais 
comme  ils  avoient  eux-mêmes  renoncé  exprefTément  à  la 
fubjîitution  des  biens  de  la  Dame  de  Vaux  y  avant  la  confti- 
turion  de  la  rente  donc  il  s'agît ,  ce  n'ed  qu'en  qualicé  d'héritiers 
purs  &  fimpies  qu'ils  ont  pu  fe  mettre  en  poneiïion  des  biens 

MMmmij^ 


6^1^  MÉMOIRES     sua    DES 

de  ïd  Dame  leur  fœur  ;  &  en  cette  qualité  >  ils  font  tenus  pcr- 
fonnellement  pour  leur  part  ôc  portion ,  ôc  hypothécairement 
pour  le  tout ,  des  engagemens  qu'elle  a  contractés, 

F  ^  I  T. 

Le  5  Jum  ijio  ,  le  (leur  de  Vaux  ,  ancien  Gendarme,  enî- 
prunta  de  Madame  I.archer  une  fomme  de  quarante  mille 
livres  j  pour  laquelle  il  lui  conditua  200  liv.  de  rente.  Il  s'en- 
gagea par  le  même  Acte  à  faire  un  emploi  de  ces  quarante 
mille  livres  ,  de  manière  que  Madame  Larcher  fût  fubrogée  à 
difîérens  créanciers  privilégiés  fur  des  maifons  en  cette  Ville 
de  Paris  &  fur  d'autres  fonds.  Marguerite  de  Richement  époufe 
du  fieur  de  Vaux  ,  de  lui  autorilée,  eft  intervenue  dans  l'ade^ 
&  s'eft  engagée  folidairemenr  avec  fon  mari  ,  fous  les  renon- 
ciations requifcS;  au  payement  des  arrérages  ôc  au  capital  de  la 
jrente,  même  à  l'exécution  de  l'emploi  promis  par  fon  mari; 
à  quoi   elle  a  obligé  tous  fes  biens. 

L'emploi  n'ayant  point  été  fait ,  Madame  Larcher  reçut  le 
rembourfement  de  90000  liv.  ainfj  il  ne  refta  plus  dd  par  \ts 
Sieur  &  Dame  de  Vaux  ,  que  dix  mille  livres ,  qui  produifoienc 
deux  cens  livres  de  rente  au  denfer  cinquante. 

Après  la  mort  de  la  Dame  de  Vaux ,  Madame  Larcher  fit  aiïî- 
gnerle  27  Mai  lyaylefieurde  RichemontÔcIa  Dame  de  la  Bar- 
re ,  héritiers  de  la  Dame  de  Vaux  leur  fœur,pour  voir  déclarer  exé- 
cutoire contr'euxie  Contrat  du  $  Juin  1720  ,  jufqu'à  la  concur- 
rence feulement  de  200  liv.  de  rente  j  au  capital  de  1 0000  liv- 
Elle  conclut  en  même  temps  à  ce  qu'ils  fuflent  condamnés  à  paf- 
fer  une  reconnoiiïance  de  la  rente ,  &  à  en  payer  les  arrérages 
échus  6c  ceux  qui  écheoiront  à  l'avenir  jufqu'au  rembourfement, 
perfonnellement  pour  leur  part  ôc  portion,  ôc  hypothécairement 
pour  le  tout. 

Four  répondre  à  cette  demasde  ,  le  fieur  de  Richement  & 
la  Dame  de  la  Barre  ont  d'abord  foutenu  que  la  Dame  de 
Vaux  n'étant  que  caution  de  fon  mari  envers  Madame  Lar- 
cher, on  ne  pouvoit  faire  aucune  pourfuite  contr'eux  en  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  fœur,  que  les  biens  du  fieur  de  Vaux > 
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principal  obligé 5  n'eufient  été  dilcutés.  lis  foutinrenten  fécond 
lieu ,  que  quand  la  difcufTion  des  biens  du  ileur  de  Vaux  feroit 
faite,  les  créanciers  de  la  Dame  de  Vaux  n'auroient  aucune  ac- 
tion contr'eux ,  parce  qu'elle  étoit  chargée  par  le  teftament  de 
fa  mère  d'une  Jubjlltutlon  à  leur  proiic  ,  en  cas  qu'elle  vînt  à 
mourir  fans  enfans. 

On  n'eut  pas  de  peine  à  faire  voir  ds  la  part  de  Madame 
Larcher,  que  la  Dame  de  Vaux  s'étant  obligée  à  la  rente  de 
deux  cens  livres  folidairement  avec  fon  mari  ,  même  elle  feu- 
h  pour  h  tout  y  &  fous  les  renonciations  requifes  ,  on  ne  pou- 
voir obliger  Madame  Larcher  à  aucune  difculFion  des  biens  du 
/leur  de  Vaux,  avant  d'agir  contre  lafucceiTion  de  la  Dame  fou 
époufe.  C'eft  pourquoi  le  fieur  de  Richemont  ôc  la  Dame  de  la 
Barre  ont  abandonné  ce  premier  moyen. 

A  l'égard  de  la  prétendue  fubjlitution  ,  on  leur  a  demandé 
Ja  repréfenration  du  titre  fur  lequel  ils  la  fondoient.  Après  de 
longs  délais,  ils  produifirent  le  Teftament  de  la  Dame  Chan- 
deon  de  la  Valette  ,  mère  de  la  Dame  de  Vaux  ,  du  20  Juin 
171  2  ,  par  lequel  la  Teftatrice  ayant  ordonné  que  fes  biens  fe- 
roient  partagés  également  entra  fes  enfans  ,  avoit  fubliitué  la 
portion  héréditaire  de  Marguerite  de  Richemont  fa  fille  (qui  fut 
depuis  la  Dame  de  Vaux)  à  fes  enfans  ,  &  en  cas  qu'elle  dé- 
cédât fans]  enfans^  à  fes  frères  6c  f::^urs,  ou  à  leurs  enfans  aprc-s 
eux.  Ils  joignirent  à  ccttQ  pièce  la  publication  qui  en  avoit  été 
faite  au  Chatelet  de  Paris ,  où  les  biens  étoient  fitués  ;  ck  un 
Arrêt  rendu  contradicloiremcnt  avec  la  Dame  de  Vaux  le  3  i 
Décembre  1722  ,  qui  ordonne  pour  confirmer  h  fukftiiution  y 
que  le  Teftament  ôc  le  Codicile  du  20  Juillet  1 7 1 2  ^  &  du  pre- 
mier Mars  171 5,  feront  exécutés  ielon  leur  forme  ôc  teneur, 
ce  qui  emporte  la  confirmation,  difoient-ils ,  de  h  fubjlitution 
portée  par  le  Teftament  &  par  le  Codicile. 

Madame  Larcher  a  reconnu  par  le  vu  des  pièces  fur  lefquel- 
îes  cet  Arrêt eft  intervenu,  1^.  Que  le  fieur  de  Richemont,  la 
Dams  de  la  Barre,  &  le  fieur  Louis-Etienne  de  Richemont 
des  droits  duquel  ils  font  cefiionnaires  ,  avoient  renoncé  à  la 
fuhjîitution  faite  à  leur  profit,  de  la  portion  héréditaire  de  Mar- 
guerite de  Richemont ,  en  cas  qu'elle  mourût  fans  enfans  : 
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20.  Qu'il  y  avoir  eu  un  actj  annexé  au  Contrat  de  mauîagçfdd 
la  Dame  de  Vaux ,  par  lequel  la  Dame  de  la  Valette  avok  ré- 
voqua la  Jiihfïitutïoiu  Madame  Larcher  tira  avantage  de  ces 
deux  faits ,  pour  prouver  que  hfubjîitutioji  portée  par  le  Tefta- 
ment  de  la  Dame  de  la  Valette,  ne  pouvant  avoir  d'effet  à  l'é- 
gard du  fieur  de  Richemont,  &  de  la  Dama  de  la  Barre ,  qui 
y  avoient  renoncé  ,  ce  ne  pouvoir  être  qu'en  qualité  d'héritiers 
de  leur  foeur  qu'ils  s'étoient  mis  en  poflefïion  de  fes  biens.  Elle  fit 
voir  en  fuite  que  hfubjîitutioji  portée  par  le  Teftament  de  1712, 
ayant  été  révoquée  par  un  a£l:e  que  l'Arrêt  n'a  point  détruit, 
h  fubjîitution  n'avoit  pu  être  confirmée  avec  le  Tuteur  créé  à 
cette  fubjlitution  ^  qu'en  vertu  du  Codicille  de  i7i(5>  qui  n'a- 
voit été  ni  publié ,  ni  enregiftré  avant  l'hypothèque  que  Madame 
Larcher  a  acquife  fur  tous  les  biens  de  la  Dame  de  Vaux,  pat 
le  Contrat  du'  y  Juin  1720.  On  ajouta  de  la  part  de  Madame 
Larcher,  qu'on  ne  rapportoit  pas  même  de  publication  du  TsC- 
tament  de  17125  faite  au  Bailliage  royal  de  Crecy  en  Brie, 
dans  le  reffort  duquel  la  Tedatrice  avoit  fon  domicile  lors  de 
fon  décès,  comme  il  étoît  jufiifié  par  les  pièces  que  le  fieur  de 
Richemont  &  la  Dame  de  la  Barre  ont  produites.  Après  avoir 
conteflé  fur  ce  domicile,  ils  fe  font  enfin  déterminés  à  produire 
la  publication  du  Teftament  faite  au  Bailliage  de  Crecy  le  50 
Oàobre  1 7 1(5.  Ainfi  la  contefiation  fembletoit  devoir  fe  réduire 
à  deux  queftions  ;  l'une ,  fi  en  fuppofant  la  validité  dans  la  for- 
me du  Teflament  de  la  Dame  de  la  Valette  de  1712,  le  fieur 
de  Richemont  ôc  la  Dame  de  la  Barre  peuvent  prétendre  quel- 
que droit  en  vertu  de  la  fubfiituticn  à  laquelle  ils  ont  renoncé. 
La  féconde ,  fi  ce  Teflament  ayant  été  révoqué  par  un  ade  pofté- 
rieur  ,  on  peut  le  faire  revivre  fans  repréfenter  l'adle  qui  réta- 
blit h  fubjîitution ,  &  fans  juftifier  que  cet  aûe  ait  été  infmué 
&  publié  conformément  aux   Ordonnances  avant  l'obligation 
contractée  par  la  Dame  de  Vaux,  au  profit  de  Madame  Lar- 
cher. Mais  on  a  ajouté  dans  les  écritures  de  la  part  des  héri- 
tiers de  la  Dame  de  Vaux  ,    un  nouveau  moyen  qui  confifle 
à  dire,  que  la  rente  au  denier  cinquante,  dont  il  s'agit  ,  efl 
ufuraire ,  fous  prétexte  que  le  capital  en  a  été  fourni  en  billets 
qui  ayoient  cours  en  1720. 
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II  s'agit  donc  de  faire  voir  que  la  rente  conftiruée  au  prolic 
de  Madame  Larchec  n  eft  infedée  d'aucun  vice  d'ufure,  &  que 
le  fleur  de  Richemont  61  la  Dame  de  la  Barre  ne  peuvent  fe  pré- 
valoir de  la  prétQnduQfubJîitiuion  faite  en  leur  tavcur  ;  foit  parce 
que  fade  qui  rétablit  cette  ^tétenduQ  fubjîitiuion  après  qu'elle 
a  été  anéantie ,  n'a  point  été  publié.  D'où  il  réfultera  que  le 
fieur  de  Richemont  &  la  Dame  de  la  Barre  ne  peuvent  être  en 
polTefTion  des  biens  de  la  Dame  de  Vaux  ,  comme  fubftitués  ; 
mais  en  qualité  d'héritiers  de  leur  fœur  ;  par  conféquent  qu'ils 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  confentir  à  ce  que  le  titre  de  créance , 
dont  il  s'agit ,  foit  déclaré  exécutoire  contc'eux ,  comme  il  Té- 
toit  contre  la  Dame  de  Vaux. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

^         La  rente  dont  il  s'agit ,  neji  point  ufuraire. 

Rien  n'eft  plus  fingulier  que  ie  moyen  que  le  fieur  de  Riche- 
mont &  la  Dame  de  la  Barre  ont  employé^  pour  donner  quel- 
que couleur  à  ce  qu'ils  avoient  d'abord  avancé  ,  que  la  rente 
de  deux  cents  livres  au  capital  de  dix  mille  livres,  eft  ufuraire. 
Voici  de  quelle  manière  ils  raifonnent.  Au  mois  de  Juin  1720, 
le  taux  des  rentes  écoit  fixé  au  denier  cinquante  ;  ainfi  pour  conf- 
tituer  une  rente  de  deux  cents  livres,  il  faudroit  que  le  fieur  de 
Vaux  eût  reçu  de  Madame  Larcher  dix  mille  livres  en  efpeces 
fonnantesj  ou  en  effets  qui  puiïent  valoir  dix  mille  livres  étant 
changés  en  efpeces.  Or  au  mois  de  Juin  1720  ^  il  y  avoir  un 
quart  de  perte  fur  l'efcompte  des  billets.  Le  fieur  de  Vaux,  con- 
clue-t-on ,  n'a  donc  re^û  réellement  que  75*00  liv.  de  Madame 
Larcher ,  6c  la  rente  ne  devoit  être  conftituée  au  denier  cin- 
quante, que  fur  le  pié  de  ce  capital.  Pour  foutenir  ce  fyftème 
ixnaginaire,  on  cite  du  MouUn,  qui  décide  dans  fon  Traité  des. 
ufures ,  que  fi  celui  au  profit  de  qui  la  rente  eft  conftituée  ,  en 
fournit  le  principal  en  vaiffelle  d'argent  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  la  matière  ôc  de  la  façon  ,  la  rente  eft  ufuraire ,  parce  que  le 
débiteur  de  la  rente  a  été  obligé ,  pour  changer  l'argenterie  en 
efpece^  p  de  perdre  la  façon» 
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Mais  au  mois  de  Mai  1720,  il  n'y  avoit  point  d'Ordonnancd 
enregiaréô  en  la  Cour  qui  eut  ddrogc  aux  ioix  précédentes;  pac 
lefquclles  le  taux  des  rentes  avoit  été  fixé  au  denier  vingt  du 
capical.  Ainfi  quand  on  fuppoferoit  que  les  billets  remis  par  Ma- 
dame Larcher  au  fieur  de  Vaux ,  n'auroient  du  être  eftimés  que 
far  le  piç  de  ce  qu'ils  auroienr  pu  produire  en  elpeces  Tonnan- 
tes ,  déduaion  faite  de  l'efcompte,  les  7  joo  iiv.  qui  enferoienc 
provenues  j  auroient  pu  produire  37  J  iiv.  de  rente  ,  fuivant  le 
taux  du  denier  20  y  qui  étoit  alors  la  loi  que  la  Cour  fuivoit  pour 
les  rentes  conftituées  en  argent ,  comme  elle  la  fuit  aujourd'hui. 
La  rente  conftituée  par  les  fieur  &  Dame  de  Vaux  au  profit  de 
Madame  Larcher  ,  auroit  donc  été  de  17J  Iiv.  par  an  moins 
forte  qu  elle  n'auroit  pu  l'être  pour  une  rente  conftituée  en  argent 
comptant. 

Si  on  s'arrête  à  l'Edit  qui  avoit  fixé  les  rentes  au  denier  cin- 
quante, mais  qui  n'a  voit  point  été  enregiftré  en  la  Cour,  on  ne 
trouvera  encore  rien  dans  la  rente  dont  il  s'agit ,  qui  ne  foit  très- 
légitime.  Car  cet  Edit  avoit  été  fait  pour  des  rentes  conftituées 
en  billets ,  auxquels  il  avoit  plu  au  Roi  de  donner  le  caraclere 
ôc  la  valeur  de  monnoie  courante,  &  Madame  Larcher  avoit 
fourni  en  cette  efpece ,  la  valeur  entière  pour  la  conftitution  d'une 
rente  de  200  Iiv.  au  denier  cinquante,  puifqu'elle  avoit  donné 
aux  fieur  &  Dame  de  Vaux^  unefomme  de  loooo  Iiv.  en  billets. 

Ce  n'eft  pas  par  la  valeur  intrinfeque  des  efpeces  fournies 
pour  le  capital  d^une  conûitution  de  rente ,  que  l'on  doit  juger, 
Il  la  rente  a  été  conftituée  à  un  denier  trop  fort.  C'eft  par  la 
valeur  .en  fols  &  en  livres  ,  qu'il  plaît  au  Souverain  de  donner  à 
ces  efpeces  ;  &  c'eft  en  ce  point  qu'il  n'y  a  pas  de  parallèle  à  faire 
au  fujet  des  rentes  entre  l'argenterie  &  les  efpeces  qui  ont: 
cours  dans  le  Commerce  :  l'argenterie  n'a  point  d'autre  prix 
que  fa  valeur  intrinfeque ,  au  lieu  que  la  monnoie ,  ou  ce  qui 
en  tient  lieu,  a  toujours  la  valeur  qu'il  plaît  au  Prince  de  lui 
donner  indépendamment  de  fa  valeur  Intrinfeque.  Pour  que  ce- 
lui à  qui  on  fournit  le  prix  du  capital  d'une  rente  en  argenterie 
en  faffe  ufage  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  3  il  faut  qu'il 
change  l'argenterie  en  efpeces  courantes ,  &  par  conféquent  qu'il 
perde  la  façon  de  l'argenterie.  Mais  celui  qui  reçoit  des  efpeces 

courantes  j 
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coûtantes ,  n'eft  point  obligé  de  les  changer  pour  en  faire  u(àge 
dans  le  commerce.  La  volonté  du  Prince  eft>  qu'on  puifle  les 
donner  en  payement  pour  le  prix  pour  lequel  ks  fujets  les  ont 
reçues  y  tant  que  ces  efpeces  auront  cours. 

SECONDE    PROPOSITION. 

On  fie  peut  oppofer  à  Madame  Larcher  la  fubfiitution  dojit  la. 
Dame  de  t^aux  étoit  chargée  par  le  Tejiament  de  fa  mère. 

C'eft  un  fait  confiant  entre  les  Parties  ,  que  les  frères  ôc  focur 

de  la  Dame  de  Vaux  ont  renoncé  par  une  convention  acceptée 

par  la  Dame  de  Vaux,  à  h  fuhftitution  dont  elle  étoit  chargée 

a  leur  profit  par  le  Teftament  de  leur  mère.  Il  eft  vrai  que  cette 

renonciation  ne  pouvoit   faire   de  préjudice  aux  enfans  de  la 

Dame  de  Vaux ,  fi  elle  en  avoit  eus ,  qui  étoient  préférés  à  fes 

frères  &  à  fa  fœur  dans  Tordre  de  h  Jubjîitution.  Il  eft  encore 

conftant  entre  les  parties ,  que  cette  renonciation  n'auroit  pu 

préjudicieraux  enfans  des  fubflituésj  fi  leur  père  ou  leur  mère 

étoit  décédée  avant  la  Dame  de  Vaux.  Mais  à  l'égard  du  (leur 

de  Richemont  ôc  de  la  Dame  de  la  Barre,  ôc  de  leur  frère, 

dont  ils  font  cefTionnaires ,  la  renonciation  qu'ils  ont  faite  à  la 

fuhjlitution  depuis  le  décès  de  la  Dame  leur  mère ^  eft  valable, 

parce  qu'il  eft  permis  de  renoncer  à  une  fubjîitutioîi  dont  le 

droit  eft  acquis  par  le  décès  du  Teftateur  j  quoiqu'elle  ne  foit 

point  encore  ouverte. 

Il  eft  vrai,  que  comme  les  conventions  fur  les  fucceflîons 
futures  font  défendues  par  les  Loix  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
faites  du  confentement  de  la  perfonne  de  la  fucceftion  de  la- 
quelle il  s'agit;  il  n'eft  point  permis  de  faire  des  conventions 
fur  les  difpofitions  teftamentaites  ,  ni  par  conféquent  fur  une 
fubjlitution  portée  par  un  teftament ,  avant  la  mort  du  Tefta- 
teur. Mais  quand  le  Teftateur  eft  décédé  ,  le  droit  eft  acquis  aux 
Subftîtués  ,  fous  les  conditions  defquelles  dépend  la  fubjîitu- 
tion,  quoique  le  droit  ne  foit  ouvert  que  du  jour  que  la  condi- 
tion, fous  laquelle  le  bien  devoir  pafter  aux  Subftîtués  ,  eft  arri- 
vée. Or  chacun  peut  renoncer  à  un  droit  qui  lui  eft  acquis  ,  ÔC 
à  un  avantage  conditionnel  établi  en  fa  faveur.  Dè<^  que  le  Sub^ 
Tome  IJL  N  N  n  r 
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ILi'jé  a  confenti  à  i  anéantirfement  de  IsifuhfùtutLOnh.  Ton  egarJ, 
par  une  convention  particulière ,  avec  celui  c|ui  ecoit  chargé  de 
reflituer ,  il  ne  peut  plus  fe  prévaloir  de  la  volonté  du  Tefta- 
teur^  à  laquelle  il  a  lui-même  contrevenu  en  pleine  connoilTance 
de  caufi". 

D'ailleurs  ,  toutes  les  conventions  qui  ne  conciennent  rien 
contre  des  di'poiitions  prohibitives  de  la  Loi ,  ni  contre  les  bon- 
nes mœurs  »  doivent  ctie  obfervtfcs  exa£lement.  Or  il  n'y  a  poinc 
de  Loix  qui  défendent  aux  SubPâtuésqui  ont  un  droit  acquis  à 
ld.fubjLitiition  par  le  décès  du  Teuateur ,  de  renoncer  à  leur  droit 
au  proiit  du  Subilicué.  Au  contraire,  les  Loix  Romaines  ,  com- 
me on  le  verra  dans  un  moment ,  autorifent  expreflement  ces 
conventions.  Il  n'y  a  rien  non  plus  dans  ces  a£les  qui  foit  contre 
les  bonnes  moeurs.  Car,  fi  le  motif  des  Loix  pour  défendre  les 
conventions  fur  la  fucceiTion  d^une  perfonne  vivante  ,  a  été  d'ô- 
ter  toutes  les  occafions  de  fouhaicer  la  mort  de  celui  de  la  fuc- 
ceiTion duquel  il  s'agit^  ce  motif  doit  faire  autorifer  les  renon- 
ciations 2iU>i  fubjlitutions  ,  dont  le  droit  eft  acquis,  quoiqu'il  ne 
foit  point  encore  ouvert;  puifque  cette  renonciation  6te  toute 
occafion  de  fouhaiter  la  mort  à  celui  qui  étoit  chargé  de  hfub^ 
Jîitution ,  ou  à  ceux  qui  peuvent  y  être  appelles  >  avant  les  per- 
fonnes  qui  y  renoncent. 

Ces  renonciations  de  la  part  des  fubftitués  depuis  la  mortdiî 
Teftateur ,  par  des  conventions  entr'eux  ôc  l'înflitué  j  font  ex- 
prelfément  autorifées  par  plufieurs  Loix.  La  Loi  ii.Cod.de 
îranfaÛionlh,  en  contient  urre  difpofition  exprefie  >  par  rapport 
à  deux  frères  que  leur  père  avoit  fubllitués  réciproquement  l'un 
à  Pautre,  en  cas  de  décès  de  l'un  deux^  fans  enfans;  cette  re- 
nonciation paroît  même  aux  Empereurs  Valerien  ôc  Galien, 
d'autant  plus  favorable,  qu'elle  peut  fervir  à  entretenir  l'union 
entre  les  deux  frères,  &  qu'elle  leur  ôte  toute  occafion  de  fou- 
haiter la  mort  l'un  de  l'autre.  Cum  fratnim  ccnccrdla ,  r.nicto  cap^ 
îand'£  mortls  voto  improhahïlï  retinetiir.  Il  y  a  une  pareille  déci- 
fion  des  Empereurs  Diocletien  ôc  Maximien  '-lans  la  Loi  Cum 
proponas.  Cod,  de  padis ,  pour  imc  fubfiitiitL07i  entre  deux  frères  y 
qui  s'en  étoient  fiit  une  remife  par  une  convention  particu- 
liere>  La  Loi  première  au  même  titre,  autorife  les  renoncia- 
tions faites  à  une  partie  de  k  fubjîininon ,  par  un  fubfticué,  quoi- 
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qu^ll  n'y  tût  poinc  de  réciprocité  dans  la  fubftimtion.  Eniin  la 
Loi  120  ff.  De  légat,  ê  fidekomnu  i.  va  jufqu  a  admettre  la  re- 
noaciarion  tacite  aux  fideicommis,  puii'qu'eile  déclare  bien  ex- 
pretréiiient  qu'il  n'y  a  plus  de  lieu  à  la  demande  en  ouveiture 
ÛQ  fubjiuution ,  quand  tous  ceux  qui  y  font  appelles,  ont  con- 
fentià  la  vente  des  biens  fubflitués.  Omnibus  qulbus  fukicommif- 
fum  rzlidum  tjl ,  ail  àipacïiomm  coJifentimtibus  ,  ?iullam  fidei- 
commijjî  petit lonem  fuperfuturam. 

Ce  font  ces  raifons  &  ces  autorités  que  M*  Marie  Ricard  a 
employées  dans  {o{\  *  Traité  àesfiibflitutions  pour  prouver  ce 
qu'il  décide  ,  qu'on  peut  renoncer  par  une  convention  à  une 
fubjlitutiony  dont  le  droit  eft  acquis  ,  quoiqu'il  ne  ibic  point 
encore  ouvert.  Il  cite  pour  confirmer  fa  décifion  ,  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  de  l'année  1 479?  rapporté  par  Guy  Pape, 
ôc  un  femblable  Arrêt  du  Grand-Conlcil  de  l'année  i  Ji?  ^  J^^P": 
porté  par  Papon. 

Le  iieur  deRichemont  6<:  la  Dame  de  la  Barre  prétendent  à 
la  vérité  ,  que  Ricard  diftingue  en  cet  endroit ,  la  renonciation 
à  h  fubjîitution  à  titre  gratuit,  de  celle  qui  eft  faite  à  titre  oné- 
reux ,•  &  qu'il  n'admet  la  renonciation  de  la  part  des  fubilitués, 
que  quand  elle  eft  faite  à  titre  onéreux  :  d'où  ils  concluent, 
que  celles  que  les  frères  &  fœur  de  la  Dame  de  Vaux  ont  faite 
à  fon  profit,  étant  gratuite,  étoit  abfolument  nulle. 

Mais  cette diftindion  ne  fe  trouve  pas  dans  Ricard,  non  plus 
que  dans  Peregrinus  >  ni  dans  les  Loix  qui  autorifent  les  renon- 
ciations aux  fubjîitutions  qui  ne  font  pas  réciproques  :  on  ne 
peut  même  imaginer  fur  quoi  une  pareille  diftindion  feroit  fon- 
dée. Car  il  eft  permis  de  renoncer  gratuitement  à  un  droit  au- 
quel on  permet  de  renoncer  à  titre  onéreux. 

Ce  qui  a  pii  induire  en  erreur  les  héritiers  de  la  Dame  de 
Vaax,  c'eft  qu'ils  n'ont  pas  fait  attention  que  Ricard  **  difiinguoit 
fur  ce  fujet ,  la  fimple  renonciation  ^  qui  ne  feroit  pas  acceptée 
par  le  grevé  de  fubjîitution  ,  comme  la  renonciation  qu'on 
fait  à  une  fuccefilon  échue,  fans  appeller  celui  qui  a  droit  de  fucce- 
der  après  la  perfonne  qui  a  renoncé  ;  d'avec  la  renonciation  qui  f© 
fait  par  une  convention  ejitre  celui  qui  eft  grevé  de  hfubfiitution 
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&  celui  qui  eft  appelle.  A  l'dgard  des  fuccefilons  qui  font  dé- 
férées à  l'héritier  préfomptif,  mais  qu'il  n'a  point  acceptées ,  la 
(impie  renonciation  fuffit  pour  lui  faire  perdre  tous  les  droits 
qu'il  y  avoit.  Mais  à  l'égard  du  droit  acquis  à  une  fuhjlitution 
quoiqu'elle  ne  foit  point  encore  ouverte  ,  la  remife  ne  s'en  peut 
faire ,  fuivant ,  Ricard  ,  que  par  une  convention  entre  la  per- 
fonne  chargée  de  reftituer  le  bien ,  &  ceux  au  profit  defq^jels 
fe  doit  faire  la  reftitution  dans  le  cas  prévu  par  le  Teftateur. 
C'efl:  de  la  renonciation  pure  ôc  fimple  ,  &  faite  fans  appelkr 
\qs  Parties,  qu'on  doit  entendre  j  fuivant  le  même  Auteur,  les 
Loix  qui  difent  qu'on  ne  peut  renoncer  à  un  legs  fait  fous 
condition  ,  quand  le  cas  prévu  par  le  Teftateur  n'eft  point  arri- 
.vé.  Si  fiib  conditions  vel  ex  die  certa  nobis  legatum  ,  ante  con\ 
ditiomm  y  vel  diem  certum ,  repudiare  non  pojjumus, 

*Ranchin  regardoit  comme  fi  conftans  ces  principes  qin 
ont  été  adoptés  par  Ricard  ,  qu'il  donne  comme  une  règle 
inconteftable  dans  la  Jurifpru  Jence ,  qu'on  ne  peut  fe  dépouiller 
foi  -  même  d'un  droit  qui  dépend  d'un  événement  incertain  , 
par  une  fimpie  renonciation  de  la  part  de  celui  à  qui  le  droit 
appartient  ;  mais  qu'on  peut  renoncer  à  uvïq  fuhjlitution ,  qui  . 
n'eft  point  encore  ouverte  par  une  convention  exprefle.  Ji'JZ 
certum  ejî  ,  jus fideicommijji ,  quod  alicui  competit,  per  pacîum  re* 
mittipojfey  quod  pojfet  procédera  ubi  paclo  convento fieret  talis  rc^ 
mljjio ,  alias  per  Jimplicem  renuntiationem  jus  defutura  remitti  non 
potejl.  Ranchin  cite  fur  ce  fujet  ,  la  Loi  Q_ui  fiiperfiitis,  ff. 
De  acquirendâ  hered.  &  Jafon  fur  la  Loi  première ,  Cod,  depa&is. 

Quand  ces  Auteurs  ôc  les  aurtes  qu  on  pourroit  citer  en  grand 
nombre  >  ont  décidé  qu'en  ce  cas  on  pouvoït  renoncer  par  une 
convention  ^,U  fuhjlitution  qui  n'étoit  point  ouverte,  ils  n'ont 
point  diftingué  les  conventions  à  titre  gratuit,  de  celles  qui  font 
faites  à  utre  onéreux.  Ricard  même  a  profcrit  expreiïément  cette 
diftindlion  ,  puifqu'il  dit  qu'on  peut  renoncer  aux  droits  de  cette 

nature  par  une  vente,  par  une  donation ,  ou  par  une  autre ef- 
^QCQ  de  contrat.  ^m 

L'Ade  par  lequel  les  fieurs  de  Richement  ôc  la  Dame  de      IR 
h  Barre,  ont  renoncé  exprcjTémenc  à  h  fuhjlitution  faite  en 

*  Sur  Guy  Vafe  ^tt,  ij^^r^ 
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leur  faveur  eft  d'autant  plus  authentique ,  qu'il  a  été  fuivi  d'une 
Sentence  du  Châtelet^  qui  en  ordonna  l'exécution.  Cette  Sen- 
tence a  été  confirmée  par  un  Arrêt  contradidoire  ,  qui  fait  une 
loi  encre  les  Parties  avec  lefquelles  il  a  été  rendu. 

L'Arrêt  du  31  Décembre  1722  ,  ne  donne  aucune  atteinte 
à  la  renonciation  faite  par  les  fieurs  de  Richemont  ôc  par  Ja 
Dame  de  la  Barre  ,  2ih  fubjîîtutîon  portée  par  le  tefîament  de 
17125  il  ne  faut  pour  s'en  convaincre,  que  faire  quelque  attention 
fur  les  circonflances  du  fait,  fur  lefquelles  eft  intervenu  cet  Arrêr. 

Il  étoit  échu  en  partage  à  la  Dame  de  Vaux  une  moitié 
d'une  maifon ,  dont  l'autre  moitié  appartenoit  au  fieur  de  Cap^ 
pedeville.  Ce  dernier  ayant  deffein  de  procéder  à  la  licitation  , 
voulut  faire  créer  un  Tuteur  aux  enfans  à  naître  appelles  à  la 
fuhjlitutiojh  Les  fieur  &  Dame  de  Vaux  s'oppoferent  à  cette 
procédure ,  fous  prétexte  que  cette  fubftitution  étoit  levée  , 
non-feulement  par  des  A6tes  paiTésdans  la  famille,  mais  encore 
par  une  Sentence  du  Châtelet ,  confirmée  par  Arrêt.  Le  lieu-c 
de  Cappedeville  forma  oppofition  à  l'Arrêt  ,  &  il  interjetta  ap- 
pel de  la  Sentence  du  Châtelet ,  fur  le  fondement  que  la  re- 
nonciation des  fieur  de  Richemont  ôc  de  la  Dame  de  la  Barre 
à  la  fubfiitution  ne  pouvoir  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  en- 
fans  à  naître  de  la  Dame  de  Vaux  ,  non  plus  qu'à  ceux  des  en- 
fans des  fleurs  de  Richemont  &  de  la  Dame  de  la  Barre  deman- 
dèrent A£le,  par  une  requête  qui  eft  vifée  dans  l'Arrêt  du  31 
Décembre  1722  ,  de  ce  qu'ils  déclaroient  qu'ils  avoienc  con- 
fenti  à  la  Sentence  du  Chàtekt  ,  ôc  k  l'Arrêt  qui  levoit  la 
fuhjlitution ,  feulement  pour  ce  qui  pouvoit  les  regarder  per- 
fonneliement ,  ôc  de  ce  qu'ils  n'avoient  point  entendu  ôc  qu'ils 
n'entendoient  point  faire  tort  à  leurs  enfans  ^  appelles  à  h  Jub- 
fiitution^Ci  la  Cour  jugeoit  qu'elle  diit  fubfifter.  Ils  demandèrent 
pareillement  Ade ,  de  ce  qu'ils  ne  prenoient  point  de  part  dans 
la  cohteftation  ,  d'entre  la  Dame  de  Vaux  ôc  le  fieur  de  Cap- 
pedeville. Ainfi  ce  n étoit  que  par  rapport  à  leurs  enfans  ,  qie 
le  fieur  de  Richemont  ôc  la  Dame  de  la  Barre  déclaroient  qu'ils 
n'avoient  point  entendu  déroger  k  h  fubjlitiitiouf  çn  casque 
Ja  Cour  jugeât  qu*elle  dut  fubfifter.  Pour  ce  qui  les  concernoit 
perfonnellcment,  ils  perfévererent  dans  la  renonciation  faite  de 
-kur  part  à  hfubjlimion  y  puifquils  déclarèrent  qu'ils  n'avoient 
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point  d'intérêt  perfonnel  dans  ce  qui  concernoida  licîtatîon  de  la 
maifon ,  dans  laquelle  ils  auroient  été  perfonnellement  intereffés, 
s'ils  avoient  crû  que  la  fubjlitution  ,  dût  avoir  fon  effet  à  leur 
égard  9  ou  s'ils  s'en  étoient  rapporté  fur  ce  point,  à  la  prudence 
de  la  Cour.  Le  fieur  de  Richemont  de  Sognoles  prit  le  parti 
de  fe  joindre  à  la  Dame  de  Vaux  ,  pour  foutenir  qu'il  n'y 
avoir  plus  defuhjîitutioji. 

Il  réfulte  de  ces  circonftances  du  fait ,  que  quand  on  a  ordon- 
né par  PArrêt  du  3  i  Décembre  1722,  que  la  fubftitution  por- 
tée par  le  teftament  &  par  le  codicile  de  la  Dame  Chandeon 
de  la  Vallette ,  mère  de  la  Dame  de  Vaux ,  feroit  exécutée 
fuivant  fa  forme  &:  teneur  ^  ce  nétoit  que  par  rapport  aux  en- 
fans  à  naître  de  la  Dame  de  Vaux ,  ou  par  rapport  aux  en- 
fans  du  fieur  de  Richemont  ôc  de  la  Dame  de  la  Barre  ,  en 
cas  qu'ils  viniTent  à  décéder  avant  la  Dame  de^  Vaux.  Autre- 
ment on  auroit  adjugé  par  l'Arrêt  ^  aux  fieurs  de  Richemont  & 
à  la  Dame  de  la  Barre  >  plus  qu'ils  n'auroient  demandé,  ôc 
on  auroit  détruit  à  leur  égard  un  a£le  de  renonciation  à  la 
fuhfiitution  ,  dont  ils  ne  conteftoient  pas  la  validité  ;  une  Sen- 
tence rendue  avec  eux  dont  ils  n'avoient  point  interjette  appel  ; 
ôc  un  Arrêt  auquel  ils  n'étoient  point  oppofans  ,  ôc  auquel  ils 
ne  pouvoient  s'oppofer. 

Il  eft  vrai  que  l'Arrêt  ne  porte  pas  en  termes  exprès,  que  la 
fuhjîitunon  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  des  enfans  à  naître  de  la 
Dame  de  Vaux ,  ou  en  cas  de  décès  de  la  dame  de  Vaux  fans 
enfans  ,  à  l'égard  des  enfans  des  fieurs  de  Richemont  &  de  la 
Dame  de  la  Barre,  Ci  la  Dame  de  Vaux  furvivoit  à  fes  frères 
ou  à  fa  fœur.  Mais  comme  le  difpofitif  d*un  Arrêt  eft  toujours 
relatif  aux  demandes  formées  par  les  Parties  quand  la  Cour 
ordonne Texécution  à' un^  fubjlitution  ,  ce  ne  peut  être  que  par 
rapport  aux  Parties  pour  lefquelles  on  l'a  demandée  ,  ou  à  l'é- 
gard defquelles  on  s'en  eft  rapporté  à  la  prudence  de  la  Cour  ; 
non  pour  des  Parties  qui  ont  reconnu  expreffément,  comme 
l'ont  fait  le  fieur  de  Richemont  ôc  la  Dame  de  la  Barre,  qu'ils 
avoient  confenti  que  la  fubjlitution  fût  levée  à  leur  égard  ,  ou 
qui  ont  conclu ,  comme  le  fieur  de  Richemont  de  Sognoles ,  à 
ce  que  la  fubjlitution  n'eût  aucun  effet  :  ce  n'étoit  aufli  qu'à 
f'égard  des  mineurs,  que  le  fieur  Çappedeville  avoit  demandé 
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qu'il  fut  créé  un  Tuf eur  à  Vd  juhfùrutiQn  ,  pour  procéder  avec 
lui  5  à  la  licication  de  la  mailon. 

S'il  écoit  poflible  d'entendre  l'Arrêt  dans  le  fens  que  lui 
donnent  aujourd  hui  le  fieur  de  Richement  ôc  la  Dame  de 
la  Barre  ,  ils  ne  pourroient  encore  en  tirer  aucun  avanta- 
ge contre  les  créanciers  de  la  Dame  de  Vaux  ;  fur -tout  con- 
tre ceux  ,  qui ,  comme  Madame  Larcher ,  font  antérieurs  à  TAr- 
rêc.  Car  cqs  créanciers  feraient  bien  fondés  à  former  une  tierce 
oppofuion  à  l'Arrêt,  parce  qu'on  n'auroit  pu  faire  revivre  à  leur- 
préjudice  hfubjlitutio?:  à  l'égard  de  ceux  qui  y  avoîent  renon- 
cé valablement.  Mais  en  expliquant  le  dirpofuif  de  PArrêt, 
relativement  aux  demandes  formées  par  les  Parties  j  ôc  aux  Re- 
quêtes qui  y  font  énoncées ,  on  n'a  pas  befoin  d'avoir  recours^ 
à  ce  moyen. 

Si  hfubjiitution  ne  peut  avoir  d'effet  à  notre  ^gard  ,  dît-on^ 
de  la  part  du  fieur  de  Richemont  ôc  de  la  Dame  de  la  Barre  j 
c'eft  à  nos  enfans  que  les  biens  que  la  Dame  de  Vaux  a 
laiifcs  ,  lors  de  fon  décès,  doivent  appartenir,  comm.e  ap- 
pelles après  nous  à  h  fubjlituticn  j  dans  le  degré  le  plus  pro- 
che ;  car  la  Dame  de  Vaux  ayant  ceffé  d'être  propriétaire  avanc 
fa  mort ,  la  propriété  de  ces  mêmes  biens  n'a  pu  nous*  être 
tranfmife  à  titre  d'héritier. 

Pïlais  celui  qui  eft  grevé  de  fubjlltutlon  )  n'ef!  pas  véritable- 
ment propriétaire  ,  il  eft  feulement  chargé  de  reltituer  cette 
propriété  à  ceux  qui  font  appelles  ïh  Jubjîitution  ,  s'ils  fe  trou- 
vent en  état  de  la  recueillir  dans  le  temps  bc  dans  le  cas  prévu  par 
le  ïeftateur.  Dès  que  dans  le  temps  du  décès  du  grevé ,  il  n'y 
a  perfonne  qui  foit  en  état  de  pouvoir  de  mander  l'ouverture 
ÛQh  fubjlitui'on  ,  la  propriété  du  bien  pafle  de  plein  droit  aux 
héritiers  les  plus  proches  de  la  perfonne  qui  étoit  chargée  de 
les  reftiîuer. 

Au  jour  du  décès  de  la  Dame  de  Vaux  y  fl  n'y  avoit  per- 
fonne qui  pût  demander  ouverture  de  lafuhjlitution.  Les  enfans 
du  fieur  de  Richemont  ôc  de  la  Dame  de  la  Barre  n'y  pou- 
voient  rien  prétendre  ,  parce  qu'ils  n'y  étoient  appelles  qu'en 
cas  que  leur  père  ou  leur  mère  fulTent  décèdes  avant  la  Dame  de 
Vaux  y  d'un  autre  côté ,  le  fieui  de  Richemont  Ôc  la  Dame  de 
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la  Barre  ,  n'avoient  plus  aucun  droit  à  hfubJlitMnon;p[xiCqu*ih 
y  avoient  renoncé  valablement.  Ainfi  le  bien  de  la  Dame  de 
,Vaux  eft  pafTé  à  ces  héritiers^  comme  un  bien  libre  dans  la 
fuccelTion. 

Quand  on  fuppoferoit  qu'aux  termes  de  l'Arrêt  de  1722,  la 
fiihftitution  devroit  avoir  fon  effet  au  profit  du  fieur  de  Riche- 
mont  ôc  de  la  Dame  de  la  Barre ,  ce  ne  pourroit  être  au  pré- 
judice des  créanciers  qui  ont  contra^éavec  la  Dame  de  Vaux 
depuis  la  renonciation  ou  avant  l'Arrêt;  puifque  ces  créanciers  qui 
voyoientune  renonciation  à  h  fubjîitiuion  de  la  part  du  fieur  de 
Richemont  &  de  la  Dame  de  la  Barre,  contradoient  dans  la 
confiance  d'avoir  hypothèque  fur  les  biens  de  la  Dame  de  Vaux^ 
en  cas  qu'elle  décédât  fans  enfans  ,  &  qu'elle  mourût  avant  les 
fieurs  de  Richemont  fes  frères  ôc  la  Dame  de  la  Barre  fa  fœur. 

D'ailleurs,  h  fubjlitutlon  portée  par  leteftaraentde  la  Dame 
Chandeon  de  la  Valette  ,  avoir  été  levée  par  un  ade  de  la 
Teftatrice,  qui  avoit  été  annexé  au  contrat  de  mariage  de  la 
Dame  de  Vaux  ;  ôc  cette  fubjlitution  n'a  été  rétablie  que  par 
le  codicile  ,  qui  eft  poftérieur  au  mariage.  L'ade  annexé  au 
contrat  de  mariage ,  n'a  point  été  déclaré  faux  ,  ni  annullé 
par  l'Arrêt  de  1722  ;  ainfi  le  véritable  titre  de  la  fubflitmon  , 
eft  le  codicile  de  la  Dame  Chandeon  de  la  Valette.  Or  ce 
codicilef  n'éroit  ni  publié  ,  ni  enregiftré  en  \  "jio  ,  temps  au- 
quel Madame  Larcher  a  contrarié  avec  la  Dame  de  Vaux. 
On  ne  peut  donc  oppofer  à  Madame  Larchet  ce  codicile,  non 
plus  que  Xdi  fubjlitution  Q^u'A  fait  revivre. 

Ce  n'eft  que  par  furabondance  de  droit  que  Madame 
Larcher  propofe  ces  moyens  fubfidiaires.  Car  elle  ofe  fe  flatter 
d'avoir  prouvé  invinciblement  que  les  fieurs  de  Richemont 
Ôc  la  Dame  de  la  Barre  ayant  renoncé  à  \2i  fubjlitution  faite  à 
leur  profit,  n'ont  pu  recueillir  les  biens  qu'a  lai  fiés  la  Dame 
de  Vaux,  à  titre  dz fubjlitution  ;  qu'ils  ne  poffedent  ces  biens 
qu'en  qualité  d'héritiers  de  leur  fœur  5  qu'ils  font  par  confé- 
quent  tenus  de  tous  les  engagemens  qu'elle  avoit  contra£tés 
en  particulier  de  la  rente  de  200  liv.  au  capital  de  dix  mille 
livres,  due  à  Madame  Larcher,  à  laquelle  la  Dame  de  Vau); 
fi'étoic  obligée  folidairement  avec  fon  mari. 

MEMOIRE 
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MEMOIREXLIV- 

POUR  Messire  Jean  -François  Desmarest 
Marquis  de  Maillebois;,  Chevalier  des  Ordres  du 
Roi;  Dame  Marie  -  Emmanuelle  d'Alegre  ,  fon 
époufe  ,  &  Damoifelle  Marie  -  Therefe  d'A- 
legre,  Appellans  ^  Demandeurs  &  Défendeurs. 

CONTRE  Mefjire  Jacques  de  Garaud  Comte  du  Prat  x 
'■   Baron  de  Montefquicu,  Intimé, 

E  T  contre  Monfieur  le  Duc  d'Harcourt  j  Pair  de  Fra?icel 
Capitaine  des  Gardes  du  Corps  du  Roi  ^  ^  Dame 
Marie  -  Madelaine  le  Tellier  de  Louvois  fon  époufe. 

François  Renaudin  ,  Tuteur  onéraire  de  Godefroi  -  Gé- 
rard de  la  Tour  d'Auvergne ,  Duc  de  Château  -  Thierri. 

Mettre  Yves  de  Boulogne  de  Liques ,  Comte  de  RupeU 
monde  ^  procédansfous  l'autorité  de  Mf^.  Jacques  Bour-^ 
Jin ,  Appellans ,  Demandeurs  &  Défendeurs, 

QUESTION. 

Si  àzs  Collatéraux  appelles  à  une  Subftîtution  ,  doivent  jamais  étr^ 

préférés  aux  enfans  de  Vinjiitué  f 

A  Dame  Marquife    de   ?;Iaillebois  &    la   Deinoifelle 
d'Alegre  fe  propofent  de  faire  voir  dans  ce  Mémoire  ,    i  ^, 


J ;  --         .     .  , 

Que  la  Sentence  dès   Requêtes   du  Palais  ,  qui    déclare*  la 
fiiojlitution  portée  par  le  teftament  de  M.  le  PréfKient  de  Donner 
:yiile  ,  ouverte  au  proni:  du  iieur  de  Garaud  ,  eft  contraire  auj: 
Tomelll  OOoo 
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dilpofitions  des  Loix  Cum  avus  ôc  Cum  accutijfimi ,  qui  veulent 
que  les  enfans  de  l'inftitué  foient  préférés  aux  collatéraux  appel- 
les à  hfiibjîitutioju  2?.  Que  les  defcendans  de  Madame  d*A- 
legre  Inftituée  ^  font  tous  appelles  tacitement  à  hfubjîituticn , 
pour  en  partager  entr'eux  le  profit.  Avant  que  d'établir  ces 
deux  propofitions  ,  il  eft  néceffaire  de  rapporter  la  claufe  du 
teftament  de  M.  de  Donneville  y  qui  a  donné  lieu  à  la  con- 
teftation,  ôc  d'expoferen  peu  de  mots  les  différentes  manières 
dont  les  Parties  ont  expliqué  cette  claufe. 

En  1(585.  M.  ^^  Donneville,  Préfident  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  fit  fon  Teftament  ,  par  lequel  il  inftitua  Madame 
d'Alegre  fa  fille  unique  fon  héritière  univerfelle  :  il  la  chargea 
enfuite  d'une  fuhjiitution  qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

7e  lui  fubjiitue  auxdits  biens ,  même  aux  150000  liv,  faifant 
partie  des  300000  liv,  que  je  lui  ai  données  par  fon  Contrat  de 
mariage  y  tel  defes  enfans  mâles  quelle  voudra  nommer ,  ê  en  cas 
quelle  décéder  oit  fans  mâles  ^  je  lui  fubjiitue  Demoifelle  Alarie^ 
Therefefafilky  d  â  ladite  Marie-Therefe  Madame  de  la  Terrajfe  ma 
fœuryfi  elle  ejî  en  vie ,  6  à  mQditefœury  G  fi  elle  étoit  décedée^ 
lors  du  décès  de  Marie-  Therefe  ou  de  ma  fille  y  lefieur  Antoine- 
Henri  de  Garaud  de  A'Iontefqmeu ,  ê  les  enfans  mâles  dudit  Henri- 
'Antoine  y  préférant  les  aines  y  pourvu  qu'ils  ne  fclent  point  Ecclé- 
Jïafiiques ,  6  les  uns  aux  autres  de  degrés  en  degrés  à  Vinfini. 

En  1^84  ,  Monfieur  de  Donneville  fit  un  Codicille,  par  le- 
quel il  retrancha  î^uelques  biens  de  la  fubfiitution  faite  au  pro» 
fit  d'Henri  de  Garaud  &  de  fes  defcendans. 

Lorfque  M.  de  Donneville  fit  ce  Teftament  &  ce  Codicile; 
même  lorfqu'il  mourut  en  1(^84,  Madame  d'Alegre  n'avoit 
point  d'autre  enfant ,  que  la  Demoifelle  Marie  -  Therefe  d'Ale- 
gre mariée  depuis  à  Monfieur  de  Barbezieux,  Madame  d'Alegre 
eut  enfuite  un  fils  décédé  en  lyo;.  ôc  trois  filles  ,  Marie- 
Marguerite  d'Alegre  veuve  du  Comte  de  Rupelmonde ,  donc 
elle  a  un  fils  unique,  Marie  Emmanuelle  d'Alegre  mariée  au 
Marquis  de  Maillebois,  &  Marguerite  -Therefe  d'Alegre. 

L'ainée  des  quatre  filles  de  Madame  d'Alegre  eft  morte 
ie  50  Odobre  \-jo6  y  elle  a  laifiTé  deux  filles  Marie -Mag- 
delaine  le  Tellier,  qui  a  époufé  M.  le  Duc  d'Harcourt  ^^a& 
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Louife  Fran(^oile  -  Angélique  le  Tellier,  qui  avoit  époufé  M. 
ie  Duc  de  Bouillon.  Elle  eut  de  ce  mariage  M.  le  Duc  de  Châ- 
teau -  Thierri  fils  unique. 

Madame  d'Alegre  mourut  en  1723  ,  elle  avoit  inftitué 
pour  Légataire  univerfel  le  Comte  de  R,upelmonde  fon  pe- 
tit-fils. 

Après  le  décès  de  Madame  d'Alegre  ,  le  fieur  de  Garaud 
forma  fa  demande  en  ouverture  de  fuhjlitution  ,  ôc  il  obtint 
une  Sentence  en  fa  faveur  aux  Requêtes  du  Palais.  Pour  foute- 
nir  cette  Sentence  y  le  fieur  de  Garaud  accumule  plufieurs 
préfomptions ,  par  lefquelles  il  prétend  prouver  que  l'inten- 
tion du  Teftateur  n'a  point  été  que  les  mâles  de  fon  nom 
appelles  à  la /u6/?iYuff 072  puflentêtre  exclus  par  d'autres  enfans  de 
i'héri-tiere  inftituée  ,  que  par  ceux  qui  font  expreffément  appel- 
lés  par  le  Teftament. 

Toutes  les  filles  6c  les  defcendans  des  filles  de  Madame 
d'Alegre  oppofent  au  fieur  de  Garaud  les  Loix  Cum  avus 
ôc  Cum  acutijjimi ,  qui  ne  veulent  point  qu'une  fuhjiitiuion 
puifTe  avoir  lieu  au  profit  d'un  parent  collatéral  tant  qu'il  y  a  des 
defcendans  de  l'Inftitué  qui  font  aufli  defcendus  du  Teftateur. 
Il  ne  leur  eft  pas  difilicile  de  prouver  que  les  conjedures  par 
lefquelles  le  fieur  de  Garaud  prétend  éluder  la  difpofition  de 
ces  Loix  i  ne  peuvent  empêcher  qu'elles  ayent  leur  exécution 
dans  h  fubjîltutio  .i.  dont  il  s'agît. 

Mais  les  filles  de  Madame  d'Alegre  ou  ceux  qui  les  repré- 
fentent  font  partagés  entr'eux  fur  l'effet  que  doit  produire  l'ex- 
clufion  du  fieur  de  Garaud.  Madame  d'Harcourt  foutient 
qu'étant  fille  de  Madame  de  Barbezieux  appellée  nommément 
par  le  Teftateur  à  h  fubjîitution ,  elle  doit  profiter  feule  de 
tout  le  bien  (ubftitué  en  conféquence  du  droit  de  tranfmif- 
fion  ,  qui  eft  reçu  au  Parlement  de  Touloufe  ;  Monfieur  le 
Duc  de  Château  -  Thierri  fe  joint  avec  elle  pour  foutenir  le 
droit  de  tranfmifiion  :  mais  il  prétend  qu'il  doit  profiter  de  ce 
droit  fingulier ,  non  pour  concourir  avec  Madame  d'Harcourt 
fa  tante  ,  mais  pour  l'exclurre  entièrement ,  attendu  la  pré- 
férence, qu'il  dit  que  le  Teftateur  a  donnée  aux  mâles  fur 
les  filles. 

OOooij 
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Les  trois  autres  filles  de  Madame  d'Alegre  s'unifient  pour 
faire  voir  que  la  tranlmifrion  ne  peut  être  oppcfée  aux  defcen- 
dans  du  Teftateur ,  mais  elles  fe  divifent  encore  dans  les  moyens 
xle  défenfe  contre  Madame  d'Harcourt  ôc  M.  de  Château-Thierri, 
■D'un  côte  la  Dame  de  Rupelmonde  qui  voudroit  faire  tombes 
tous  les  biens  fubftitués  par  M.  le  PrcTidcnt  de  Donneville  dans 
le  legs  univerfel  fait  à  fon  profit  par  Madame  la  Maréchale 
d'Alegre  3  dit  que  l'effet  des  Loix  Cum  Âvus  &  Cum  acutijl- 
mi  y  eft  de  faire  ceffer  entièrement  hfubjlitution;  de  manière 
que  le  bien  foit  libre  en  la  perfonne  de  Pinftitué  qui  laiffe  des 
en  fans. 

D'un  autre  côté  Madame  la  Marquife  de  Maillebois  ^  Ma- 
demoifelle d'Alegre,  foutiennent  autant  pour  l'intérêt  perfonnei 
^e  Madame  de  Rupelmonde  >  que  pour  leur  propre  utilité , 
qu'étant  appelles  à  hfubjlitution  par  une  vocation  tacite,  noa- 
feulement  elles  excluent  le  fieur  de  Garaud  ,  en  vertu  de  Ja 
difpofition  exprefie  des  Loix  j  mais  encore,  quelles  empêchent 
Madame  d'Harcourt  ôc  M.  le  Duc  de  Château-Thierri  de  fe 
prévaloir  du  droit  de  tranfmifllon ,  ôc  le  fieur  Comte  de  Rupel- 
monde de  profiter  des  efl^ets  fubftitués ,  comme  d'un  bien  qui 
fut  libre  en  Ja  perfonne  de  Madame  d'Alegre. 

C'eft  ce  qui  a  déterminé  Madame  de  Maillebois  ôc  Made- 
jnoifelle  d'Alegre  à  former  leur  demande  en  ouverture  defub' 
Jlitutioji  chacune  pour  un  quart.  On  va  prouver  que  cette  de- 
mande eft  bien  fondée  ,  en  établiflant  les  deux  propofitions 
qu'on  vient  d'annoncer  à  la  fuite  de  ce  Mémoire. 

PREMIERE    PROPOSITION, 

La  Semence  des  Requêtes  du  Palais  ^  qui  déclare  la  fubftitution  oit- 

yerte  au  profit  du  fieur  àe  Garaud  t,  efi  co7Uraire  aux  LoiX) 

Cum  Avus  Ô  Cum  acutifiimi. 

Comme  on  a  déjà  fait  des  analyfes  exadles  de  ces  deux  Loix; 
&  de  la  Loi  Generaluer  dans  le  Mémoire  de  Madame  d'Har- 
court, ôc  dans  les  écritures  de  Madame  de  Rupelmonde,  qu'on 
^n  a  expliqué  avec  foin  i'efprit,  les  motits  ôcles  difpofitions  j> 
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Madame  de  Maillcbois  &  Madcmoifeile  d'Alegre  fe  contente- 
ront  dobferver  ici  ,  que  lliivantces  Loix  ^  quand  un  père  infli- 
tue  fa  fille  fon  héritière  ,  &  qu'il  lui  fubltitue  un  parent  col- 
latéral, ]àfubjlitiui07i  n'a  point  d'effet  au  profit  du  parent  col- 
latéral, lorfque  l'inftitué  laiffe  des  enfans.  Ces  Loix  fondées  fur 
les  fencimens  de  la  piété  paternelle,  veulent  que  l'on  préfume 
que  l'intention  du  Teftateur  a  été  de  faire  paffer  fon  bien  à  fes 
defcendans  plutôt  qu'à  des  collatéraux ,  ou  à  des  perfonnes  étran- 
gères >  ôc  qu'il  a  moins  écrit  de  chofes  qu'il  n*en  a  penfe. 

Alais  la  difpofition  de  ces  Loix  n'eft  fondée,  dit  lefieur  Ga- 
raud,  que  fur  une  préfomption  de  la  volonté  du  Teftateur,  ôc 
xette  préfomption  peut  être  détruite  par  d'autres  préfomptions 
oppofées,  telles  que  peuvent  être  celles  qui  font  tirées  de  la 
faveur  des  perfonnes  appellées  à  la  fuhjîitution  ,  de  la  qualité 
du  Teftateur,  Ôc  des  vues  qu'il  paroît  avoir  eues  dans  fes  dif- 
pofitions. 

Cette  difpofmon  eft  proprement  la  bafe  de  tout  le  fyftëme 
du  fieur  de  Garaud  ;  il  n'eft  point  difficile  d'en  faire  voir  le  pe^i 
de  folidité.  En  effet  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  pré- 
fomptions qui  ne  font  fondées  que  fur  les  raifonnemens  des  par- 
ticuliers >  ou  celles  que  les  Loix  autorifent,  ôc  dont  elles  laif- 
fent  l'effet  à  la  prudence  du  Juge  >  te  \qs  préfomptions  qui  fon-c 
autorifées  par  les  Loix ,  ôc  qu'elles  veulent  que  l'on  prenne  pour 
preuves.  La  première  efpece  de  préfomptions  ,  n'eft  à  propre- 
ment parler ,  qu'une  conjedure  qui  peut  être  détruite  par  des 
préfomptions  contraires  :  mais  la  féconde  efpece  de  préfomp- 
tion^ qui  eft  de  droit  ,  contient  une  difpofuion  expreffe  ,  ôc  y 
fert  de  fondement. 

La  préfomption  fur  laquelle  font  fondées  fes  Loix  Cicm  œûus , 
Cum  acutijjîmi  ôc  Generaliter ,  eff  de  cette  dernière  efpece.  Ces 
Loix  ont  pour  fondement  la  volonté  préfumée  du  Teftateur, 
de  préférer  fes  defcendans  à  un  parent  collatéral,  ou  à  un  étran- 
ger y  ÔC  elles  contiennent  en  même  temps  une  difpofuion  ex- 
preffe ,  qu'en  cas  que  celui  qui  a  été  inftitué  à  la  charge  d'une 
Jubftitution  en  faveur  d'un  collatéral ,  laiffe  des  enfans  ,  le  biet> 
j)affe  aux  enfans  de  l'inflitué,  defcendans  du  Teftateur. 
D'ailleurs  h  difpofition  de  ces  Loix  étant  conforme  aux  (kn- 
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timens  que  la  nature  infpire  à  tous  les  hommes,  dé  fimples  pré- 
comptions ne  fuffifent  point  pour  la  combattre;  il  faudroit  que 
le  Teftateur  y  eût  dérogé  en  termes  exprès  ,  ôc  que  fa  volonté 
expliquée  d'une  manière  claire  &  précife ,  fît  ceffer  la  difpofition 
de  la  Loi.  C'eft  ce  qui  fait  dire  à  Me  Jean  -^Marie  Ricard  dans 
fon  Traité  des  Subjîitutions ,  que  la  Loi  Ciun  Avus  ayant  été 
faite  en  faveur  de  la  ligne  direde  ,  ne  doit  point  s'étendre  à  la 
lione  collatérale  ;  mais  que  dans  le  cas  de  cette  Loi  la  faveur 
du  fidéi-commiflaire  ,  telle  qu'elle  puiffe  être,  ne  peut  empê- 
cher l'effet  du  privilège  qu'elle  a  introduit  ;  il  en  doit  être  de 
même  des  autres  préfomptions. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  la  difpofi- 
tion de  la  Loi  fondée  fur  la  volonté  du  Teftateur  pourroit  être 
combattue  par  des  préfomptions  contraires ,  celles  qui  font  allé- 
guées de  la  part  du  fieur  de  Garaud  ,  ne  peuvent  être  oppo- 
fées  à  la  difpolition  de  la  Loi. 

La  première  préfomption  eft  tirée  de  Pamour  du  nom,  ôcdu 
defir  que  M.  le  Préfident  de  Donneville  a  fait  paroître  dans  les 
difpofitions  de  fon  Tellament,de  conferver  fon  bien  dans  fa  famil- 
le. Pour  faire  valoir  ce  moyen  ,  le  fieur  de  Garaud  cire  les  Loix 
de  différentes  Nations  qui  ont  exclu  les  filles  de  toute  fuccef- 
fion  ,  foit  direde ,  foit  collatérale  en  faveur  des  mâles  ,  &  il 
prouve  que  dans  les  premiers  temps  de  la  République  Romaine , 
les  defcendans  des  filles  étoient  même  exclus  de  la  fuceeffion 
des  mères  par  les  agnats ,  &  que  ce  n'eft  que  par  dégrés  qu'on 
eft  parvenu  à  la  Jurifprudence  établie  par  Jufiinien  ,  qui  en 
matière  de  fuccefTion  a  égalé  en  tout  les  filles  ôc  les  defcendans 
des  filles  ,  aux  mâles  ôc  aux  defcendans  des  mâles. 

Le  détail  dans  lequel  eft  entré  fur  ce  point  le  Défenfeur  du 
fieur  de  Garaud,  eft  très- curieux  6c  rempli  d'une  grande  érudi- 
tion: mais  il  a  lui-même  rendu  cette  érudition  inutile,  parl*a- 
veu  qu'il  eft  obligé  de  faire  dans  fon  Mémoire ,  que  les  Loix 
Cum  acutijjimi  ôc  Generaliter  ,  doivent  avoir  leur  effet  même 
en  faveur  des  filles  ,  &  des  defcendans  par  filles.  Car  quand  il 
s'agit  de  décider  fur  les  volontés  d'un  Teftateur ,  que  l'on  pré- 
fume toujours  dans  le  doute ,  s'être  conformé  aux  difpofitions 
de  la  Loi  ;  on  ne  confulte  point  des  Loix  étrangères ,  ou  celles 
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qui  font  abrogées  par  des  Loix  contraires;  mais  celles  fous  leU 
quelles  vivoit  le  Teftateur.  Or  les  Loix  fous  lefquelles  vivoit 
M.  le  Préfident  de  Donneville,  n'étoient  ni  les  Loix  des  Juifs , 
ni  celles  des  anciens  Francs,  ou  des  Ripuaires ,  ni  même  celles 
de  l'ancien  Droit  Romain,  qui  eft  abrogé  par  Juftinîen;  mais  le 
Droit  Romain,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  cet  Empereur,  ôc  tel 
qu'il  eft  obfervé  depuis  plufieurs  fiecles  dans  le  Languedoc  :  il 
faudroit  donc  préfumer  dans  le  doute,  s'il  pouvoir  y  en  avoir  fur 
ce  point ,  que  M.  le  Préfident  de  Donncville  s*eft  voulu  con- 
former à  la  difpofition  des  Loix ,  Cwn  acuti(Jiml  &  Generallter , 
qui  fixent  fur  ce  point  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 
ioufe,  dont  il  étoit  inftruit ,  &  par  conféquent  qu'il  n'a  voulu 
appeller  à  h  fubjîîtution  le  fieur  de  Garaud,  qu'en  cas  que  Ma- 
dame d'Alegre  décédât  fans  enfans  ^  foit de  l'un,  foit  de  l'autrvi 
fexe. 

D'ailleurs  les  difpofitions  du  Teflament  de  M.  de  Donne- 
ville  ,  ne  donnent  point  lieu  de  préfumer  qu'il  ait  eu  un  aufîl 
grand  defir  qu'on  voudtoit  le  faire  entendre ,  de  conferver  fon 
bien  à  ceux  qui  portoienc  fon  nom.  On  voit  au  contraire  qu'il 
a  fait  céder  cette  vue  >  non-feulement  à  l'afFedion  pour  fon 
fang  ,  mais  encore  à  la  proximité  de  la  parenté,  par  la  cogna- 
tion  ;  car  il  inftitue  d'abord  Madame  d'Alegre  fa  fille  ,  il  lui 
fubflitue  celui  de  fes  enfans  mâles  qu'elle  voudra  nommer, 
quoiqu'ils  ne  dûflent  point  porter  le  nom  du  Teftateur  ;  au  dé- 
faut d'enfans  mâles  de  Madame  d'Alegre  ,  il  appelle  à  la  fiib^ 
jiltution  Marie-Therefe  d'Alegre,  &  après  Marie-Therefe  Ma- 
dame de  la  Terrafle  fœur  du  Teftateur.  Ce  n'eft  qu'après  avoir 
fatisfait  à  tout  ce  que  l'amour  paternel  exigeoit  du  Teftateur 
pour  fes  petits  enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  &  après  avoir 
rempli  ce  que  demandoit  de  lui  l'affedion  qu'il  avoit  pour  fa 
fœur,  qu'il  a  appelle  le  fieur  de  Garaud  ôc  fes  defcendans  mâles  : 
ainfi  Taffedlion  pour  fes  defcendans  &  pour  fa  fœur  l'a  emporté 
dans  l'efprit  du  Teftateur  fur  l'afFedion  pour  fon  nom,  &  on  ne 
peut  dourcr  qu'il  ne  fe  fût  conformé  à  cette  vue  générale  ,  qu'il 
a  fuivie  dans  (qs  difpofitions ,  s'il  avoit  parlé  des  autres  filles  que 
pourroit  avoir  Madame  d'Alegre. 

Si  Madame  d'Alegre  étoit  morte  ayant  la  Dame  de  la  Ter- 
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ralle,  fans  lailTer  d'autres  enfans  que  les  filles  qui  lui  font  née? 
depuis  la  mort  du  Tedateur^  ces  filles  auioient  cerrainemenc 
empêché  l'ouverture  de  hjubjlitution  au  profit  de  la  Dame 
de  la  TerraflTe^  fans  qu'elle  pût  alléguer  les  préfomptions  donc 
le  fieur  de  Garaud  veut  fe  prévaloir.  Or  fi  les  filles  de  Madame 
d'Ategre  avoient  exclu  la  Dame  de  la  Terrafie  j  elles  doivenc 
exclurre  à  plus  forte  raifon  le  fieur  de  Garaud^  fur  qui  la  Dame 
de  la  TerrafTe  l'auroit  emporté. 

Il  eft  vrai  qu'une  perfonne  de  la  condition  de  M.  le  Préfident 
de  Donneville  cherche  plus  à  conferver  fon  nom  ,  que  ne  le 
pourroit  faire  une  perfonne  du  commun  :  mais  l'aftedion  pour 
ks  defcendans  eft  toujours  préfumée  l'emporter  dans  l'efprit  du 
Teftateur  fur  l'affedion  pour  fon  nom  ,  quelque  illuftre  qu'il 
puilTe  être  ;  l'erprit  des  Loix  s'accorde  en  ce  point  avec  les 
fenr^mens  de  la  piété  paternelle  :  &  M.  le  Préfident  de  Don- 
neville a  fuivi  cet  ordre  naturel ,  par  rapport  à  ceux  de  ks  def^. 
cendans  dont  il  a  parlé  dans  fon  Teftament. 

La  prière  que  le  Teftateur  fait  aux  Juges  d'interpréter  fa  vo- 
lonté en  faveur  des  mâles  de  la  maifon  de  Garaud  ,  &  d'un  feul, 
-  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  où  h/iéJUtutlon  feroit  parvenue 
à  une  perfonne  de  la  maifon  de  Garaud;  car  ce  n'eft  qu'en  ce 
cas  que  les  Juges  peuvent  expliquer  l'intention  du  Teftateur 
au  profit  d'un  feul  mâle  de  fa  maifon.  Si  la  vue  de  M.  le  Pré- 
fident  de  Donneville  avoit  été  d'exclurre  par  cette  claufe  les 
filles  de  Madame  d'Alegre  j  en  cas  qu'elle  en  eût  d'autres  que 
Madame  de  Barbezieux  ,  il  fe  feroit  fans  doute  expliqué  fur  ce 
fujet  d'une  manière  plus  claire  ,  6:  plus  précife.  Car  ce  n'eft 
point  par  une  prière  conçue  en  termes  vagues  &  généraux,  que 
le  Teftateur  eÛ  préfumé  avoir  voulu  déroger  à  une  difpofition 
exprefle  des  Loix  ,  qui  en  matière  de  fuhjîitiuion  faite  en  faveur 
d'un  parent  collatéral ,  veulent  que  l'on  préfère  les  defcendans 
du  Teftateur,  au  collatéral  appelle  à  la  yi^6/?m/f/o77. 

Quoique  le  Teftateur  ait  retranché  par  fon  Codicile  quelques 
effets  qu'il  avoit  compris  dans  la  fuhfzitutio?i  par  fon  Teftament, 
on  ne  doit  pas  conclurre  de  cette  circonftance^  qu'il  ait  voulu 
préférer  les  mâles  du  nom  de  Garaud  à  Çç,s  propres  defcendans; 
f^i  le  retranchement  de  quelques  effets  de  peu  de  valeur  com- 
pris 
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pris  dans  un^ Jubjiituticn  ^  n'empêche  point  que  cette  fubjîi tu- 
tion  ne  foie  véritablement  une  dirpodcion  univerfellc  en  faveur 
du  collatéral^  puifqu'elle  donne  un  droit  au  (ubfticué  fur  tous 
les  bienb  du  Teftateur ,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  font  ce- 
tranchés  par  le  Codicile. 

La  dilpofition  de  la  Loi  Ciun  avus  doit  même  avoir  lieu 
pour  les  legs  particuliers  fuivant  la  Loi  Gemraliter ,  quand  le 
Légataire  qui  cil  chargé  de  les  reftituer ,  lai(Te  des  enfans  ;  ce 
qui  ne  foutfre  d'exception  ,  félon  M^  Jean- Marie  Ricard  dans 
fon  Traité  des  fubjî initions ,  que  dans  l'efpece  d'un  legs  Ci  mo- 
dique ,  qu'on  doive  préfumer  que  le  Teftateur  n'en  auroit  pas 
moins  ordonné  la  reftitution  ,  quand  il  auroit  parlé  de  fes  petits- 
enfans.  Ce  ne  peut  être  qu'en  ce  fens.que  M.  Maynard  dit  que 
la  Loi  Cum  avus  n'a  point  de  lieu  j  lorfque  le  Légataire  u  n- 
verfel  eft  feulement  chargé  de  refiituer  au  (ubHitué  quelque  chofe 
particulière  de  l^  lier  é  dite ,  ou  lorCquQ  là /ubjïit  ut  ion  ne  comprend 
qu'une  partie  du  legs  particulier. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Les  defcendans  enfans  de  Madame  d'Alegre  héritière  inJUtuée^font 
tous  appelles  tacitement  à  la^  fubftitution  ^  pour  en  partager 

entr*eux  le  profit. 

Après  avoir  prouvé  que  les  filles  de  Madame  d'AIegre  doi- 
vent être  préf.rées  au  fieur  de  Garaud  pour  recueillir  les  biens 
compris  dans  la  fubjUtution ,  il  faut  examiner  quel  effet  doit 
produire  cette  préférence;  éteint  elle  hfubjlitution  de  manière 
que  Madame  d^Alegre  ait  pu  difpofer  des  biens  qui  y  font  com-^ 
ptis  5  comme  étant  abfolument  libres  en  fa  perlonne  ?  Les  en- 
fans de  Marie-Therefe  d'Alegre  doivent- ils  recueillir  toute  la 
fubfitution  en  vertu  du  droit  fmgulier  de  tranfmiffion  établi  au 
Parlement  de  Touloufe  ?  Ou  tous  les  defcendans  de  Madame 
d'Alegre  doivent-ils  partager  entr'eux  le  bien  fubftitué,  comme 
étant  appelles  à  la  fubftitmion^ 

Pour  peu  que  Ton  faffe  de  réflexion  fur  les  trois  Loix  qui 
donnent  la  préférence  aux  defcendans  du  Tcflateur  fur  le  pa-? 
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rent  collatéral  appelle  à  la  fubJUtutiGii  ,  il  efl  facile  de  recoii- 
noitre  que  ce  dernier  parti  eft  le  feul  conforme  à  Tefprit  de  ces 
Loix  expliquées  par  l'intention  du  Ldgiflateur ,  &  par  les  règles 
du  bon  fens. 

En  effet,  quand  il  s'agit  d'interpréter  une  Loi,  ou  d'exami- 
ner quel  doit  être  l'effet  d'une  difpofition  fur  laquelle  la  Loi  ne 
s'eft  point  expliquée  d'une  manière  affez  précife  ,  il  faut  l'éten- 
dre à  tout  ce  qui  paroît  êcre  une  fuite  naturelle  de  l'intention 


du  Légiflateur. 


Hiec  <equitds  fuggerit ,  dit  le  Jurifconfulte  Paulus  ,  etjl  jure 
deficicmiur.  Eàiâl  quidem  verba  ceffabunt  j  dit  un  autre  Jurifcon- 
fulte ,  Pomponius  aiitem  ait  Seîitentiara  eàicii  pomgenàam  ejfe 
ad  hccc.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  fur- tout  dans  le  cas  ,  où  la  Loi 
deviendroit  bifarre,  fi  on  n'en  étendoit  point  l'effet^  jufqu'à  un 
certain  point  fur  lequel  le  LégiOateur  ne  s'eft  point  expliqué. 
Le  Juge  fupplée  alors  par  un  principe  d'équité,  ce  qui  manque 
^à  la  Loi.  Supplet  Pr^tor  quod  legi  deejî. 

Or  fi  l'on  fuppofoit  que  les  enfans  defcendans  du  Tedateur 
qui  font  préférés  au  parent  collatéral  ou  à  l'étranger  fubftitué , 
ne  font  point  eux-mêmes  appelles  à  la  fubjîitution  ,  les  trois 
Loix  tant  de  fois  citées  dans  cette  affaire  ,  feroient  non-feule- 
ment imparfaites  ,  mais  encore  contraires  aux  regLs  du  bon 
fens. 

On  ne  peut  effe(^ivement  penfer  qu'un  Teftateur  qui  en  infti- 
tuant  fa  fille  j  Ta  chargée  d'un  fiJéicommis  au  profit  d'un  col- 
latéral ,  &  qui  eft  préfumé  en  même  temps  ,  fuivant  la  Loi  avoir 
voulu  que  fes  defcendans  fuffsnt  préférés  au  collatéral  fubfti- 
tué  ,  ait  eu  intention  de  favorifer  ce  collatéral  plus  que  fes 
propres  cnfins.  Il  y  auroit  de  l'abfurdité  à  avancer  une  pareille 
proportion  ;  car  l'affeclion  d'un  père  pour  fes  enfans ,  ôc  pour 
fes  petits-enfans  l'emporte  fur  toutes  les  autres. 

Cependant  fi  dans  l'efpece  d'un^  fubjîitution  faite  en  faveur 
d'un  collatéral  ,  les  enfans  préfères  à  l'étranger  n'étoient  peint 
appelles  à  hfitbjîitutioii  par  une  vocation  tacite  ,  le  Teftateur 
auroit  préféré  cet  étranger  à  fon  propre  fang  ,  puifqu'il  auroit 
empêché  l'héritière  inftituée  de  pouvoir  faire  aucune  di^pcfition 
du  bien;  au  préjudice  de  l'étranger ,  &  que  l'héritière  inftituée 
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pourroit  dilpoier  de  la  totalité  du  bien  fubditué  au  préjudice  des 
defcendans  du  Teftatenr ,  &  readre  par-là  abfblumenc  inutile  la 
précaution  de  la  Loi,  qui  a  donne  la  préférence  aux  defcen- 
dans  du  Teftateur  fur  le  collatéral  appelle  à  hfubjlitutlon.  Ce 
raifonnement  ciré  des  principes  de  la  droite  raifon  ,  &  de  l'é- 
quité naturelle,  fe  trouve  confirmé  par  le  motif  que  FÊmpereur 
Juftinien  a  lui-même  donné  de  la  Loi  Ciim  acuîijjimi ,  car  il  die 
que  les  enfans  de  i'inftitué,  petits-enfans  du  Teftateur  doivent 
être  préférés  aux  fubftitués,  de  peur  que  leTeQateur  ne  paroi/Te 
avoir  préféré  des.  étrangers  à  fon  propre  fang.  Ne  vidzatur  Tef- 
tator  aliénas  fuccejjloiies  propriis  anteponcre.  Ce  fer  oit  une  grande 
préférence  qu'il  auroit  donnée  à  l'étranger  fur  les  defcendans , 
s'il  étoit  cenfé  avoir  permis  à  l'inftirué  de  difpofer  librement  au 
préjudice  de  fes  enfans ,  parce  qu'il  n'auroit  pu  aliéner  au  pré* 
judice  du  parent  collatéral  ou  de  Térranger  fubftitué. 

Il  eft  certain  qu'un  héritier  chargé  d'un  fidéicommîs  envers 
un  étranger  meurt  grevé  àz  fahfiituîion  y  même  quand  il  a  des 
enfans ,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  claufe  qui  le  décharge  ds 
la  fubftitution  en  cas  qu'il  laiffe  des  defcendans  ;  cette  charge 
de  la  fubjlimtion  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  de  l'écranget 
qui  eft  exclus  par  les  defcendans,  il  faut  donc  qu'elle  ait  fon  effet 
au  profit  des  enfans ,  &  par  conféquent,  qu'ils  foient  appelles  ta- 
citement à  hfubjiitution. 

Le  Jurifconfuite  Hotman,  qui  avoit  l'avantage  de  joindre  la 
pratique  à  une  grande  fcience  des  Loix,  étoit  fi  convaincu  que 
les  enfans  du  Teftateur  qui  excluent  l'étranger  appelle  à  hfub- 
Jiitution  i  font  eux-mêmes  appelles  à  la  fubjîiiutioji  ,  en  vertu 
de  la  Loi  Cum  acutijjlmi  ;  qu'il  fe  fert  de  ce  moyen  pour  prou- 
ver que  les  enfans  de  l'inftitué  qui  font  dans  la  condition  ,  font 
cenfés  compris  dans  h  Jubfcitution  ,  quand  les  enfans  qui  font 
dans  la  condition  defcendent  du  Teftateur. 

Govean,  que  Cujasmet  au-delTus  de  tous  les  Interprètes  du 
Droit,  décide  dans  une  Note  fur  Julius-Clarus,  que  fuivant  la 
Loi  Generaliter  ,  les  defcendans  de  l'inftitué  font  préférés  au 
fubftitué  en  ligne  collatérale.  Godefroy  fur  la  Loi  Cum  avus  j 
renvoyé  à  Hotman  ,  dont  il  rapporte  la  décifion ,  &  il  ajoute  que 
dans  Pefpece  propofée  par  Papinien ,  le  petit-ftli;  inftitué  ne  doit 
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point  redituer  la  fuccelïion  à  Ton  oncle  qui  lui  eft  fubftitué  , 
mais  àfes  propres  enfans.  Ideoque  nepos  non  rejîituet  hareditatem 
patriio ,  fcd  liberis  proprïis. 

On  objede  contre  ces  moyens  ôc  ces  autorités,  que  lesLoix 
Ciim  avus  ôc  Cum  aciitijjlmi  ne  font  que  fuppléer  la  condition, 
fi  Vinptué  àkede  fans  enfans ,  ôc  que  comme  les  enfans  qui  lont 
dans  la  condition  par  une  difpoficion  exprede  ,  ne  font  pas  com- 
pris ddinsh  fubfitiition  ,  ils  doivent  y  être  moins  compris,  lorf- 
que  la  condition  n'eft  que  tacite. 

On  ajoute  que  les  enfans  en  ce  cas ,  bien- loin  d'être  appel- 
lés  tacitement  à  h  fiibjlitution  ^  la  font  manquer  entièrement; 
que  c'eft  le  fentiment  des  plus  fameux  Jurifconfultes  ,  ôc  qu'il 
n'y  a  point  d'Arrêt?  qui  ayent  jugé  que  les  defcendans  qui  em- 
pêchent un  collatéral  de  profiter  de  la  fubjîitution ,  y  foient  eux- 
mêmes  appelles.  Enfin  on  foutient  que  les  filles  de  Madame 
d'Alegre  ne  peuvent  même  fe  prévaloir  des  Loix  Cum  avus  & 
Cum  acutiffimî ,  parce  que  le  Teftateur  avoir  penfé  à  fes  petits- 
enfans,  ôc  qu'il  en  avoit  parlé  dans  fon  Teftament. 

Pour  répondre  par  ordre  à  chacune  de  ces  objeÊlions,  on  ob- 
fervera  d'abord  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  l'effet  que 
doit  produire  la  claufe  ,  fi  l'inftitué  décède  fans  enfans,  inférée 
dans  une  fubftitut ion  ,  Ôc  celui  des  Loix,  Cum  avus  &  Cum  acu^ 
tifimiy  quand  le  Teftateur  déclare  expreffcment  que  hfubfitU' 
tion  n'aura  lieu  qu'en  cas  que  l'inflicué  meure  fans  enfans.  Dans 
Je  fécond  cas  h  fubfinition  e(l  conditionnelle;  de  forte  que  la 
condition  fe  trouvant  exécutée  ,  il  n'y  a  plus  de  fubjîitution, 
le  Teftateur  n'ayant  voulu  qu'elle  fubfiftât  que  dans  le  cas  oii 
le  Teftateur  décederoit  fans  enfans  ;  au  lieu  que  dans  l'efpece  de 
la  Loi  Cum  avus ,  il  n'y  a  de  la  part  du  Teftateur  aucune  claufe 
ni  aucune  condition  qui  emporte  l'anéantiiïement  de  la  fuhfii- 
tution,  L'inftitué  meurt  grevé  ;  Ôc  comme  le  parent  collatéral 
ne  peut  profiter  de  la  fubjîitution  au  préjudice  deô,  enfans  de 
l'inftitué  5  defcendans  du  Teftateur  ,  ces  derniers  doivent  recueil- 
lir le  bien,  comme  appelles  à  ïâfubfituticn  ,    en  vertu  de  la 
Loi  ôc  de  la  volonté  préfumée  du  Teftateur,  qui  leur  donnent 
îa  préférence  fur  l'étranger. 

Oa  ne  peut  dire  q;aunQ  fuijîitution  foie  éteinte  tant  que' 
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rinfiicué  n'a  point  le  droit  de  dilpofer  librement  du  bien  qui  y 
efl:  compris  \  or  dans  le  cas  de  la  Loi  Cum  avus ,  le  grevé  de 
fiihjlitiuion  n'a  point  la  liberté  de  difpofec  du  bien  qu'il  a  été 
chargé  de  reftituer  à  un  étranger  appelle  nommément  à  la  fub- 
filtution  ;   car   tous  les  Jurifconfukes  conviennent    que  cette 
Loi  n'ayant   été    faite   qu'en  laveur  des  enfans  du  fubflitué , 
delcendans  du  tefiateur^  &  pour  leur  profit,  il  faut  pour  exclur- 
re  l'étranger  que  les  enfans  puifTent   &  veuillent  profiter  des 
biens  compris  dans  h  fiéjlitutioîu  S'ils  font  incapables  de  re- 
cueillir  les  biens ,  s'ils  renoncent  >  ou  même  s'ils  gardent  le  fi- 
lence  ,  l'étranger    appelle  à  la  fiibfiitution  ,  ne  trouvant  plus 
d'obftacle  qui  l'arrête  ,  peut  en  demander  l'ouverture  à  fon  pro- 
fit ;  aulieu  que  dans  le  cas  où  la  claufe^T^  Vliiftitiié  décède  fans 
enfans,  eft  exprefle  ;  Texiftence   des  enfans  au  temps  du  décès 
de  Tinftitué,  affranchit  tellement  le  bien  de  hfubfiiution  ,  que 
l'étranger  qui  y  eft   appelle  fans  cette  condition  ,  ne  peut  en 
demander  l'ouverture  ,  quand  même  les  enfans    de  l'inflitué 
n'en  profiteroie^it  point ,  foit  que  l'inflitué  eût  aliéné  les  biens  9 
foit  que  fes  enfans  ne  pûffent  ou  ne  voulurent  point  acceptée 
la  fuccefCion, 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  la  Loi 
Cum,  avus  ne  produiroit  point  d'autre  effet  que  de  fuppléer  la 
condition  ,  fi  Vinftitué  décède  fans  enfans ,  les  filles  de  Mada- 
me d'Alegre  n'en  feroient  pas  nK)ins  cenfées  appellées  à  la 
fubJÎLtution  ;  car  ceux  de  nos  Jutifconfultes  qui  fe  font  le  pks 
attachés  à  la  maxime ,  que  les  enfans  qui  font  dans  la  condi- 
tion ,  ne  font  point  appelles  à  h  fubfitution  ,  conviennent  que 
cette  maxime  n'a  plus  de  lieu ,  dès  que  quelques  circonftan- 
ces  particulières  donnent  fujet  de  prélumer ,  que  le  teftateur  a 
eu  intention  de  comprendre  dans  h  fubftituîion  les  enfans  qu'il 
a  mis  dans  la  condition. 

Au  Pari  :menr  de  Touloufe  (  dont  la  Jurifprudence  doit  fer- 
vîr  de  règle  pour  la  décifian  de  cette  affaire)  on  ne  demande, 
fuivant  le  témoignage  de  Ranchin  ,  qu'une  conjedure  ,  une  fim- 
pie  vraiiîemblanee  pour  appeller  à  h  fubftitutmi  les  enfans  qui 
îont  dans  la  condition. 

Papon  propofe  comme  une  jcnaxime  confiante  du  Paiiement 
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de  Touloufe  ,  que  les  enfans  qui  font  dans  la  condition  font 
compris  dans  hfubjîitut-ion  ^  quand  il  defcendent  du  te/îateur, 
quoiqu'il  ne  foit  fàic  aucune  mention  particulière  des  mâles, 
&  quoique  ceux  qui  font  apellés  à  la  ficbjiitution  au  défaut 
d'enfansdeTinditué^  foient  auffi  enfans  du  teftateur.  Il  cite  un. 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le  27  Avril  1548.  M. 
Mainard,  Livre  8  ,  Chapitre  9  i  ,  rapporte  le  même  Arrêt ,  6:  il 
fuppofe  le  principe  que  Papon  avoit  établi  dans  fon  Recueil 
d'Arrêts.  Cette  J  urifpru<knce  du  Parlement  de  Touloufe  ^ft 
faiv-ie  parHotman  ,  GrafTus  ^  Maîitica  ,  ôc  par  plufieurs  au- 
tres Jurifconfultes  célèbres.         '  '^ 

-  Ainfi  dans  les  Principes  du  Parlement-de  Toulouse-,  la  feule 
qualité  d'enfans  fuffiroit  aux  filles  de  Madame  d'Alegre,  pour 
qu'on  les  regardât  comme  comprifes  dans  hfiibjîitiition^  Ci  M. 
le  Préfidentde  Donneville  avoit  déclaré  exprelîément  que  la 
fubjîiîution  nauroit  lieu  en  faveur  du  fieur  Garaud  ,  qu'en  cas 
que  fon  héritière  décédât  fans  enfans. 

Il  faut  ajouter  à  cette  circbnflance  ,  qui  fulHt  feule  au  Parle- 
tnent  de  Touloufe,  pour  établir  hfubjîituticn  au  profit  des  en- 
fans qui  ne  font  que  dans  la  condition  ,  que  la  multiplicité  de 
degrés  de  fuhjîùut ion  foit  d^ns  h  ligne  dire6l:e  des  defcendans 
par  filles  ,  foit  dans  la  ligne  collatérale  de  la  cognation  , 
ou  de  l'agnation  ,  prouve  que  le  teftateur  a  voulu  que  fon 
héritière  fut  grevée  dans  tous  les  cas  ,  ôc  par  conféquent  que 
les  enfans  compris  dans  la  condition  tacite  ,  fuflent  encore 
compris  dans  h  Jubjîitiuion. 

Le  telîareur  a  chargé  Madame  d'Alegre  d'une  fubjîinuion 
au  profit  de  fa  fille  aînée  ,  le  feul  enfant  qu'elle  eût  alors  , 
ôc  qui  étoit  encore  en  (i  bas  âge,  qu'elle  n'avoir  pu  mériter  une 
affediion  particulière  de  la  part  de  M.  le  Préfident  de  Donne- 
ville.  Peut  -  on  douter  que  s'il  avoir  fait  iiiention  des  autres  filles 
que  Madame  d'Alegre  pourroit  avoir  par  la  fuite  ^  il  ne  les 
eût  appellees  à  h  fubjiitutïon  ^  en  cas  que  la  fille  aînée  ne  pût 
en  recueillir  le  profit  ?  Un.  ayeul  eft  cenfé  avoir  une  affedion 
égale  pour  fes  defcendans  ,  &  on  prélume  facilement  que  ce 
qu'il  a  fait  pour  une  de  fes  petites  -  filles  ,  qni  étoit  vivante 
lors  de  fa  difpofuion  ;  il  l'aùroir  fait   pour  celles  qui  n'étoient 
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point  nées  ,  s'il   avoit    parlé    d'elles    exprelTcment. 

Madame  d'Harconrt  luppofant  dans  fon  Mémoire  que  les 
Loix  Ciim  aviis  ôc  Cum  acutiffimi  ,  n'ont  point  d'autre  efF;ft 
que  de  fuppiéei*  la  condition  ^  li  le  Teftateur  décède  fans  enfans, 
objede  inutilement  ^  que  quand  une  condition  efl:  tacite  ,  elle 
ne  peut  fervir  à  établit  une  fubjîitution  à  caufe  des  circonflan- 
ces  particulières  ,  qui  peuvent  faire  préfumer  quand  la  condi- 
tion eft  expreffe,  que  l'intention  du  Teftateur  ell  de  compren- 
dre des  enfans  dans  la  fubjîitution ,  parce  cjue  ce  feroit  ,  dit- 
on  ,  accumuler  ficlion  fur  liclion  ;  car  on  ne  multiplia  point  en 
ce  cas  les  fixions,  maison  fuppléedans  le  Teftamentla  claufe, 
fi  rinftitué  décède  fans  enfans,  ôc  l'on  donne  à  cette  claufe  fup- 
poféô  l'effet  qu'elle  auroit  fi  elle  étoit  expreffe  ,  fuivant  la 
maxime;  que  la  fiction  ne  doit  point  avoir  plus  de  force  dans 
le  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite,  qu'en  auroit  la  réalité. 

Mais  Madame  de  Mailkbois  ôcMademoifelle  d'Alegre  n'onç 
pas  befoin  d'avoir  recours  à  ce  moyen  y  pour  montrer  qu'elles 
font  appeliées  à  là  fubftitution  faite  par  M.  le  Préfident  de  Don- 
neville.  Elles  tirent  leur  droit  des  Loix  mêmes  Cum  avus  &  Cum 
acutilfimi  ,  qui  comme  on  vient  de  le  montrer,  fuppofent  né- 
ceiïairement  une  vocation  tacite  en  faveur  des  enfans  qui  ex- 
cluent l'étranger  appelle  à  la  fubjîitution.  Ces  Loix  ne  difent 
point  que  les  enfans  qui  font  préférés  à  l'étranger  éteignent  tt 
anéantiffsnt  h  fubjîitution  en  elle-  même  ,  mais  qu'ils  en  fonc 
manquer  l'effet  à  l'égard  du  collatéral  qui  y  étoit  appelle.  F/dei- 
càmmijjï  conditionem  conjectura  pietatis  refpondi  deficiffe. 

Si  plufieurs  d'entre  nos  Jurifconfultes  ont  foutenu  que  les 
enfans  de  l'inftitué  faifoient  manquer  entièrement  la  fhhflitu- 
tion  5  ils  n'ont  pris  ce  parti,  que  parce  qu^ils  n'ont  point  examiné 
avec  aiTez  d'attention  l'efprit  de  ces  Loix  :  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  foutenu  ce  fentiment ,  n'en  augmente  point  l'autorité  , 
car  on  fait  que  dans  ces  queftions  difficiles  ,  il  arrive  fouvenc 
aux  Commentateurs  de  fe  copier  les  uns  les  autres  fans  exa- 
miner les  queftions  fuivant  leur  principe.  Alors  quelques  Au- 
teurs habiles  ,  qui  en  remontant  jufqu'à  la  fource ,  s'élèvent 
contre  le  fer^iiment  commun  ,  comme  l'ont  fait  fur  cette  quef- 
don  Hotman  ^  Govean  ;  ôc  Godefroy;  méritent  plus  d'atten- 
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tion,que  cette  foule  d'Auccur.s  qui  ielont  copier  les  uns  les  autres; 

A  1  égard  d^s  Arrêta.,  li  l'on  ï\qi\  cite  aucun  qui  ait  jugé 
exprelîément  que  les  enfans  préférés  au  collatéral  fubllicué , 
font  eux-mêmes  apellés  à  [a.fubjUtutio7i  par  une  vocation  ta- 
cite  i  il  n'y  a  point  d'Arrêt  d'un  autre  coté  j  qui  ait  débouté 
en  ce  cas  les  enfans  d'une  demande  en  ouverture  de  fubfLÏtutioii 
fondée  fur  cette  vocation  tacite. 

Madame  de  Maillebois  6c  Mademoifelle  d'Alegre  convien- 
nent que  la  plupart  djs  Jurifconfuites  décident  ,  que  quand 
un  père  charge  un  de  fes  enfans  d'unQfubflituiion^  en  cas  qu'il 
décède  fans  enfans  mâles  ,  les  (illes  de  l'inftitué  ne  peuvent 
fe  prévaloir  du  privilège  des  Loix  Cum  avus  àa  Cum  acutiffimij 
parce  que  le  Teftateur  ayant  déclaré  en  termes  exprès  qu'il  vou- 
loir qu'il  n'y  eût  que  les  QYïùns  mâles  qui  pulTent  empêcher  le  col:- 
latéral  de  profiter  de  lafiibjîitutiofiy  il  a  dérogé  par  cette  difpo- 
fition  à  la  Loi  Cum  avus  &  Cum  acutijjimi ,  au  préjudice  des  lil- 
les  de  l'inftitué.  Mais  il  n'y  a  dans  le  Teftament  de  M.  le  Prélident 
de  Donneville  aucune  claufe  pour  laquelle  le  fieur  de  Garaud 
foit  appelle  en  cas  que  Madame  d'Alegre  décède  fans  laiffer  des 
enfans  mâles;  au  contraire  le  Teftateur  a  appelle  nommément 
une  (ilie ,  même  la  Dame  de  la  Terralfc  fa  iœur  au  défaut  d'en- 
tans  mâles  de  Madame  d'Alegre  qui  étoit  unique.  On  ne  peut 
donc  tirer  aucune  indudion  contre  les  (illes  de  Madame  d'A- 
legre de  la  décifion  des  Jurifconfuites  dans  l'efpece  d'une  fuhfii- 
tution  faite  en  faveur  d'un  collatéral  en  cas  que  rinditué  décède 
fans  lailfer  des  enfans  mâles. 

Mais  le  Teftateur  avoir  penfé  à  fes  enfans,  puifqu'il  avoit 
appelle  à  la  fubjîitution  celui  des  enfans  mâles  de  Madame 
d'Alegre  qu'elle  voudroit  choifir,  &  au  défaut  d'enfans  mâles 
de  Madame  d'Alegre  Marie  -Therefe  Dauphine  d'Alegre;  & 
quand  le  Teftateur  a  difpofé  en  faveur  de  quelques-uns  de  fes  en- 
fans, on  ne  peut  préfumer  qu'il  n'ait  point  penfé  aux  autres; 
ainfiles  l.o\\  Cum  avus  ôc  Cum  acutiffïmi  ^  dont  la  difpofition 
neft  fondée^  que  fur  la  préfomption  que  le  Teftateur  n'a  pas 
penfé  à   fes  enfans,  ne  doit  point  avoir  lieu  en  ce  cas. 

Tout  ce  raifonnement  eft  abfolument  contraire  à  la  difpo- 
fition de  la  Loi  Cum  avus  j  qui  bien  loin  de  fuppofer  que  le 
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Teftateur  ait  oublié  fes  enfans ,  fuppofe  au  contraire  qu'il  y  a 
penle ,  mais  qu'il  a  moins  ëcuic  qu'il  n'a  penfé  :  Minus fcrlp- 
tam  quam  dlcium  fuerat,  Ainfi  la  difpofirion  exprede  en  faveur 
d'un  des  enfans  n'empêche  pas  que  le  Teftateur  ne  foit  préfumc 
avoir  voulu  préférer  tous  fes  enfans  au  collatéral  fubflitué,  en 
cas  que  celui  qui  a  été  nommément  appelle  ne  recueille  point  la 
fuhjlimtion.  Il  fuffit,  fuivant  la  Loi,  que  le  TeftateurlaiiTe  des 
enfans,  pour  qu'ils  puilTent   profiter  de  ce  privilège,  ce  n'efl: 
que  dans  le  cas  où   un   père  inftitue  deux  de  fes  enfans  ôc 
charge  l'un  d'eux  d'une  fubjîitution  pure  &  fimple  ,  Ôc  l'autre 
avec  la  condition  s'il  décède  fans  enfans  ,  que  Mantica ,  Me- 
nochius ,   Furarius  décident  ,  que   l'omilTion   de  la  condition 
dans  l'une  de  ces  fubfîitutions  fait  préfumer  que   le  Teftateur 
a  voulu  qu'elle  fat  pure  &  fimple  fans  que  les  enfans  puffent 
fe  prévaloir  delà  Loi  Cum  avus.li  ne  fe  trouve  aucune  claufc 
pareille  dans  le  Teftament  de    M.  le    Préfident  de  Donne- 
ville  ,  d'où  il   s'enfuit   qu'on  ne  peut   tirer  aucune  indudion 
contre  les  filles  de  Madame  d'Alegre  ,  de  cette  dccifion  des 
Jurifconfultes.  Malgré  toutes   les  recherches  que  le  fieur  de 
Garaud  &  Madame  d'Haicourt  ont  faites  fur  cet  article ,   ils 
n'ont  cité  aucun  Auteur  qui  ait  dit  qu'une  difpofition  expreffe 
en  faveur  de  l'un  des  enfans  ,  qui  n'en  peut  profiter ,  empêche 
les  autres  enfans  ,  dont  le  Teftateur  n'a  point  parlé  de  fe  fer- 
vir  du   privilège  que   leur  donnent   les    Loix ,  d'exclurre   le 
fubflitué. 

Un  autre  moyen  dont  fe  fert  Madame  d'Harcourt ,  pour  fou- 
tenir  fa  prétention  que  les  filles  de  Madame  d'Alegre  ne  peu- 
vent fe  prévaloir  de  la  Loi  Si  avus  efl  tiré  du  droit  de  tranfmif- 
fion  qui  eft  admis  dans  le  refibrt  du  Parlement  de  Touloufe. 
Elle  foutient  ,  que  fuivant  ce  droit  fingulier  Madame  de  Bar- 
bezieux  lui  a  tranfmis  tout  le  droit  qu'elle  avoit  ,  de  re- 
cueillir hfuhjlitutioji  au  préjudice  des  autres  filles  de  Madame 
d'Alegre. 

Neantmoins  le  droit  de  tranfmiiïion  ne  peut  être  oppofépat 
un  defcendant  du  Teftateur ,  à  d'autres  defcendans  qui  fe  trou- 
vent dans  un  degré  plus  proche  que  la  perfonne  qui  veut  fe 
prévaloir  de  la  tranfmiilion.  Pour  s'en    convaincre  il  ne  faut 
Tome  III.  Q  Q  4  q 
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que  l'aire  quelques  réHexions  lur  les  motifs  qui  ont  introduit 
ce  droit  particulier    au    Parlement  de    Touloufe. 

II  n'eft  fondé  fur  aucun  texte  précis  du  droit  Romain ,  il 
eft  même  contraire  aux  principes  du  droit  commun,  comme 
l'avouent  Mrs.  Mainard,  de  la  Rocheflavin ,   d'Olive,  de  Ca- 
t^Jlant ,  &  les  autres  Jurifconfultes  \qs  plus  habiles  du  Parle- 
ment de  Touloufe.  Ils  font  tous  convaincus  fuivant  les  règles 
générales^  qu'un  enfant  appelle  à  une  fubjîitut ion  ne  peut  tranf- 
metrre  à  ùs  defcendans  un  droit  qui  n'a  point  été  ouvert  à 
fon  profit  ;  ce  qui  a  fait  admettre  la  tranfmiiïion  ,  n'a  été  que 
la  faveur  des  defcendans  du  Teftateur ,  ôc  fa  volonté  préfumée 
d'avoir  appelléfes  defcendans  à  hfubjîitution  préférablement  aux 
étrangers  qu*il  avoit  appelles  nommément  à  hfubjîitution  :  c'eft 
ce  qui  eft  expreffément  marqué  dans  les  ouvrages  de  Fernand 
Profeffeur  du  droit  au  Parlement  de  Touloufe  j  qui  a  le  plus 
contribué  à  établir  le  droit  de  tranfmifTion  ,   Mrs.  Mainard, 
de  Cambolas ,  de  la  Rocheflavin  ,  ôc  l'Auteur  des  Additions  fur 
les  Ecrits  de  M.  de  la  Rocheflavin  s'expliquent  de  même  manière. 
Ce  n'eft  que  pour  autorifer  par  quelque  exemple  le  privilège 
qu'on  accorde  aux  defcendans  contre  les  règles  du  Droit  géné- 
ral ,  que  ces  Auteurs  ont  cité  la  Loi  unique  au  Code  De  his 
qui  ante  apertas  tiibulas  hereditatem  tranfmittunt ,  fuivant  laquelle 
le  fils  inftitué  par  fon  père   tranfmettoit  à  fes  defcendans  le 
droit  qu'il  avoir  fur  la  fucceffion  paternelle,   quoiqu'il  décé- 
dât avant  que  le  Teftament  eût  été  ouvert  ;  ôc  que  du  temps 
de  Théodofe  ôc  de  Valentinien  ,  Auteurs  de  cette  Loi^  le 
droit  ne  fut  acquis  à  l'héritier  inftitué  qu'après  l'ouverture  du 
Teftamenr.  Mais  on  fent  aflez,  que  quand  il  s'agit  de  donner 
atteinte  aux  règles  générales  du  Droit ,  un  exemple  ne  fuffit  pas , 
furtout  quand  cet  exemple  ne  tendoit  qu'à  difpenfer  d'une  forma- 
lité introduite  uniquement  en  faveur  du  Fifo.  Ainfi  cette  Loi  a  pu 
faire  naître  aux  Juges  du  Parlement  de  Touloufe  l'idée  de  la  tranf- 
million  en  lURtiQïQdeJubJîitutioji  :  mais  le  véritable  motif  de  cette 
Jurifprudence  finguliére  a  été  la  faveur  des  defcendans ,  &  la  pré- 
fomptionde  la  volonté  du  Teftateur  ^  de  préférer  fes  defcendans 
à  l'Etranger  qu'il  avoitappelléà  ia/î/,y?zViaz'o72. 

Il  s'enfuit  de  là  qu'on  ne  peut  fe  prévaloir  du  droit  de  tranf- 
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fniÇÇiOTi  contre  les  defcendans  du  Teftateur  ;  car  tous  ces  dei* 
cendans  étant  également  favorables  ,  Tun  d'eux  ne  peut  fe  fer- 
yir  contre  les  autres  d'un  droit  extraordinaire^  &  qui  n'a  été 
introduit,  que  pour  les  favori  fer  ,  &  pour  empêcher  qu'un 
Etranger  ne  dépouillât  la  famille  du  Teftateur.  On  ne  doit  pas 
non  plus  préfumer  que  le  Tedateur  ait  eu  intention  de  pré- 
férer \qs  defcendans  de  celui  qui  eft  appelle  nommément ,  ÔC 
qui  fe  trouvent  dans  un  degré  plus  éloignée  à  d'autres  de  ics 
defcendans  qui  font  dans  un  degré  plus  proche  ;  car  dans  le 
doute ,  on  doit  croire  que  le  Teftateur  règle  fon  affe£lion  fur 
^a  proximité  du  degré  y  ou  du  moins  ,  qu'il  a  voulu  favo- 
rifer  également  toutes  les  branches  de  fes  defcendans. 

Fernand,  que  l'on  doit  particulièrement  confulter  ,  quand  il 
s  agit  du  droit  de  tranfmilFion ,  établit  pour  principe  ,  que  la  tranf- 
niilîion  n'a  point  de  lieu ,  quand  il  y  a  des  defcendans  du  Tef- 
tateur  appelles  à  la/ubfiitiuion  ^  fans  lefecours  de  la  tranfmilTion. 
Suivant  ce  principe ,  adopté  par  les  Auteurs  du  Parlement  de 
Touloufe,  &  confirmé  par  les  Arrêts  de  ce  même  Parlement, 
Madame  d'Harcourt  ne  peut  fe  fervir  du  droit  de  tranfaiilTion 
contre  les  autres  filles  de  Madame  d'Alegre  ,  puifqu'elles 
font  appellées  à  I^l  fubjlitution  y  comme  on  vient  de  le  prouver. 

Cette  vocation  tacite  peut  être  d'autant  moins  conteftce 
dans  une  affaire  qui  doit  être  jugée  fuivant  les  principes  du 
Parlement  de  Touloufe,  que  la  tranfmiffion  qui  y  eft  admife, 
contient  une  vocation  tacite  à  h  fubjlitution  fondée  fur  la  fa- 
veur des  defcendans ,  fur  la  volonté  préfumée  du  Teflateur , 
de  préférer  fes  defcendans  à  l'Etranger  nommément  appelle  , 
&  qu'il  y  a  les  mêmes  raifons  d^admettre  la  vocation  tacite  à 
la  Jubfïitution  en  faveur  de  tous  les  defcendans  du  Teflateur 
qui  font  préférés  par  la  Loi  à  l'Etranger  nommément  appelle 
à  la  fulfùtution. 

Ce  que  l'on  objccle  contre  ces  moyens  de  la  part  de  Ma- 
dame d'Harcourt  fe  réduit  à  dire,  que  fuivant  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Touloufe,  juftifiée  par  l'Arrêt  de  Sorbier,  le 
droit  de  tranfmiffion  a  lieu  au  profit  des  enfans  de  celui  qui 
efl  nommément  appelle  ,  fans  que  les  autres  defcendans  du 
Tellateur  puiflent  en  empêcher  Pelfet.  Elle  ajoute  que  dans  ce 
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Parlement   il  n'y  a  que  les  enfans  nommément  appelles  à  la 

fubjîitution  qui  puiiïent  empêcher  l'effet  de  la  tranfmifTion. 

Mais  l'Arrêt  de  Sorbier  ne  peut  former  de  préjugé  dans  l'af- 
faire dont  il  s'agit ,  car  cet  Auteur  ne  décide  rien  autre  chofe , 
fmon  que  Tinftitué  chargé  d'une  fubfîitut ion  au  profit  de  fon 
frère ,  en  cas  qu'il  décédât  fans  enfans  ^  n'avoit  pu  difpofer  li- 
brement du  bien  compris  dans  h  fubjîitution  jB-u  préjudice  d'un 
fils  de  ce  frère  ,  qui  oppofoit  la  tranfmifTion  à  Théritier  tefta- 
mentaire  de  Tinftitué.  Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  ce  fait> 
il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  le  chapitre  33  du  Liv.  V.  de 
M.  Mainard ,  où  le  fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Arrêt  fô 
trouve  rapporté.  On  y  voit  que  Gerauld  de  Sorbier  avoir  infti- 
tué  fon  héritier  Gabriel  de  Sorbier  fon  filsj  à  la  charge  que  Ci 
Gabriel  décédoit  fans  enfans ,  les  biens  fubftitués  pafferoient  à 
Gafpard  de  Sorbier ,  fécond  fils  du  Tedateur.  Gafpard  étoit  dé- 
cédé avant  fon  frère  :  mais  il  avoit  laiffé  un  enfant  nommé  Ga- 
briel ,  comme  l'inftitué.  Après  la  mort  de  Gabriel  inftitué ,  qui 
avoit  fait  fon  héritier  Odavien  Dugoût ,  Gabriel  fils  de  Gafpard, 
foutint  que  fon  père  lui  ayant  tranfmis  fon  droit  à  h  fubjîitution, 
Gabriel  fon  oncle  n'avoir  pu  difpofer  des  biens  compris  dans  la 
fubjîitution ,  au  profit  d'0£lavien  Dugoût  ;  l'Arrêt  qui  intervint 
au  Parlement  de  Touloufe  fut  rendu  en  faveur  du  neveu ,  &  il 
juge  que  le  droit  de  tranfmifTion  empêche  que  Tinftitué  ne  puifle 
difpofer  librement  du  bien  fuJQt  ï  h  fubjîitutioju  Cette  efpece 
n'a  point  de  rapport  à  celle  qui  fait  le  fujet  de  la  contefîation 
préfente,  où  il  s'agit  de  favoir  fi  la  tranfmifTion  doit  avoir  lieu 
au  profit  d'une  petite-fille  de  Tinfïitué  ,  contre  les  filles  mêmes 
de  Pinftitué,  qui  demandent  à  recueillir  les  biens  compris  dans 
la  fubjîitution  en  vertu  des  Loix  Cum  avus  &c  Cum  acutijfwii. 
Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Sorbier,  c'étoit  un  fils  inf^jtué  qui 
vouloit  faire  paffer  le  bien  à  un  étranger ,  au  préjudice  d'un  au- 
tre defcendant  du  Teftateur  ,  que  l'on  devoir  préfumer  avoir 
voulu  préférer  fon  defcendant  à  l'étranger  inilitué  par  celui  de 
fes  enfans^  qu'il  avoit  chargé  d'une  fubjîitution  au  profit  de  fon 
frère.  Ici  ce  font  des  filles  de  l'inftitué,  qui  font  certainement 
préférées  par  les  Loix  au  collatéral  appelle  nommément  à  la 
fubjîitution  i  ôc  qui  foutiennent  qu'étant  defcendues  du  Teftateur^ 
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comme  la  tranfmiflaire ,  ôc  fe  trouvant  dans  un  degré  plus 'pro- 
che ,  on  ne  peut  leur  oppofer  le  droit  de  tranfmiriion ,  qui  n  eft 
fondé  que  fur  la  faveur  des  defcendans.  Ces  deux  efpeces  font 
fi  différentes  dans  le  fait  &  par  rapport  au  motif  de  la  décifion  > 
qu'on  a  fujet  d'être  furpris  que  Madame  d'Harcourt  ait  fi  fou- 
vent  repété  cet  Arrêt ,  comme  un  préjugé  auquel  les  filles  de 
Madame  d'Alegre  ne  pouvoient  répondre. 

Pour  ce  qui  eft  des  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  cités 
par  Madame  d'Harcourt ,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  qu'une  vo- 
cation exprefle  des  enfans  de  Tinftitué  ,  qui  puiffent  empêcher 
l'effet  de  la  tranfmiffion  ;  Madame  de  Maillebois  ôc  Mademoi- 
felle  d'Alegre  conviennent  que  dans  les  faits  fur  lefquels  ces 
Arrêts  font  intervenus  ,  les  defcendans  qui  vouloient  exclurre 
les  tranfmiffaires  ,  étoient  appelles  nommément  à  \2i  fuhjîltution  : 
mais  les  Auteurs  qui  rapportent  ces  Arrêts,  ne  difent  point  que 
le  Parlement  Touloufe  fe  foit  déterminé  fur  cette  circonflance 
particulière  de  la  nomination  expreffe  ;  ils  fuppofent  au  contraire 
pour  principe  ,  que  la  vocation  des  enfans  empêche  l'effet  de  k 
tranfmiffion ,  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  vocation  tacite,  com- 
me de  l'expreffe  ;  l'une  ne  doit  point  avoir  moins  de  force  que 
l'autre  ;  toutes  deux  étant  également  fondées  fur  la  faveur  du 
ûng,  &  fur  la  volonté  préfumée  du  Teflateur. 

En  admettant  cette  vocation  tacite  au  profit  des  filles  de  Ma- 
dame d'Alegre,  toutes  les  difpofitions  du  Teftament  de  M.  Je 
Préfident  de  Donneville  s'expliquent  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  principes  &  à  l'efprit  des  Loix.  On  voit  dans  tout  Je 
Teftament  des  preuves  de  la  fageiïe  du  Teftateur  ,  ôc  de  fon 
affe£lion  pour  fa  famille  ;  les  autres  interprétations  que  les 
différens  intérêts  des  Parties  leur  ont  fait  imaginer  ,  n'ont  pas 
le  même  avantage.  Le  fieur  de  Garaud  ne  peut  foutenir  fon 
fyftème,  qu'en  fuppofant  que  M.  de  Donneville  a  oublié  les 
fentimensque  la  nature  infpire  à  tous  les  hommes  en  faveur  de 
leurs  defcendans,  &  qu'il  a  voulu  dépouiller  de  fon  bien  fes  pe- 
tites filles ,  pour  enrichir  un  parent  collatéral.  D\m  autre  côté 
Madame  d'Harcourt ,  ôc  M.  le  Duc  de  Château-Thierri  font 
obligés  de  recourir  au  droit  de  Tranfmiffion  que  le  Parlement 
de  Touloufe  n'a  admis  qu'en  faveur  des  defcendans  ;  ôc  que  l'oiî 
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ne  peut  jamais  employer  contr'eux.  Enfin  Madame  de  Rupel- 
monde  pour  favoriier  le  Comte  de  Rupelmonde  Ton  fils  unique, 
veut  contre  Ton  propre  intérêt  éteindre  la.  fubjîitution  dans  fa 
fource ,  ôc  i^aire  paffer  pour  libres  encre  les  mains  de  ?yladame 
d'Alegre  des  biens  que  le  Teftateur  l'avoit  chargé  de  reflituer  à 
fes  defcendans  ou  au  défaut  de  defcendans  à  fes  parens  colla- 
téraux. Madame  de  Maillebois  &  Mademoifelle  d'Alegre  ofenc 
fe  flatter  que  la  demande  qu'elles  ont  faite  en  ouverture  de 
fubjîitution  pour  partager  les  biens  qui  y  font  compris  entre 
tous  les  defcendans  de  Madame  d'Alegre  paroîtra  à  la  Cour  , 
la  plus  conforme  aux  principes  ,\  au  vœu  naturel  ôc  à  l'inten- 
tion du  Teftateur  expliqué  par  les  Loix  que  ce  Magiftrat  aeu 
en  vue  dans  fes  difpofitions. 
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MEMOIRE    XLV- 

POUR  MefTire  Charles  François  Pierromet 
De  Lamberval^  Ecuyer^  Seigneur  Foncier 
de  la  ParoilTe  de  Chigny  ,  Doyen  du  Chapitre 
d'Ecouy  en  Normandie^  &  Antoine  Hazard^  Re-r^ 
ceveur  de  ladite  Terre  ,  Intimés  &  défendeurs, 

CONTRE  les  Maires ,  Echevins  y  habitans  &  Cojn- 
munauté  du  village  de  Chigny  y  appellans  d'une  Sen- 
tence rendue  au  Bailliage  de  Ribemom. 

Et  encore  contre  Claude  Serré  ^  Paul  Cliché  y  &  autres 

particuliers  habitans  de  Chigny  ,  Défendeurs. 

Q  U  E  S  1'  I  O  N. 

TIT  R  E  S  G  pofjcjjlon  néceffaires pour  établir  le  droit  de  Terrage 
ou  Champ  art,  ê  ks  ce?is  enarge?it  fur  tout  un  territoire. 

E  village  de  Chigny  flir  la  rivière  d'Oyfe  eft  régi  par  la  Cou- 

.. tume  de  B.ibemont ,  qui  eft  une  des  Coutumes  particulières 

àd  Vecmindois  ,  il  fait  partie  du  Duché  de  Guife,  dont  il  re- 
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levé  pour  la  haute  juflice  ;  le  fieur  de  Lamberval  en  eft  bci- 
gaeur  dire6l  &  foncier.  Les  droits  de  la  Seigneurie  foncière  con- 
iillent  en  un  terrage  ou  champarc  fur  les  terres  labourables , 
&  un  cens  en  argent  fur  les  maifons  &  fur  les  prés.  L'un  <Sc 
l'autre  de  ces  droits  étant  feigneuriaU  emporte  celui  de  lodsôc 
ventes  en  cas  de  vente  des  héritages  qui  y  font  aiïujettis.  En 
1701.  \qs  habitans  de  Chigny  refuferent  de  payer  le  champart  ; 
la  Dame  de  Lamberval  mère  ëc  tutrice  de  rintimé,prit  leur 
Tefus  pour  un  trouble  de  polTelTion  ,  ôc  elle  obtint  une  Senten- 
ce au  Bailliage  de  Ribemont ,  qui  la  maintint  &  fes  enfans 
dans  la  poffelïion  dans  laquelle  les  predécefieurs  de  l'intimé 
avoient  été  de  temps  immémorial.  Cette  Sentence  fut  confir- 
mée par  un  Arrêt  rendu  en  1703.  contradidoirement  avec 
la  communauté  des  habitans.  Quelques  particuliers  de  Chigny 
refuferent  en  171 4  de  payer  le  champart  ôc  les  cens  en  argent: 
Ja  communauté  prit  le  fait  &  caufe  de  ces  particuliers  qui  pré- 
tendoient  que  l'Arrêt  n'ayant  jugé  que  le  poilefToire ,  ils  ne  dé- 
voient pas  payer  un  droit  dans  lequel  le  fieur  de  Lamberval  fe 
îrouveroit  mal  fondé  fi  l'aifaire  étoit  décidée  au  pédtoire.  Le 
Juge  dont  eft  appel  ayant  examiné  les  moyens  ôc  les  titres , 
condamna  \cs  habitans  de  Chigny  a  payer  le  champart^  les  cens 
ôc  les  droits  de  lods  ôc  ventes  à  l'intimé.  Pour  faire  connoître 
la  juftice  de  cette  Sencence  le  fieur  de  Lamberval  renfermera 
ÏQ%   moyens  dans  deux  propofitions. 

La  première  que  la  polfefTion  immémoriale  dans  laquelle  il 
eft  de  percevoir  le  Champart  ôc  les  cens  en  argent  fur  le  ter- 
ritoire de  Chigny  fufïit  pour  établir  fon  droit  contre  cette  com- 
munauté. 

La  féconde  ,  que  fi  pour  établir  de  pareils  droits  il  falloir 
des  titres,  ceux  qu'il  a  produits  au  procès  feroient  plus  que 
fuiîifans. 

PREMIERE    PROPOSITION, 

Concernant  la  Pojfefflon, 

Pour  établir  cette  première  propofition  y  il  eft  néceflaire  de 
iâixe  quelques  obfervations  fur  la  nature  du  cens  ;  fur  les  dJf- 
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politions  de  la  Coutume  de  Vermandois  par  rapport  aux  cen- 
fives^  6c  fur  les  principes  qu'on  fuit  dans  cette  Coutume  pour 
les  francs-alleus. 

Tout  le  monde  fait  que  Torigine  des  cenfives  eft  aufli  an- 
cienne  que  celle  des  fiefs.  Les  Seigneurs  qui  avoient  une 
trop  grande  étendue  du  Domaine  en  donnoient  une  parde  à 
des  particuliers,  à  la  charge  d'une  certaine  redevance  par  cha- 
cune année  ,  qui  devoit  être  la  marque  de  la  Seigneurie  di- 
rede  que  le  donateur  fe  réfervoit  fur  Théritage.  Cette  première 
redevance  impofée  par  le  Seigneur  dired  dans  la  concelTion 
de  fon  fonds  5  eft  ce  qu'on  a  appelle  cens.  11  reçoit  divers  dé- 
nominations,  fuivant  les  différens  titres  des  Seigneurs^  com- 
me le  remarque  Ragueau  dans  fon  Indice  des  Droits  Royaux.  Il 
fe  nomme  llmplement  cens  quand  il  confifle  en  argent,  cham- 
part ,  terrage  y  agrier  ou  complant^  quand  il  fe  levé  furies 
fruits  que  produifent  les  héritages.  Le  Champart  n'e/î  fd- 
gneurial  ôc  n'emporte  de  droit  de  lods  &  ventes  que  quand  il 
efl  la  première  redevance  impofée  dans  la  conceîîion,  ôc  on 
préfume  toujours  qu'il  a  cette  qualité  quand  il  n'y  a  point  d'au- 
tres cens  qui  fe  lèvent  fur  les  héritages.  Plufieurs  de  nos  Cou- 
tumes en  contiennent  des  difpofitions  formelles.  Terrage  ejl 
droit  feigneuri al,  dit  l'art.  IV.  de  la  Coutume  de  Lorris^  pour  ce 
que  terres  baillées  à  perpétuité  audit  droit  par  le  vaffal  qui  les  tient- 
franchement  audit  droit  fans  autres  charges  emporte  lods  G  ventes. 
L'article  23p.  de  la  Coutume  de  Seniis  qui  eft  voiTine  de  celle 
de  Vermandois  décide  que  les  lods  ôc  ventes  font  dûs  de  tous 
les  liéritages  ,  tenus  6  mouvans  à  droit  de  chef  cens  ,  champart 
ou  autre  droit feigneuri al.  L'article  1 1  o  delà  Coutume  du  Comté 
de  Ponthieu ,  qui  fait  partie  de  laTicardie,  de  même  que  le 
Comté  de  Vermandois ,  fuppofe  comme  une  règle  confiante 
que  quand  il  n'y  a  point  d'autre  cens  impofé  fur  un  hérita- 
ge, le  champart  çft  un  droit  feigneurfal  qui  emporte  les  lods 
6c  ventes  :  on  a  fuivi  la  même  règle  dans  les  Coutumes  qui 
n'ont  fur  ce  fujec  aucune  difpofition  particulière  %  comme  la 
Coutume  de  Paris.  M^  Jean  Marie  Ricard  fur  l'art.  73.  de 
cette  Coutume  rapporte  l'explication  de  du  Moulin  ôc  celle  de 
Charondas  fur  les  motsfçignQurs  cenciersy  ôc  enfuite  il  ajoute  > 

ropinion 
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ropinioii  de  Loifeau  qui  a  tenu  le  milieu  femble  véritable, 
en  ce  qu'il  dit  que  ce  mot  de  foncier  doit  s'entendre  en  cet 
»  endroit  de  toute  forte  de  première  ôc  plus  ancienne  rede- 
>•  vance ,  foit  champart  ,  terrage  ou  autre ,  lefquelles  lorfqu'il 
••  n'y  a  point  de  cenfives  ou  autre  droit  plus  ancien  fur  les  hé- 
ritages qui  les  doivent ,  emportent  avec  elles  lods  ôc  ventes, 
encore  que  la  Coutume  n'en  parle  point ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  23  Février  1577.  recité  par  Chopin  j  liv.  i. 


»  art.  10. 


Il  n'y  a  que  très  peu  de  Seigneurs  qui  ayent  les  titres  pri- 
mordiaux des  concellions  qu'ils  ont  faites  de  partie  de  leur 
domaine  à  des  particuliers ,  &  de  ces  premières  redevances 
qu'ils  fe  font  confervés  pour  marque  de  la  feigneurie  directe. 
C'eft  pourquoi  on  a  établi  pour  règle  par  toute  la  France  que 
."la  qualité  de  Seigneur  foncier  &  la  pofTeiïîon  de  percevoir 
ces  droits  étoient  un  titre  fuffifant  pour  les  exiger.  La  Cou- 
tume de  Vermandois  qui  régit  les  parties  eft  une  des  plus 
formelles  fur  ce  fujet^  elle  décide  à  Tarr.  141  que  celui  qui 
a  joui  à  jude  titre  &  de  bonne  foi ,  par  dix  ans  entre  préfens 
&  par  trente  ans  entre  abfens ,  gens  âgés  ôc  non  privilégiés  > 
d'un  héritage  5  cens,  rente  ou  autre  droit  incorporel,  a  pref- 
cript  les  héritages  ou  les  autres  droits  incorporels.  L'article  fui- 
vant  ajoute  que  celui  qui  a  joui  pendant  trente  ans  de  cens 
ou  rente  fur  un  héritage  ,  a  prefcrit  ces  cens  ôc  ces  rentes , 
quoiqu'il  n'ait  point  de  titre.  Ce  qu'il  étoit  plus  nécefiaire 
de  fpécifîer  dans  le  Vermandois  que  dans  les  autres  Coutume^^, 
parce  que  ce  pays  étant  limitrophe ,  comme  le  remarque  le 
procès-verbal  fur  le  titre  de  la  prefcription  ,  les  Seigneurs  au- 
roient  tous  été  privés  de  leur  droit  s'ils  avoient  été  obligés 
de  rapporter  des  titres  anciens  ôc  primordiaux. 

Un  particulier  peut  acquérir  par  prefcription  dans  la  Cou- 
tume de  Vermandois  le  droit  de  percevoir  le  cens  Ôcle  champart 
fur  une  communauté  :  mais  les  particuliers  ne  peuvent  y  ac- 
quérir le  droit  de  ne  payer  à  aucun  Seigneur  la  redevance  di- 
re£le  en  argent  ou  en  grains  ,  parceque  dans  le  Vermandois 
on  fuit  la  maxime  ^  nulle  terre  fans  Seigneurs  ou  nul  frajic- alleu 
fa?is  titre. 

Tome  IIL  R  R  r  r 
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Rien  de  plus  facile  que  d'appliquer  à  notre  efpece  les  obfer- 
vations  que  vient  de  faire,  &  d'établir  par  là  les  demandes  du 
Sr  de  Lamberval  contre  la  communauté  des  habitans  de  Chigny. 
On  ne  peut  douter  que  ce  droit  de  champart  ne  foit  feigneurial , 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'autres  cens  impofé  fur  les  terres  labou- 
rables de  Chigny  >  parce  qu'il  emporte  lods  ôc  ventes,  parce 
qu'il  tient  lieu  pour  les  terres  du  cens  qui  fe  paye  en  argent  pour 
les  bois  ,  pour  les  prés ,  &  pour  les  maifons.  L'intimé  ôc  fes 
ancêtres  font  en  poffeflion  immémoriale ,  fuivant  l'Arrêt  de  1 70  3 . 
intervenu  contre  les  habitans  ,  fuivant  l'enquête  fur  laquelle  CQt 
Arrêt  a  été  rendu ,  ôc  fuivant  l'aveu  fait  par  les  habitans  dans 
leur  grief,  de  percevoir  le  champart  comme  feigneurial  fur  les 
terres ,  ôc  les  cens  en  argent  fur  les  prés  Ôc  les  maifons.  Oe 
font  des  droits  incorporels  qu'on  prefcrit  fans  titre  par  une 
poITeflion  de  trente  années  dans  la  Coutume  de  Vermandois; 
il  ne  faut  donc  rien  autre  chofe  au  fieur  de  Lamberval  pour 
établir  au  péticoire  fa  qualité  de  Seigneur  foncier ,  que  la  pof- 
felTîon  dans  laquelle  il  eft  de  percevoir  des  droits  de  champart 
ôc  de  cens  fur  tout  le  village  de  Chigny. 

Comme  on  ne  paye  d'autre  cens  à  Chigny  que  le  champart 
pour  les  terres  labourables  ôc  les  redevances  en  argent ,  pour  ks 
maifons  ôc  pour  les  prés  :  fi  ces  droits  n'étoient  point  dûs  au  fieur 
de  Lamberval ,  qui  eft  feul  en  pcfTeffion  de  les  percevoir ,  le  vil- 
lage de  Chigny  feroit  un  franc-alleu.  Or  pour  établir  ce  franc- 
alleu  de  la  part  deshabiians,  il  faudroit  qu'ils  euiïent  un  titre 
formel,  avec  une  pofTeiïion  immémoriale  de  n'être  alTujettis  à 
aucun  droit  feigneurial.  Ils  n'ont  point  de  titre  de  franc-alleu 
ni  de  poirelTion  d'exemption.  Rien  n'eft  donc- plus  mal  fondé 
que  leur  prétention.  Quand  même  ils  auroient  eu  autrefois  un 
titre  de  franc-alleu ,  l'Intimé  auroit  prefcrit  contr'eux  aux  termes 
de  la  Coutume.  Quand  on  fuppoferoit  que  les  habitans  de  Chi- 
gny auroient  autrefois  payé  les  droits  de  cenfives  à  un  autre 
Seigneur  ;  l'Intimé  auroit  prefcrit  ce  droit  contre  ce  Seigneur, 
parce  que  dans  les  Coutumes  du  Vermandois ,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  Coutumes  du  Royaume  ,  la  prefcription  a  lieu  de 
Seigneur  à  Seigneur. 

Si  le  champart  Ji'étoit  point  regardé  comme  feigneurial  j,  ainii 
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que  le  prétendent  les  habitans ,  mais  comme  une  fervitude ,  le 
droit  du  fieur  dp  Lamberval  n'en  feroit  pas  moins  incontefta- 
h\c;  1°.  parce  que  cette  fervitude  feroit  un  droit  incorporel  fur 
les  héritages, qui  fe  prefcriroit  fans  titre  fuivant  les  articles  141 
&  142  de  la  Coutume  de  Vermandois  ;  2^.  parce  que  toute 
fervitude  fe  prefcrit  fans  titre  dans  cette  Coutume  dont  l'arti- 
cle 14.^  ,  porte  en  termes  exprès,  que  toutes  feryitudesfe peU"^ 
rent  prefcrirepar  trente  ans, 

OBJECTION. 

La  poiTefTion  feule  ne  fuffit  point  pour  établir  un  droit  de 
cenfive  &  de  champart ,  ce  font  des  droits  odieux  ,  fur-tout 
quand  ils  font  aufTi  forts  que  le  champart  prétendu  par  le  fieur 
de  Lamberval  ;  il  faut  avoir  des  titres  &  des  reconnoiflances 
renouvellées  de  trente  ans  en  trente  ans  de  la  part  des  habitans, 
qui  fe  foient  fournis  à  ces  droits.  D'ailleurs,  c'eft  M.  le  Duc  de 
Guife  qui  eft  Seigneur  foncier  de  Chigny  :  les  habitans  lui 
payent  une  taille,  qui  s'impofe  fur  tous  les  héritages  de  la  Pa- 
roilTe ,  &  qui  tient  lieu  de  cens,  les  biens  de  cette  ParoilTe  ne 
peuvent  être  affujettis  en  même  temps  à  deux  cens  ôc  à  doubles 
droits  feigneuriaux. 

REPONSE. 

La  première  partie  de  cette  objection  efl:  détruite  d'une  ma- 
nière invincible  par  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  autorife 
expreffément  la  prefcription  pour  les  droits  feigneuriaux,de  quel- 
que nature  qu'ils  puiiïent  être.  Les  droits  feigneuriaux  font  des 
marques  de  reconnoiffance  dues  au  Seigneur  foncier  qui  a  fait 
la  concefTion  des  héritages ,  ou  à  ceux  qui  ont  acquis  (on  droit 
en  vertu  d'un  titre  ou  par  prefcription  ,  les  droits  que  payent 
les  Cenfitaires  ne  font  donc  point  odieux.  Si  l'on  remonte  juf- 
qu'à  l'origine,  le  champart  ne  paroîtra  point  plus  fort  que  les 
cenfives  en  argent.  Les  fous  &  les  deniers  de  cens  fe  payoient 
autrefois  en  une  monnoie  d'or  &  d'argent  pur  ^  qui  valoit  infi- 
niment davantage  que  les  deniers  ôc  les  fous  d'aujourd'hui,  non- 
feulement  par  rapport  à  la  matière ,  mais  encore  par  la  rareté 
àc  l'argent.  Les  cens  emportoient  plus  de  la  dixième  partie  des 
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fruits  de  la  ceniive  :  le  champart  donc  il  s'agit  ne  fe  levé  que 
fur  le  pied  de  la  vingtième  gerbe.  C'cft  donc  mal-à- propos  qu'on 
veut  faire  pafler  ce  champart  pour  un  droit  exorbitant.  Les  re- 
connoîfTances  de  trente  ans  en  trente  ans  dont  parlent  les  ha- 
bitans  de  Chigny  ne  font  pas  néceffaires  à  un  Seigneur  pour  éta- 
blir les  droits  qu'il  peut  acquérir  par  la  feule  prefcription  fans 
titre,  fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  régit  les  Parties, 
&  qui  fe  trouve  conforme  au  droit  commun  du  Royaume.  Ces 
reconnoiiTances  de  trente  ans  en  trente  ans  ne  fe  prennent  que 
pour  établir  la  pofleflion  du  Seigneur ,  ôc  elles  font  inutiles  quand 
la  ponelïion  eft  établie  d'ailleurs.  C'eft  une  illufion  de  préten- 
dre ,  comme  le  font  les  Parties  adverfes  ,  que  ce  défaut  de 
reconnoiffance  leur  a  fait  acquérir  la  prefcription  contre  le  fieuc 
de  Lamberval.  A-t-on  jamais  avancé  qu'on  ait  prefcrit  un  droit, 
lorfqu'on  avoue  que  celui  contre  lequel  on  prétend  avoit  pref- 
crit, eften  pofTellion  immémoriale  de  ce  droit,  6c  qu'on  traire /à 
poffeffion  à' ancienne  iifurpation?  On  fupplie  la  Cour  d'obferver 
que  la  Coutume  ayant  autorifé  la  prefcription  fur  cette  matière, 
la  poffeiTion  étant  établie  eft  préfumée  légitime  ,  à  moins  que 
ceux  qui  la  difputent  ne  prouvent  d'une  manière  claire  ôc  incon- 
teftable ,  qu'elle  eft  l'effet  d'une  ufurpation. 

Mais  cette  pofleflion  n'a  point  été  paifible,  nous  a-t-on  dit, 
puifque  différens  particuliers  ont  reRifé  de  payer  ces  droits,  com- 
me on  le  juftifie  par  les  Sentences  qu'ont  obtenu  les  Auteurs 
du  fleur  de  Lamberval. 

Saïas  doute  que  les  habitans  de  Chigny  en  faifant  cette  ob- 
jection nom  pas  penfé  qu'ils  donnoient  des  armes  cbntr'eux- 
mêmes,  car  ces  Sentences  établiflent  la  pofleiTion;  les  troubles 
que  caufent  les  particuliers  lorfqu'ils  font  condamnés,  n'inter- 
rompent point  la  prefcription ,  ils  la  rendent  au  contraire  plus 
fenfible  ,  &  ils  établiflent  la  juftice  des  droits  qui  ont  été  pref- 
crits. 

A  l'égard  de  la  féconde  partie  de  l'objedion,  quand  on  fup- 
poferoit  que  M.  le  Duc  de  Guife  auroit  été  Seigneur  foncier 
de  Chigny  {  ce  qu'il  a  reconnu  lui-même  n'être  point  véritable, 
comme  on  le  fera  voir  dans  la  féconde  propofition  )  le  fleur  de 
Lamberval  &  fes  Auteurs  auroient  prefcrit  contre  lui  cette  qua- 
lité ôc  \q$  droits  qui  y  font  attachés,  -  I 
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A  l'égard  de  la  taille  qui  eft  payée  par  leshabitans  de  Chigny 
à  M.  le  Duc  de  Guife  ,  &  que  les  habitans  prétendent  tenir  lieu 
de  cens,  ils  nont  produit  au  Procès  fur  cette  taille  ni  le  titre 
primordial  j  ni  des  preuves  par  écrit  pour  en  judifier  la  nature: 
cependant  pour  établir  un  fi:anc- alleu  dans  la  Coutume  de  Ver- 
mandois ,  il  faut  avoir  un  titre ,  ou  des  preuves  par  écrit  ancien- 
nes avec  une  poiTelTion  immémoriale ,  qui  fafîent  préfumer  un 
titre. 

La  taille  feigneuriale,  foit perfonnelle ,  foit  réelle >efl:  un  droic 
extraordinaire  j  qui  n'emporte  avec  lui  ni  lafeigneurie  direde  im- 
médiate ,  ni  les  cens  Ôc  les  droits  de  lods  ôc  ventes.  Si  on  re- 
monte jufqu'à  fon  origine ,  on  trouve  qu'elle  a  été  établie  ou 
pour  raffranchiffement  des  perfonnes  ferves  qui  étoient  dans  le 
refTort  du  Seigneur  Haut-Judicier^ou  pour  rédimer  les  vaiïaux 
de  charges  très-onéreufes ,  comme  les  corvées,  &  leGuetôc  la 
garde  des  Châteaux.  Il  y  a  dans  le  Royaume  un  très-grand  nom- 
bre de  Paroiffes,  où  Ton  paye  la  taille  réelle  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier ,  quoiqu'on  paye  les  cens  à  un  autre  Seigneur  foncier  ; 
il  y  en  a  d'autres  où  le  Seigneur  Haut-Jufticier  réunifiant  cette 
qualité  à  celle  de  Seigneur  foncier,  perçoit  en  même  temps  la 
taille  &  les  cens.  Les  habitans  de  Chigny,  favent  qu'on  peuc 
en  rapporter  plufieurs  exemples ,  même  dans  le  Duché  de  Guife. 
La  taille  à  laquelle  les  Appellans  font  afiujettis  ne  confifte  point 
en  une  certaine  fomme  fur  chaque  arpent  de  terre;  mais  en  une 
fomme  fixe  qui  fe  levé  fur  le  Village,  &  que  les  Maires  repar- 
tifient  entre  les  particuliers  à  proportion  des  biens  qu'ils  dé* 
tiennent,  comme  on  repartit  la  taille  que  leRoiimpofeu  Cette 
taille  eft  donc  pure  perfonnelle ,  d'où  il  faut  conclurre  que  (î 
les  terres  de  cette  Paroifie  n'étoient  point  affujetties  à  un  cens> 
ce  feroit  des  francs-alleux  fans  titre. 

SECONDE    PROPOSITION. 

CoN  CERN  A^  T    LES    TlT  RES, 

L'Intimé  a  donné  dans  fes  réponfes  aux  griefs  le  précis  des  ti- 
tres qui  établifient  fon  droit  pour  la  Seigneurie  foncière  &  pour  le 
champact  fur  toute  Pétendue  ds  laParoifie  de  Chigny.Ces  titres  ce- 
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montent  jufqu'en  l'année  138^5  il  fufHt  de  rapporter  ici  quel- 
ques-uns des  principaux  ,  on  les  divifera  en  trois  clades  ;  la  pre- 
mière pour  les  dénombremensi  la  féconde  ,  pour  les  Sentences 
rendues  contre  M,  le  Duc  de  Guife  &  contre  des  particuliers 
de  Chigny  ;  la  troifieme  pour  les  pièces  dans  lefquelies  la  Coq> 
munauté  des  habitans  de  Chigny  a  été  partie. 

Il  eft  juftifié  par  les  pièces  produites  au  Procès  que  dans  le 
quatorzième  fiecle  la  feigneurie  foncière  de  Chigny  ,  &  les  droits 
qui  en  provenoient  étoient  partagés  en  douze  portions  égales , 
le  Seigneur  du  premier  Fief  de  cette  ParoifTe  en  avoit  cinq  par- 
tics,  le  Seigneur  du  fécond  Fief  en  avoit  trois  ,  les  autres  por- 
tions fe  partageoient  entre  le  Chapitre  de  Guife  &  l'Abbaye  de 
Saint-Humbert  de  Marolles.  Le  Seigneur  du  premier  Fief  don- 
noit  une  portion  des  fruits  à  ceux  qui  faifoient  valoir  ce  droit, 
&  qu'on  appelloit  majeurs  fonciers.  Les  deux  Fiefs  fis  à  Chigny 
dont  on  vient  de  parler  relèvent  en  plein  Fief  du  Seigneur  de 
PHeri,  ôc  en  arriere-fief  de  la  feigneurie  de  Guife. 

Dans  le  dénombrement  donné  en  1 3  86"  au  Seigneur  de  l'Herî 
par  Jean  de  Florinville  propriétaire  du  fécond  Fief  ,  il  eft  dit, 
item  toutes  les  terres  de  Chigny  de  là  le  Rieu  doivent  tGmgQ,  au- 
quel terrage  j'ai  le  quart  qui  vaut  par  an  huit  livres  tournois ,  6 
aujfî  un  cent  d'étrain  qui  vaut  ciîiqfous  tournois.  Le  cent  de 
paille  qui  valoir  alors  cinq  fous,  vaut  à  préfent  cent  fols  à  Chi- 
gny ;  donc  en  fuivant  la  même  proportion  par  rapport  au  profit 
du  terrage  y  le  quart  devroit  aujourd'hui  valoir  i5o  liv.  le  total 
qui  efl:  réuni  en  la  perfonne  du  fieur  de  Lamberval,  640  liv.  ce 
que  le  terrage  ne  produit  point  à  préfent  y  à  caufe  des  fraudes 
&  de  la  diminution  de  la  quotité  du  terrage  ^  qui  étoitalorsà 
la  feizieme  gerbe  ,  ôc  qui  n'eft  plus  qu*à  la  vingtième^ 

Jean  de  Flavigny  Seigneur  du  fécond  Fief  déclare  dans  fou 
dénombrement  de  144^,  quV/  a  dans  tout  le  tcnage  commun 
du  terroir  de  Chigny  depuis  le  Rieu  de  Lamberval  au  legs  deçà  vers 

la  ville de  tous  nets  grains  dou\e  jallois  ou  boiffeaux  les  d/iq, 

&  que  le  produit  du  terrage  lui  peut  valoir  par  an  cinq  muids 
de  bled  &  d'avoine.  Cinq  parts  dans  le  terrage  produifans  à  Jean 
ie  Flavigny  cinq  muids  de  grains  j  le  total  en  produiroit  douze, 
Ce  Jeao  de  Flavigny  avoit  acquis  en  1498  du  nommé  Pierre 
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Magnie  &  de  la  femme,  tous  les  fonds  qu'ils  avoienc  à  Chigny, 
ôc  la  part  qu'ils  avoient  dans  le  terrage,  les  cens  en  argent ,  en 
plume,  en  grains  ôc  dans  les  droits  de  lods  ôc  ventes  ;  ce  contrat 
de  vente  fait  double  entre  les  Parties  ,  découpé  par  le  haut ,  fui- 
vant  l'ancien  ufage^  avec  une  partie  de  lettres  majufcules  dans 
les  découpures,  eft  produit  au  Procès.  Dans  le  dénombrement 
du  9  Juillet  i45'7>  Nicolas  de  Flavigny  s'exprime  de  la  même 
manière  que  Jean  de  Flavigny  avoir  fait  dans  le  dénombre- 
ment de  1446", 

Nicolas  de  Flavigny ,  Lieutenant  Général  du  Bailli  de  Ver- 
mandoisj  ôc  fils  du  précédent,  ayant  réuni  les  deux  Fiefs  en  fa 
perfonne,  fe  qualifie  Seigneur  foncier  de  Chigny  dans  le  dé- 
nombrement de  15*0 1  ,  il  dit  qu'il  adroit  de  prendre  5-  fous  de 
douze  en  toutes  les  ventes  communes  de  la  ville  (5  terroir  de  Chigny; 
ôc  le  terrage  à  raifon  de  la  feizieme  gerbe  ,  qui  doit  être  con- 
duite à  la  grange  du  tenage  avant  que  d'enlever  les  grains  ,  fous 
peine  de  l'amende  à  ce  ordonné,  11  déclare  que  ce  droit  lui  vaut 
cinq  à  fix  muids  de  grains  par  an.  Il  explique  le  cens  qui  lui  eft 
du  fur  chaque  arpenc  ôc  fur  les  maifons  ;  puis  venant  au  fécond 
Fief,  il  fait  connoître  qu'il  confifte  dans  un  quart  du  terrage  ôc 
des  cens  tant  en  argent  qu'en  chapon  dudit  Chigny,  Le  dénom- 
brement donné  par  Nicolas  de  Flavigny ,  Chanoine  ôc  Oi^cial 
de  Laon  eft  conçu  prefque  dans  les  mêmes  termes  que  celui  de 
fon  prédécelfeur.  Ce  dénombrement  qui  eft  du  20  Août  15*55  , 
a  été  reçu  comme  le  précédent  par  le  Bailli  de  l'Heri ,  qui  qua- 
lifie ceux  qui  les  lui  rendent  Seigneurs  fonciers  de  Chigny. 

Quelque  temps  après  ce  dénombrement  le  terrage  de  Chi- 
gny fut  réduit  de  la  feizieme  gerbe  à  la  vingtième ,  ôc  les  lieurs 
de  Flavigny  acquirent  les  parts  qui  appartenoient  dans  le  terrage 
ôc  dans  les  autres  droits  feigneuriaux  ,  aux  Chanoines  de  Guife  , 
aux  Religieux  de  Saint-Humbert  de  MaroUes  ôc  aux  Maires  fon- 
ciers. On  a  produit  les  actes  de  ces  acquifitions  dans  lefquels  on 
vent  toutes  les  portions  des  cens,  des  droits  de  lods  ôc  ventes  ôc 
de  champart  qui  appartenoient  aux  vendeurs ,  fur  tout  le  terri- 
toire de  Chigny.  Ces  droits  font  nettement  expliqués  dans  le 
dénombrement  d'Antoine  de  Flavigny  du  5  Odobre  1^75";  il 
s'exprime  ainll  dans  le  premier  article; /'ai  droit  de  prendre  droit 
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de  terrage/ur  toutes  les  terres  6  héritages  du  terroir  de  Chigny^ 
fauf  celles  qui  ont  été  arrentées  G  accenfivées  au  lieu  dudit  ter- 
rage même  fur  les  terres  embochées  dudit  Chigny  appartenans 

en  communauté  aux  habitans  de  Chigny ,  quand  elles  feront  mifes 
en  labeurs ,  duquel  terrage  ,;>  prends  de  vingt  gerbes  de  tous  grains 
Vuney  qui  doit  être  payée  avant  que  d'enlever  les  grains ,  fous 
peine  de  foixante  fous  d'amende.  J'ai  droit  de  prendre ^  ajoute- 
t-il,  dans  le  fécond  article,  droit  de  lods  &  ventes  fur  toutes  les 
maifons  ,  jardins ,  enclos ,  terres,  prés  ,  bois  &  autres  héritages 
fans  nulles  excepter ,  féant  au  terroir  de  Chigny  ,  quand  ils  fe 
vendent  ôc  aliènent  ,  &  doivent  payer  les  acquéreurs  d'icelles 
de  douze  deniers  l'un.  Le  dénombrement  donné  par  Charles  & 
par  Maximilien  de  Lamberval  en  1662.  eft  conforme  à  celui 
dont  on  vient  de  rapporter  deux  articles.  Voilà  donc  le  terrage 
&  les  cenfivcs  fur  tout  le  territoire  de  Chigny  établis  parles  dé- 
nombremens  en  faveur  des  deux  Fiefs  fitués  dans  cette  Patoifre* 
Fiefs  dont  le  fieur  de  Lamberval  eft  propriétaire, 

OBJECTIONS. 

Ces  dénombremens  font  des  a£l:es  pafTés  entre  les  Seîgneurâ 
de  l'Heri ,  &  ceux  des  deux  Fiefs  fis  à  Chigny ,  les  habitans 
de  cette  Paroiflfe  n'y  ont  eu  aucune  part  ,  ils  ne  peuvent  leur 
préjudicier.  D'ailleurs  ceux  qui  rendoient  ces  dénombremens 
n'étoient  Seigneurs  que  de  deux  Fiefs  fis  à  Chigny ,  leur  droit 
ne  s*étendoit  donc  pas  fur  tout  le  territoire  ^  ils  n'avoient  le  ter^ 
rage  que  fur  la  partie  qui  étoit  depuis  le  ruiffeau  ;  c'eft-à-dire , 
fur  un  petit  canton  qui  eft  appelle  de  Lamberval.  Il  y  a  des 
contrariétés  entre  ces  dénombremens  ,  les  uns  énoncent  des 
droits  qui  ne  font  pas  repris  dans  les  autres  ;  quelques-uns  de 
ces  dénombremens  ne  font  fignés  ni  par  les  vafiaux  qui  les  ren- 
dent ,  ni  par  les  Seigneurs  qui  les  reçoivent  j  on  n'a  produit 
qu'une  copie  coUationnée  de  celui  de  157^. 

R  E'  P  0  N  S  E  S. 

LJn  dénombrement  n*eft  point  un  titre  primordial  ôc  pour  ainfi 
dire  conftitutif  des  droits  qu'on  demande  :  mais  quand  les  dé- 
nombremens font  anciens ,  qu'ils  contiennent  une  énonciation 

d'un 
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d'un  droit,  quil  y  en  a  plufieurs  confcrmes  ,  ôc  que  la  podel- 
'  fioii  fe  trouve  jointe  aux  droits  qu'ils  énoncent,  ils  font  prélu- 
mer  qu'il  y  a  eu  un  titre  primordial,  ce  qui  ne  leur  donne  pas 
inoins  de  force  que  Ci  le  titre  originaire  étoit  rapporté.  Du  Moulin 
expliquant  l'effet  du  dénombrement  par  rapport  à  un  tiers  fur 
l'article  8  delà  Coutume  de  Paris,  dit  qu'il  ne  peut  lui  préju- 
dicier  pour  le  dépouiller  d'un  droit  qui  lui  appartient  :  maïs  qu'il 
fert  de  titre  à  celui  qui  a  d'ailleurs  la  poffeffion ,  qu'il  établit  la 
polTelîîon  &  qu'il  la  fait  valoir,  qu'il  rend  la  prefcription  juHe , 
légitime  &  de  bonne  foi.  Res  ïnter  alios  aEla  non  nocet  ^  me  oMi- 
gat  nec  facitjus  inter  alïos,,.,  quod  limito  nifi  in  quantum  ex  dif- 
pofitione  juris  adusgejîus  eis pr^juàicaret  y  puta  quoaà  acquifitio- 
nem  tituli ,  é  conàitlonis  ufu  capiendiy  vel  prafcribendi  y  nec  non 
bonté  fideif  frucluumque  lucrœidorum ,  quia  quoad  h£C  G  alia  hu- 
jufmodi ,  injîrumentum  extraneis  pr<ejudicat. 

On  a  fuivi  ce  principe  dans  la  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris  \  car  quoiqu'on  n'y  puifle  avoir  de  droit  de  bannalité 
ôc  de  corvée  fans  titre,  parce  que  ces  droits  font  des  fervitudes, 
on  a  décidé  dans  l'article  71 ,  qu'il  fuffifoic  au  Seigneur  pour  les 
exiger  d'avoir  un  titre  valable  ou  un  aveu  ou  dénombrement  an- 
cien. Il  eft  donc  confiant  que  dans  les  principes  de  notre  Ju- 
rifprudence  les  dénombremens  n'ont  pas  moins  de  force  que 
dts  titres  contre  ceux  qui  n*y  ont  point  été  parties ,  quand  ils 
font  conformes  à  la  poffeflion.  DuplefTis  ôc  tous  nos  meilleurs 
Jurifconfultes  conviennent  de  ce  principe  par  rapport  au  dénom* 
brement ,  ainfi  il  feroit  inutile  de  s'arrêter  plus  long  -  temps  à 
l'établir. 

Les  Auteurs  du  fieur  de  Lamberval  avoient  deux  Fiefs  à 
Chigny  :  mais  la  feigneurfe  foncière  de  tout  le  Village  étoit 
attachée  à  ces  deux  Fiefs,  ôc  elle  s'étendoit  au-delà  des  domai- 
nes ,  fur  lefquelslafeigneurie  direde  étoit  réunie  à  l'utile. 

Alais  ces  Seigneurs  n'avoient  de  droit  de  champart  ,  nous 
a-t-on  dit ,  que  fur  la  partie  du  territoire  de  Chigny  qui  étoit 
au-delà  du  ruiffeau  ,  c'eft-à-dire  fur  un  canton  appelle  de 
Lamberval. 

Pour  répondre  à  cette  objection ,  il  eft  nécelTaire  d'obferver 
qu'il  y  a  dans  le  territoire  de  Chigny  un  ruiffeau  nommé  de 
Tome  lîL  SSss 
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L'aniberval  qui    fe  jette  dans  la  rivière  d'Oife.  D'un  côté  de 
ce  ruifTeau  à  l'Orient  il  y  a   un  canton  de  terres  labourables 
qui  contient  environ  cent  jallois ,   &  qui  ne  peut  produire  au 
plus  que  dix  muids  de  grains  par  an  j  les  Appellans  convien- 
nent de  ce  fait  :  de  l'autre  côté  du  ruiffeau  vers  l'Occident  font 
les  maifons  deChigny  &  les  terres  labourables  divifées  en  trois 
folles  réglées ,  qui  font  chacune  de  fix  à  fept  cents  jallois  de 
terre.  Il  s'agit  de   favoir  de   laquelle  de  ces  deux  parties  on 
doit  entendre  les  anciens  dénombremens  qui  difent  que  le  terra" 
ge  efl  dû  de  toutes  les  terres  qui  font   en  àeqk   du  ruilTeau, 
On  ne  peut  pas  dire  que  ces  déncmbremens  doivent  s^enten- 
dre  du  canton  qui  efl  du  côté  du  ruidean  à  l'Orient  ,   i^.  par- 
ce  qu'il  faut   expliquer  ces    anciens  dénombremens  par  ce- 
lui de   i^oi.  ôc  par  les  fuivans   qui  portent  que  le  droit  de 
terrage  fe  levé  fur  tout  le  territoire  de  Chigny ,  2^.  parce  que 
ces  anciens  dénombremens   déterminent  le  côté  du  ruiïïeaa 
qui  ejl  au  kg  deçà   vers  la  ï^ilU  )   c'eft  -  à  -  à'ixe  fur  les  trois 
grandes   folles  qui  font  à  l'Occident  du  ruiffeau.  3^.  Suivant 
le  dénombrement    de    14^5    cinq   parts    du   terrage  rappor- 
toient  au  Seigneur  du  premier  Fief  cinq    muids  de    grains  y 
c'étoit   douze   muids  pour     le    total     du  terrage  :   ce   droit 
pris  fur  le  canton  de    Lamberval  auroît  pu  à  peine  produi- 
re un  demi  niuiJ  de  grain.   4°.  Il  eft    parlé    dans  ks  litres 
produits  au  procès  >  d'un  grand  &  d'un  petit  terrage.  Le  petit 
terrage  qui  fe  le  voit  fur  le  canton  de  Lamberval  appartenoit 
tout  entier  aux  Religieux  de  faint  Humbert  de  Maroles  :  le 
terrage  marqué  dans  le  dénombrement  efl  donc  le  grand  fer* 
rage   fur  les   trois  folles  de    Chigny.  Ce'  petit  terrage  fur  le 
canton  de  Lamberval  a  été  acquis   par  un  des  Seigneurs  des 
deux  Fiefs.  C'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  a  dit  dans   les  dé- 
nombremens de  1 5*7  f.  &  de  1 662.  que  le  droit  de  terrage  s'étend 
fur  toutes  les  terres  de  Chigny  ,  fans  diftinguer  comme  on  avoit 
fait  auparavant  entre  les  deux  côtés  du  ruiffeau  de  LambervaL 
Il    n'eft    point  extraordinaire  que    les   droits  foient  expli- 
qués   plus    .en  détail   dans   les  derniers  dénombremens ,  que 
dans  les  précedens.  Ceux  qui  ont  vu  d'anciens  dénombremens 
favent  que  les  droits  des  vafTaux  y  étoient  exprimés  en  termes 


Questions  de  Droit  Civil.      6^i 

fort  généraux  ,  &  que  dans  la  fuite  les  Seigneurs  les  ont  obli- 
gés d'entrer  dans  un  plus  grand  dérail.  Si  la  quotité  du  terrage 
■eft  fixée  dans  le  dénombrement  de  i  joi.  à  la  feizieme  gerbe , 
^  dans  les  fuivans  à  la  vingtième ,  c'eft  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué ,  que  cette  quotité  avoit  été  réduite ,  ou  par  des  con- 
ventions particulières  ou  par  la  prefcription.  Il  n'étoit  point  né- 
cefTaire  d'expliquer  dans  les  dénombremens  quelles  étoient  les 
perfonnes  qui  partageoient  le  terrage  ôc  les  autres  droits  de  la 
Seigneurie  foncière  ,  avec  les  Seigneurs  des  deux  Fiefs  ,  il 
.fuffifoit  de  marquer  les  parts  qu'elles  y  avoient.  En  conférant 
les  différens  dénombremens  avec  les  acquifitions  faites  des  dif- 
férentes perfonnes  qui  avoient  quelque  part  dans  la  Seigneurie 
foncière  de  Chîgny  ,  on  voit  d'un  premier  coup  d'oeil  que  tou- 
tes ces  pièces  fe  concilient  d'elles-mêmes. 

Pour  ce  qui  tfi:  de  la  forme  de  ces  dénombremens ,  on  ne 
peut  objecter  le  défaut  de  (ignature  des  plus  anciens,  parce 
qu'on  n'obfervoit  point  dans  le  quatorzième  &  dans  le  com- 
mencement du  quinzième  fiecle  y  de  figner  les  a£les  de  cette 
nature  ,  comme  l'ont  remarqué  Carondas  &  plufieurs  autres 
Auteurs  verfés  dans  les  antiquités.  Le  nom  du  Bailli  de  l'Heri 
quî  a  reçu  ces  dénombremens  eft  à  la  tête  de  PA£le  ,  &  l'on 
voit  encore  la  place  des  fceaux  des  Seigneurs,  qui  y  étoient 
attachés.  Celui  de  1^5  5.  eft  figné  par  un  Officier  public >  & 
celui  de  i^YJ.  a  été  collatîonné  à  l'original  par  deux  Notaires 
Royaux  qui  en  ont  figné  l'expédition.  Après  avoir  répondu  aux 
objedions  faites  contre  les  dénombremens,  il  faut  pafTer  à  la 
féconde  clafTe  des  titres. 

Dans  cette  féconde  claffe  font  comprifes  les  Sentences  ob- 
tenues en  1^6^.  1^66.  iS'^7^  15*70.  ïyyp-  i<^7S-  ^  1 701.  par 
iefquelles  des  particuliers  habitans  de  Chigny  ont  été  condamnés 
a  l'amende  pour  avoir  enlevé  leurs  grains  fans  payer  le  terrage , 
ou  à  payer  les  droits  de  lods  &  ventes  des  terres  qu'ils 
flvoient  acquifes  en  differens  endroits  du  territoire  de  Chigny, 
C'eft  envain  que  pour  éluder  l'indudion  qui  fe  tire  naturelle- 
ment de  ces  pièces  les  Appellans  objetlent  que  les  jugemens 
rendus  contre  des  particuliers  n'etabliflent  pas  un  droit  contre 
h  communauté  :  carie  motif  de  toutes  ces  Sentences  a  été, 

SSffij 
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comme  la  Cour  le  reconnoîtra  par  le  préambule  >  que  les  fiears 
de  Flavigni  6c  leurs  fuccefleurs  qui  les  ont  obten'ues ,  étoient  re- 
connus Seigneurs  fonciers  de  Chigny ,  que  le  tenage  &  les 
autres  droits  de  la  5^eigneurie  direde  ne  leur  étoient  point  con- 
teftés  dans  la  paroifTe.  Si  ces  particuliers  avoient  cru  pouvoir 
s'exempter  de  payer  ces  droits,  ôc  l'amende  qu'ils  avoient  en- 
courue, ils  n'auroient  pas  manqué  de  faire  intervenir  la  Com- 
munauté. 

La  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  20  Janvier 
1^06,  en  faveur  de  Nicolas  de  Flavigny  contre  le  Seigneur  de 
Guife,  fournit  encore  un  argument  plus  décifif.  En  voici  le  fu- 
jet.  Le  Comte  de  Guife  prétendoit  que  toutes  les  maifons  du 
village  de  Chigny  pour  lefquelles  on  lui  payoit  des  rentes, 
lui  dévoient  des  droits  de  lods  en  cas  de  vente.  Nicolas  de  Fla- 
vigny foutint  au  contraire  qu'il  étoit  Seigneur  foncier  de  tout 
le  village ,  &  qu'on  ne  pouvoit  y  vendre  aucun  héritage  fans  lui 
payer  les  droits  de  lods.  On  ordonna  fur  cette  conteftation  qu'il 
feroit  fait  une  enquête.  Seize  témoins  habitans  de  Chigny  âgés 
de  jo  ôc  de  60  ans  furent  entendus  ;  ôc  tous  dépoferent  que 
Nicolas  de  Flavigny  en  qualité  d'héritier  de  fon  père  étoit  Sei- 
gneur foncier  de  Chigny,  ôc  qu'en  cette  qualité  il  avoit  neuf  parts 
dans  tous  les  droits  de  la  Seigneurie  :  ils  expliquent  que  ces 
droits  confiftent  dans  le  tenage  fur  tous  les  grains  qui  croifTent 
fur  ce  terroir,  dans  des  cens  fur  toutes  les  maifons  ôc  fur  tous 
les  prés  de  ce  village ,  ôc  dans  des  droits  de  loàsfm  tous  les 
héritages  de  quelque  condition  qu'ils  foient  fitués  audit  terroir  ê 
ville  de  Chigny ,  même  fur  les  maifons  qui  payoient  des  rentes 
au  Comte  de  Guife.  Cette  enquête  eft  produite  au  procès. 
Elle  parut  fi  décifive  au  Comte  de  Guife,  qu'il  renonça  de  lui- 
même  à  ces  prétentions  ;  car  la  Sentence ,  qui  fut  rendue  de  fon 
confentement  adjugea  à  Nicolas  de  Flavigny  les  conclufions 
prifes  par  la  Requête  qui  eft  inférée  dans  la  Sentence.  Par 
cette  Requête  ri  avoit  conclu  à  être  maintenu  en  qualité  de 
Seigneur  foncier  de  Chigny  dans  le  droit  ôc  la  polfefîion  de 
percevoir  le  terrageài  les  cens  fur  tout  le  territoire  de  Chigny, 
ôc  de  prendre  les  droits  de  lods  de  toutes  les  ventes  qui  fe  fe- 
i:oienc  des  héritages  de  ce  village,  même  pour  les  maifons  qui 
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payoïent  des  rentes  au  Seigneur  de  Guile  :  ce  Seigneur  a  donc 
reconnu  dès-lors  que  la  taille  que  lui  payoient  les  habitans  de 
Chigny  ne  le  rendoit  pas  Seigneur  dired  &  foncier  de  ce 
yillage. 

Entre  les  titres  de  la  troifieme  clafle ,  îl  faut  mettre  en  pre- 
mier lieu  ,  la  figniiication  qui  a  été  faite  aux  habitans  de  Chi- 
gny de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  dont  on  vient 
de  rendre  compte.  L'HuifTier  déclare  dans  le  procès- verbal  de 
la  fignification  ,  qu'il  a  fait  ledure  de  cette  Sentence  aux  ?vlai- 
re  ,  Echevins  &  principaux  Habitans;  que  tous  ont  répondu 
qu'ils  s'y  foumettoient  ,  ôc  qu'ils  reconnoifibient  que  les 
droits  de  lods  ôc  ventes  étoient  dûs  à  Nicolas  de  Flavigny 
comme  Seigneur  foncier  de  Chigny,  pour  tous  les  biens  ven- 
dus dans  le  territoire  de  Chigny.  Aucoient  -  ils  pu  ne  fe 
pas  foumettre  à  ce  jugement,  ayant  reconnu  eux -mêmes  les 
droits  du  Seigneur  foncier  ,  par  les  dépofitions  qu'ils  avoient 
faites  en  fa  faveur.  On  ne  s'arrêtera  pas  par  rapport  à  ces  pie- 
ces  à  ce  que  difent  les  Appellans ,  que  les  témoins  alfignés 
dans  l'enquête  écoient  des  gens  gagnés  par  Nicolas  de  Fla- 
vigny ;  qu'il  n  eft  point  marqué  dans  le  Procès  -  verbal  de 
la  fignification  de  la  vS'entence  ,  qu'on  ait  fonné  la  cloche 
pour  adembler  hs  habitans  ,  &  que  ces  habitans  n'ont  point 
figné  le  Procès  -  verbal  de  l'HuilIier.  On  fent  d'abord  qu'on 
n'cft  point  rccevable  à  vouloir  recufer  fans  aucune  preuve,  des 
témoins  qui  ont  été  entendus  ,  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans, 
&  contre  lefquels  on  n'a  point  propofé  de  reproches.  2°.  Quand 
les  actes  font  anciens  on  prefume  qu'on  aobfervé  toutes  les  for- 
malités neceflaires  pour  les  rendre  valables.  5  ^.  Avant  l'Ordonnan- 
ce du  Roy  Henri  II.  de  l'année  155' 4..  on  ne  faifoit  point  figner 
par  les  Parties  les  Ades  reçus  par  les  Officiers  publics ,  comme  les 
Notaires  &  les  Huiffiers.  Ce  qu'on  voit  par  les  termes  dans 
lefquels  eft  conçue  cette  Ordonnance  qui  portent  que  doréna- 
vant les  Notaires  feront  obligés  de  faire  figner  les  Ades  pa-r 
les  Parties. 

Le  fécond  titre  dans  lequel  les  habitans  de  Chigny  ont  été 
Parties  eft  une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  Général 
de  Ribemont  le  i(5.  Décembre  1^60,  Il  eft  juflifié  par  cette 
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pièce  que  les  habitans  de  Chigny  étant  adign^s  à  la  Re^ 
quête  d'Antoine  de  Fiavigny  ,  reconnurent  qu'ils  avoient  droit 
de  percevoir  le  terrage  fur  toutes  les  terres  de  Chigny ,  &  qu'ils 
étoienu  obligés  de  le  conduire  à  la  grange  terragerefle  fous  peine 
de  60  fols  d'amende.  Lesjhabitans  furent  enfuite  condamnés  à 
payer  le  terrage  conformément  à  leur  propre  reconnoiffance.  Il 
eft  vrai  que  l'original  de  cette  Sentence  n'eft  point  produit  au 
procès  :  mais  elle  eft  reprife  dans  une  commiiïion  donnée  par 
le  JugedeRibemont  le  9  Août  i;(55  ;  &  il  eft  marqué  qu'elle 
étoit  attachée  au  contrefcel  de  la  commiiïion  ;  on  doit  donc  regar- 
der cette  pièce  au  moins  comme  une  ancienne  copie  collation' 

née  par  le  Juge  Royal. 

En  I  5 7y  il  y  eut  un  procès  entre  le  Duc  de  Guifc  ,  les 
habitans  de  Chigny  &  le  (ieur  de  Fiavigny  au  fujet  des  bois  6c 
des  pâturages  communs  du  village  de  Chigny.  La  Cour  par 
un  Arrcc  contradiaoire  du  ip  Mars  iS7S  émendant  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Baifli  de  Guife,  a  condamné  les  habitans  ck 
Chigny  à  payer  aufieur  de  Fiavigny  Seigneur  foncier ,  par  cha- 
cun an  y  au  jour  Gala  Fête  de  S.  Remy  tant  G  fi  longuement  qu'ils 
feront  détempteurs  défaits  lieux  contentieux ,  G  qu'ils  feront  en 
nature  de  bois  G  pâturage  ,  un  denier  de  cens  par  chacun  jallois 
de/dits  lieux  ,  G  où  ils  feront  défrichés  G  mis  en  nature  de  grains 
payer  droit  de  terrage  au  lieu  dudit  cens ,  G  au  cas  de  vente 
G  aliénation  defdits  lieux  y  partie  ou  portion  d'icenx  ,payer  àl'j^p* 
pellant  (  c'étoit  le  fieur  de  Fiavigny)  lods  G  ventes  fuivant  la 
Coutume.  Cet  Arrêt  confirme  l'univerfalité  de  la  cenfive  ,  ôc 
du  droit  de  terrage  y  puifqu'on  ordonne  qu'il  aura  lieu  pour 
les  terres  qui  feront  défrichées  dans  la  fuite,  &  du  droit  de  lods 
ôc  ventes.  Ces  bois  &  ces  pâturages  communs  ne  font  pas  fur 
le  canton  de  Lamberval ,  mais  fur  les  grandes  folles  de  l'autre 
côté  du  ruiiïeau. 

On  obje£le  que  cet  Arrêt  a  été  rendu  fans  conclufions  de 
M.  le  Procureur  Général  :  mais  on  ne  peut  conclurre  qu'il 
n'y  ait  point  eu  de  conclufions  de  ce  qu'elles  ne  font  pas  rap- 
portées ou  énoncées  dans  l'Arrêt.  In  antiquis  omnia  prafuman^^ 
turfolemniter  ada. 

hd.  Cour  voit  par  ce  détail ,  dans  lequel  on  n'a  rapporté  qug 
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les  ades  principaux  ,  qu'il  n'y  a  guère  de  Seigneurie  doni  les 
droits  foient  fondés  fur  une  pofreîllon  plus  confiante  ,  ôc  fur 
des  titres  aulfi  anciens  ,  aurfi  formels  &  auiïi  décififs  que  ceux 
de  l'Intimé.  II  efpere  qu'après  tant  de  Sentences  ôc  d'Arrêts  qui 
ont  autorifé  ces  droits  tant  au  petitoire  qu'au  pofleflbire ,  la 
Cour  en  confirmant  la  Sentence  de  Ribemont  fera  cefTer  les 
contefiations  tant  de  fois  renouvellées  par  les  habitans  de  Chi- 
gny ,  fans  qu'ils  ayent  pu  alléguer  ni  titres  y  ni  pofTeflion  con- 
traire à  celle  de  l'intimé. 


1^ 


MEMOIRE  XLVI- 

POUR  Maître  Jean  Guy  Jolly  Prêtre  y  Curé 
de  la  ParoilTe  de  Saint  André  en  Roannes  ^  frère 
unique  &  héritier  de  droit  de  Maître  Antoine 
Joly  Avocat  en  la  Cour  ^  &  Préfident  des  Traites- 
Foraines  de  Roannes  ^  Demandeur  &  Défendeur. 

CONTRE  Mark'  Anne  Texur ,  amorifée  par  jujli- 
ce  y  au  refus  d'Antoine  Gajlon  de  la  Richardie  :,  Ecuyer-- 
Seigneur  de  Vcrney  y  auparavant  veuve  de  Maître  An^ 
toine  Joly  y  Défenderejfe  &  demanderejfè» 

QUESTION. 

Si  un  Teftament  révoqué  peut  avoir  fon  exécution  ? 

IL  eft  furprenant  que  la  Dame  de  la  Richardie  voyant  que  îa 
Cour  a  déclaré  nul  un  Tejlament  par  lequel  le  fieur  Antoine 
Joly  l'avoit  inftitué  fon  héritière  en  la  propriété  de  tous  fes 
biens ,  vienne  aujourd'hui  demander  l'ufufruit  des  mêmes  biens,, 
en  vertu  d'un  Tejlament  précèdent  que  le  Teftateur  a  révoqué 
en  termes  exprès  ^  &  qui  ne  peut  avoir  aucun  effer  ,  fuivantie 
Droit  écrit  qui  régit  les  [Parries.  Pour  faire  voir  combien  CQtto. 
prétentioa  eft  mal  fondée;  il  fufhra  de  rapporter  le  fait  en  pee; 


6()6  MÉMOIRES     5UR     DE  5 

de  mots,  &  d'y  appliquer  la  décilion  de  la  Loi  vS't7/2Cz/nw«î  j  au 
Code  ;  De  TeJlammtLs, 

FAIT. 

Maître  Antoine  Jojy  Avocat  en  la  Cour  ,  &  Prefident  des 
Traites  Foraines  de  Roannes ,  a  fait  plufieurs  Tejlamens,  On  ne 
parlera  que  de  deux  de  ces  Tejîamens  qui  font  le  fujet  de  la 
conteftation.  Par  le  premier^  qui  eft  un  Tejlament  myftique  du 
24  Avril  1701  il  donne  &  lègue  à  Anne  Texier  fon  époufe 
l'ufufruit  de  fes  biens  ^  meubles  Ôc  immeubles  fa  vie  durant, 
à  l'exception  d'un  vigneronage,  nommé  Bourbon  ;  il  fait  une 
pQofion  viagère  à  fa  lèrvante,  &  il  in(litue  Maître  Guy  Joly 
fon  frcre ,  Ion  héritier  univerfel ,  pour  la  propriété  au  jour  de  fon 
décès  &  pour  la  jouifTance  après  que  Tufufruit  qu'il  a  légué  à  fa 
femme  fera  fini;  il  excepte  le  vigneronage  Bourbon,  dont 
Maître  Guy  Joly  doit  jouir  dès  le  jour  du  décès  du  Teftateur. 

Par  le  fécond  Tejlament  qui  a  été  fait  plus  d'onze  ans  après 
le  premier,  (  il  eft  du  7  Mai  1712  )  &  qui  a  été  pafTé  parde- 
vant  un  Notaire  &  fept  témoins ,  Maître  Antoine  Joly  a  fait 
plufieurs  legs  pieux  tous  différons  de  ceux  du  premier  tejlament ^ 
d'autres  legs  particuliers  en  faveur  de  différentes  perfonnes  de 
fa  famille,  &  il  a  inftitué  fon  époufe  fon  héritière  univerfelle  ; 
enfuite  il  a  déclaré  qu'il  caffoit,  révoquoit  &  annuUoit  tout 
autre  Teftament  qu'il  pourroit  avoir  ci  -  devant  fait. 

Après  la  mort  du  fieur  Joly ,  fon  époufe  s'eft  mife  en  poffef- 
fion  de  tous  fes  biens  ,  en  vertu  de  ce  Tejlament.  D'un  autre 
côté  M^.  Guy  Joly  a  foutenu  que  ce  Tejlament  avoit  été  fug- 
geré,  &  qu'il  étoit  rempli  de  nullités  ;  &  il  a  demandé  la  fuc- 
ceiTion  de  fon  frère  >  comme  étant  fon  héritier  de  droit.  Les 
premiers  Juges  devant  lefquels  cette  affaire  a  été  portée  ont 
déclaré  le  Tejlament  nul  &  fuggeré.  L'heritiere  inftituée  qui 
avoit  paffé  à  de  fécondes  noces  avec  le  fieur  de  la  Richardie 
a  interjette  appel  de  cette  Sentence.  Sur  cet  appel  eft  inter- 
venu l'Arrêt  du  1 1  Mai  dernier ,  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  nul 
le  Tejlament  du  fieur  Antoine  Joly.  Mais  la  Dame  de  la  Richar- 
die, prévoyant  fa  condamnation ,  avoit  quelques  jours  auparavant 
donné  une  Requête  >  par  laquelle  elle  avoit  demandé  quau 

cas 
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cas  que  la  Cour  (it  difficulté  de  coniirmer  le  dernier  T^Jî^/zze/zf 
du  iisur  Joly  fon  premier  mari  ;  fon  précèdent  Tejîament  fut 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Elle  avoit  conclu  parla  mê- 
me Requête  ,  à  ce  que  le  (ieur  Joly  Curé  de  faint  André  en 
Koannes  fût  condamné  en  qualité  d'héritier  de  fon  frère,  de 
lui  rendre  ôc  reftituec  fa  dot  ,  &  de  remplir  fes  conventions 
matrimoniales.  La  Cour  a  ordonné  par  fon  Arrêt  du  4  Mai  1722 
que  les  Parties  contefleront  plus  amplement  fur  les  demandes 
de  cette  Requête,  ôcfur  les  demandes  qu  avoit  formées  en  caufe 
principale  M^.  Guy  Joly  par  une  Requête  du  14  Mai  171  5'/par 
laquelle  il  avoit  demandé  que  la  fucceffion  de  fon  frère  lui  fut 
reftituée,  avec  les  fruits  ôc  les  revenus  que  la  Dame  delà  Richardie 
avoit  touchés  ou  du  toucher.  Pour  faire  voir  que  ces  conclufions 
qu'on  a  reprifes  en  la  Cour  font  légitimes,  on  va  montrer  que  le 
Tejîament  que  le  ileur  Joly  a  fait  le  24  Avril  1701  ayant  été 
révoqué  par  celui  du  $  Mai  1 7 1 2.  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Moyens  contre  la  demande  de  la  Dame  de  la  Richardie. 

Au  temps  de  la  rédadîon  du  Code  Theodofien  il  y  avoir 
dans  le  Droit  Romain  deux  principes  conftans  par  rapport  à  la 
révocation  des  Tejîamens.  Le  premier  y  qu'un  Teftamcnt  nul  ne 
révoque  pas  un  Teftament  antérieur  fait  avec  toutes  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  Loix  ,   parce  qu'un  Ade  nul  par  lui- 
même  ne  doit  produire  aucun  effet.  Le  fécond  principe  étoit  > 
que  tout  TeJlament  étoit  révoqué  de  plein  droit  quand  le  Tefta- 
teur  avoit   laiffé  écouler  dix  années  ^   fans  en   renouveller  les 
difpofitions  ;  la  Loi  fixieme  ,  au  titre  de  tejlamentis  ,  du  Code 
Theodofien  j  nous  fournit  une  preuve  confiante  de  ce  principe 
du  Droit  du  temps  de  Theodofe  ;  il  étoit  fondé  fur  ce  qu'on  pré- 
fumoit  qu'après  dix  années  un  Teftateur  avoit  oublié  ou  négligé 
des  difpofitions  qu'il  avait   en  quelque  manière  abandonnées 
depuis  fi  long-  temps. 

La  première  de  ces  deux  difpofitions  de  Tancien  Droit  Ro- 
main a  été  adoptée  dans  toute  fon  étendue  ,  dans  les  Inflitu- 
tions  de  Juflinien  ,  au  titre  :  Quibus  modis  tejîamenta  infirment 
tur,  A  l'égard  de  la  féconde  difpofition,  Judinien  ne  l'a  adopr 
tée  qu'avec  la  modification  ;  qu'outre  le  filence  de  dix  années 
Tome  IIL  Tttt 
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ii  y  eut  quelqu  acte  ou  quelque  déclaration  par  iefquels  il  pa- 
rt t  que  le  Teliateur  avoit  changé  de  dirporiiion  )  &  qu'il  avoic 
eu  intention  de  révoquer  celle  qu  il  avoit  faite  auparavant  j  cac 
alors  un  acte  imparfait  qui  n'auroit  pu  par  lui-même  faire  révoquer 
un  Tejîament  parfait  ,  étant  joint  aux  laps  de  dix  années  iut- 
fifoit  pour  annuller  tous  les  ?e/?^772en>y  Toit  myftiques^foit  folemnels, 
revêtus  des  formalités  prefcrites  par  les  Loix.  Rien  n'eft  plus  précis 
fur  cefujet  que  la  Loi  Scvicniius  ^  au  Code  :  Detejîamentis,  Sin 
aiLtem  teftator  tantummoào  dixerit  )  non  voluiffe  prias  facere  tef- 
tamejiiumy  aut  aliis  verbisutendo  contrariamapenierit  voluntatem , 
6  hoc  vd  per  ttjîes  idcneos  non  minus  tribus ,  vel  inter  acia  ma^ 
i7iifejiavmt  y  &decenniumfumtemenfum,  tune  irritumejl  tejla- 
mentiim  tam  ex  contraria  voluntate  quàm  ex  curfu  temporali. 

Or  fi  un  fimple  aâ:e  qui  n'eft  point  revêtu  des  formalités 
prefcrites  par  le  Droit  pour  la  validité  des  Jeftamens  j  ou  une 
déclaration  faite  en  prélence  de  trois  témoins  luffifent  après  dix 
ans,  pour  révoquer  le  Tejîament  \ç:  plus  folemnel;  à  piusfoite 
raifon  un  TeJlament  qui  a  été  rédigé  par  un  Notaire  ,  &  Itt 
en  préferîce  de  fept  témoins,  doit-ii  avoir  ia  force  d'annuller 
un  TeJlament  précèdent,  fur-tout  quand  le  Tefiateur  a  déclaré 
dans  le  dernier,  qu'il  révoquoir^calToit  &  annulloit  tousTeJlamens 
précedens,  &  quand  il  a  fait  des  difpofitions  toutes  difîérenteSr 

Dans  i'efpece  du  TeJlament  du  (leur  Joly ,  on  trouve  ces  deux 
conditions  ,  dont  une  feule  fuffifoit  fuivant  la  Loi  Sancimus  , 
pour  révoquer  un  Tefiament  parfait ,  depuis  la  date  duquel  un 
Teftateur  auroit  laiffé  écouler  dix  années  fans  le  confirmer.  Pre- 
mièrement, ce  tedament  contient  une  révocation  précife  du 
précèdent  ;  le  Teftateur  le  révoque ,  le  caife  &  l'annulle.  En 
fécond  lieu  y  fa  dernière  Yo\onié  expliquée  dans  le  Tefiament 
de  171  2  eft  abfolument  contraire  à  celle  qui  fe  trouve  dans  ce- 
lui qui  a  été  fait  en  1701  ^  puifque  dans  le  premier  il  inflitue- 
fon  frère  fon  héritier  ,  ôc  que  dans  le  fécond  c'ed  fon  époufe 
qu'il  inflitue  fon  héritière  ,  tant  pour  la  propriété  que  pour 
Fufufruit,  Dans  le  fécond,  ii  fait  des  legs  particuliers  à  plufieurs" 
de  ïts  parens ,  auxquels  il  ne  donnoit  rien  dans  le  premier» 
Les  legs  pieux  que  fait  le  Tefiateur  par  le  fécond  TeJlament  9 
f#nt  même  tous  dilférens  de  ceux  qu^U  ayoit  faits  par  le  pré- 
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cèdent,  h  y  a  donc  une  révocation  exprelTe ,  ôc  une  volon- 
té contraire  qui  concourent  pour  annuller  le  premier  Te^i^me/z^ 
^11  eft  vrai  que  par  le  premier  Te/?J/7ze/zf ,  le  fieur  Joly 
donnoic  à  fon  époufe  rufufruit  de  fon  bien  ,  dont  il  lui  don- 
noit  la  propriété  par  le  fécond;  on  a  voulu  tirer  avantage  de 
cette  efpecc  de  continuation  de  bonne  volonté  du  Teftateur 
en  faveur  de  fa  femme ,  pour  dire  qu'il  n'y  a  point  eu  de  chan- 
gement de  volonté  de  fa  part  fur  cet  article. 

Mais  il  eft  impolTible  de  faire  revivre ,  fous  le  prétexte  d'une 
continuation  de  bonne  volonté  en  faveur  delà  même  perfonne, 
un  Teftanient  que  le  Teftateur  lui-  même  a  depuis  révoqué  ex- 
preffément ,   cafte  &  annullé. 

Oa  ne  peut  dire  que  fi  le  Teftateur  avoir  prévu  que  ion 
dernier  Tejîament  feroit  déclaré  nul  ^  il  auroit  mieux  aimé  que 
le  précèdent  fubfiftâr^  que  de  mourir  intcftat.  Car  les  pré- 
fomptions  de  volonté  ne  peuvent  jamais  être  oppofées  aux  dé- 
clarations expreftes  &  précités  des  Teftateurs  qui  révoquent 
toutes  difpofitions  précédentes.  La  dernière  volonté  du  fieur 
Joly  a  été  que  fon  époufe  fût  fon  héritière  ,  ou  que  la  (ucc^i- 
/ion  fût  partagée  ah  inteftat ,  fi  le  dernier  Tejîament  ne  fubfiftoit 
point,  puifqu'il  a  révoqué  tous  les  Tejîamens  faits  avant  celui 
du  5  Mai  17^2. 

D'ailleurs ,  il  feroit  impoftlble  ,  fuivant  les  principes  du  Droit 
écrit  de  donner  quelqu'eflfet  au  Tejîament  de  1701  ;  car  c'eft  une 
règle  conft:ante  dans  le  Droit  Romain',  que  la  même  fucceflion 
ne  peut  être  partagée  de  manière  qu  il  y  ait  des  héritiers ,  dont 
les  uns  viennent  à  la  fucceffion  en  vertu  de  la  dilpofition  tefta- 
mentaire  &  de  la  volonté  du  défunt ,  &  dont  les  autres  foient 
appelles  par  la  Loi  au  défaut  duTefcament.  IVemo  decedlt par- 
tim  tejlntus ,  partim  intejlatus  >  diient  les  Jurifconfultes.  Ce 
qui  arriveroit  contre  toutes  les  règles  du  Droit  qui  régit  les 
Parties  j  fi  la  Dame  de  la  Richardie  pouvoir  avoir  l'ufufruit  des 
Liens  de  fon  premier  mari  ^  en  vertu  du  Tejîament  de  1701. 
comme  elle  le  prétend  :  car  elle  feroit  héritière  inftituée  de  cet 
ufufruit;  &  le  fieur  Guy  Joly  fuccederoit  à  fon  frère  ah  intef- 
tat ,  pour  la  propriété  avec  fes  neveux  appelles  avec  lui  par  la 
Loi ,  à  la  fucceltion  de  M^.  Antoine  Joly  :  car  le  fieur  Guy 

T  T  t  t  ij 
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Joly  n'a  plus  en  fa  faveur  la  volonté  du  Teftatcur  pour  fucce- 
der  comme  inftitué  ;  ôc  s'il  le  précendok ,  (  il  eft  trop  inftrmt 
pour  le  faire  )  fes  Cohéritiers  (croient  en  droit  de  lui  dire^  le 
Teftateur  avoit changé  de  difpofition  à  votre  égard,  &  ce  chan- 
gement de  volonté  déclaré  en  préfence  de  témoins ,  joint  aux 
laps  de  dix  années,  a  anéanti  l'inditution  faite  en  votre  faveur. 

Réponfes  aux  Objecïlons,  . 

La  Dame  de  la  Richardie  convient  dans  fes  Ecritures  que 
îa  Loi  Sancimus  efl;  obfervée  dans  les  pays  de  Droit  écrit ,  me- 
me  dans  ceux  qui  font  du  reflbrt  de  la  Cour.  Mais  elle  prétend 
que  fuivant  les  Interprètes  du  Droit  ,  la  déclaration  d'une  vou- 
lante contraire  jointe  au  laps  de  dix  ans  ne  fuffit  point  pour  ré- 
voquer un  Tejiament ,  à  moins  que  le  Teftateur  n'ait  déclaré 
qu'il  vouloir  mourir  inteflat.  Elle  ne  cite  aucun  de  ces  Inter- 
prètes du  Droit:  en  récompenfe  elle  allègue  plufieurs  Auteurs 
par  lefquels  on  a  ^  dit-elle  ^  jugé  qu'un  Te/^ame/if  valable  n'é- 
toit  point  révoqué  par  un  Tejiament  poftérieur  nul ,  nonobftant 
le  laps  de  dix  ans. 

Il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  de  fon 
raifonnement ,  ôc  de  répondre  aux  Arrêts  qu'elle  allègue  en  fa 
faveur» 

On  ne  voit  aucun  terme  dans  la  Loi  Sancimus  qui  conduife 
à  l'interprétation  qu'a  imaginé  la  Dame  de  la  Richardie.  Bien 
loin  que  l'Empereur  Juûinien ,  qui  eft  l'Auteur  de  cette  Loi, 
veuille  que  le  Teflateur  dife  qu*il  'prétend  mourir  mteftat, 
pour  que  la  révocation  ou  le  changement  de  volonté,  joint  aa 
laps  de  dix  ans  ^  révoque  un  Tejiament  parfait  ;  il  déclare  ex- 
preflément  qu'il  fuffit  que  le  Teflateur  ait  dit,  qu'il  ne  veut  plus 
que  fon  précédent  Tejiament  fubfifte ,  ou  qu'il  ait  fait  des  dif- 
pofitions  différentes  de  celles  qui  étoient  contenues  dans  ce  pré- 
cédent Tejiament,  Pour  qu'un  Tejiament  Toit  exécuté  après 
dix  années  ,  il  faut  que  le  Teflateur  n'y  ait  rien  changé  :  Si  qui- 
dem,  dit  la  Loi ,  nulla  Inncvatio  )  vel  contraria  voluntas  Tejla- 
toris  apparaît.  Ce  qui  fait  dire  à  M,  Jean  -  Marie  Ricard  en 
fon  Traité  des  Donations,  5.  Part.  chap.  1.  S^dc.  2.  Nom» 
i^y  ;  que  la  Loi  Sancunui  a  retranché  au  cours  du  temps  la 
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,    vertu  de  révoquer  les  lejlamms ,  li  ce  n'étoit  qu  il  apparût  quel- 
que veftige  du  changement  de  volonté  du  Teftateur. 

Bien-loin  que  les  J  urifconfukes  François  ayent  décidé  que  la 
révocation  d'un  Teftament  en  pays  de  Droit  écrit  ,  jointe  au 
laps  de  dix  ans,  doive  être  accompagnée  d'une  déclaration  de 
vouloir    mourir   iîitejîat  ,    pour  anéantir    un  Tejïament  précé- 
dent ,  ils  ont  exprelTément  décidé  que  cette  déclaration  n'écoit 
point  néceflaire.  Guy  Pape  ,  dans  fa  queflion  200  y  fuppofe  que 
cette  déclaration  de  vouloir  mourir  i/zfe/î^it  ,n*eft  pas  requile, 
quand  la  révocation  eft  jointe  au  laps  de  dix  années  depuis  le 
tejïament  précédent.  Enfuite  il  agite  la  queflion  ,  fi  cette  décla- 
ration eft  abfûlument  requife  quand  le  Teftateur  déclare  ,  ent 
préfence  de  fept  témoins ,  qu'il  révoque  un  tejïament  fans  infli- 
tuer  d'héritier,  ôc  il  décide  qu'en  ce  cas,  cette  déclaration  de 
vouloir  mourir    intejtat  'n'eft  point   abfolument  nécefiaire.  Fer- 
rerius  eft  du  même  avis  dans  ics  Notes  fur  cette  queftion  de 
Guy  Pape. 

M.  de  Catellan  dans  fon  recueil  d'Arrêts ,  liv.  2.  chap.  2.  con- 
vient que  la  déclaration  de  mourir  intejlat  n'eft  point  nécef- 
faire  quand  la  révocation  eft  jointe  au  laps  de  dix  années  ;  mais  il 
foutient  avec  Cu  jas,  contre  Guy  Pape  ôc  Ferrerius,  que  fans  cette 
déclaration  exprefife  la  révocation  du  tejlarnent ,  qui  n'eft  poine 
accompagnée  du  laps  de  dix  années,  ne  détruit  point  un  tejla-- 
ment  revêtu  de  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Loix« 

Barry  dans  fon  Traité  des  fuccelîions ,  liv.  10  i  nom.  54,  s'ex- 
plique de  même  que  M.  de  Catellan. 

On  pourroit  ajouter  pluQeurs  autres  autorités  de  Jurifconful-- 
tes.  Pour  ne  point  fatiguer  la  Cour  par  des  citations  fuperflues, 
on  n'en  ajoutera  que  deux>  mais  refpetlables  pour  l'une  &  pour 
l'autre  Partie.  Ce  font  celles  d'Henris  &  de  PAuteur  des  Addi- 
tions fur  Henris  défenfeur  de  la  Dame  de  la  Richardie.  Le  pre- 
înier  (  traitant  la  queftion,  dans  le  tom.  2  de  fes  (Euvres^  liv. 
5* ,  queft.  45  :  fî  pour  faire  qu'un  tejïament  n'ait  point  lieu ,  il  fuf- 
fit  qu'on  le  révoque ,  ou  s'il  faut  que  le  Teftateur  déclare  qu'il 
veut  mourir    intejlat  )    rapporte   plufieurs  Loix  ,  &   dit   que 
pour  concilier  ces  textes,  il  faut  recourir  à  la  Loi  Sancimus ^  & 
conclurre  que  la  fimple  réyocation  ne  fuffit  point  ;,  li  elle  n*eil 
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alFiftée  de  la  préfompcion  qui  refaite  du  laps  de  dix  ans.  Donc; 
fuivant  Henris  ,  la  révocation  avec  le  lapo  de  dix  ans  Tuffit  pour 
révoquer  le  tzjîament  précédent,  fans  déclaration  ds  la  part  du 
Teftateur  de  vouloir  mourir  intejlat. 

Me  Buetonnier  confeil  de  la  Dame  de  la  Richariie  ,  bien» 
loin  de  critiquer  Henris  en  cet  endroit  ,  comme  il  l'a  fait  en 
quelques  autres ,  dit  expreffément  qu'un  acte  de  révocation  ,  fait 
en  préfence  de  trois  témoins  ,  révoque  un  tejlamznt  parfait, 
lorfqu'il  y  a  dix  ans  qu'il  eft  fait. 

Le  Parlement  de  Frovence  ne  croit  pas  que  la  déclaration 
de  vouloir  mourir  intejlat  y  foit  nécefi'aire  dans  le  cas  de  la 
Loi  Sanclmus,  Car  il  a  jugé  que  trois  tejiamens  nuls  joints  au 
laps  de  dix  ans ,  avoient  révoqué  un  tejlamznt  revêtu  de  toutes 
les  formes  5  fait  par  la  nommée  Chabaude  ,  en  faveur  de  fon 
mari,  &  il  a  ordonné  que  la  fucceflion  feroit  partagée  entre  les 
héritiers  du  fang.  L'Arrêt  eft  du  18  Mars  i  (5p7  ,  Boniface  le  rap- 
porte avec  les  moyens  des  Parties,  tom.  2.  liv.  i.  tic.  ij.  La 
partie  adverfe  fe  contente  de  répondre  à  cet  Arrêt ,  qu'il  eft  fondé 
fur  des  circonftances  particulières  :  mais  elle  n'en  rapporte 
aucune  preuve. 

Venons  aux  Arrêts  dont  elle  prétend  cirer  avantage.  L'un  de 
ces  Arrêts  a  été  rendu  fur  un  tejîament  fait  en  pays  de  Droit  écrit, 
les  autres  font  pour  des  teftameiu  faits  en  pays  Coutumier. 

Dans  Pefpece  du  premier,  rapporté  par  M.  Bouguier,  lettre 
T.  ch.  I.  Brionneau  avoit  fait  un  tejîament  en  Provence  en 
1 59  5*.  En  1(^1  3.  il  a  fait  à  Paris  un  fécond  tejîament  holographe 
qu'il  avoit  rayé  &  bâtoné  entièrement.  Les  opinions  furent  par- 
tagées en  k  Grand'Chambre  fur  la  queftion  ,  fi  le  tejîament  de 
lypj  devoir  être  exécuté.  On  oppofoit  à  M.  le  Rapporteur, 
qui  étoit  de  l'avis  de  l'exécution  du  tejîament ,  la  Loi  Sancimus, 
Jl  ne  répondoit  point  qu'il  falloit  dans  l'efpece  de  cette  Loi  que 
le  Teftateur  eût  déclaré  qu'il  vouîoit  mourir  intejlat,  m3i\s  quQ 
pour  révoquer  le  tejîament  fait  par  Brionneau  en  Provence  i  il 
auroit  fallu  un  a£le  au  Greffe,  ou  pardevant  trois  témoins,  & 
non  un  Tejîament  que  le  Teftateur  a  lui-même  rayé  ,  ôc  par 
conféquenc  annuUé.  C'eft  fur  ce  moyen  ,  qui  n'a  nul  rapport 
à  la  queftion  préfence,  que  l'Arrêt  prononcé  en  robbes rouges  à 
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Pâques  1620  a  été  rendu.  Ce  n'eft  pas  par  le  défaut  de  volonie 
du  Teftateur  que  le  dernier  Tejlamdjit  de  Me  Antoine  Joly  a  été 
déclaré  nul ,  mais  par  défaut  de  formalité ,  &  ce  défaut  n'a  pu 
empêcher  l'effet  de  la  révocation  du  Tejîament  précédent,  cette 
lévocarion  étant  jointe  au  laps  de  dix  années. 

A  l'égard  des  Arrêts  rendus  dans  les  Coutumes  de  Paris  ôt 
d'Anjou  cités  par  la  Dame  de  la  Richardie;on  obferve  d'abord  que 
c'efl  une  grande  queftion  en  pays  Coutumier  ^  fi  un  Tejîament  nul 
révoque  un  Tejîament  valable  piécédent.  Les  Commentateurs 
des  Coutumes  &  les  Arrêts  font  partagés  fur  ce  lujet.  On  pour- 
roic  oppofer  aux  Arrêts  cités  par  la  Partie  adverfe,  d'autres  Ar- 
rêts qui  ont  jugé^  que  la  révocation  d'un  Tejîament  par  un 
Tejîament  nul  ou  par  un  fmiple  a£te  paffé  pardevant  Notaire^ 
annulloit  un  précédent  Teftament  fait  avec  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  les  Coutumes.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  M/ 
Servin  ,  Piaidoyé  117,  par  M.  Bouguier,  lettre  R.  nombre  i8y 
par  Mornac  &  par  plulieurs  autres  Auteurs.  Il  y  en  a  de  plus 
modernes  dans  le  Journal  du  Palais ,  l'un  du  10  Juin  1672  , 
l'autre  du  2p  Décembre  1587.  On  pourroit  faire  voir  (après 
M^  Jean-Marie  Ricard  en  fon  Taité  des  Donations,  ^.part.chap. 
2.  fe£l.  2.  nom.  121  &  fuiv.  )  que  dans  cette  diverfité  d'Arrêts 
oppofés  les  uns  aux  autres^  le  parti  qui  parok  le  plus  confor- 
me à  l'efprit  du  Droit  Coutumier  efl:  de  ne  donner  aucun  effet  à 
un  Tejlamejit ,  révoqué  par  un  Tejîament  pofbérieur  qui  eft  nul, 
ou  par  un  fimple  a£le  paffé  pardevant  Notaire  j  quand  même  il 
ne  fe  feroit  point  écoulé  dix  années  depuis  la  date  du  premier 
Tejîament  i  jufqu'à  la  mort  du  Teflateur. 

Mais  il  eft  inutile  d'entrer  ici  dans  cette  queflion.  Il  fufîic  au 
fieur  Joly  d'avoir  prouvé,  que  de  l'aveu  même  de  la  Partie  ad- 
verfcj  la  Loi  Sancimus  eft  obfervée  dans  le  pays  de  Droit  écrit 
du  reffort  de  la  Cour  ^  qu'aux  termes  de  cette  Loi  un  tejîament 
parfait  eft  détruit  par  une  révocation  contenue  dans  un  tejîa-- 
ment  poftérieur  i  quoique  ce  tejîament  foit  nul  ^  &  d'avoir  montré 
que  la  nécefîité  d'ajouter  à  la  révocation  la  déclaration  de  vou- 
loir mourir  intejîat  eft  contraire  au  texte  de  la  Loi ,  aux  dé" 
cifions  des  Jurifconfultes  6c  aux  Arrêts  des  Cours  Souveraines. 
Celui  que  la  Cour  rendra  fur  cette  contef^ation  ^  en  faveur  des 
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héritiers  du  fang  ,  fera  obferver  exad^menc  cette  Loi  fameufe 

dans  tout  le  pays  de  Droit  cctit  de  fon  relTort. 


MEMOIRE    XLVIL 

POUR  Dame  Marthe  Jennin  veuve  de  René- 
Antoine  Racine^  Ecuyei'  Receveur  des  Fermes 
du  Roi  en  la  ville  de  Douay  en  Flandres  y  y  de- 
meurant ,  Appellante  aux  Chefs  qui  lui  font  griefs, 
d  une  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Crepy  en 
Valois  le  no  Mai  1730  ,  &  Intimée. 

CONTRE  Dame  Catherine  Soye ,  veuve  en  premières 
noces  dujîeur  Racine  ,  Ecuyer  Capitaine  au  Régiment 
de  Navarre  j  Aide-Major  de  Dunkerque  ^  Intimée  &, 
Appdlante. 

QUESTION. 

Preuves  7iécejfaires  pour  quun  Teftament  revêtu  àe  f es  formalités 

puijfe  être  réputé  Juggeré, 

LE  fieur  Raciae  a  inftitué  la  Dame  Jennin  fon  époufe  foa 
héritière  univerfelle.  C'eft  en  conféquence  de  cette  infli- 
tution ,  qu'elle  a  demandé  contre  la  Dame  Soye ,  mère  du  fieuc 
Racine ,  qu'elle  {ût  condamnée  à  lui  rendre  le  compte  de  tu- 
telle qu'elle  devoit  à  fon  fils  ^  &  à  fe  défifter  à  fon  profit  d'une 
jiiaifon  ôc  des  héritages  qui  en  dépendent ,  fitués  à  Crepy ,  qui 
font  des  propres  paternels  du  fieur  Racine  ^  mais  que  les  héri- 
tiers du  côté  paternel  lui  ont  abandonnés  par  une  Tranfa£lion, 
pour  la  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  fes  reprifes  ôc  conven- 
tions matrimoniales.  D'un  autre  côté  la  Dame  Soye  a  préten- 
du e^  qualité  d'héritière  mobiliaire  de  fon  fils  ;  non-feulement 

qu'elle 
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qu'elle  ne  devoit  aucun  compte  de  tutelle  ,  mais  encore  que  la 
Dame  Jennin  dçvoit  être  condamnée  à  lui  reftituer  tous  les 
effets  de  la  fuccelîion  de  fon  mari  ,  dont  elle  s'étoit  mife 
en  poffeirion  ,  en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  du 
lieu.  Pour  foutenir  ces  conclufions  ,  la  Dame  Soye  attaqua  le 
tejîament  du  fieur  Racine ,  comme  un  Ade  nul  ôc  qui  lui  avoît 
été  fuggeré.  La  décilion  de  toutes  les  demandes  formées  ref- 
pediveraent  par  les  Parties ,  dépendoit  principalement  de  ce 
dernier  chef.  Cependant  les  Juges  donteîl  appel  prononcerenC 
fur  les  différens  chefs  de  conteftation  ,  fans  rien  (latuer  fur  la 
validité  ou  fur  l'invalidité  du  tejîament.  Ce  qui  a  produit  une 
Sentence  dont  toutes  les  difpofitions  font  ii  bifarres,  que  cha- 
cune des  Parties  en  a  interjette  appel.  En  la  Cour ,  l'affaire  a  été 
réduite  à  une  feule  queftion  de  fa  voir  ^  fi  le  teftament  du  fieur  Ra^ 
cine  doit  avoir  fon  exécution.  La  Dame  6'oye  y  foutient,  lo.que 
ce  teflament  eft  nul  dans  la  forme  î  2.°,  qu'il  a  été  fuggeré  par  la 
Dame  Jennin  ,  héritière  inftituée.  On  va  répondre  à  ces  deux 
moyens  en  établifiant  deux  propofitions  contraires  :  la  première, 
que  ce  tejîament  q^  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes  par 
les  Loix  qui  font  obfervées  dans  la  Ville  de  Douay  :  la  féconde  , 
que  ce  tejîament  n'a  été  fuggeré  au  fieur  Racine  ni  par  la  Dame 
Jennin ,  ni  par  aucune  autre  pcrfonne. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  Teflament  du  Jïeur  Racine  ejl  revêtu  de  toutes  les  formalités 

requifes  par  la  Coutume  de  Douay, 

Pour  qu'un  tejîament  foit  valable  dans  la  Couflime  de  Douay , 
il  faut  qu'il  foit  paffé  par  une  perfonne  publique  en  préfence 
de  deux  témoins  ,  qui  foient  capables  d'attefter  par  leur  témoi- 
gnage la  vérité  d\m  atle  fi  important.  La  Dame  Soye  prétend 
•que  l'on  n'a  point  fatisfait  à  cette  formalité  pour  le  tejîament  du 
fieur  Racine;  parce  que  l'un  des  témoins  étoit  fils  du  Notaire 
qui  a  reçu  le  tejîament  y  &  par  conféquent ,  dit-elle  y  incapable 
d'établir  la  vérité  d'un  ade  pafiTé  par  îbn  père. 

Mais  il  eft  facile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  de  cç  premîet 
)tîioyen;  en  eifec  toute  perfonne  peut  fervir  de  témoin  dans  u^ 
Tpmç  m,  V  V  u  u 


-*        .     4t    ■■    , 


no6  MÉMOIRES    SUR    DES 

tejiament  ou  dans  un  autre  ade  ,  à  moins  qu'il  n'y  aîr  une  Lcî 
expreflc  qui  l'en  déclare  incapable.  Or  il  n'y  a  aucune  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Douay  ,  aucune  Ordonnance  enregiftrée 
au  Parlement  de  Flandre  ,  aucun  Règlement  de  ce  Parlement 
qui  déclare  le  fils  d'un  Notaire  incapable  de  fervir  de  témoin 
pour  un  tejiament  pafTé  par  fon  père. 

La  Loi  du  pays  autorife  même  en  ce  cas  le  fils  du  Notaire 
à  fervir  de  témoin  ;  car  les  Coutumes  de  Flandre  &  du  Hai- 
naut  ne  font  en  quelque  manière  regardées  que  comme  des 
S  atuts  ,  les  Loix  Romaines  y  forment  le  droit  commun  qui 
doit  être  fuivi ,  quand  la  Coutume  garde  le  filence  fur  quelques 
quefîions,  fur-tout  en  maiiere  de  fe/^nme/zf ,  qui  n'eft  point  de 
droit  purement  Coutumier.  Or  dans  le  droit  Romain  la  proxi- 
mité des  perfo  nnes  n'empêchoit  point  qu  elles  puiïent  fervir  de 
témoins  dans  un  tejiament.  11  y  en  a  une  difpofition  expreiTe 
dans  la  Loi  Tejlium  22  ,  flP.  de  tejt.  &  dans  le  §,  Fater.  înfiit,  de 
tejiament.  ordinand.  Les  Loix  rendent  cette  raifon.  de  "leur  déci- 
fion;  Qiùa  nïhïl  nocet  ex  eadem  domo  pliires  alieno  negotio  aàKi- 
heri.  L'un  des  témoins  n'eft  pas  proprement  chargé  d'attefter 
la  fidélité  du  témoignage  d'un  autre  témoin  ou  du  Notaire  qui 
reçoit  le  tejiament  5  fa  fondion  eft  de  certifier  la  volonté  duTef- 
tateur ,  à  laquelle  le  Notaire  qui  rédige  le  tejiament  n'a  aucuiî 
intérêt. 

Au  principe  du  droit  commun  fe  joint  Ttifage  confiant  de  la 
ville  de  Douay,  Cet  ufage  eft  prouvé  par  un  grand  nombre  de 
tejlaniens  pafifés  dans  cette  ville  depuis  quarante-neuf  ans,  lef- 
quels  ont  été  reçus  par  des  Notaires  qui  avoient  pris  pour  té- 
moins leurs  fils  ©u  leurs  pères.  Les  Echevins  de  la  ville  de  Douay<y 
qui  y  exercent  la  Jurifdidion  ordinaire  ,  atteftent  que  les  tejta- 
mens  énoncés  dans  ces  extraits  ont  été  exécutés  fans  aucune  op- 
pofition.  Les  Notaires  de  Douay^certifient  qu'on  l'a  ainfi  pra- 
tiqué de  temps  immémorial ,  fans  qu'on  ait  jam,ais  attaqué  au- 
cun tejiament  fous  ce  prétexte. .Le  Certificat  des  Ofiiciers  du 
Bailliage  de  Douay  s'accorde  avec  celui  des  Notaires.  Il  en  eft 
de  même  d'une  efpece  d'Ade  de  notoriété  donné  par  fix  Avo- 
cats que  le  Parlement  de  Douay  attefte  être  des  plus  fameux 
iQ  ceux  (^ui  fréquentent  le  Barreau.  Ces  Avocats  difent  ^oui 
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foutenir  l'ulage,  que  le  témoin  n'eft  point  appelle  pour  rendre 
compte  de  la  conduite  du  Notaire  ^  mais  pour  certifier  la  vo- 
lonté du  Teftateur.  Un  ProfeQeur  de  Droit  dans  l'Univerfité  de 
Douay  ,  aulïi  Avocat  au  Parlement  de  Flandre^  attefte  cet 
ufage.  Ce  qui  fait  connoitre  combien  on  doit  avoir  peu  dV*- 
gard  à  la  décifion  d'Anfelme,  qui  avance  fur  l'Article  XII. 
de  i'Edit  perpétuel  que  le  fils  d'un  Notaire  ne  doit  point  être 
admis  pour  témoin  dans  un  tejlament  reçu  par  fon  père.  Car 
cet  Auteur  ne  fonde  fa  décifion  lur  aucun  principe  tiré  de  I'Edit 
perpétuel  ou  des  Coutumes  de  Flandre  ou  du  Droit  Romain. 
Il  ne  fe  fonde  que  fur  une  décifion  de  la  Rote  d'Avignon  , 
qui  n'a  point  plus  d'autorité  en  Flandre  que  dans  le  reilort  de 
la  Cour. 

C'efI:  pourquoi  la  Dame  Soye  eft  obligée  de  convenir  que 
cette  décifion  d'Anfelme  eft  contraire  à  l'ufage  général  de  la 
Flandre  &  du  Hainaut ,  &  en  particulier  à  celui  de  la  ville 
de  Douay  :  mais  elle  prétend  que  cet  ufage  ,  quoique  fondé 
fur  les  principes  du  Droit ,  eft  abufif  :  elle  cite  pour  foutenic 
cette  prétention  les  Reglemens  de  la  Cour  qui  défendent  aux: 
Notaires  de  pafTer  des  A6tes  avec  d'autres  Notaires  qui  foient 
leurs  pères  ,  leurs  fils ,  leurs  frères  ou  leurs  beaux  -  frères,  6c 
le  Règlement  du  1  Juillet  1708  ,  par  lequel  il  eft  défendu 
aux  Notaires  du  reflbrt  de  la  Cour  de  prendre  pour  témoins 
leurs  Clercs  dans  les  Ades ,  à  peine  de  nullité.  Elle  va  même 
jufqu'à  vouloir  faire  pafier  pour  une  Ordonnance  faite  fur  ce 
fujet,  un  fimple  projet  d'Ordonnance  du  Préfident  BriiTon 
publié  fous  le  titre  de  Code  d'Henri  1  ï  I. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  les  Regle- 
mens faits  par  la  Cour  depuis  le  mifieu  du  feizieme  fiecle  , 
défendroient  aux  Notaires  fous  peine  de  nullité  des  a£les ,  de 
prendre  pour  féconds  leurs  enfans  ou  leurs  frères  ,  il  ne  s*en- 
îuivroit  pas  de  là  que  ces  Reglemens  duflent  être  obfervés  dan& 
la  ville  de  Douay  ,  à  peine  de  nullité.  Car  la  Souveraineté 
de  la  Flandre  ayant  été  cédée  à  la  Maifon  d'Autriche  dès»  le 
commencement  du  feizieme  fiecle  ,  ce  pays  a  ceffé  dès  ce 
temps  -  là  d'être  du  reflbrt  de  la  Cour  ,  &  par  conféquent  d'être 
fournis  aux  RegleiTiens  qu'elle  feroit  pour  les  Provinces  de  fbij 

W  V  v  ij 
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rcirorc.  Uue  grande  partie  de  la  Flandre  ayant  été  depuis  réu- 
nie à  la  Couronne,  ôc  le  feu  Roi  y  ayant  établi  un  Parlement 
particulier,  les  Reglemens  de  la  Cour,  qui  n'avoient  été  ni 
lus  ni  publiés  dans  cette  Province,  n'ont  pu  y  avoir  force  de 
Loi.  Ainfi  la  Cour,  qui  a  toujours  adopté  la  maxin>e ,  qu'en 
matière  de  formalité  des  Tejîamens ,  il  [faut  fe  conformer 
à  l'ufagc  du  lieu  où  ils  font  palTés ,  n'étendra  point  au  reffort 
d'un  autre  Parlement  les  Reglemens  par  lefquels  elle  a  défen- 
du aux  Notaires  qui  font  parens  dans  un  degré  très  -  proche^ 
de  recevoir  enfemble  des  tejîamms  ,  &  elle  ne  condamnera  pas 
par  ce  motif  l'ufage  obfervé  dans  la  Flandre  de  temps  immé- 
morial d'autorifer  les  tejîamens  dans  lefquels  les  Notaires  ont 
pris  leurs  fils  pour  témoins.  La  preuve  que  quand  la  Cour  fait 
de  ces  fortes  de  Reglemens  pour  prévenir  des  inconvéniens 
auxquels  certains  ufages  pourroient  donner  lieu  ,  n'a  point  in- 
tention de  les  prendre  pour  règles  dans  la  décifion  des  affaires 
d'une  Province  qui  eft  du  Reflort  d'un  autre  Parlement,  &  qui 
pourroient  être  portées  devant  elle ,  c'eft  qu'elle  ne  prononce 
la  peine  de  nullité  que  pour  les  atle  qui  auront  été  pafles  après 
la  publication  de  fon  Règlement  dans  les  Bailliages  de  fon  ref- 
forr.  C'eft  ce  qui  réfuke  de  TArrét  de  Règlement  de  l'année 
.1708,  qui  défend  à  l'avenir  aux  Notaires  de  prendre  leurs 
Clercs  pour  témoins  dans  les  Actes,  à  peine  de  nullité,  fans 
donner  atteinte  aux  Ades  qui  ont  été  ainfi  paffés  avant  le  Rè- 
glement. Ce  font  des  Reglemens  de  précaution  fondés  fur  de 
fages  motifs  ,  mais  qui  doivent  être  regardés  comme  desLoîx 
nouvelles  qui  n'ont  point  d'effet  rétroadif ,  ôc  qui  ne  peuvent 
avoir  de  lieu  pour  les  Ades  paffés  dans  le  reffort  d'un  autre 
Parlement  ;  puifqu'une  Ordonnance  enregiftrée  en  la  Cour 
qui  affujettiroit  un  Ade  à  certaines  formalités  à  peine  de  nullité , 
ne  s'érendroit  point  à  un  Ade  paffé  dans  le  reffort  d'un  autre 
Parlement ,  où  cette  Ordonnance  n'aurort  point  été  enregiflrée. 
D'ailleurs  l'Arrêt  de  règlement  du  2i  Mai  i  ^  jo  &  celui  du 
30,  Août  1 5.5:9  ,  bien  loin  de  prononcer  la  peine  de  nullité  con- 
tre les  Teftamms  qui  auront  été  reçus  par  deux  Notaires  parens- 
très  •  proches,  excluent  cette  peine  ,  puifqu'il  n'enjoignent  au» 
Juges  que  de  condamner  à  l'amende  les  Notaires  qui  y  contreT 
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viendront  ;  ôc  quand  une  Loi  a  prononcé  la  peine  contre  les 
contrevenans ,  il  n'eft  plus  permis  d'aug-menter  cette  peine  , 
ni  d'y  en  ajouter  une  nouvelle ,  fans  une  Loi  particulière.  Il 
eft  vrai  que  cette  dernière  partie  du  dirpolitif  de  l'Arrêt  de  1 5  yo 
n'eft  point  rapportée  par  les  Auteurs  qui  ont  fait  mention  de 
cet  Arrêt  :  mais  pour  peu  que  la  Cour  fafîe  dépendre  la  déci- 
fion  de  l'affaire  de  ce  point  de  fait  ^  elle  pourra  fe  faire  repre- 
fenter  le  Regiftre  qui  en  confiatera  la  vétiré. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  M^.  Jean -Marie  Ricard  a  dé- 
cidé dans  fon  Traite  des  Donations,  partie  i  y  chap.  j  ,  feQ.  8  , 
que  les  Tejîamens  lecus  par  des  Notaires  qui  fe  trouvent  parens 
dans  un  degré  très  -  proche  ne  font  point  nuls  ,  quoiqu'ils 
ayent  été  paflés  depuis  le  Règlement  de  is'jo.  SoeiVe  dans 
fa  Centurie  4  ,  chapitre  42  attefte  la  même  chofe  que  Ricard  , 
&  il  cite  un  Arrêt  du  2  Décembre  166^  par  lequel  on  a  décla- 
ré un  tefiament  valable  ,  quoiqu^un  témoin  fût  frère  du  No- 
taire qui  Tavoit  re(^u.  Les  raifons  rapportées  avec  étendue  de 
part  ôc  d'autre  par  Soefve,  prouvent  que  la  queftion  avoir  été 
difcutée,  que  le  Règlement  de  1550  avoit  été  examiné  ,  ôc 
que   l'Arrêt  a    été  rendu  en  pleine  connoiffance  de  caufe» 

A  l'égard  des  Arrêts  de  Règlement  qui  défendent  aux  No- 
taires de  recevoir  des  ades  au  profit  de  leurs  parens  jufqu'au 
quatrième  degré  à  peine  de  faux  ôc  de  nullité^  on  n'en  peut 
faire  d'application  à  l'affaire  préfente  ,  puifque  le  Notaire  non 
plus  que  fon  fils  ne  tire  aucun  profit  du  Tejiament  du  fieur  Racine. 

Le  fécond  moyen  que  îa  Damç  Soye  propofe  contre  la  for- 
me du  tefiament  confifte  à  dire  que  le  fils  du  Notaire  n'étoic 
point  préfent  quand  le  tefiament  a  été  ^rédigé  ,  Ô4  cela  fous 
le  prétexte  que  la  Dame  Jennin  rendant  compte  dans  une  de 
fes  Requêtes  en  première  inftance  de  la  manière  dent  le  tefia- 
ment 2i  été  dreffé,  parle  du  fieur  Philippant  l'un  des  témoins^ 
ôc  du  Notaire  de  Rouffi  ,  fans  faire  mention  en  cet  endroits 
de  la  Requête  du  fils  du  Notaire  fécond  témoin.  Mais  la 
Dame  Jennin  ne  dit  point  en  cet  endroit  de  la  Requête,  que^ 
le  fils  du  Notaire  ne  fût  point  préfent  lors  de  la  paffation  du  tef* 
fiament  i  elle  foutientau  contraire  dans  la  fuite  de  la  Requête  ^ 
quefi  le  fils  du  Notaire  qui  a  été  préfent  lorfque  le  tefiament  2i  été. 
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dïdé  ,  étoit  enrendu^  il  fcroic  connoître  que  ce  tejïament  y  n'a 
point  été  fuggcré.  Elle  efl  autorilée  en  ce  point  par  le  tejla- 
ment  même  auquel  on  ne  pourroit  donner  atteinte ,  que  par 
une  infcription  en  faux.  Il  porte  en  termes  exprès  ,  qu'il  a  été 
didé  au  Notaire  ,  &  par  lui  relu  au  Tejlatmr  en  préfence  de 
Marie-  Jofep II-  Gérard  Philippant  Avocat  au  Parlement ^  G  d^A^ 
àrien  -  Jofeph  de  Rou£i  Praticien  demeurant  audit  Douajy ,  té^ 
moins  requis ,  appelles  G  interpellés  ,  s'ils favent  figner  6  écrire; 
lefquels  ont  répondu ,  oui ,  6  ontfigné  avec  ledit  Notaire  Q>  ledit 
fieur  Tejlateur. 

On  a  rapporté  cette  claufe  du  tejîament  toute  entière, parce 
qu'elle  ferc  deréponfe^  non  feulement  au  fécond  moyen  pro- 
pofé  dans  la  forme  contre  le  tejlament  ;  mais  encore  à  un  troi- 
iieme  que  la  Dame  Soye  a  propofé  dans  fes  dernières  écntures, 
où  elle  foutient  que  le  tejlament  du  fieur  Racine  eft  nul ,  parce 
qu'il  n'y  eft  pas  ,  dit -elle,  fait  mention,  comme  l'exige  l'Ar- 
ticle 1 2  de  l'Edit  perpétuel ,  que  les  témoins  ayent  été  appelles 
pour  être  préfens  à  la  confeâion  du  tejlament.  On  voit  bien 
que  ce  ne  peut  être  que  quelque  copie  peu  exade  du  tpjla- 
jîient  du  fieur  Racine  qui  l'aura  fait  tomber  dans  cette  erreur 
de  fait. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Le  Teftament  du  fieur  Racine  n^a  été  fuggeré  ni  par  la  Dame 
Jennin ,  ni  par   aucune  autre  perfonm. 

Rien  n'efl  plus  commun  que  de  voir  des  héritiers  préfomp- 
tifs  attaquer  fous  le  prétexte  de  fuggeftion  \qs  tejlamens  des 
perfonnes  à  la  fucceffiton  defquelles  ils  étoient  appelles  par  la 
Loi.Mais  rien  n'eft  plus  rare  que  de  voir  ces  entreprifes  réuffir, 
parce  qu'il  faut  avoir  des  preuves  bien  fortes  pour  établir 
qu'une  volonté  étrangère  à  été  fubftituée  a  celle  du  Teftateur  ; 
au  lieu  que  les  héritiers  préfomptifs  n'allèguent  ordinaitemenc 
que  des  faits  vagues  ou  des  préfomptionsde  fuggeftion.  Mais 
dans  Pcfpece  préfente,  il  n'y  a  pas  même  de  circonftances  du 
fait  qui  faflent  préfumer  la  fuggeftion. 

On  ne  prouve  en  aucune  manière  que  la  Dame  Jennin  ait 
m  plus  d'empire  fur  Vefpnt  de  fon  Mari  ;  que  n'en  ont  fur  l'ef^ 
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prit  de  leurs  Maris  toutes  les  autres  t  emmes  domiciliées  à 
Douai  5  au  profit  defqaeiies  la  Coutume  permet  aux  Maris  de 
dirpofer  de  leur  bien  par  tejlamem.  Inutilement  veut -on  re- 
monter jufqu'au  temps  du  mariage  du  ffeur  Racine  ,  pour 
prouver  la  puiflance  prétendue  de  la  Dame  Jennin  fur  le  fieur 
Racine.  Car  outre  qu'il  s'eft  écoulé  plufieurs  années  entre 
fon  mariage  &  fa  mort  ,  c  eft  un  fait  certain  que  le  fiem 
Racine  avoir  trente  -cinq  ans  lors  de  fon  mariage  ;  &  un 
homme  à  cet  âge  n'eft  point  préfumé  avoir  été  féduit  pour 
contrarier  ,un  pareil  engagement.  D'ailleurs  la  Dame 
Soye  a  elle  -  même  confenti  au  mariage  de  fon  fils  ,  ce 
qu'elle  n'auroit  point  fait  s'il  y  avoic  eu  entre  les  parties 
une  auffi  grande  inégalité  de  condition  que  la  Dame  Soye  le 
prétend  aujourd'hui.  Si  la  décifion  de  l'affaire  avoit  dépendu 
de  ce  point  de  fait  ,  la  Dame  Jennin  auroit  bien  prouvé 
qu'elle  n'étoit  point  au  deffous  du  fieur  Racine  par  fon  état. 
Mais  ce  détail  eft  abfolument  inutile  part  rapport  à  la  queftionj- 
fi  le  tejîament  eft  l'ouvrage  du  fieur  Racine ,  ou  s'il  lui  a  été 
fuggeré. 

On  ne  peut  foupçonner  le  fieur  Racine  d'avoir  fixé^fondo-- 
micile  à  Douais  pour  fe  fouftraire  à  la  Coutume  de  Dunker- 
qlie  qui  défend  tous  avantages  entre  conjoints,  &  pour  fe  fou- 
mettre  à  une  Coutume  qui  permette  aux  Maris  de  faire  des  do^ 
nations  à  leurs  Femmes.  Car  il  a  demeuré  à  Douai  long  temps 
avant  que  de  faire  fon  teftammt ,  ôc  fon  emploi  de  Rece-^ 
veur  des  Fermes  du  Roi  en  cette  ville  l'y  attachoit.  S'il  à  pris 
àts  Lettres  de  bourgeoifie  en  cette  ville ,  c'eft  pour  jouir  des 
prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  Bourgeois ,  dans  un  lieu 
où  il  avoit  fon  domicile ,  ôc  où  ces  prérogatives  font  confidé- 
râbles.  Le  deffein  de  pouvoir  avantager  la  Dame  Jennin  n'a 
pu  entrer  dans  fes  vues  lorfqu'il  a  obtenu  ces  Lettres;  car  c*e(l 
le  domicile  atluel  ôc  non  la  qualité  de  Bourgeois  d'une  ville ^ 
qui  aflujettit  à  une  Coutume  ,  &  qui  fert  de  règle  pour  fa- 
voir  fi  un  Mari  peut  ou  ne  peut  point  difpofer  au  profit  de  fa 
Femme^ 

11  faut  donc  écarter  toutes  ces  circonfi-ances  éloignées  du 
temps  auquel  le  fieur  Racine  a  fait  fon  aftament  >  comme 
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étant  inutiles  pour  la  décifion  de  la  queftion  fi  le  tejlammt  a 
été  fuggeré.  Pour  ce  qui   eft  du  temps  auquel  le  tejîament  a 
été  fait,  la  Dame  Soye  ne  propofe  pas  d'autre  préfomption  , 
que  celle  qu'elle  prétend  tirer  de  ce  que  le  fieur  Racine  avoic 
appelle  le  fieur  Philippant  pour  le  confulter  fur  fes  dernières 
difpofitions  &  qu'il  les  avoit  diclées  au  Notaire  en  préfence  de 
cet  ami.  Mais  on  ne  trouve  dans  ce  fait  aucune  apparence  de 
fuggeftion  :  le    fieur  Philippant   écoit  l'Avocat  &  le  Confeil 
du  fieur  Racine  ;    il  eft  permis  à  une  perfonne  qui  fait  fon 
tejîament ,   de  confulter   un  Avocat  pour  favoir   dans   quelle 
forme  il  doit  être  rédigé ,  quels  font  les  biens  dont  elle  peut 
difpofetj  de  quelle  manière  les  difpofitions  doivent  être  con- 
çues pour  avoir  leur  entière  exécution.  C'eft  ce  que  décide  AK 
Jean  -  Marie  Ricard  ,  dans  le  chap.    i  ,  nomb.  y;  de  la  troi- 
fieme  partie  de  fon  Traité  des  donations.  En  ce  cas ,  dit  Ri- 
card les  premiers  mouvemens  des  difpofitions  tefiamentaires  y 
viennent  de  l'efprit  du  Teftateur.  S'il  prend  confeil ,  ce  n'eii 
que  pour  mieux  expliquer  fa  penféç.  Tous  ce  qui  fe  pafTe  en 
cet  Ade  ,   prend   fa  fource  dans  fon  efprit  ;  &  il  fait  fien  le 
confeil  étranger  par  un  mouvement  qui  cil  tout  en  lui ,  &  pat 
une  liberté  toute  entière. 

Pour  confirmer  cette  dédCion  ,  Ricard  cite  la  Loi  pénul- 
tième ,  §,  dernier  _^.  de  Légat.  2  ,  où  fon  voit  que  ceux  qui 
faifoient  leur  tejîament ,  avoient  coutume  d'appeller  des  Jurif- 
^onfultes  ,  par  l'avis  defquels  ils  le  rédigeoient.  Il  joint  à  cette 
Loi  un  Arrêt  du  50  Juillet  16 ^j  par  lequel  on  a  jugé  qu'un 
tejîament  fait  dans  le  Bourbonnois  ne  devoir  point  être  dé^ 
claré  nul  comme  fuggeré,  quoiqu'on  eût  trouvé  un  exemplaire 
de  ce  tejîament  écrit  de  la  main  d'un  légataire ,  avec  une  con- 
fultation  qui  avoit  été  demandée  à  des  Avocats  de  Paris  fur  le 
^ême  tejîament. 

La  Dame  Soye  ne  rapporte  aucune  preuve  du  fait  qu'elle 
avance  i  que  le  fieur  Philippant  fût  dans  les  intérêts  de  la  Da- 
jcne  Jennin  ;  &  quand  il  auroit  été  fon  ami ,  comme  il  l'étoit 
du  fieur  Racine  ,  cette  circonftance  ne  fuffiroit  point  pour  prou- 
ver   qu'il  eût  fubftitué  fa  volonté^à  celle  du  Xeftateur. 

]LéÇ  tejîament  du  fieujc  Racine  n'eft  donc  point  Feffet  de  h 
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fuggeftion  ,  il  eft  revêtu  de  toutes  les  formes  prefcrues  par  la 
Coutume  du  lieu  où  il  a  été  pafle  ;  ce  tefiament  doit  donc 
avoir  fon  exécution;  ainfi  la  Dame  Soye  ne  peut  fe  dirpenfer 
de  rendre  à  rhéritlere  infliiuee  le  compte  de  tutelle  qu'elle  ce- 
voit  à  fon  Fils.  C'eft  là  Tunique  but  de  la  Dame  Jennin. 


MEMOIRE  XLVIIL 

COUR   M^.  Joseph   Tauxier.  ,   Avocat   en  la 
Cour  ^  Appeliant  d'une  fentence  rendue  par 
faut  au  Châtelet  de  Paris  le  21  Avril  1728. 


dé^ 


CONTRE  le  Jieiir  Joachim  Mercier  ,     Tuteur  des, 
Jîeurs  Rttoraj  ^    Intimé, 

QUESTION. 

Si  un  fécond  Mari  doit  le  compt  de  tutelle   aux  enfans  au  pre- 
mier lit  quandily  a  féparation  des  dettes  antérieures  au  Mariage, 

LA  Sentence  dont  efl:  appel  condamne  le  fécond  mari 
d'une  mère  Tutrice  des  enfans  de  fon  premier  lit ,  à  ren- 
dre folidairement  avec  la  Tutrice  le  compte  d'une  portion  de 
tutelle  qui  a  précédé  le  fécond  mariage,  quoique  les  Conjoints 
ayent  ftipulé  qu'ils  ne  feroient  point  tenus  àts  dettes  l'un  de 
l'autre j  contra£lées  avant  leur  mariage,  quoiqu'il  y  ait  un  in- 
ventaire fait  entr'eux  pour  l'exécution  de  cette  claufe.  Cette 
Sentence  étant  contraire  a  la  difpofition  précife  de  l'article 
^22  de  la  Coutume  de  Paris,   ne  peut  fubfifter. 

FAIT. 

Le  fieur  Retoray  ,  Officier  de  la  Maifon  du  Roi ,  étant  dé- 
cédé aumoisdeSept^jmbre  17 17  j  la  Dame  Elizaberh  deBury 
TomellL  '        XXxx 
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ia  veuve  fut  élue  Tutrice  de  leurs  enfans  mineurs.  Elle 
avoir  déjà  géré  cette  tutelle  pendant  près  de  fix  années  quand 
elle  pafla  à  de  fécondes  noces  avec  M^  Tauxier.  Il  fut  ftipulé 
par  le  contrat  de  mariage,  qui  eft  du  21.  Juin  1723  que  les  fu- 
turs Conjoints  ne.feroient  tenus  des  dettes  Ô  hypothèques  Vun  de 
Vautre  faites  (s  créées  avant  leur  mariage  ^  G  que  s' il  y  en  avoit  y 
elles  fer  oient  payées  &  acquit  é  es  par  celui  qui  les  auroit  faites , 
Gfurfes  biens ,  J ans  que  ceux  de  Vautre  en  furent  tenus.  Pour 
que  cette  claufe  eût  fon  effet  fuivant  l'intention  des  Parties 
contre  les  créanciers  antérieurs  à  la  celébiation  du  mariage,  on 
fit  un  état  ou  inventaire  conformément  à  Tarticle  222  de  la 
Coutume  je  Paris  :  cet  inventaire  fut  fait  par  les  deux  Parties  en 
P'-  ence  Tune  de  l'autre  ,  reconnu  pardevant  Notaires  ;  ÔC 
affirmé  véritable  avant  que  le  mariage  fut  célébré. 

Après  ces  précautions  M<^.  Tauxier  pouvoir  fe  flatter  qu'il 
ne  Icroit  pas  inquiété  perfonnellement  pour  la  geftion  de. 
la  tutelle  dont  Ja  Dame  fon  époufe  avoit  été  chargée  ,  du  moins 
pour  le  temps  qui  avoit  précédé  leur  matiage;  s 'étant  fdîc  autotifer 
en  Juftice  pour  rendre  fon  compte  ,  elle  fit  ordonner  contre 
le  Tuteur  qu'elle  le  rendroit  feule  en  cette  qualité  ;  elle  le  pré- 
fenta  &  l'affirma  de  cette  manière  le  12  Août  1727. 

Mais  après  l'afTirmation  faite ^  le  fieur  Mercier,  fans  avoir 
formé  d*oppofition  à  la  Sentence  qui  ordonnoit  avec  lui  que 
la  Dame  Tauxier  rendroit  feule  ce  compte,  prétendit  que  M^. 
Tauxier  devoir  y  être  en  qualité  de  protuteur  ;  ôc  le  i  2.  Février 
1728.  il  fit  alTîgner  M^.  Tauxier  au  Châtelet,  &  conclura  ce 
qu'il  ïùi  condamné  à  rendre  conjointement  ôc  folidairement 
avec  la  Dame  fon  époufe  le  compte  de  la  communauté 
d'entre  elle  ôc  le  fieur  Retoray  fon  premier  mari  ,  &  de 
la  tutelle  des  mineurs,  même  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  feule  la 
geftion  de  cette  tutelle  avant  fon  fécond  mariage ,  ôc  à  payer 
folidairement  le  reliqua  qui  feroit  réglé  au  profit  des  mineurs. 

Me.  Tauxier  fit  voir  dans  un  a£le  fignifié  au  Tuteur  dey 
fleurs  Retoray  >  que  fuivant  la  claufe  de  fon  contrat  de  maria- 
ge, il  ne  pouvoir  être  tenu  en  aucune  manière  de  la  geftion 
faite  par  la  Dame  fon  époufe  pendant  fa  viduité  :  mais  pour  mon- 
trer qu'il  ne  vouloit  pas  fe  prévaloir  de  l'exécution  de  la  claufe 


Questions  de  Droit  Civil.  715 

de  réparation  des  dettes  antérieures  au  mariage,  d'une  manière 
qui  pût  faire  quelque  préjudice  aux  mineurs,  il  déclara,  com- 
me il  i«voic  déjà  fait  avant  l'alTignation  ,  qu'il  confentoic  que 
tout  ce  qui  feroic  arrêté  au  iujet  du  compte  de  tutelle  avec 
la  Rendante,  comme  autorifée  en  Juftice  pour  la  geftion  qui 
avoic  précédé  fon  mariage,  fut  exécuté  fur  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  de  la  Dame  Tauxier ,  tant  ceux  qu'elle 
avoit  lors  de  fon  fécond  mariage  que  ceux  qui  lui  étoienc  échus 
depuis;  il  offrit  en  conféquence  par  rapport  aux  immeubles  de 
repréfenter  les  partages  &  les  autres  titres  par  lefquels  on  re- 
connoîtroit  que  tous  les  biens  que  la  Dame  Tauxier  avoit 
lors  de  fon  fécond  mariage ,  font  encore  exîftans  ,  à  l'exception 
d'un  quart  d'une  maffon  qui  a  été  vendue  par  licitation ,  6c 
dont  il  n'eft  revenu  à  la  Dame  Tauxier  que  yyp.  livres  15  fols. 
Par  rapport  aux  meubles,  Me  Tauxier  offrit  de  repréfenter  tous 
ceux  qui  font  compris  dans  l'état  fait  avant  fon  mariage ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  été  confommés  par  l'ufage  &  dont  il 
étoit   prêt  de  rapporter  la  valeur. 

A  l'égard  de  la  geftion  de  la  tutelle  depuis  fon  mariage  , 
Me.  Tauxier  offrit  d'en  rendre  compte ,  même  d'en  payer  le 
reliquat  s'il  y  en  avoit  quelqu'un,  conjointement  &  folidairement 
avec  la  Dame  fon  époufe  >  en  cas  que  les  mineurs  ne  priffent 
point  le  parti  d^abandonner  leur  revenu  poqr  leurs  nourritures, 
leur  entretien ,  ôc  les  frais  de  leur  éducation  ;  mais  il  foutînt 
que  fi  les  mineurs  abandonnoient  le  compte  de  leurs  revenus  , 
il  ne  pouvoir  être  tenu  en  aucune  manière  de  la  geflion  de 
la  tutelle. 

Tous  les  intérêts  des  mineurs  étoîent  Ci  bien  confervés  par  ces 
offres,  qu'on  devoit  préfumer  que  le  Tuteur  ne  penferoit  plus 
qu'à  entendre  fous  ces  conditions  le  compte  de  la  Dame 
Tauxier  ;  néantmoins  le  1 1  Avril  1728  il  obtint  au  Châteletune 
Sentence  par  défaut ,  qui  condamne  M^.  Tauxier  à  intervenir 
dans  rinftance  de  compte  ,  même  à  le  rendre  conjointement 
&  folidairement  avec  la  Dame  fon  époufe ,  ôc  à  cet  effet  de 
comparoître  à  la  première  fommation  devant  le  Commiffaire 
nommé  ;  6c  en  cas  que  M^.  Tauxier  ne  comparoiffe  pas  devant 
le  Commiffaire  ;  la  lentence  porcs  qu'il  fera  procédé  à  Texamen 

X  X  X  X  ij 
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du  compte  en  prélence  d'un  des  Subftituts  de  M.  le  Prociireut 
Général ,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  quand 
le  compte  fera  clos  ôc  arrêté. 

Me  Tauxier  fut  recîi  Appellant  de  cette  Sentence  par  un 
Arrêt  du  26  Mai  1728,  qui  fait  défenfes  d'exécuter  la  Sen- 
tence au  chef  qui  condamne  TAppellant  à  intervenir  en  Pinftan- 
ce  d^  compte ,  même  à  le  rendre  conjointement  &  folidaire- 
ment  avec  la  Tutrice. 

Cependant  comme  les  Parties  avoient  intérêt  que  Texamen 
du  compte  ne  fut  pas  différé  par  cet  incident ,  il  intervint  un 
fécond  Arrêt  le  7  Septembre  172S  ,  qui  ordonna  par  provifion 
qu'il  feroit  paiTé  outre  à  f  examen  du  compte  ,  fans  qu'il  fûtbe- 
f  in  en  cas  ^d'abfence  de  M®  Tauxier  ,  d'appeller  un  Sub- 
flitut  de  M.  le  Procureur  Général  ;  ce  qui  fût  ainfi  or-^ 
donné  fur  le  fondement  de  la  déclaration  réitérée  par  Me  Tau- 
xier^ qu'il  conÇemon  que  ce  qui  feroit  arrêté  au  fujet  du  compte 
avec  la  Dame  fonépoufe  en  fon  abfence ,  fut  réputé  arrêté  avec 
lui  9  au  cas  que  la  Sentence  du  Châcelet  fut  confirmée* 

Le  compte  fut  examiné  en  exécution  de  cet  Arrêt  ^  &  il  y 
eut  plufieurs  débats  formés  de  la  part  du  Tuteur  des  mineurs 
fur  les  articles  de  la  geftion  qui  a  précédé  le  fécond  mariage  de 
la  Dame  Tauxier.  A  Tégard  de  la  geftion  qui  a  fuivi  le  fécond 
mariage ,  il  ne  refte  plus  à  en  rendre  aucun  compte  ,  attendu 
que  les  mineurs  ont  abandonné  leur  revenu  pour  leurs  nourri- 
tures ôc  entretien  ;  ainfi  il  ne  refte  plus  qu'à  décider  fi  M^  Tau- 
xier demeurera  garant  en  fon  nom  de  la  geftion  d'une  tutelle  à 
laquelle  il  n'a  eu  aucune  part ,  &  s'il  fera  tenu  perfonnelle- 
ment  d'une  dette  quia  été  contrariée  par  fon  époufe  feule  avant 
fon  fécond  mariage ,  ou  s'il  fuffit  qu'il  confente  que  les  mineurs 
exercent  leurs  actions,  tant  furies  immeubles  qui  appartiennent 
à  la  Dame  leur  mère,  qire  fur  les  meubles  compris  dans  l'in- 
ventaire fait  avant  fon  fécond  mariage  ,  aux  offres  qu'il  leur  a 
faites  de  leur  payer  en  fon  nom  Feftimation  des  meubles  compris 
danscetinventairequineferoientpasreprefentes.il  ne  fera  pas 
difficile  à  Me  Tauxier  de  faire  voir  que  fes  offres  font  fuffifantes ,. 
&  que  la  prétention  du  Tuteur ,  de  l'obliger  perfonnellement 
au  payement  du  reliqua  du  compte  ,  n'eft  pas  moins  contraire 
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a  l'erprit  qu'à  la  difpoluion  liuérale  de  l'article  222.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

MOYENS  DE  M^  TAUXIER. 

TDans  la  Coutume  de  Paris,  le  mari  eft  tenu  perfonnellement 
de  payer  les  dettes  mobiliaires  de  fa  femme,  &  on  peut  le  pour- 
fuivre  pour  les  acquitter  pendant  le  mariage  ;  mais  l'étendue  de 
cet  engagement  pourroit  fouvent  empêcher  des  mariages  ,  qui 
feroient  d'ailleurs  très-convenabîes;  il  n'y  auroit  perfonne  qui 
n'eût  fujet  de  craindre  de  s'expofer  à  perdre  fon  propre  bien  en 
époufant  une  fille  majeure,  à  plus  forte  raifon  une  veuve  char- 
gée d'un  compte  de  tutelle  envers  des  enfans  d'un  premier  lit. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  les  Rédadeurs  de  la  Coutume 
ont  indiqué  aux  maris  un  moyen  ^  qui  fans  faire  de  préjudice 
.aux  créanciers ,  les  délivre  de  la  crainte  d  être  chargés  de  dettes 
du  chef  de  leur  femme  au-deià  de  ce  qu'ils  en  auroient  reçu 
de  biens.  Ce  moyen  confifte  à  ftipuler  que  les  Conjoints  paye- 
ront féparément  leurs  dettes  contradées  avant  le  mariage ,  à  la 
charge  néantmoinsde  faire  faire  un  inventaire  avant  la  célébra- 
tion du  mariage;  car  par  le  moyen  de  cet  inventaire,  les  créan- 
ciers fe  trouvent  avoir  après  le  mariage  les  mêmes  fûretés  qu'ils 
avoient  auparavant,  &  le  mari  demeure  quitte  des  dettes  delà 
femme  antérieures  au  mariage  ,  en  représentant  les  effets  con- 
tenus dans  l'inventaire  ;  ou  reilimation  de  ceux  qui  ne  font  pas 
repréfentés. 

Combien  f  porte  l'article  ê22  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qu'il 

/bit  convenu  entre  deux  conjoints  ,  qu'ils  payeront  féparément  hurs 

dettes  faites  avant  leur  mariage ,  ce  néanmoins  ils  en  font  tenus 

s^il  ny  a  inventaire  préalablement  fait  )  auquel  cas  ils  demeurent 

quittes  en  repréfentant  Finventaire  ou  l'ejîimation  d'icelui. 

Les  dettes  dont  parle  cet  article  de  la  Coutume^  font  toutes 
les  dettes  mobiliaires  de  l'un  &  de  l'autre  des  Conjoints  ,  dont 
le  mari  eft  tenu  quand  il  n'y  a  point  de  féparations  de  dettes 
flipulées  par  le  Contrat  de  mariage  »  ni  d'inventaire  fait  en  con- 
féquence  de  cette  claufe. 

Le  reliqua  d'un  compte  de  tutelle  dû  par  une  mère  tutrice 
de  ks  enfans^  qui  paife  à  de  fécondes  noces  >  elt  du  nombre  des 
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uw•t^es  mobiliaires ,  ôc  par  conféquenc  du  nombre  des  dettes  d« 
la  femme,   pour  lefquelles  le  mari  peut  être  pourluivi  perfon* 
nellement,  quand  la  Communauté  a  été  contradée  fans  aucune 
léparation  de  dettes  antérieures  au  mariage  ,  mais  dont  il  de- 
meure quitte  fuivant  l'exprelfion  de  la  Coutume ,  en  repréfen- 
tant  ce  qui  efl:  contenu  en  l'inventaire ,  lorfqu  il  a  fait  un  inven- 
taire ,  &  flipulé  la  féparation  des  dettes  antérieures  au  mariage. 
Cette  Loi  étant  générale  pour  toutes  les  dettes  mobiliaires 
contractées  par  la  femme  avant  fon  mariage  ;  il  faudroit  ,  pour 
en  excepter  celle  dont  la  femme  écoit  tenue  à  caufe  de  la  geA 
tion  de  la  tutelle  de  fes  enfans  mineurs  ,    qu'il   y  en  eût  une 
difpofition  expreffe  dans  la  Coutume,  car  il  n'eft  pas  permis  de 
donner  atteinte  à  une  Loi  qui  eft  générale  dans  fon  principe  pat 
des  diftinclions  que  les  Légiflateurs  font  cenfés  avoir  voulu  ex- 
clurre  ,   dès  qu'ils  n'en  ont  pas    parlé.  Quelque  grands  que 
foient  les  privilèges  des  mineurs  ,  ils  ne  peuvent  aller  jufqu  a 
faire  donner  atteinte  à  une  difpofition  précife  de  la  Coutume. 
La  feule  chofe  que  les  enfans  puiffent  raifonnablement  fou- 
haiter  en  ce  cas>  eft  que  le  fécond  mariage  contradé  parleur 
mère  ne  diminue  pas  leur  fùrecé  ,  que  les  effets  mobiliers  qui 
appartenoient  à  leur  mère  ,  ne  foient  pas  confondus  dans  une 
féconde  communauté;  or  ils  trouvent  cette  fureté  toute  entière 
par  l'inventaire  fait  en  exécution  de  la  claufe  de  la  féparation 
des  dettes  antérieures,  puifque  le  mari  eft  obligé  de  leur  repré- 
fenter ,  comme  aux  autres  créanciers  ,  non-feulement  les  meu- 
bles compris  dans  l'Inventaire  qui  fe  trouve  exiftant ,  mais  en- 
core l'eftimation  de  ceux  qui  ne  font  pas  repréfentés  :  la  con- 
didon  des  enfans  en  devient  même  en  quelque  manière  plus 
avantageufc;  car  le  fécond  mari  refte  garant  à  leur  égard  des 
meubles  que  leur  mère  auroit  pu  diftiper  à  leur  préjudice,  fans 
qu'ils  euffent  eu  aucun  recours  à  exercer  contre  les  acquéreurs. 
La  Coutume  ayant  pris  de  fi  fages  précautions  pour  confer- 
ver  en  ce  cas  l'intérêt  des  mineurs  >  il  y  auroit  de  la  témérité 
de  vouloir  excepter  de  certe  règle  générale  les  dettes  dont  les 
veuves  qui  paffent  à  de  fécondes  noces ,  font  tenues  à  caufe  de 
la  tutdh  des  enfans  du  premier  lit;  car  comme  cette  efpece  de 
dette  eft  une  de  celles  qui  engagent  le  plus  ordinairement  à  fti- 
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Jpulerla  féparation  de  dettes,  il  n'eft  pas  polTible  d'imaginer  que 
ies  Rédadeurs  n'y  ayent  pas  fait  une  attention  particulière, 
lorfqu'iis  ont  prefcrit  les  mefures  que  le  mari  dévoie  prendre 
pour  que  cette  féparation  de  dettes  antérieures  au  mariage  eut  fort 
€ffct  contre  les  créanciers. 

Auiii  voyons  nous  que  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris,  quoiqu'ils  foient  en  affez  grand  nombre  ,  non  plus 
que  les  Commentateurs  des  Coutumes  qui  ont  une  difpofition 
pareille  à  celle  de  l'art.  222.  de  la  Coutume  de  Paris ,  n  ont  lait 
fur  cet  article  aucune  difiin(5lion  entre  les  enfans  créanciers  de 
leur  mcre,  à  caufe  de  la  geftion  de  leur  tutelle  avant  le  fécond 
mariage,  ôc  les  autres  créanciers.  Après  avoir  mis  le  reliqua  de 
compte  àe  tutelle  du  par  la  veuve  qui  pafTe  à  de  fécondes  noces 
au  nombre  des  dettes  mobiiiaires  dont  le  fécond  mari  eft  tenu 
à  caufe  de  la  communauté  ,  fuivant  la  règle  générale  portée 
par  l'article  221  ,  ils  ont  parlé  de  la  difpofition  de  l'article  222 
comme  d'une  Loi  générale  établie  en  faveur  de  tous  les  maris 
qui  ont  obfervé  les  formalités  prefcrites  par  cet  article 
de  la  Coutume.  Seroit-il  poiTible  qu'une  exception  auîTi  im- 
portante que  celle  dont  il  s'agit  ,  &  qui  auroit  prefqu'autanc 
d'étendue  que  la  règle  générale ,  eût  échappé  à  tous  les  Com- 
nientateursf 

*  Le  Brun  qui  explique  dans  fon  Traité  de  la  Communauté , 
de  quoi  le  mari  qui  a  ftipulé  la  féparation  des  dettes  antérieures 
au  mariage  ,  peut  être  tenu  envers  les  enfans  du  premier  lit  de 
fa  femme  5  à  caufe  de  la  tutelle  dont  fa  femme  étoit  chargée 
avant  fon  fécond  mariage ,  ne  l'oblige  à  rendre  compte  que  de 
ce  qui  eft  de  fon  fait;  c'eft-à-dire,  comme  il  le  remarque  lui- 
même,  de  l'adminidration  poftéricure  à  fon  marisge. 

**  Les  Auteurs  des  Arrêtés  faits  fous  les  yeux  de  M.  le  PreiTiier 
Préfident  de  Lamoignon  ne  s'expliquent  pas  d'une  manière 
moins  précife  :  Si  par  le  Contrat  de  mariage  j  il  ejl  convenu  (  ce 
font  les  termes  d'un  article  de  ces  Arrêtés)  quz  les  conjoints 
payeront  féparément  leurs  dettes ,.  le  s  comptes  ^e  tutelle  8  de  eu- 
râtelle  dont  ils  font  chargés  en  ce  qui  concerne  Vadminijîration  faite 

*  Ltv,  î.  chap,  7,,  fe£l.  4.  «.  7. 

?**J^«,  zo  Sur  l'art,  zzi.  de  la  Coutume  de  Partit 
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avant  leur  mariage  feront  rendus ,  <2  le  reliquat  payé  par  ceux  quî 
en  ont  la  charge.  L'article  32  au  titre  des  Tutelles  n'eft  point  con- 
traire au  précédent,  puifque  dans  1  édition  des  Arrêts  faite  en 
1708  ,  fur  le  manufcrit  de  M.  de  Lamoignon,  le  fécond  mari 
n'eft  garant  en  fon  nom  que  de  la  geftion  faite  dura?2t  le  fécond 


manap;e. 


Au  terme  de  Tarticle  20  des  Arrêtés,  qui  contient  une  ap- 
plication de  l'article  222  de  la  Coutume  de  Paris  à  i'efpece 
dont  il  s'agit ,  M^  Tauxier  a  pu  fe  libérer  de  toute  obligation 
perfonnelle  à  l'égard  des  enfans  de  la  Dame  fon  époufe  pour 
l'ada-iinidration  de  la  tutelle  dans  le  temps  qui  a  précédé  fon 
mariage  ;  &  pour  profiter  de  cette  flipulation  contre  des 
mineurs ,  il  n'a  été  obligé  à  rien  autre  chofe  qu'à  faire  un  in- 
ventaire. 

La  Coutume  ne  prefcrit  aucune  forme  particulière  pour  cet 
inventaire;  il  fudic  donc  pour  le  rendre  valable  qu'il  foit  dans 
la  forme  ordinaire  des  inventaires;  c'eft-à-dire  qu'il  ait  été  fait 
par  des  Officiers  publics ,  ou  reconnu  en  leur  préfence  ,  ôc 
qu'il  ait  été  affirmé  jufte  ôc  véritable;  ce  qui  lui  donne  une  for- 
jne  authentique  ôc  judiciaire.  La  Lande  fur  l'article  212  de  la 
Coutume  d'Orléans ,  qui  eft  conforme  à  l'article  222  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  exige  feulement  que  chacun  des  futurs  faffe  un 
inventaire  en  fon  particulier,  ôc  fa  Partie  préfente  ;*  ôc  M.  le  Ca- 
mus 5  dans  fes  Obfervations  f,ir  la  Coutume  de  Paris  )  dit  qu'il 
fuffit  que  l'inventaire  foit  reconnu  pardevant  Notaires.  Ce  qui 
a  c:é  exécuté  ponduePement  dans  l'inventaire  dont  il  s'agit,  ôc 
cela  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Coutume  ,  puifque  la  recon- 
noiffance  a  été  faite  avant  la  célébration  du  mariage. 

Les  futurs  conjoints^  ou  le  tuteur,  fi  l'un  d'eux  eft  mineur, 
fe  fervent  réciproquement  de  Contradicleur  dans  ces  inventai- 
res, il  n'eft  pas  néceffair^  d'yappeller  les  Créanciers ,  non  plus 
que  pour  les  inventaires  qui  fe  font  de  la  part  des  héritiers  hé^ 
néficiaires.  Si  pour  la  validité  de  cet  inventaire  il  étoit  nécefiaire 
d'appeller  le  tuteur  des  mineurs  j  il  faudroit  auffi  appeîler  hs  au- 

*  Aiizanet  fur  Vart.  %ii.  Oùferv.  de  M.  le  Camit  fur  le  tvê/ite  art.  De  Eemipn  de  lu 
Communauté ,  ^art.  i,chap  1 1,  u,  6.  h  Brun ,  de  U  Communauté ^  l.  a.  ch.  S-  fe^* 
tf.  n.  9> 

très 


Questions  de  Droit  Civil,      jix 

très  créanciers  ;  ce  qui  feroit  impolFibie  au  mari  j  qui  ne  con- 
noît  pas  ordinairement  les  créanciers  de  la  perfonne  qu'il  eft 
furie  point  d'époufer  ;  dès  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  obli- 
ge à  appeller  les  créanciers  ,  on  n  efl  tenu  d'appeller  aucun 
créancier,    même  ceux  qui  font  connus. 

Il  n  efl:  pas  néceflaire  que  les  Parties  parlent  dans  le  contrat 
de  mariage,  de  l'inventaire  qui  doit  être  fait  en  exécution 
de  la  féparation  des  dettes  antérieures  ,  il  fuffit  d'avoir  fatisfaic 
à  la  difpofition  de  la  Coutume. 

L'intégrité  de  l'inventaire  n'eftpas  non  plus  conteflée  ;  d'ail- 
leurs M^.  Tauxier  efl:  en  état  de  prouver  non  -  feulement  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  fraude ,  ce  qui  fuffiroit  pour  établir  fon  droit  , 
mais  encore  que  cet  inventaire  efl  fidèle  ôcexadl;  car  il  n'y  a 
eu  aucun  immeuble,  foit  de  ia  Dame  Tauxier,  foit  de  fes 
mineurs ,  qui  ait  été  aliéné  depuis  la  mort  de  {on  pre- 
mier mari  jufqu'au  jour  de  fon  fécond  mariage.  \^ç,s  effets  qui 
ont  été  fujets  aux  révolutions  arrivées  pendant  les  années 
1719  ôc  1720  font  repréfentés  par  d'autres  effets  qui  n'ont 
fouffert  que  les  rédudions  que  la  Tutrice  n'a  pu  éviter.  Les 
meubles  compris  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fleur 
Retoray  fe  font  trouvés  en  nature  au  jour  de  l'inventaire  fait 
avant  le  fécond  mariage ,  ou  remplacés  par  d'autres  meubles 
de  pareille  ou  de  plus  grande  valeur  pendant  les  Hx  années  qui 
fe  font  écoulées  depuis  la  mort  du  Sieur  Retoray  jufqu'aux 
fécond  mariage  de  fa  veuve  ;  fes  revenus  ôc  ceux  de  fes  trois 
enfans  mineurs  n'ont  point  été  alfez  confidérables  pour  qu'elle 
pût' faire  des  épargnes,  puifque  les  mineurs  ont  abandonné 
leur  revenu  pour  leurs  nourritures  ôc  entretiens;  ainfi  la  fidé- 
lité de  l'inventaire  fe  trouve  juftifiée,  ôc  les  mineurs  n'ont  pas 
moins  de  fureté  qu'ils  en  auroient  eu  fi  la  Dame  leur  merâ 
n'eût  pas  paffé  à  de  fécondes  noces. 

OBJECTIONS  DU  SIEUR  MERCIER. 

Les  Loix  Romaines  décidçnt  cette  queftion  en  faveur  des 
mineurs ,  puifqu'elles  veulent  que  les  biens  du  fécond  mari , 
qui  époufe  une  veuve  Tutrice  de  fes  enfans,  foient  affcQés 
6c  hypothéqués  aux  mineurs  pour  la  geftion  de  leur  tiitdlz  par 
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leur  mère  ,  même  pour  le  temps  qui  a  précédé  le  fécond  ma- 
riage. Cette  hypothèque  accordée  aux  mineurs  conferve  bien 
mieux  leurs  droits  qu'un  inventaire  fait  fans  contradidcur  j  ôc 
dans  lequel  le  futur  conjoint  peut  ne  comprendre  qu'une 
partie  des  effets  qui  appartiennent  à  la  tutrice.  Du  Moulin , 
Papon  i  Boyer  ,  la  Thomafliere ,  &:  plufieurs  autres  Auteurs 
înf^ruits  de  nos  ufages,  parlent  des  Loix  Romaines  qui  rendent 
en  ce  cas  le  beau-pere  garant  du  reliqua  du  compte  de  tutellt 
comme  d'une  règle  fuivie  par  toute  la  France  ,  &  confirmée 
par  les  Arrêts;  enfin  Tufage  confiant  du  Châteler ,  eft  de  con- 
damner en  ce  cas  le  b^au-pere  à  rendre  le  compte  aux  mineurs, 
conjoiiitement  avec  la  mère  Tutrice,  ôc  à  en  payer  le  reii. 
qua    folidairemenc  avec  elle. 

R  E'  F  0  N  S  E. 

Il  efl:  vrai  que  la  Loi  2  Cod.  Qtiando  millier  tutelle  offich 
fimgi  pcicjî  y  &  la  Loi  6,  In  quïbus  caiifis  pignus  ^  velhjpcthz- 
ca  tacite  contrahitur  y  décident  que  les  biens  de  celui  qui  a 
époufé  une  femme  tutrice  de  fes  enfans  ,  font  tacitement 
hypothéqués  à  la  reddition  du  compte  t  même  pour  la  geftion 
qui  a  précédé  le  mariage  :  mais  pour  peu  que  l'on  veuille  taire  de 
réflexion  fur  les  difpofitions  de  ces  Loix,  on  reconnoitra  qu'el- 
les ne  peuvent  erre  appliquées  à  nos  ufages ,  furtout  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  >  &  dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  Coutumes  : 
car  cette  dirpofition,qui  rend  le  beau-pere  garant  d'une  adminiftra- 
tion  quin'efipas  de  fon  fait,  eft  l'effet  de  findifpofition  des  Em- 
pereurs Grecs  contre  les  fécondes  noces.  Les  plus  habiles  Inter- 
prètes du  Droit  difent  que  Ton  peut  à  peine  trouver  un  prétexte 
pour  donner  quelque  couleur  à  ces  Loix>  *  qu'elles  font  contraires 
au  principe  général ,  que  l'un  des  conjoints  n'eft  pas  tenu  des  det- 
tes de  l'autre ,  qu'elles  font  odieufes ,  &  qu'on  les  doit  reftreindre. 
Ce  ne  font  pas  là  des  Loix  propres  à  être  adoptées  dans  le  Pays 
Coutumier  ,  où  les  Loix  Romaines  n'ont  d'autorité  qu'autant 
qu'elles  font  fondées  fur  des  principes  du  Droit  général  &  de  l'é- 
quité naturelle  :  auffi  n'ont  -  elles  été   adoptées  par  aucunes 

*  Décrus.,   Conf,    55^1,  Ranchin  ,  in  cap,  Rainutius ,  verbo  qui  cura  alia  mu*» 
liere  ,  n,   le^. 
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de  nos  Ordonnances ,  qui  forment  feules  le  Droit  commun  au 
Pays  Coutumier  par  rapport  aux  peines  des  lecondes  noces. 

Cette   difpofition  extraordinaire  eft  une  fuite  d'une  autre 
difpofition   finguliere  de  la  même  Loi ,  qui  vouloit    que   la 
mère  avant  que  de  paffer  à  de  fécondes  noces ,  tît  créer  ui 
tuteur  à  fcs  enfans ,  qu'elle   leur  rendît  compte  de  la  tutelle  , 
&  qu'elle  leur  en  payât  le    reliqua.    Quand  elle  avoit  man- 
qué à  fatisfaire  à  cet  engagement ,  elle  écoit  privée  du  droit 
de  fucceder  à  fes  enfans  mineurs ,  Ôc  le  bien  de  fon  nouveau 
mari ,  que  l'on  regardoit  en  quelque  manière  comme  com- 
plice de  fa  faute  ,  étoit  affedé  &  hypothéqué  à  la  reddition  du 
compte  de  tutelle.  On  n'oblige  pas  dans  notre  Ufage  la  mère 
Tutrice  de  (es  enfans  de  faire  nommer  un  nouveau  Tuteur, 
ni  de  rendre   un  compte  avant  qu'elle  pafTe   à   de  fécondes 
noces.  Elle  ne  perd  pas  en  ce  cas  ,  au  moins  fuivant  le  Droit 
commun  du  Pays  Coutumier  >  la  faculté  de  fucceder  aux  meu- 
bles Ôc  aux  acquêts  de  fes  enfans  ,  s'ils  décèdent  après  fon  fé- 
cond mariage.  Dès  que  la  première  difpofition ,  qui  fervoit  de 
fondement  à  la    peine  prononcée  par  les  Loix  ,   tant  con-| 
tre  la  mère  que  contre  le  beau-pere,  n'eft  pas  fuivie  en  Pays 
Coutumier;  &  que  la   peine  prononcée  contre  la  mère  qui 
pafle  à  de  fécondes  noces ,  n'y  a  pas  de  lieu  :  on    doit  dire  à 
beaucoup  plus  forte  raifon  que  la  peine  prononcée  contre  le 
beau  -  père  par  les  Loix  Romaines  ,   ne  doit  pas  y  avoir  de 
lieu.  C'eft  pourquoi  *  Bugnion  dans  ces  Loix  abbrogées,  met 
la  Loi  6,  Cod.  Ex  quibus  caufis pignus  vel  hypotheca  tacite  con^ 
trahiturf  au  nombre   de  celles  qui  ne  font  pas  fuivies ,    au 
moins  dans  le  Pays  Coutumier. 

Il  faut  convenir  que  les  mineurs  tiroîent  un  avantage  de 
cette  hypothèque  tacite  que  la  Loi  leur  donnoit  fur  les  biens 
de  leur  beau-pere  :  c'eft  qu'il  veilloità  ce  qu'aucune  partie  du 
bien  de  la  tutrice  ne  fut  diffipé;  mais  la  Coutume  de  Paris 
a  pourvu  en  ce  cas  à  l'intérêt  des  mineurs  d*une  manière 
plus  fimple ,  ôc  on  Tofe  dire  ,  plus  conforme  aux  principes 
généraux;  puifqu'elle  veut  que  le  mari  qui  a  fait  un  inven- 
taire des  effets  qui  appartenoient  à  fa  femme  ,  pour  n'être  pas 

^  A>  é.  nom.i  10  édition  de  i6o^, 
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chargé  des  dettes  antérieures  au  mariage,  repréfente  toujours 

aux    mineurs  les  effets  contenus  dans  l'inventaire  y  ou   leuE 

valeur. 

Les  Rédadleurs  de  la  Coutume  ont  regardé  cet  inventaire 
confirmé  par  le  ferment  des  Parties  ^  comme  un  moyen  fuf- 
fifant  pour  affurer  le  droit  de  tous  les  créanciers ,  &  par  con- 
féquent  celui  des  enfans  qui  font  fous  la  tutelle  de  leur  mère  j 
il  ne  nous  eft  pas  permis  de  vouloir  être  plus  fages  que  la 
Loi ,  fous  le  prétexte  de  quelqu'inconvenient  que  les  Légif- 
lateurs  ont  prévu ,  6c  auxquels  ils  n'ont  pas  crû  devoir  s'ar- 
rêter. Les  Loix  ont  toujours  excepté  de  leur  difpofition  le 
cas  de  la  fraude  ;  &  fi  des  mineurs  prouvoient  que  l'inventai- 
re dont  le  beau-pere  veut  fe  prévaloir  contr'eux  fût  infidèle, 
il  feroit  déclaré  nul ,  ôc  la  claufe  de  féparation  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage  deviendroit  inutile  à  leur  égard  j  le  beau- 
pere  feroit  tenu  de  payer  le  reiiqua  du  compte  de  tutelle  y 
comme  une  dette  mobiiiaire  qui  feroit  entrée  dans  la  com- 
munauté. 

Les  Auteurs  François  qui  ont  parlé  de  ces  deux  Loix  con- 
tre les  beaux-peres  qui  ont  époufé  des  mères  Tutrices  avant 
qu'elles  ayenc  rendu  compte  de  leur  geftion ,  n'ont  pas  dit 
qu'elles  fuflent  fuivies  dans  le  Pays  Coutumier  ,  dans  le  cas 
d'une  convention  de  payer  féparément  les  dettes  contra£lées 
avant  le  mariage  ,  d'un  inventaire  fait  en  exécution  de  cette 
claufe.  Du  Moulin  n'en  fait  mention  que  dans  une  note  *  fur 
un  des  confeils  de  Decîus  ,  &  relativement  au  Droit  écrit , 
fur  lequel  Decius  étoit  confulté.  Du  Moulin  ne  fe  propofoit 
pas,  dans  fes  notes  fur  Decius,'  fur  Alexandre,  &  fur  les  au- 
tres Jurifconfultes  Ultramontains^  d'expliquer  les  ufages  des 
Pays  Coutumiers  que  ces  Auteurs  ne  pouvoient  avoir  en  vue  f 
mais  de  marquer  ce  qu'il  penfoit  de  leurs  décifions  fuivantle 
fens  qu'il  donnoit  lui  -  même  aux  Loix  Romaines. 

Papon  ôc  le  P.  Boyer  ont  travaillé  l'un  &  l'autre  pour  le 
Droit  Ecrit,  où  il  eft  naturel  que  les  biens  d'un  beau-pere,, 
qui  s'empare  ordinairement  de  tous  les  effets  de  la  Tutrice 
fans    aucun   inventaire  ,    foient  hypothéqués    au  reiiqua  du. 

*  Conf.   ^pj. 
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compte  de  tutelle  ,  puilque  la  mcvQ  Tutrice  qui  le  remarie 
doic  taire  nommer  un  nouveau  Tuteur  à  fes  enfans ,  &  qu'elle 
eft  incapable  de  fucceder  à  les  entans  mineurs  en  cas  qu'elle 
ait  manqué  à  exécuter  cette  Loi.  Il  en  eft  de  même  de  la 
Coutume  de  Berry  ,  qui  oblige  la  mère  Tutrice  à  rendre 
fon  compte  avant  que  de  palfer  à  de  fécondes  noces  ,  ÔC 
qui  la  prive  en  cas  de  contravention  du  droit  de  fucce- 
der à  fes  enfans  :  ce  qui  a  fait  croire  à  la  Thomaflîere  y 
que  la  peine  prononcée  contre  le  beau  -  père  par  les  Loix 
Romaines  n'étant  qu'une  fuite  d'autres  difpofitions  adop- 
tées par  la  Coutume  de  Berry  ,  devoit  ^voir  lieu  dans  cette 
Coutume. 

A  l'égard  des  Commentateurs  qui  ont  écrit  fur  des  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  difpofition  fi  conforme  fur  cette  matière  à 
celle  du  droit  Romain^  que  les  Coutumes  de  Berry,  d'Au- 
vergne &  de  Bourbonnoi's  ,  ils  n'ont  prétendu  y  appliquer  ces 
Loix  qu'autant  que  le  mari  fe  trouveroit  obligé  à  caufe  de  la 
communauté  ,  d'acquiter  les  dettes  mobiliaires  de  fa  femme. 
C'eft  en  ce  fens  que  Mornac  entend  que  la  Loy  6,  cod.  in  qui- 
bus  caujîs  pignus  vel  Iiypotheca ,  &c.  peut  être  appliqué  à  nos 
ulages  dans  le  Pays  Coûtumier  ,  puifqu'il  dit  que  c-eft  une 
des  règles  de  notre  droit  Coûtumier ,  qi^î  époufe  la  femme  éppufe  les 
dettes.  Mornac  a  donc  cru  que  dans  le  Pays  Coûtumier  la 
Loi  Romaine  n'avoir  point  de  lieu  ,  au  cas  où  la  règle  du  droit 
François  ne  pouvoir  être  appliquée,  à  caufe  de  la  claufe  que 
chacun  des  conjoints  payeroit  féparément  les  dettes  contrariées 
avant  le  mariage  j  quand  il  y  auroit  eu  un  inventaire  fait  pour 
l'exécution  de  cette  claufe  i  auffi  n'y  -  a  -  t'il  aucun  Auteur 
qui  ait  appliqué  les  Loix  Romaines ,  Ci  fèveres  contre  les  fé- 
conds maris  qui  époulent  des  femmes  Tutrices  de  leurs  en- 
fans, aux  beaux-peres  qui  ont  ftipulé  une  féparation  des  dettes 
antérieures  au  mariage  ,  ôc  qui  offrent  de  reprefenter  les  effets 
contenus  dans  l'inventaire ,  ou  la  valeur.  On  ne  rapporte  aucun 
Arrêt  rendu  pour  le  Pays  Coûtumier  ,  qui  ait  obligé  en  ce 
cas  le  beau-pere  de  payer  le  reliqua  du  compte  de  tutelle  folidai- 
rement  avec  fa  femme. 

?*  Tût  I  Art'  j  I . 
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L'Arrêt  du  3  May  1(573  cité  dans  les  additions  fur  Bro- 
deau  *,  a  été  rendu  au  Parlement  de  Provence,  pays  de  droit 
écrit  )  où  les  Loix  Romaines  doivent  être  obfervées,  fur  tout  cel- 
le dont  il  s'agit  ici ,  parce  que  l'exécution  en  a  été  expreflémcnc 
ordonnée  par  un  des  Comtes  de  Provence  :  il  étoit  jufle  dans 
l'efpece  de  cet  Arrêt  que  les  biens  du  fécond  mari  qui  avoic 
reçu  en  dot  tous  les  effets  de  la  Tutrice  fans  aucun  inventai- 
re ,  demeuraflcnc  chargés  de  Thypotheque  pour  la  fureté  des 
Mineurs. 

Pour  ce  qui  eft  du  Châtelet  le  fieur  Mercier  n'y  trouvera 
point  d'ufage  qui  puifTe  favorifcr  fa  prétention  ;  il  ne  faut  pour 
s'en  convaincre  ^  que  diftinguer  ce  qui  fe  pratique  dans  cetta 
Jurifditlion ,  par  rapport  aux  beaux-peres  qui  fe  trouvent  dans  le 
cas  de  l'art.  22 1  delà  Coutume  ,  parce  qu'ils  n'ont  point ftipulé 
de  féparation  des  dettes  antérieures  au  mariage,  ou  parce  qu'ils 
n'ont  pas  fatisfait  à  ce  que  prefcrit  la  Coutume ,  pour  profiter 
de  cette  féparation  ,  d'avec  le  cas  des  beaux-peres  qui  avoient 
ftipulé  cette  féparation  de  dettes ,  6c  fait  un  inventaire  fuivant 
la  Coutume.  Il  eft  vrai  que  dans  les  affaires  de  cette  nature, 
qui  fe  préfentent  le  plus  ordinairement  au  Châtelet  ^  on  con- 
damne ceux  qui  ont  époufé  des  veuves  Tutrices  de  leurs  en- 
fans  à  rendre  compte  en  leur  nom  ,  parce  que  dans  la  Coutume 
de  Paris  les  conjoints  font   ordinairement  communs  en  tous 
biens  meubles  ,  ôc  que  le  mari  refle  chargé  en  conféquencc 
de  la  communauté  de  toutes  les  dettes  contractées  par  fa  fem- 
me avant  leur  mariage  ;  ceux-mêmes  qui  ont  ftipulé  que  chacun 
des  conjoints  payeroit   féparément  les    dettes   qu'ils  auroient 
contradées  avant  la  célébration  du  mariage ,  fe  trouvent  rare- 
ment en  état  de  pouvoir  profiter  de  cette    ciaufe  ,  foit  parce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  d'inventaire  ,  foit  parce  qu'ils  ont  man- 
qué de  faire  un  inventaire  dans  le  temps  prefcrit  par  la  Cou- 
tume ,  foit  parce  que  cet  inventaire  ne  fe  trouve  pas  fidèle. 
II  arrive  même  fouvent  que  dans    le   cas    d'une    féparation 
de   biens    flipulée    par  le   contrat   de  mariage   ,    le  mari  fe 
mettant  en  pofTefîion  de  tous  les  effets  mobiliers  de  fa  fem- 

*  Sur  Uîiet  Let.  H.  fom.  13  N,  10.  Journ,  du  Pal.  in  fol.  Tem,    i  Bonîf,  Tom,  4 
L»  4.  Tit,  i,Cb,  I  y.    Morgues  >  f .  34. 
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Ihe  ,  s'expoie  ,  comme  diienc  nos  *  Auteuts ,  à  payer  toutes  les 
dettes,cette  leparation  ne  fe  trouvant  point  exécutée  comme  elle 
le  devroit  être  pour  avoir  fou  effet  contre  les  Créanciers.  Dans 
toutes  ces  circonftances  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  beau-pere 
ne  doive  être  condamné  perlonnellement  à  rendre  le  compte  6c 
à  en  payer  le  reliqua.  On  y  condamne  aufli  quelqueicis  un 
beau'pere  malgré  une  féparation  de  dettes  antérieures  au  ma- 
riage exécutée  par  un  inventaire  ,  quand  il  a  entre  les  mains 
toutes  les  pièces  qui  concernent  la  tut  die  ^  ôc  qu'il  difiere  de 
rendre  le  compte  aux  Mineurs  pour  n'être  pas  obligé  de  leur 
abandonner  les  immeubles  de  la  Tutrice  &:  les  meubles  com- 
pris dans  rinventaire  :  mais  dans  le  cas  oii  le  compte  de  tiitelh 
2L  été  rendu  par  la  Tutrice  autorifée  en  Juftice ,  vu  ôc  exami- 
né par  le  Tuteur  nommé  à  l'effet  d'entendre  le  compte,  on 
ne  peut  condamner  un  beau-pere  à  en  payer  le  reliqua  lolidai- 
rement,  loriqu'il  a  iVipulé  par  fon  contrat  de  mariage  que  les 
dettes  antérieures  feroient  payées  par  chacune  des  parties,  &  que 
rinventaire  a  été  fait  aux  termes  de  la  Coutume  pour  fe  pou- 
voir fervir  de  cette  féparation  de  dettes  contre  leb  Créanciers  : 
non  feulement  on  ne  rapporte  pas  en  cette  efpece  une  fuite  de 
jugemens  du  Châtelet,  ce  qui  efl  néceffaire  pour  établir  un  ufa- 
ge ,  mais  on  ne  rapporte  pas  même  une  feule  Sentence  qui 
l'ait  ainii  jugé. 

Il  n^y  a  que  quelques  Praticiens  accoutumés  à  regarder 
comme  des  règles  générales?,  ce  qu'ils  voyent  juger  plus  ordi- 
nairement ,  fans  entrer  dans  les  motifs  des  décifions  ,  quiayent 
appliqué  aux  beaux-peres  dans  tousies  cas  ce  qui  ne  fe  juge  au 
Châtelet  que  contre  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'efpece  de  l'ar- 
ticle 221.  Il  fuffit  donc  pour  faire  tomber  l'argument  qu'ils  ti- 
rent de  l'ufage  ,  de  diftinguer  le  beau-pere  qui  a  fatisfait  à  l'ar- 
ticle 222  d'avec  ceux  qui  le  trouvent  dans  l'efpece  de  la  règle 
générale  de  la  communauré  de  biens  y  ôc  dans  les  autres  cas 
que  Ton  vient  d'expliquer. 

Il  eft  même  d'ailleurs  confiant  que  toutes  les  Sentences  du 
Châtelet  qui  ont  condamné  les  beaux-peres  à  rendre  compte  ôc 
à  en  payer  le  reliqua  folidiirement  avec  leurs  femmes;  ont  été 

?  X>M  Plefis  de  la  Comm,  UuCh,  5,  SeCî,  î. 
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rc:ndues  en  exécution  de  Tarcicle  221  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  ôc  non  en  vertu  des  Loix  Romaines  :  car  toutes  ces  Sen- 
tences condamnent  les  beaux-peres  à  rendre  compte  &  à  en  payer 
le  reliqua  en  leur  nom  ,  &  folidairement  avec  leurs  femmes 
Tutrices ,  au  lieu  que  fuivant  les  Loix  Romaines  y  le  beau-pere 
ne  pouvoit  être  condamné  qu'hypothéquairenient.  Ces  Loix  ne 
donnent  aucun  droit  contre  la  perfonne  du  beau-pere^  mais  une 
fimple  hypothèque  furfes  biens.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  3  Mai  1(^73  ne  donne  qu'une  fimple  hypothèque  fur 
les  biens  du  fécond  mari  ;  &  M.  de  Cambolas ,  Liv.  4  Tit, 
45j  remarque  que  les  biens  du  fécond  mari  ne  font  obligés 
pour  le  reliqua  du  compte  de  tutelle ,  que  quand  la  mère 
Tutrice  n'eft  point  folvable.  Le  fieur  Mercier  convient  qu'il 
n'a  pas  d'adion  contre  M^.  Tauxier  à  caufe  de  la  Communau- 
té, puifqu'il  ne  demande  de  condamnation  contre  lui  ,  qu'eaux 
termes  de  droit ,  fuivant  les  conclufions  de  fon  exploit.  D'un  au- 
tre côté  il  ne  fe  renferme  pas  dans  une  fimple  demande  hypo- 
théquaire  fuivant  les  Loix ,  ôcla  manière  dont  elles  fe  pratiquent 
en  pays  de  droit  écrit'  ;  ainfi  fa  prétention  ne  fe  trouve  con- 
forme, ni  à  la  difpofition  de  la  Coutume,  ni  à  celle  des  Loix 
qu'il  réclame. 

A  regard  de  la  qualité  de  protuteur  qu'on  voudroit  donner 
au  fécond  mari,  pour  en  tirer  un  nouveau  moyen  contre  lui|^ 
elle  ne  pourroit  avoir  d'effet  que  du  jour  de  fon  fécond  ma- 
riage ,  qu'il  a  pu  gérer  avecia  Tutrice ,  &  il  eft  impoiïible  de  lui 
donner  un  effet  rétroadif  pour  la  ^  geftion  qui  a  précédé  le 
mariage  ;  car  une  hypothèque  tacite  ne  peut  remonter  au  préjudi- 
ce des  anciens  Créanciers ,  au-  delà  du  temps  de  la  geftion  qui 
y  donne  lieu. 

Au  refte  les  Mineurs  ne  rifquentrien,  quoiqu'ils  n'obtien- 
nent pas  contre  Me.  Tauxier  les  condamnations  qu'ils  deman- 
dent, Les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  de  la  Dame  leur 
mère  ,  furlefquels  il  confent  qu'ils  exercent  leurs  actions,  font 
plus  que  fuffifans  pour  les  remplir  de  ce  qui  leur  fera  dû  ,  quand 
même  ils  réulliroient  dans  leurs  débats.  L'unique  intérêt  de  M^ 
Tauxier ,  eft  de  n'être  pas  expofé  perfonneliement  à  dss  pour- 
fuites  aufli  rigoureufes  que  cçlles  que  Ton  fait  contre  ceux  qui 
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font  regardés  comme  Tuteurs^  ôc  de  n'être  pas  obligds  de 
plaider  en  Ton  nom  fur  plus  de  40  articles  croifés,  fur  lefquels 
mcme  on  ne  peut  efperer  de  jugement  qui  ne  puiiTe  recevoir 
d^atteinte  ,  attendu  la  minorité  des  Parties.  C'eft  la  crainte  des 
procès  i  crainte  dont  nos  Loix  font  l'éloge  qui  a  engagé  M^. 
Tauxier  à  ftipuler  une  fépatation  des  dettes  antérieures  au 
Contrat  de  mariage;  e'eft  fur  la  foi  d'une difpofuionexpreffe de 
la  Coutume  qu'il  a  contracté  ;  il  a  tout  lieu  d'efperer  que  la 
Cour  en  ordonnera  l'exécution  par  fon  Arrêt. 


MEMOIREXLIX 

POUR  Meflîre  Philippe- Jules-François Mazarinî- 
Mancini ,  héritier  fubftitué  aux  Duchés-Pairies  de 
Nivernois  &  Donzyois ,  Grand  d'Efpagne  du  pre- 
mier Ordre  ^  Prince  de  Vergagne  &  du  Saint- 
Empire,  Gouverneur  &  Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  es  Pays  de  Nivernois  &  Donzyois,  ancien 
reflbrt  &  enclave  de  Saint  Pierre  -  le  -  Moutier  , 
Appellant. 

CONTRE  Louis  Toifouj  Intimé. 

QUESTION. 

formalités    nécejfaires  pour  une  union  de  fief.    Effets  qui  en 

réfultent, 

DEUX  Fermiers  de  feu  M.  le  Duc  de  Nevers ,  condam- 
nés à  un  banniffement  par  un  Arrêt  de  la  Tournelle  ,  pour 
avoir  intenté  une  accufation  calomnieufe  contre  leur  Seigneur , 
iuiontfufcité  ce  procès  qui  dure  depuis  tant  d'années,  &  dans 
lequel  il  y  a  eu  un  fi  grand  nombre  de  Parties  différentes.  l\s  fe 
Tome  III,  ZZzz 
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font  fervis  du  nom  de  Louis  Toifon  leur  beau-frere ,  pour  ob- 
tenir du  Roi  le  don  des  quints  ftc  requints  des  terres  de  Cougny 
&  de  la  Guerche ,  comme  fi  ces  terres  relevoient  en  plein  tiet  de 
la  Couronne  ,  quoiqu'elles  ayent  toujours  relevé  du  Duché  de 
Nevers  ;  lis  ont  obtenu  en  première  infiance  le  don  des  droits 
Seigneuriaux  de  Cougny,  fous  le  nom  de  la  veuve  Jarrofai ,  fur 
un  titre  auquel  l'Jntimé  ne  prend  aucune  part,  parce  que  la 
mouvance  de  cette  terre  lui  a  été  confervée.  11  ne  s'agit  dont 
plus  que  de  la  mouvance  de  la  Baronnie  de  la  Guerche ,  &  des 
droits  Seigneuriaux  que  le  fieur  Marquis  de  Guerchy  a  payés 
pour  Tacquifition  qu'il  en  a  faite  en  i558.  La  Cour  connoîtra 
d'abord  par  la  fimple  expofition  du  fait  ,  que  la  Seigneurie  de  la 
Guerche  a  toujours  fait  partie  des  fiefs  qui  relèvent  du  Duché 
de  Nevers,  que  Vuîiion  prétendue  de  cette  Seigneurie  au  Duchés 
ui  fert  de  prétexte  aux  Parties  advcrfes  eft  chimérique  ,  orque 
ans  la  fuppofition  de  Viinion  les  droits  Seigneuriaux  dûs  pour 
la  mutation  arrivée  en   i66S.  n'appartenoient  point  au  Roi> 
dont  on  a  furpris  la  religion  pour  obtenir  un  brevet  de  don  de  ces 
droits  y  6c  par  conléquent  que  ce  procès  n'eft  qu'une  pure  vexa- 
tion  qui  attirera  l'animadverfion  de  la  Cour  contre  ces  Fer- 
miers in/iJeies  ,  contre  ceux  qui  les  représencent ,  &  contre  ce- 
lui qui  a  eu  h  foiblefle  de  leur  prêter  fon  nom. 

FAIT. 

La  Baronnie  de  la  Guerche  a  été  de  tout  temps  un  fief  mou- 
vant du  Duché  de  Nevers  ;  elle  étoit  poflfedée  dans  le  qua- 
torzième &  le  quinzième  fiecle ,  ôc  au  commencement  du 
feizieme  par  la  famille  des  Desbar  :  ce  fait  eft  juftifié  par  THif- 
roire  du  Nivernois  de  Guy  Coquille  ,  &  par  les  dénombremens 
de  1464.  &  de  1^69.  qui  font  produits  au  procès.  En  i^jS. 
Monfieur  de  la  Moignon  Confeiller  en  la  Cour ,  acquit  cette 
Baronnie  de  Loup  de  Pierre-Brune,  pour  le  Prince  François  de 
Cleves  Duc  de  Nevers  •&  pour  la  PnncelTe  Marguerite  de  Bour- 
bon fon  époufe-  Cette  terre  fut  pofTedée  par  les  Ducs  de  Ne- 
vers depuis  I  Jj8.  jufqu'en  ij-pS.  Pendant  ce  temps  les  Ducs 
de  Nevers  n'ont  rien  fait  qui  marquât  que  leur  intention  eût  été 
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de  réunir  cette  Seigneurie  à  leur  Duché  ;  ils  ont  joint  au  con- 
traire la  qualité  de  Barons  de  la  Guerche  au  titre  de  Ducs  de 
Nevers,  &  ils  l'ont  toujours  regardée  comme  une  terre  fépa- 
rée.  En  1  $ç/S,  ils  l'ont  vendue  à  Monfieur  de  Monthlon  ,  ôc  ils 
fe  font  réfervé  par  le  Contrat  de  vente  le  fîef  ôc  le  reffort  , 
afin  que  le  nouvel  Acquéreur  la  pofledât  de  la  même  manière 
que  le  faifoient  les  anciens  Seigneurs  de  la  famille  des  Desbar> 
avant  qu'elle  fût  entre  les  mains  du  Duc  François.  Tous  les 
fuccefTeurs  de  Monfieur  de  Monthlon  ont  fait  la  foi  &  l'hom- 
mage ,  &  ils  ont  payé  les  droits  Seigneuriaux  pour  cette  terre 
au  Duc  de  Nevers.  Le  fieur  Marquis  de  Guerchy  l'acquit  par 
décret  le  7  Janvier  166S,  à  la  charge  de  payer  les  droits  Sei- 
gneuriaux à  feu  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  :  le  prix  principal 
de  fon  acquificion  fut  de  cent  dix-fept  mille  fept  cens  livres. 
Les  droits  Seigneuriaux  dévoient  fe  monter  à  25)300.  liv.  fuivant 
la  difpofîtion  de  la  Coutume  de  Nevers  :  maison  fit  une  remife 
au  fleur  de  Guerchy, qui  n'en  paya  que  1^755.  livres,  &  qui 
en  fit  la  foi  &  hommage  à  Monfieur  le  Duc  de  Nevers. 

Dix-huit  ans  après  Vitard  &  Graillet  Fermiers  du  Duché  de 
Nevers  ,  qui  s'étoient  rendus  maîtres  des  Archives  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  ôc  qui  ont  porté  leur  témérité  jufqu  à  inten- 
ter une  accusation  calomnieufe  contre  Monfieur  le  Duc  de  Ne- 
vers, s'aviferent  d'obtenir  du  Roi,  fous  le  nom  de  Louis  Toi- 
fon  leur  beau  frère ,  un  don  des  droits  Seigneuriaux  de  la  Guer- 
che Ôc  de  Cougny  ,  comme  de  deux  terres  qui  relevoient  im- 
médiatement de  la  Couronne.  Un  particulier  de  Nevers  qui  fe 
qualifioit  Avocat  (mais  que  la  Cour  regardera  comme  un  hom- 
me indigne  de  ce  titre ,  quand  elle  verra  les  partions  qu'il  a 
faites  avec  fes  Parties)  leur  avoit  indiqué  ces  deux  terres >  &  il 
leur  promit  de  les  aider  de  fes  confeils ,  à  condition  qu'ils  lui 
donneroient  une  part  dans  les  profits  qu'ils  prétendoient  retirer 
de  cette  affaire  :  ils  lui  en  firent  un  billet  fous  un  nom  imagi» 
naire.  Animés  par  ce  confeil,  qui  ne  cachoit  [on  nom  que 
parce  qu'il  avoit  honte  lui-même  de  fa  conduite  ,  ils  firent  faifir 
féodalement  les  terres  de  la  Guerche  ôc  de  Cougny,  à  la  re- 
quête du  Subftitut  de  Monfieur  le  Procureur  -  Général  en  la 
Chambre  du  Domaine  j  ôc  fur  la  pourfuite  de  Louis  1  oifon  > 

ZZzz  ij 
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Monfieur  le  Duc  de  Nevers  tut  mis  en  caule  à  la  requête  de$ 
Propridtaires  des  terres  de  la  Guercbe  ôc  de  Cougny.  11  déclara 
qu'il  ne  pré.endoit  rien  aux  droitii  Seigneuriaux  qu'on  den:ian- 
doit  au  Seigneur  d:  Cougny,  parce  qu'ils  étoient  échus  avant 
que  Monfieur  le  Cardinal  de  Mazarin  eût  acquis  le  Duché  de 
Nevers  :  mais  il  fit  voir  que  Cougny  reievoit  de  Ton  Duché.  A 
l'égard  de  la  Guerche  ,  ri  montra  que  c'étoit  une  Baronnic  mou- 
vante de  Nevers  ;  que  ïunion  qu'on  objcttoir  pour  en  faire  un 
plein  fief  de  la  Couronne  n  avoir  jamais  fubfiilé  ,  &  qu'il  n'avoît 
reçu  que  les  droits  qui  lui  étoient  dûs  lorfque  le  fieur  de  Guer- 
chy  avoit  acquis  cette  Seigneurie. 

L'affaire  étoit  en  cet  état  quand  Magdelaine  Jarrofay  fut 
reçue  partie  intervenante;  elle  prit  des  mefures  différentes  de 
celles  de  fes  affociés  ,  avec  lefquels  elle  étoit  cependant  d'in- 
telligence :  ce  fut  de  demander  les  droits  vSeigneurîaux  de  Cou- 
gny en  conféquence  du  bail  qui  lui  avoit  été  fait  par  Monfieur 
le  Duc  de  Nevers ,  ôc  de  Ibutenir  que  Cougny  reievoit  du  Du- 
ché de  Nevers  >  au  lieu  que  ces  affociés  prétendoi^nt  que  cette 
terre  reievoit  de  Saint  Pierre- le-Moutier. 

Après  la  veuve  Jarrofay  parut Cazau  Sous-fermier  du  Domai- 
ne, qui  demandoit  le  tiers  des  droits  Seigneuriaux  de  la  Guer- 
che ôc  de  Cougny ,  ôc  les  fruits  échus  depuis  la  faifie  féodale. 
Puis  on  fufcita  le  Subditut  de  Monfieur  le  Procureur- Général  au 
Bourbonnois  ,  qui  fit  faifir  Cougny  feodalemenr,    Monfieur  le 
Duc  de  Bourbon  fut  mis  en  caufe  conjointement  avec  le  Sub- 
flitut  de  Monfieur  le  Procureur  -  Général  au  Duché  de  Bour- 
bon y  parce  qu'il  s'agiffoit  des  droits  d'une  terre  tenue  du  Do- 
maine par  engagement.  Enfin  le   Receveur-Général  du  Do- 
maine de  Moulins  intervint  pour  demander  que  les  droits  Sei* 
gneuriaux  des  deux  terres  lui  fuffent  remis  entre  les  mains  pour 
les  diffribuer  à  qui  il  appartiendroit.    Dans  le  cours  de  ces  pro- 
cédures il  n'y  eut  que  deux  Requêtes  qui  contiennent  de  nou* 
velles  demandes  entre  Monfieur  de  Nevers  ôc  le  fieur  de  Guer- 
chy  ;  l'une  j  par  laquelle  le  fieur  de  Guerchv  demandoit  qu'en' 
cas  que  la  terre  de  la  Guerche  relevât  du  Roi ,    Monfieur  le 
Duc  de  Nevers  fût  condamné  à  lui  remettre  la  fomme  qui  lui 
avoit  été  payée  pour  les  droits  Seigneuriaux  ;  ôc  les  intérêts  du 
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jour  qu'il  les  avoit  retins  ;  l'autre  de  Monfieur  le  Duc  de  Nevers 
qui  concluoit  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  rentrer  dans  la  Baron- 
nie  de  la  Guerche  pour  le  prix  de  l'aliénation  faite  en  1 598* 
en  cas  qu'on  jugeât  que  cette  Baronnie  avoit  été  unie  au  Duché 
de  Nevers. 

C'eft  entre  toutes  ces  Parties  ôc  fur  ces  différentes  demandes 
qu'eft  intervenue  à  la  Chambre  du  Domaine  la  Sentence  du  2^ 
Mars  i5p4.  dont  les  principales  difpolitions  font  ,     i^.  Que 
Monfieur  le  Duc  de  Nevers  fera  maintenu  dans  la  mouvance  de 
la  terre  de  Cougny  y  &  que  le  fieuT  Marquis  de  Langeron  payera 
trente  mille  livres  à  la  veuve  Jarrofay  pour  les  droits  Seigneu- 
riaux dûs  à  caufe  de  fon  acquifition  ,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande.   2°.  On  déclare  la  terre  de  la  Guerche  mou- 
vante du  Roi  en  plein  fief,  &  on  condamne  le  fieur  de  Guer- 
chy  à  mettre  entre  les  mains  de  Voilette  Receveur- Général 
du  Domaine  de  Moulins  25)487.  livres  pour  le  prix  de  fon  ac- 
quifition i  fept  cens  livres  pour  les  frais  6c  les  loyaux  coûts ,  avec 
les  intérêts  5  pourdiftribuer  le  prix  à  Toifon  &  à  Cazeau.    3°. 
Monfieur  le  Duc  de  Nevers  eft  condamné  à  rendre  au  fieur  de 
Guerchy  19455.  livres  &  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  de 
Toifon.  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  &  le  fieur  de  Guerchy  ont 
interjette  appel  de  cette  Sencenee\,  &  ils  ont  obtenu  un  Arrêt 
de  défenfes  de  l'ejcécuter.  Les  Parties  adverfes  fe  font  inutile- 
ment pourvues  au  Confeil  pour  obtenir  la  caffation  de  cet  Ar- 
têt,  ôc  le  renvoi  de  l'appel  dans  un  autre  Parlement. 

On  a  reconnu  fenfiblement  par  les  procédures  qui  ont  été  fai- 
tes fur  cet  appel ,  que  Vitard  ôc  Graillet  avoient  fufcité  toute 
cette  affaire  à  Monfieur  le  Duc  de  Nevers.  Ils  ont  repris  le  pro- 
cès comme  ayant  les  droits  cédés  de  Mag-delaine  Jarrofay  ;  la 
Demoifelle  de  Lifle  qui  a  été  reçue  partie  intervenante  dans  le- 
procès  ,  a  demandé  l'exécution  d'un  billet  du  21  Juin  i^Sy. 
par  lequel  Vitard  ôc  Graillet  s'étoient  obligés  de  payer  au  fieur 
Demas  ou  au  porteur  ,  le  quart  des  droits  Seigneuriaux  des  ter- 
res mouvantes  du  Duché  de  Nevers  ,  ôc  le  tiers  de  ce  qui  rele- 
veroit  de  la  Couronne  dont  ils  s'étoient  chargés  d^obtenir  le  don 
du  Roi.  Elle  dit  que  Demas  étoit  un  nom  emprunté  ,  que  le 
billet  appartenoit  au  fieur  de  Lifle  AvQcat  à  Nevers  )  qu'elle^ 
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étoit  fa  fille  ôc  fon  héritière  ;  elle  produifit  des  lettres  de  VU 
tard  &  de  Graillet,  qui  avoient  précédé  ce  traité  fait  avec  le  fieuc 
de  Lifle ,  6c  d'autres  lettres  po(térieures  au  traité ,  par  lefquelles 
ils  lui  rendoient  compte  de  l'état  de  leur  affaire,  en  lui  promet- 
tant que  dès  qu'elle  feroit  terminée,  ils  lui  donneroient  dans 
les  profits  la  partqu^ils  lui  avoient  promife,  pourvu  qu'il  con- 
tinuât de  les  aider  de  fes  confeils.  Ceft  ce  qui  donna  lieu  aux 
conteftations  d'entre  la  Demoifelle  de  Lifle ,  les  héritiers  d'Hu- 
bert Graillet,  ôc  les  Dire£leurs  des  créanciers  de  Vitard. 

Monfieur  le  Duc  de  Nevers  n'a  point  intérêt  d'entrer  dans 
Fexamen  des  conteflations  de  tant  de  Parties ,  qui  étant  réunies 
contre  lui  fe  divifent  entr'elles  >  ni  de  l'appel  interjette  par  Toi- 
fon.  Il  lui  fuffira  pour  établir  la  juftice  de  fon  appel ,  de  faire 
voir  que  la  Baronnie  de  la  Guerche  a  toujours  relevé  ôc  qu'elle 
relevé  encore  du  Duché  de  Nevers  ,  par  conféquent  que  les 
droits  Seigneuriaux  qu'il  a  reçus  du  fieur  Marquis  de  Guerchy 
lui  étoient  dûs.  Ses  moyens  feront  renfermés  dans  trois  Propcfi- 
tions. 

1^.  La  terre  de  la  Guerche  n*a  été  unie  en  aucun  temps  au 
Duché  de  Nevers  pour  ne  faire  qu'un  feul  corps  avec  ce  Duché, 

2^.  Quand  la  Baronnie  de  la  Guerche  auroit  été  réunie  au  Du- 
ché de  Nevers ,  elle  feroit  rentrée  dans  fon  ancien  état  depuis 
l'aliénation  faite  par  les  Ducs  de  Nevers. 

5^.  Les  droits  Seigneuriaux  dus  pour  l'aliénation  de  la  Guer- 
che faite  en  i66S,  n'appartiennent  point  au  Roi  ,  même  dans 
la  fuppofition  que  la  Seigneurie  a  été  réunie  au  Duché  de  Net 
vers ,  ôc  que  depuis  elle  n'en  a  point  été  divifée. 

PREMIERE    PROPOSITION, 

La  terre  de  la  Guerche  na  été  unie  en  aucun  temps  au  Duché, 

de  Nevers. 

Les  droits  Seigneuriaux  font  réels  de  leur  nature  ,  ôc  ils  ne 
font  dûs  au  Seigneur  dominant  par  fon  vaffal ,  qu'à  caufe  du 
fief  dont  il  eft  en  pofleffion.  C'efl:  proprement  le  domaine  du  vaf- 
fal  qui  eft  chargé  des  droits  féodaux  envers  un  autre  domaine 
plus  noble  dont  il  relevé.  Ainfi  le  fief  fervam  ne  change  point 
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de  nature  ,  quand  il  eft  pofledé  par  le  propriétaire  du  fiet"  do- 
minant ,  à  moins  que  le  propriétaire  qui  peutdifpofer  des  droits 
du  fief  dominant^  ne  renonce  à  la  mouvance  ,  &  qu'il  ne  réu- 
nifie les  deux  fiefs  pour  les  tenir  Pun  &  l'autre  à  une  feule  foi 
&  à  un  feul  hommage  de  fon  Seigneur  Suzerain.  L'intention  du 
perc  de  famille  doit  donc  en  ce  cas  fervir  de  règle  ,  ôc  Vunion 
des  fiefs  &  la  défunion  dépendent  abfolument  de  fa  volonté. 

Ce  principe  a  été  adopté  par  tous  les  anciens  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  les  matières  féodales  j  Balde  en  cite  un  grand  nom- 
bre dans  fon  Commentaire  fur  les  Livres  des  Fiefs ,   &  il  dé- 
cide après  eux>  que  fi  un  Château  relevant  d'un  Marquifat  eft 
donné  à  un  Marquis ,  ce  Château  n'eft  point  cenfé  faire  un  feul 
corps  avec  le  Marquifat,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  union  ex- 
preffe.  La  Cour  a  fuivi  cette  maxime  quand  des  queftions  de 
cette  nature  fe  font  préfentées  avant  la  dernière  réda£lion  de 
nos  Coutumes.  Chopin  &  Brodeau  rapportent  un  Arrêt  du  25" 
Mars  1498.  rendu  entre  les  héritiers  de  Hacqueville-Poignant  , 
qui  a  ordonné  que  des  terres  acquifes  par  un  Seigneur  dans  fa 
cenfive  feroient  partagées  roturîerement,  ôc  qui  a  jugé  par  con- 
fequent  que  ces  terres  n'avoient  point  été  réunies  au  fief,  parce 
que  l'Acquéreur  n'en  avoir  point  fait  de  déclaration  exprefle. 
Me.  Charles  du  Moulin,  qui  a  toujours  été  regardé  comme  l'o- 
racle de  notre  Jurifprudence  Françoife  ,   fur-tout  pour  les  ma- 
tières féodales ,  décide  exprelTément  fur  l'Article  1 3  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris ,  glofe  première ,  nombre  (58  ,  que  le 
Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal ,  n'eft  point  obligé  de  réu- 
nir au  fief  dominant  le  fief  fervant  qu'il  acquiert ,    parce  que 
les  fiefs  étant  patrimoniaux  ,    les  propriétaires  font  les  maîtres 
de  les  gouverner  de  la  manière  qu'ils  exigent  leur  devoir  être  la 
plus  avantageufe.    Les  qualités  différentes  ne  font  point  con- 
fondues en  ce  cas  >  ajoute  ce  Jurifconfulte  ,  parce  qu'elles  ne 
foiît  point  fondées  fur  la  perfonne  qui  poflede  les  fiefs ,   mais 
fur  la  nature  des  biens,  qui  demeurent  toujours  féparés.  Il  s'ex- 
prime de  la  même  manière  fur  l'Article  25  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  glofe  2  ,  nombre  ^6 ,  où  il  diftingue  le  cas  dans 
lequel  il  paroît  que  l'Acquéreur  a  eu  intention  d'unir  le  fief  fer- 
mant au  ^QÏ  dominant ,  de  Tefpece  dans  laquelle  il  ne  paroît 


73^5"  MiMoiREs  SUR  des 

point  que  l'Acquéreur  ait  eu  intention  de  faire  cette  réunîoti^' 

Les  Redadleurs  des  dernières  reformations  de  nos  Coutumes 
paroififent  tous  avoir  eu  en  vue  cette  maxime  qui  eft  de  droit 
commun:  mais  ils  en  ont  fait  une  application  fort  différente. 
Celles  de  Laon  ,  de  Reims  ôc  de  Châlons  difent  que  le  fief  qui 
eft  retenu  par  puiffance  féodale  n'efl:  point  efîimé  réuni  au  fief 
dont  il  dépend,  à  moins  que  le  valTal  ne  Tait  employé  dans  le 
dénombrement  quil  a  donné  à  fon  Suzerain  comme  tenant  de 
lui  ce  bien  en  plein  fief   Excepté  dans  ce,  cas  ,    le  fief  acquis 
par  le  Seigneur  demeure  toujours  arriere-fief  ;  le  vaffal  peut  le 
vendre  &  le  donner  fans  confentement  du  Suzerain  ,  &  fans 
qu'il  lui  foit  dû  aucun  droit.  Cette  difpofition  qui  efl  la  plus  con- 
forme à  l'ancien  ufage ,  doit  paffer  félon  la  note  de  du  Moulin 
fur  l'Article  ±60  de  la  Coutume  de  Vermandois  ,  pour  notre 
droit  commun  fur  cette  matière. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ôc  dans  quelques  autres  on  a 
fuppofé  que  dhs  qu'un  Seigneur  de  fief  acquiert  un  fief  qui  re- 
levé de  lui,  ou  un  héritage  dans  fa  cenfive  ,  il  ne  fait  cette  ac- 
quifition  que  dans  la  vue  de  l'unir  à  fon  fief,  à  moins  qu'il  ne 
déclare  expreffément  le  contraire  :  d'où  l'on  a  formé  l'Article  5- 5 
de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  porte  que  Us  héritages  acquis  par 
un  Seigneur  de  fief  en  fa  cehfive  y  font  réunis  à  fon  fief ,  è  cerf  es 
féodaux ,  fi  par  exprès  le  Seigneur  ne  déclare  qu'il  veut  que  lef 
dits  héritages  demeurent  en  roture* 

Il  y  a  une  troifieme  claiTe  de  Coutumes  qui  ont  pris  un  mî- 
îieu  entre  celles  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions. 
Elles  n'exigent  point  comme  la  Coutume  de  Paris  pour  empê- 
cher la  réunion ,  qu'il  y  ait  de  la  part  de  l'Acquéreur  une  dé- 
claration formelle  faite  par  l'ade  d'acquifirion  ;  elles  ne  laifTent 
point  non  plus^  comme  la  Coutume  de  Vermandois ,  une  li- 
berté indéfinie  de  tenir  les  deux  fiefs  féparés  ,  fans  faire  connoî- 
tre  qu'on  a  intention  de  les  poifeder  comme  des  domaines  fé-- 
parés  :  mais  elles  fixent  le  temps  d'une  année  au  poffeiîeur  pout 
ïâire  fa  déclaration  d'une  manière  formelle  ou  tacite. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Nevers  fur  laquelle  doit  être  déci- 
dée la  conteftation  d'entre  les  Parties.  L'Article  30  du  titre  des 
Fiefs  de  cette  Coutume  porte  que  le  vajfalp^ut  de  fon  fief  faire 

fon 
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fon  àomaim  fans  le  confentemcnt  du  Seigneur  féodal ,  (àjans 
quilfoit  pour  ce  tenu  a  aucun  profit  ^  6  efl  ledit  fief  tenu  être 
réuni  au  domaine  dudit  vajjal ,  incontinent  quil  a  repris  du  Sei' 
gneur  féodal  j  ou  quil  en  a  joui  par  an  G  jour.  Le  terme  d^unc 
année  &  d'un  jour  accordée  par  cette  Coutume  au  Seigneur  pour 
fe  déclarer  ,  marque  que  la  réunion  ne  fe  fait  pas  de  plein 
droit;  &  ce  qu'elle  dit  que  le  fiefeft  tenu  être  réuni  au  domaim 
du  vaffal  par  la  jouiffance  d\vi  G  jour  ^  prouve  que  ce  n'eft  qu'une 
préfompîion  de  réunion  qui  peut  être  détruite  par  des  préfom- 
piions  contraires  :  préfomptions  qu'on  doit  admettre  d'autant 
plus  facilement,  que  quand  il  s'agit  d'interpréter  une  Coutume, 
©n  doit  toujours  l'expliquer  fuivant  le  Droit  commun,  dont  les 
principes  tendent  à  conferver  au  Seigneur  qui  a  acquis  un  fief 
mouvant  de  fa  Seigneurie >  la  libre dilpofition  de  ce  bien,  fans 
l'obliger  à  la  réunion, 

C'eft  ainfi  que  le  judicieux  Coquille  explique  cet  Article  de 
la  Coutume  du  Nivernois.  Après  avoir  obfervé  que  le  Seigneur 
fait  de  fon  fîef  fon  domaine ,  quand  il  acquiert  de  fon  vaflal  , 
ou  quand  l'arriere-fief  lui  écheoit  par  puiffance  de  fief,  il  ajoute 
qu^en  ce  cas  le  vajfalpeut  tenir  le  fief  féparèment ,  pour  en  f airs 
quand  il  voudra  ,  une  concejjïon  fous  ï  ancienne  charge  du  fief, 
ou  pour  le  retenir  en  [es  termes  ^  pourvu  qu^il  en  fajfe  déclaration 
exprejfe  dedans  Van  ,  ou  bien  par  déclaration  tacite  bien  apparen- 
te  y  comme  en  le  ménageant  du  tout  féparément ,  par  recette  ou 
par  accenfe  à  part  ,  G  le  nommant  toujours  de  fon  ancien  nom  ; 
car  s^il  iiHy  a  déclaration  ou  préfomption  contraire  y  la  Coutume 
fait  préfumer  la  réunion  par  la  jouijjance  d'an  é  jour. 

Coquille  a  emprunté  du  Droit  Romain  ce  qu'il  dit  fur  les 
préfomptions  qui  doivent  faire  juger  dans  la  Coutume  de  Ne- 
vers  que  le  fief  fervant  n'a  point  été  réuni  au  dominant.  Car 
le  Jurifconfulte  Papinien  décide  que  (i  un  tcflateur  lègue  une 
terre  ,  le  légataire  ne  doit  point  avoir  une  terre  moins  confidé- 
rabie  ,  qui  a  été  acquife  par  le  même  contrat,  à  moins  que  le 
teflateur  n'ait  confondu  les  revenus  de  l'une  ôc  de  l'autre  terre, 
qu'il  n'en  ait  fait  une  recette  commune ,  &  qu'il  ne  les  ait  com- 
prifes  fous  le  même  nom^  Lege  Pradiis.  9^-  ff.  de  Legatis  3. 
\]n  autre  Jurifconfulte  décide  fur  Iç  même  principe ,  que  quand 
Tome  III,  A  A  a  a  a 
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un  tcftateur  a  légué  un  tonds  ,  on  doit  comprendre  dans  le  legs 
les  acquifitions  qui  ont  été  faites  proche  de  ce  fonds,nième  depuis 
la  date  du  teftanient ,  quand  le  tedateur  n'a  point  pofledé  ces 
fonds  réparémcnt>  parce  qu'il  eft  cenfé  en  ce  cas  les  avoir  unis. 
Lege,  Cumfundus.  ff,  de  Légat.  2.  Aux  autorités  du  Droit  Ro- 
main le  Commentateur  de  la  Coutume  de  Nevers  joint  Tufage 
de  la  Province  ,  qui  eft  le  meilleur  interprète  de  la  Coutume, 
ôcil  rapporte. l'exemple  des  Seigneurs  de  Châtîllon  ,  qui  ont 
ainfi  empêché  la  réunion  du  fief  lervant  au  fief  dominant ,  quand 
ils  ont  acquis  les  Seigneuries  de  Vaux  ôt  de  Barnieres  qui  re- 
lèvent de  Châtillon. 

En  examinant  fuivant  ces  principes  le  peu  de  pièces  qui  réf. 
tent  de  la  Baronnie  de  la  Gutrche  depuis  l'acquifition  qui  en  a 
été  faite  en  15'jS.  jufquà  l'année  1598.  qu'elle  a  été  vendue 
à  Monfieur  de  Monthlon  ,  on  trouve  des  preuves  beaucoup 
plus  fortes  que  les  préfomptions,  propofées  par  Coquille,  pour 
juftifier  que  cette  Seigneurie  n'a  jamais  été  réunie  au  Duché 
de  Nevers.  Elle  a  toujours  confervé  Ton  nom  &  le  titre  de  Ba- 
ronnie  ;  elle  a  toujours  été  affermée  féparément  ;  &  pendant  que 
les  autres  parties  du  Duché  étoient  données  à  des  Fermiers  dont 
les  baux  étoient  de  fix  années  ou  au  plus  de  neuf,  la  Guerche 
étoit  tenue  à  emphyteofe.  On  a  produit  au  procès  le  bail  que 
le  Duc  Ludovic  en  fit  le  1  d  Juin  1  ^70.  à  Charles  de  Bois-Vil- 
liers  Seigneur  de  Marchais,  pour  en  jouir  pendant  fa  vie.  En 
1^62,  on  commença  en  vertu  de  Lettres-Patentes  du  Roi  Char- 
les IX.  un  terrier  feparé  de  la  Baronniede  la  Guerche,  qui  ne 
finit  qu'en  1^84.  Non-feulement  les  Ducs  de  Nevers  ont  con- 
fervé le  nom  de  cette  terre  ,  mais  ils  ont  encore  pris  le  titre 
de  Barons  de  la  Guerche,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  pour  les  au- 
tres Seigneuries  qui  compofent  le  Duché  ,  &  qui  y  font  unies,, 
quoiqu'elles  foient  confidérables  ,  telles  que  font  les  Châtelle- 
nie.s  de  Dezife  ,  de  Clamecy,  de  Moulin  Engilbert,  de  Neuf- 
Fontaines.  Le  Terrier  dont  on  a  parlé  ed  intitulé  ,  Canulalre' 
pour  Très-Haut  (S  PuiJTaîit  Prince  François  Duc  de  Nivernais  ^ 
Souverain  des  terres  dVutremeuJe  ,  Comte  de  Rfmtelois  6  yfuxer-' 
re ,  Seigneur  Baron  de  la  Guerche  au  pays  (2  Duché  de  Nivernois. 
Auroit-oa  dit  en  15(520.  que  la  Baronoie  de  la  Guerche  efl  au 
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Duché  de  Nivernois  ii  elle  avoit  été  alors  unie  à  ce  Duché  f  Lq 
Roi  Charles  IX.  dans  les  Lcitres-Patentes  adreflées  au  Baillif 
de  S.  Pierre  le  Moutier^  qu'il  commet  pour  procéder  au  terri jc 
de  la  Guerche  ;  qualifie  le  Duc  Fran<^ois  de  Duc  dz  Nivernois 
Pair  de  France ,  Seigneur  de  la  Guerche,  Dans  les  provifions  don- 
nées par  le  Duc  François  le  3  Juin  i  J  jp.  de  l'Office  de  Juge- 
Prévôt  de  la  Guerche  ,  à  Simon  Berfeau  ;  &  dans  celles  de 
Garde  du  Château  en  faveur  de  Matthieu  More  du  28  Mars 
1 5*52.  le  Duc  prend  la  qualité  de  Baron  de  Guerche.  Les  Com- 
tés de  Rhetelois  &  d'Auxerre  s'y  trouvent  marqués  entre  le 
Duché  de  Nevers  ôc  la  Baronnie  de  la  Guerche. 

Quand  les  Ducs  de  Nevers  ont  voulu  réunir  à  leur  Duché 
des  terres  qu'ils  acquéroient  dans  leur  mouvance  ,  ils  ont  ob- 
fervé  d'en  faire  expédier  des  Lettres-Patentes  :  telles  font  cel- 
les qui  ont  été  produites  au  procès  ,  du  26  Décembre  1 5^2. 
données  pour  la  réunion  de  la  Châtellenie  de  Château  -  Neuf. 
Ces  Lettres  for*t  du  Duc  Fran(;ois  qui  a  acquis  la  Baronnie  de 
la  Guerche;  il  n'a  donné  aucunes  Lettres  pareilles  pour  cette 
Baronnie  >  d'où  il  faut  conclurre  qu'il  n'a  jamais  eu  intention  de 
l'unir  au  Duché  de  Nevers.  Il  eft  vrai  que  ce  défaut  de  Let- 
tres-Patentes n'auroit  point  empêché  l'union  li  elle  avoit  été 
faite  d'ailleurs  :  mais  quand  il  s'agit  de  découvrir  la  volonté 
d'un  Seigneur  dans  une  affaire  qui  dépend  de  fes  vues  ôc  de 
fon  intention  ,  il  faut  examiner  comment  il  a  coutume  d'a- 
gir ,  ôc  juger  qu'il  n'a  point  voulu  faire  d'union  ,  quand  après 
avoir  acquis  une  terre  qui  relevé  de  fon  Duché  j  il  n'a  point 
obfervé  ce  qu'il  avoit  coutume  de  pratiquer  >  lorfqu*il  vouloit 
unir  à  fon  ancien  domaine  fes  nouvelles  acquifirions. 

Lorfque  les  Ducs  de  Nevers  ont  aliéné  des  fiefs  incorporés 
à  leurs  Duchés ,  &  qui  en  faifoient  partie  ,  ils  les  ont  toujours 
vendus  à  condition  d'obtenir  des  Lettres  -  Patentes  pour  en  con- 
firmer le  démembrement  ;  s'ils  n*ont  pas  pris  cette  précaution , 
c'efi:  une  preuve  qu'ils  n'ont  jamais  regardé  cette  terre  comme 
réunie  à  leur  domaine  ,  &  que  M.  de  Monthlon  qui  étoit  inf- 
truit  des  règles  de  notre  Jurifprudence  &  de  l'état  de  la  terre 
qu'il  acquéroit ,  a  cru  fon  acquifition  valable  fans  cette  précau- 
tioru 

AAaaa  ij 
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Les  Parties  advcrfes  ont  fenti  toute  la  force  de  ces  cîrconf- 
tances  réunies  contr'eux ,  &  ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
en  détruire  les  indudions;  ils  ont  dit  que  dans  l'ade  de  15-75. 
par  lequel  Ludovic  de  Gonzague  &  Henriette  de  Cleves  foa 
époufe  5  ont  fait  une  fondation  pour  marier  foixante  filles ,  ils 
ont  ordonné  qu'on  matiroit  par  chacune  année  vingt-trois  filles 
dans  le  Duché  de  Nivernois ,  ôc  qu'on  en  choifiroit  deux  pour 
les  terres  de  Cuffi  ,  la  Guerche,  &  Chateau-Neuf-fur- Allier.- 
D'où  Toifon  a  conclu  que  Ludovic  de  Gonzague  a  regardé  la 
Guerche ,  comme  faifant  partie  du  Duché  de  Nevers,  de  même 
que  Cuffi  &  Château-Neuf.  Llntimé  ajoute  que  les  autres  ter- 
res qui  compofenc  le  Duché  de  Nevers ,  ont  retenu  leur  nom 
particulier  ;  que  le  Duc  François  n'a  pris  la  qualité  de  Baron  de 
la  Guerche  que  dans  les  Acles  qui  concernoient  cette  Seigneu- 
rie; que  les  Ducs  de  Nevers  fe  qualifient  Ducs  de  Nivernois 
ôc  de  Donziois  ,  quoique  la  Baronnie  de  Donzi  foit  réunie  au 
Duché;  que  la  Guerche,  félon  Coquille  dans  fonHiftoire  de  Ni- 
vernois ,  a  été  unie  au  Duché  de  Nevers  ;  qu'un  Notaire  de  la 
Guerche  |  nommé  Champris  ,  fe  qualifie  Notaire  de  la  Prévôté 
par  le  moyen  de  la  réunion  faite  de  la  Baronnie  de  la  Guerche  au 
Duché  de  Nivernois, 

Mais  il  efl  facile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  de  ces  ob- 
je£lions.  Le  Duc  Ludovic  de  Gonzague  &  Henriette  de  Cleves 
fon  époufe  5  ont  eu  intention  de  charger  du  mariage  de  foixante 
filles ,  toutes  les  terres  qu'ils  avoient  tant  en  Italie ,  en  Flan- 
dre, en  Picardie,  que  dans  le  Duché  de  Nevers;  ils  s'en  ex- 
pliquent nettement,  dans  le  préambule  deTAdeôc  dans  le  par- 
tage fur  chaque  terre.  Cette  charge  qu'ils  ont  impoféc  fur  la  Ba- 
ronnie de  la  Guerche  n'efl  donc  point  une  preuve  qu'ils  la  regar- 
daiïent  comme  réunie  au  Duché  de  Nevers.  S'ils  l'ont  jointe 
aux  terres  de  Cuffi  ôc  de  Château-Neuf-fur- Allier ,  ce  n'eft  point 
fous  le  prétexte  d*une  union ,  qui  ne  fubfiftoit  point ,  mais  à  caufe 
dé  la  proximité.  Voudroit-on  qu'ils  euffent  joint  la  Guerche 
avec  quelque  titre,  qui  en  fut  éloigné  de  cent  ou  de  cent  cin- 
quante lieues? 

Il  eft  vrai  que  les  autres  terres  qui  compofent  le  Duché  de 
Nevers  ont  conferyé  leur  nom  particulier  :  mais  les  Ducs  de^ 
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Nevers  n'en  ont  point  pris  le  titre  dans  leur  qualité  ,  ni  même 
dans  les  A£les  qui  pouvoient  concerner  ces  terres  ,  comme  on 
l'a  juftifié  par  un  Regiftre  des  provifions  données  aux  Officiers 
de  ces  différentes  terres  depuis  i  J  50.  jufqu'en  i  5  ;p.  C'eft  en- 
yain  que  le  fieur  Toifon  a  objecté  que  celui  qui  a  tranfcrit  les 
provifions  dans  ce  Regiftre  n'a  marqué  que  les  premières  qua- 
lités des  Ducs  de  Nevers ,  ôc  qu'il  a  mis  un  Q,c,  omettant  la  qua^ 
lité  de  la  Seigneurie  particulière  ,  car  ces  provifions  font  tranf- 
crites  toutes  entières  fur  Toriginal  qui  étoit  enregiftré  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nevers.  Cet  éc.  étoit  donc  dans  l'original 
comme  il  fe  trouve  dans  la  copie.  Il  arrive  fouvcnt  en  marquant 
les  qualités  d'un  Seigneur  de  rapporter  les  plus  honorables ,  ôc 
d'énoncer  les  autres  en  termes  généraux ,  ou  de  faire  connoître 
qu'il  y  a  pluficurs  autres  qualités  dont  on  n'a  point  parlé.  Mais- 
après  les  titres  même  de  Princes  ,  de  Ducs  6c  Pairs  ôc  de  Mar- 
quis ,  on  énonce  la  moindre  Seigneurie^  fi  elle  fubfifte  par  elle- 
même  ^  quand  on  a  fait  quelque  A6le  en  qualité  de  Seigneur 
Châtelain.  D'ailleurs  il  y  a  dans  ce  Regiftre  des  provifions  d'Of- 
ficiers dans  lefquels  les  titres  des  Ducs  de  Nevers  font  rapportés 
tout  au  long,  fans  aucune  exprefiion  générale  j  &  où  l'on  ne 
voit  point  le  titre  de  la  Châtellenie  pour  laquelle  l'Officier  efl: 
nommé.  Ku  folio  11  verfo  du  Regiftre  où  font  les  provifions 
d'un  Notaire  en  la  Baronnie  de  Verain  à  la  réfidence  de  Druî  ; 
Anne  de  Gonzague  n'eft  qualifiée  que  de  Princeffe  de  Mantoue 
ôc  de  Montferrat ,  DucheflTe  de  Nivernois ,  Mayenne  ôc  Rhete* 
lois.  Charles  IL  dans  les  provifioilsd'un  Sergent  de  Fleuri,  prend 
le  titre  de  Duc  de  Mantoue,  de  Montferrat  ôc  de  Nivernois  , 
Mayenne  ôc  Rhetelois ,  Pair  de  France,  Prince  Souverain  d'Ar- 
che ,  fans  rien  dire  de  la  Châtellenie  de  Fleuri.  Pourquoi  les 
Ducs  de  Nevers  ont-ils  pris  la  qualité  de  Baron  de  la  Guerche 
dans  les  provifions  qu'ils  ont  données  des  Offices  de  cette  Ba- 
ronie ,  ôc  qu'ils  n'ont  pas  pris  celle  de  Châtellains  de  Clame- 
cy  ou  de  Fleury ,  en  nommant  les  Officiers  de  ces  Seigneu- 
ries ,  Ç\  ce  n'eft  parce  que  la  Guerche  a  toujours  été  une  Ba- 
ronnie féparée ,  ôc  que  les  Châtellenies  de  Clamecy  ou  de  Fleury 
ii-e  faifoient  qu'une  feule  Seigneurie  avec  le  Duché  de  Nevers  ?" 
Pour  expliquer  d'une  manierç  plus  Tenfible   ce  qui  regard©- 
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Je  Donziois,  il  faut  obferver  que  ce  pays  étoit  autrefois  une  Ba- 
ronnie  féparée  du  Duché  deNevîirs  y  ôc  que  ces  deux  terres  fe 
font  trouvées  entre  les  mains  du  même  Seigneur  par  le  mariage 
d'Hervé  Baron  de  Donzi  avec  Agnès  héritière  de  la  Maifon  de 
Nevers,  Elles  furent  divifées  par  un  parcage  de  15*2^.  &  réu- 
nies en  i^p.  par  des  Lettres-Patentes  vérifiées  en  la  Cour  , 
qui  ne  firent  qu'un  feu!  Duché  des  deux  terres  fans  en  confonr 
dre  les  noms  y  de  forte  que  le  Donzioisfait  en  quelque  manière 
partie  du  titre  de  Duché  de  Nivernois.  Delà  vient  que  les  Ducs 
de  Nevers  ne  prennent  pas  la  qualité  de  Barons  de  Donzi ,  quoi- 
que cette  terre  ne  fut  avant  ïunion  qu'une  fimple  Baronnie  ; 
mais  de  Ducs  du  Nivernois  ôc  du  Donziois.  Ainfi  les  Ducs  de 
Nevers  ont  réuni  ces  deux  noms  dans  leurs  titres  fans  donner 
atteinte  à  l'ufage  qu'ils  ont  toujours  obfervé  de  ne  point  pren- 
dre la  qualité  de  Seigneurs  des  terres  unies  à  leur  Duché  pour 
ne  faire  enfemble  qu'un  feul  corps. 

On  avoue  que  Gui  Coquille  dit  en  parlant  de  la  Guerche 
dans  fon  Hiftoire  du  Nivernois  ^  que  cette  Baronnie  étoit  unie 
de  fon  temps  au  Duché.  Mais  cette  Hiftoire  e(l  un  ouvrage  pof- 
tume;  &:  l'on  ne  fait  que  trop  par  expérience  que  les  livres 
des  meilleurs  Auteurs  ne  font  pas  fou  vent  exacls  pour  les  expref- 
fions  5  quand  ils  n'y  ont  pas  mis  la  dernière  main  dans  la  vue  de  les 
donner  au  public.  On  ne  pourroit  donc  tirer  aucune  conféquen- 
ce  d'une  exprejTion  peu  exa£le  qui  feroit  échapée  à  l'Hiûorieti 
du  Nivernois.  Quelque  naturel  que  foit  ce  moyen  ,  on  peut 
fans  y  avoir  recours,  expliquer  le  terme  donc  fe  fert  Coquille, 
d'une  manière  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  tout  ce  qu'on 
vient  d'obferver  contre  la  prétendue  réunion  de  la  Baronnie  de 
la  Guerche  au  Duché  de  Nevers  ;  car  le  mor  d'union  n'eft  pas 
toujours  pris  dans  le  même  fens  en  matières  bénéficiais ,  il 
fignifie  quelquefois  la  confufiondedeux  titres  en  un  feul  ;  d'au- 
trefois l'état  de  deux  bénéfices  qui  doivent  être  poffedés  par  la 
même  perfonne  fans  aucune  confufion  des  titres.  Nos  Hifto- 
riens  difent  fouvent  en  parlant  de  deux  Seigneuries  indépen- 
dantes ,  qu'elles  ont  été  unies  ,  quand  après  avoir  été  pofïe- 
dées  par  des  Seigneurs  différens  ,  elles  fe  trouvent  entre  les 
mains  du  même  Seigneur  ou  par  alliance  ou  par  un  contrat  dç 
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vente  ,  c]uok]U^  les  Seigneuries  reftciit  féparées  &  indcpendari- 
tes  l'une  de  l'autre  après  cette  efpece  d'union.  Ne  dit -on  pas 
tous  les  jours  que  le  Roi  Jacques  L  a  réuni  rEcoiie  &  l'Atî^ 
gleterre ,  quoique  ces  Royaumes   ayenc  été  divifés    juiqu'au 
Règne  de  la  Reine  Anne  ^  qui   les   a  réunis  pour  n'en  faire 
qu'un  feul  Etat  fous  le  titre  du  Royaume  de  la  Grande-Breta- 
gne. Coquille  qui  a  parlé  en  cet  endroit  plus  en  Hiftorien  qu'en 
Jurifconfulte ,  a  pu  fe  fervir  du  terme  d^union  dans  cette  figni- 
fîcation  plus  étendue ,  qui  ne  marque  que  la  pofTeflion  de  deux 
terres  par  la  même  perfonne  ,  fans  aucune  confufion  des  droits. 
On  fera  même  obligé  de  convenir  qu'on  ne  peut  l'expliquer  au- 
trement ,  fi  Ton  fait  quelques  réflexions  fur  ce  que  dit  Coquille 
dans  le  chapitre  cité  par  la  Partie  adverfe  ^  que  la  Guerche  a  été 
aliénée  retenue  au  Duché  le  fief  &  le  renfort ,  é  que  cette  ChâteU 
lenie  a  droit  de  Baronnie  Ù  de  Châtellenie ,  comme  elle  avoit  avant 
que  le  Duc  de  Nlvernols  acquit  icelle  ,  é  lorjquelle  appartenait 
à  ceux  de  Bar  Seigneurs  de  Baugi  -.  car  la  Guerche  étoit  une  Ba- 
ronnie mouvante  du  Duché  de  Nevers  dans  le  temps  qu'elle  étoit 
polTedée  par  les  Seigneurs  de  Bar  ;  étant  entre  les  mains  de  M« 
de  Monthlon  ,  elle  étoit  y  félon  Coquille  ,  Baronnie  comme 
avant  l'acquifition  qu'en  avoient  faite  les  Ducs  de  Nevers  ,  ôc 
parconféquent  Baronnie  qui  relevoit  du  Duché  de  Nevers  ,  mais 
qui  n'en  faifoit  point  partie. 

La  fimple  énonciation  de  Champris ,  qui  dans  un  A£le  uni- 
que fe  quaiiiie  Notaire  de  la  Prévôté  à  caufe  de  Vunion  préten- 
due de  la  Baronnie  de  la  Guerche  au  Duché  de  Nevers,  ne  mé- 
rite point  autant  de  réflexions  que  le  paffage  de  Coquille.  La 
fotte  vanité  d'un  Notaire  de  village,  qui  n'a  jamais  fîi  ce  qu'il 
faut  pour  réunir  deux  Seigneuries  ,  ôc  qui  a  voulu  relever  fon 
Office  par  un  honneur  imaginaire  >  n'eft  point  ce  qui  doit  dé- 
terminer fur  la  décifion  de  la  queftion  ,  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a 
point  eu  dhinion  de  la  Baronnie  de  la  Guerche  au  Duché  de  Ne- 
vers. On  en  doit  juger  par  la  conduite  qu'ont  tenus  le  Duc  Fran- 
çois, Anne  de  Gonzague  ,  Charles  il.  qui  ont  regardé  la  Ba- 
ronnie de  la  Guerche  comme  une  Seigneurie  qui  ne  faifoit  point 
un  feul  corps  avec  leur  Duché.  Car  dans  la  Coutume  de  Ne« 
yers  oii  cette  queftion  doit  être  décidée  pat  l'intention  du  Seî- 
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gncur  ,  ces  circonftances  de  fait  n'ont  pas  moins  de  force 
qu'une  d^^claration  exprelTe.  Non  en'im  minus  fado  quàm  verbis 
voluntas  dedaratur.  Leg.  indehitiun*  Cod,  de  condid.  indebiti. 

Quand  même  on  fuppoferoit  que  cette  déclaration  exprefle 
auroit  été  nécedaire  de  la  part  de  François  de  Cleves  &  de 
Marguerite  de  Bourbon  fon  époufe  ,  pour  empêcher  que  la  Ba« 
ronnie  de  la  Guerche  ne  fut  réunie  au  Duché  de  Nevers  par  la 
jouilfance  d'an  &  jour ,  le  fieur  Toifon  ou  les  Parties  qui  fa 
fervent  de  fon  nom  ,    ne  pourroient  en  tirer  aucun  avantage. 
La  preuve  de  cette  propofition  dépend  du  principe  reconnu  par 
tous  les  Jurifconfultes ,  qu'on  préfume  que  dans  les  chofes  an- 
ciennes on  a  obfervé  toutes  les  formalités  piefcrites  par  les  Loix. 
In  afulquis  omnia pr<£fumuntur  folemniter  ada.  Du  Moulin,  qui 
explique  cette  règle  dans  fa  quarante-quatrième  Confultation  > 
dit  que  quand  il  s'agit  de  Vunion  ancienne  d'un  Bénéfice ,  il  faut 
confidérer  l'état  préfent  &  la  poflerTion  ;  de  forte  que  fi  l'union 
.  a  été  exécutée  pendant  plufieurs  années ,  par  exemple,  pendant 
quarante  ou  cinquante  ans,  on  doit  préfumer  qu'on  a  obfervé 
dans  i'Ade  d'wiion  toutes  les  formalités  prefcrites  parles  Ca- 
nons ôc  par  les  Ordonnances,  quand  même  ces  formalités  ne 
s'y  trouveroient  point  énoncées.    Il  fait  fentir  que  cette  règle 
n'eft  point  particulière  aux  matières  bénéficiales  ,  &  qu'on  doit 
l'appliquer  à  tous  les  A£les  anciens.   Faifons  donc  l'application 
de  ce  principe  à  la  conteftation  fur  la  mouvance  de  la  terre  de 
la  Guerche. 

L'état  préfent  de  cette  Baronnie  efl:  de  releveif  en  plein  fief  du 
Duché  de  Nevers ,  &  en  arrîere-fief  de  la  Couronne  ;  car  la  der- 
nière mutation  du  7  Janvier  166S.  eft  l'adjudication  par  décret 
qui  a  été  faite  au  fieur  Marquis  de  Guerchy  j  vingt  ans  avant  que 
Toifon  eût  intenté  fon  adion.  Le  fieur  de  Guerchy  a  acquis 
cette  terre  comme  mouvante  du  Duché  de  Nevers  ;  il  en  a  fait 
la  foi  &  hommage  à  feu  Monfieur  le  Duc  de  Nevers ,  ôc  il  en  a 
payé  les  droits  Seigneuriaux  fur  le  pié  de  ip5'55.  liv.  au  lieu  de 
29300  liv.  qu'il  auroit  dû  payer  fi  ces  droits  avoient  été  exigés 
à  la  rigueur.  Ce  qu'a  pratiqué  le  fieur  de  Guerchy  eu  conforme 
à  ce  qu'on  a  obfervé  pour  les  mutations  précédentes.  Le  22 
.iVIars  1(^5 1.  Franc^ois  de  Tenon  fit  la  foi  &  Thommage  pour  la 

Baconnii^ 
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Earonnie  do  la  Guerche  :  le  Jugement  de  la  Chambre  des  Corn- 
f  tes  de  Nevers  qui  reçut  le  nouveau  vaflal ,  eft  produit  au  pro- 
cès. Il  eft  marqué  dans  le  préambule  que  le  Seigneur  de  ton- 
fay ,  ayeul  de  François  de  Tenon  ^  avoir  fait  la  foi  &  hommage 
au  Duc  de  Nevers  ,  &  compofé  des  droits  Seigneuriaux  le  1 1 
Février  j  60-],  Monfieur  de  Monthlon  avoir  acquis  cette  terre 
,:a  la  charge  de  la  foi  6c  hommage  au  Duc  de  Nevers  en  1^98. 
■fans  doute  qu'il  a  exécuté  une  des  principales  conditions  de  fon 
^contra^.  De  la  part  du  Roi  point  d'Atle  de  pofTeiïion  de  Seigneu- 
rie immédiatefurJaBaronnie  de  la  Guerche,  point  de  foi Ôc  hom- 
mage fait  au  Bureau  des  Finances  ou  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  ,  point  de  faifie  féodale.  Ainfi  Monfieur  le  Duc  de  Ne- 
vers a  en  Ê  faveur  une  poireiTion  non  interrompue  ôc  très-an- 
cienne ,  puifqu'elle  efl:  de  plus  d'un  fiecle.  Si  pour  rendre  cette 
polTeflion  légitime  i\  falloit  une  déclaration  formelle  dans  l'ac- 
quiiîtion  de  la  part  dudic  François  deCleves,  qu'il  ne  précen- 
doit  point  réunir  cette  Seigneurie  à  fon  Duché ,  pourroit-on  fe 
difpenfer  déjuger  que  cette  déclaration  a  été  faite ,  puifque  tous 
les  Ades  poft^rieurs  la  fuppoferoient  ?  Il  ne  refte  de  pièces  fur 
cette  acquifition  que  la  vente  qui  en  a  été  faite  en  1 5'58.  à  Mon- 
fieur de  Lamoignon  Confeiller  en  ia  Cour ,  en  vertu  de  la  pro- 
curation du  Duc  François  &  de  Marguerite  de  Bourbon  fon 
époufe,   Monfieur  de  Lamoignon ,  qui  ne  pouvoir  prévoir  les 
intentions  du  Prince  &  de  la  Princeffe  dont  il  exécutoit  les  or- 
dres ,  n*a  point  pu  faire  cette  déclaration  en  leur  nom  dans  le 
contrat  de  vente  ;  mais  elle  a  pu  être  inférée  dans  la  ratification 
qui  n'exifte  plus  ,  ou  du  moins  qui  n'eft  point  connue  5  elle  a  pii 
être  faite  pendant  la  première  année  de  la  poffeffion  fuivant  la 
Coutume  de  Nevers.  On  feroit  aulîi  bien  fondé  aujourd'hui  à 
foutenir  qu'il  n'y  a  point  eu  de  ratification   du  contrat  du  2 1 
Décembre  1  ;  j8.  que  d'avancer  fans  preuve  qu'il  n*y  a  point  eu 
de  déclaration  pour  empêcher  que  la  Baronnie  de  la  Guerche 
ne  ïht  réunie  au  Duché  de  Nevers.  Eft-on  obligé  de  garder  une 
pièce  de  cette  nature  pendant  plufieurs  fiecles  ;  ôc  perd-t-on  un 
droit  acquis ,  quand  elle  eft  égarée  ou  fouftraite  par  malice  /* 
Quels  troubles  ne  cauferoit  pas  dans  la  fociété  une  pareille  pré- 
tention f  II  faut  donc  en  reyenii  à  la  règle  générale  ,  In  anti^ 
TomelïL  BBbbb 
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quis  omjiia  prcefumuntur  folemniter  afia.  Préfomption  de  "Droî? 
qui  fait  feule  &  par  elle-même  une  preuve,  à  moins  qu'elle  ne 
foit  détruite  par  des  preuves  pofitives  contraires  ,  &  qui  doit 
avoir  lieu  particulièrement  en  faveur  de  ceux  qui  fuccedent  à 
un  tiers-acquéreur ,  comme  l'étoit  Monfieur  le  Cardinal  Maza- 
rin  à  qui  l'on  n'a  remis  qu'une  partie  des  terres  du  Duché  de 
jNevers. 

SECONDE    PROPOSITION. 

Quand  la  Baromne  de  la  Guerche  auroit  été  réunie  au  Duché  de 
Ntvers  ,  elle  feroit  rentrée  dans  fou  ancien  état  depuis  V  aliéna" 
tion  faite  par  les  Ducs  de  Nevers. 

Les  droits  réels  ,  comme  les  fervitudes  ,  les  charges  fonciè- 
res &  les  hypothèques  j  font  en  quelque  manière  éteints  &  con- 
fus ,  quand  les  héritages  fe  trouvent  entre  les  mains  de  celui 
à  qui  ces  droits  appartiennent  :  mais  ils  reviennent  à  leur  pre- 
mier état ,  lorfque  la  caufe  de  cette  efpece  de  confufion  eft 
ceilée  ,  foit  parce  que  l'Acquéreur  eft  obligé  de  déguerpir 
l'héritage  ,  foit  parce  qu'il  en  eft  évincé  par  la  révocation  de  la 
donation.  La  Loi  Exfextante^ffldc  rejud,  en  contient  unedif-  I 

pofition  formelle  ;  l'Article  i  j  de  l'Ordonnance  de  1441.  dé- 
cide auffi  que  Ci  les  Propriétaires  des  maifons  qui  avoient  des 
reijtes  fur  ces  maifons  5  viennent  à  en  être  évincés  ^  ils  dévoient 
être  payés  de  leur  rente ,  nonobftant  la  confufion  qu'on  pour- 
roit  leur  objecler.  Loifeau  rapporte  plufieurs  autres  autocités 
pour  établir  ce  principe  dans  fon  Traité  du  Déguerpiftement^' 
Livre  6  ,  chapitre  4. 

Si  les  droits  réels  ne  font  pas  confondus  irrévocablement  ^ 
&  s'ils  reprennent  toute  leur  force  quand  celui  à  qui  ces  droits  ' 

étoient  dûs^  n'eft  plus  propriétaire  de  la  terre  qui  en  étoit  char- 
gée, à  plus  forte  raifon  les  Seigneuries  dont  l'une  eft  mouvante- 
de  l'autre  doivent-elles  rentrer  dans  leur  premier  état,  quand  la 
caufe  de  la  réunion  a  ceffé  :  car  les  droits  Seigneuriaux  ne  font 
pas  comme  les  Charges  foncières  &  les  hypothèques  des  droits 
qui  font  dûs  par  un  fonds  à  une  perfonne,  mais  des  droits  dont 
rni  Domaine  inférieur  eft  chargé  envers  un  Domaine  fupérieur^ 


Questions  de   Droit  Civil;        747 

Domaines  dont  il  ne  fe  fait  jamais  de  confulion  réelle,  ôcqui 
ne  fo^t  réunis  que  par  fidion.  Quand  lacaufe  de  la  fiction  ceflè, 
TefFet  doit  celTer  en  même-temps ,  d'autant  plus  que  toutes  les 
chofes  retournent  facilement  &  naturellement  à  leur  premier 
.état.  Quoique  la  réunion  de  la  cenfive  au  fief,  dit  Brodeau  fur 
Monfieur  Louet,  lett.  F.  fommaire  ^.fefaile  naturellement  ôc 
fans  la  déclaration  de  l'Acquéreur  (on  doit  raifonner  de  même 
fur  la  réunion  du  fief  fervant  au  fief  dominant  )  ce  n'efl:  point 
une  mort  de  Tadlion  ni  une  extindion  ou  anéantiffement  de  l'o- 
bligation, mais  un  fimple  endormijjement  ;  de  forte  que  le  fief 
&  la  roture  venant  à  pafler  en  diverfes  mains  ,  foit  par  un  par- 
tage ,  foit  par  une  vente  ,  l'héritage  qui  étoit  roturier  &  tenu 
en  fa  cenfive  avant  la  confufion  ,  reprend  fa  première  nature* 
Brodeau  confirme  ces  raifonnemens  par  un  Arrêt  du  fixieme 
Avril  1621,  qui  condamne  les  détemteurs  de  quarante-huit 
feptiers  de  terre  à  payer  le  droit  de  terrage  Seigneurial  dont 
ces  terres  étoient  originairement  chargées  ,  quoiqu'elles  euf- 
fent  été  pofiedées  pendant  quatre-vingts  ans  par  le  Propriétaire 
du  fief  à  qui  ce  terrage  Seigneurial  étoit  dû. 

La  Coutume  de  Bourbonnois>  qui  veut  fuivant  l'Article  589 
que  celui  qui  acquiert  un  fief  mouvant  de  lui ,  en  fafie  la  foi  ôc 
hommage  à  fon  Seigneur ,  en  forte  que  ce  Domaine  foit  tenu 
en  plein  fief  comme  celui  dont  il  relevoit  auparavant  ^  ajoute 
dans  F  Article  fuivant  :  Toutes  fois  ledit  fief  ainfi  acquis  peut  être 
de  rechef  aliéné  par  ledit  Acquéreur  ou  lesfiens ,  retenu  à  lui  le  fief 
en  la  qualité  quil  étoit  auparavant,  La  Coutume  de  Bourbonnois 
eft  voifine  de  celle  de  Nevérs  ,  ôc  on  doit  les  expliquer  l'une 
par  l'autre,  comme  le  remarque  Coquille,  &  comme  il  Ta  ob- 
fervé  dans  fon  Commentaire  fur  TArticIe  30  du  titre  des  Fiefs 
de  la  Coutume  de  Nevers  ,  où  il  eft  parlé  de  la  réunion  du  fief 
fervant  au  dominant.  Il  y  décida  que  fi  le  ^ajfal  acquiert  Vhéri" 
tage  tenu  de  lui ,  il  peut  le  re6aiZ/er^  fuivant  rÀrticle  389  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois. 
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TROISIEME     PROPOSITION. 

Les  droits  Seigneuriaux  dûs  pour  Vacquifitlon  de  la  Guerche  faite 
en  i568.  n  appartlenàroient  point  au  Roi ,  même  dans  lafup-; 
pojition  que  cette  terre  auroit  été  unie  au  Duché,- 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  moment  avex;  la  Partie  ad- 
verfe  ,  que  la  Baronnie  de  la  Guerche  a  été  unie  au  Duché  dô 
Nevers  par  raquilition  qui  en  a  été  faite  en  1^58.    que  par- 
cette  réunion  elle  n*a  plus  fait  qu'un   feul  corps  avec  la  Sei- 
gneurie dont  elle  relevoit,    ôc  qu'elle  n'en  a  pu  être  valable-' 
ment  démembrée ,  il  feroit  facile  de  montrer  que  dans  cette- 
fuppoficion  il  n'eft  point  dû  au  Roi  de  droits  Seigneuriaux  pouï- 
la  vente  qui  en  a  été  faite  au  (leur  Marquis  de  Guerchy  en  1  d58. 
•Pour  metcre  dans  tout  fon  jour  cette  proportion  fubfidiaire,  il 
ell   néceflTaire  d'établir  quelques   principes   de   notre  Jurifpru- 
dence  fur  cette  matière.  On  n'avancera  rien  qui  ne  foit  fondé 
fur  les  règles  les  plus  confiantes  ôc  fur  lautonté  des  meilleurs 
Auteurs*. 

En  France  tous  les  fiefs  font  patrimoniaux  ;  c  eft  une  maxime 
reçue  dans  le  Pays  coutumier  comme  dins  celui  qui  eft  régi- 
par  le  Droit  écrit,  même  dans  les  Provinces  qui  fuivent  les 
Loix  Impériales  recueillies  dans  le  Livre  des  Fiefs  par  les  Ju- 
rîfconfultes  de  Lombardie.   Quel  eft  l'effet  de  cette  maxime  l 
que  le  valfal  peut  difpofer  de  fon  fief,    comme  de  fon  patri- 
moine ,  qu'il  peut  l'aliéner  par  une  échange  ou  par  un  contrat- 
de  vente,  qu'il  a  la  faculté  de  l'hypothéquer  à  fes  Créanciers  y 
ou  d'en  donner  une  partie  en  fief,  pourvu  qu'il  ne  donne  point 
d'atteinte  aux  droits  qui  (ont  attribués  par  la  Coutume  au  Sei- 
gneur dont  il  relevé.    Cjs  traités  que  fait  le  vaffal  fans  la^  par- 
ticipation de  fon-  Seigneur ,  font  des  Ades  qui  ne  peuvent  lui- 
ptéjudicier ,  parce  qu'il  n'y  a  point  été  partie  fuivant  le  principe- 
du  Droit  uiter  allos  res  gejîas  aliis  non.  poffe  prcejudicium  facere,  ■ 
îl  faut  donc  quand  le  vaffal  donne  en  fief  une  partie  de  fon 
domaine,  regarder  I'A£le  d'aliénation  par  rapport  au  Seigneur, 
comme  fi  elle  n'avoir  point  été  faite  ,  &  lui  conferver  tous  les 
droits  dont  il  auroic  joui;  fi  aucune  partie  du  fief  n'avoit  été 
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inféodée.  Quels  étoienc  les  droits  du  Seigneur  avant  l'alicna- 
tion  ?  que  la  foi  ôc  l'hommage  lui  fût  fait  pour  le  fief  entier ,  que 
toutes  les  parties  du  fief  fufTent  compri(ès  dans  le  dénombre- 
ment ,  que  le  relief  en  cas  de  changement  de  vafTal  par  fucccf- 
fion  en  ligne  collatérale  fut  eftimé  fuivant  la  valeur  de  tous  les 
biens  qui  compofoient  le  fief ,  que  le  quint  lui  fût  payé  en  cas 
de  vente,  fuivant  la  valeur  de  tous  les  fonds.  Ainfi  quand  le 
vaflal  a  donné  ou  vendu  en  fief  une  partie  de  fon  Domaine  y 
il  doit  encore  faire  la  foi  ôc  hommage  pour  la  partie  qui  a  été 
alienée>  de  même  que  fi  l'aliénation  n'avoit  point  été  faite  ; 
reporter  à  fon  Seigneur  dans  le  dénombrement  qu'il  lui  rend , 
les  biens  dont  il  n'eft  plus  que  Seigneur  dired  ,  comme  s'il  en 
avoit  encore  le  domaine  utile  ;  payer  les  reliefs  ôc  les  quints 
ôc  les  autres  droits,  quand  ils  font  dûs  >  fur  le  pié  de  la  va^ 
leur  de  tout  Je  fief,  avant  qu'il  y  en  ait  eu  quelque  portion  de 
démembrée.  Par-là  le  Seigneur  eft  entièrement  indemnifé  ;  cette 
aliénation  à  laquelle  il  n'a  point  eu  de  part  ne  lui  fait  aucun 
préjudice.  L*A£le  fubfifte  néantmoinsdans  toute  fa  force  par 
rapport  aux  Parties  contradantes  ;  le  vafTal  qui  a  fous-inféodé, 
refte  par  rapport  à  l*Acquéreur  ,  Seigneur  dired  des  fonds 
qu'il  a  aliénés  ,  il  en  perçoit  les  droits  Seigneuriaux  utiles  ôc 
honorifiques  ;  ôc  l'Acquéreur  qui  eft  devenu  fon  vaflal  ,  jouit 
du  Domaine  utile ,  parce  que  l'Ade  d^inféodation  ,  qui  ne  pou- 
voir avoir  d'effet  au  préjudice  du  Seigneur ,  doit  être  exécuté 
entre  les  Parties  contradantes. 

Ges  principes  font  folidement  établis  par  M^  Charles  Du- 
tnoulin  dans  fon  Commentaire  fur  l'Article  5 1  de  la:  Coutume 
de  Paris.  Ce  fçavant  Jurifconfulte  y  prouve  qu'un  vafTal  peue 
inféoder  fon  Domaine ,  même  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  permis 
d'aliéner ,  en  retenant  la  foi  fuivant  les  difpofitions  des  Cou-' 
tûmes,  parce  que  les  fiefs  font  patrimoniaux  en  France;  en- 
fuite  il  ajoute  :  Cette  inféodation  quoique  légitime  yJie  préjucUcie 
point  au  Seigneur  quand  il  s'agit  de  la  faifte  féodale ,  du  relief  & 
des  autres  droits.  Il  peut  agir  de  même  que  fi  l'inféodation  navoif 
point  été  faite ,  fuivant  Vavis  de  Jean  Faber ,  qui  ayant  établît 
qu  aux  termes  du  Droit  G  des  Coutumes  ^  le  f^affai  peut  fous- in-^ 
feoder,  6  Vemphitéote  donner  fon  Domaine  à  une  nouvelle  charge 
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d'empJvytéofe ,  dit  que  cette fous-inféodation  ou  cette  féconde  emphy^ 
téofe  a  fan  eff'et  entre  les  Parties  coniraclajites ,  dont  Vune  donne 
fan  domaine  en  fief  ou  en  emplvytéofe ,  Ô  dont  Vaut  re  reçoit  les' 
fonds  fous  cette  condition  ;  mais  que  ces  concejfions  ne  nuifent 
point  au  Seigneur  dire6l ,  qui  doit  jouir  de  tous  fes  droits  de  la 
même  manière  dont  il  en  auroit  joui ,  fi  le  l^a^fal  navoit  point 
fait  de  fous-inféodation ,  G  Vemphytéote  de  nouveau  Contrat  d'em- 
plry téofe,  Cefi  pourquoi  fi  le  Faffal ,  ajoute  du  Moulin  ,  a  donné 
tout  fon  fief  en  arrière  -fief  en  réfervant  la  foi ,  il  ne  peut  offrit 
à  fon  Seigneur  ï hommage  de  fon  droit  ou  de  la  mouvance  quHl  a 
retenue ,  mais  il  doit  faire  la  foi  <2  hommage  pour  tout  le  corps 
au  fief  y  comme  il  ïauroit  fait  avant  Valiénation,  Si  le  Gaffai 
na  inféodé  quune  partie  de  fon  Domaine ,  il  ne  peut  obliger  fon 
Seigneur  à  V  admettre  à  faire  la  foi  ou  à  donner  fon  dénombrement 
en  partie  pour  le  Domaine  qu'il  a  confervé ,  6  en  partie  pour  la 
mouvance  quil  a  retenue  fur  la  portion  de  fon  fiej  qui  a  été  in*, 
féodée  :  mais  il  faut  qu'il  fajfe  la  foi  pour  tout  le  fief  y  confou 
mément  à  Vinvefiiture y  6  quil  donne  un  dénombrement  plein  (s 
entier  fuivant  ceux  quil  a  rendus  avant  V  aliénation  ;  autrement 
le  Seigneur  peut  faire  faifir  le  fief  par  faute  de  droits  6  devoirs  § 
é  jouir  des  fruits  de  la  portion  du  fief  qui  efl  refiée  au  ^ajfal  £ 
G  de  celle  qu'il  a  inféodée.    Ce  qui  doit  avoir  lieu  ,   félon  du 
Moulin,  non-feulement  dans  la  Coutume  de  Paris,  en  cas 
qu'on  y  aliène  une  partie  du  fîef  fans  retenir  aucun  droit  do- 
manial ,  ou  quand  on  y  aliène  plus  des  deux  tiers  des  fiefs  con-^ 
tre  la  difpofition  de  l'Article  ^  i  ,    mais  encore  dans  les  Cour 
tûmes  qui  défendent  expreffement  de  faire  fon  Domaine  de  fort 
Fief. 

Loifeau  dans  (on  Traité  des  Seigneuries ,  Chapitre  6 ,  nom' 
bre  27  y  s'exprime  à  peu  près  de  la  même  manière  que  du 
Moulin  ;  car  après  avoir  décidé  que  les  Seigneurs  de  fief  >  ne 
peuvent  fous -inféoder  ni  aliéner  au  préjudice  des  Seigneur5 
dont  ils  relèvent ,  il  ajoute  :  Et  encore  que  telle  fous-infeodation 
ou  accenfivement  tienne  à  l'égard  de  ceux  qui  Vont  fait  Ô  qui 
partant  ne  peuvent  venir  contre  leur  propre  A  de  y  néantmoins  elle 
ne  fait  aucun  préjudice  aux  Seigneurs  fupérieurs  ,  même  à  leur 
égard  elle  efi  d^  mile  valeur  G  réputée  comme  non  faite  ;  defortl 
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'^  ils  peuvent ,  arrivant  ouverture  au  Fief  de  leur  Piaffai}  coni-^ 
prendre  en  leur  Jaifie  féodale ,  ë  en  liquidation  de  leur  rachat  i  le 
Domaine  ainfifous-inféodé  ou  accenfivé, 

Monfieur  le  Camus  s'explique  encore  d'une  manière  plus 
précife  fur  ce  fujet  dans  fes  Obfervations  fur  l'Article  5"  i  de  la 
Coutume  de  Paris.  Il  confidere  le  fief  ou  la  partie  du  fief  qui 
a  été  aliéné  fans  exécuter  les  conditions  prefcrites  par  la  Cou- 
tume ,  par  rapport  à  trois  perfonnes  différentes  ,  le  Seigneur 
dominant,  le  Seigneur  du  fief  fervant ,  &  l'Acquéreur  de  la 
Partie  aliénée  ou  Ïqs  héritiers.  Par  rapport  au  Seigneur  domi- 
nant il  décide  que  l'aliénation  faite  contre  la  difpofition  de  la 
Coutume  ,  ne  doit  jamais  lui  nuire  ,  &  qu'il  peut  en  tout  temps 
&  en  toute  rencontre  exercer  ôc  faire  valoir  fes  droits ,  non- 
obftant  le  démembrement  fait  fans  fon  confentement ,  parce 
que  le  vaifal  ne  peut  jamais  nuire  à  fon  Seigneur  au  préjudice 
de  Tordre  public  établi  par  la  Coutume.  Mais  quand  il  confi- 
dere le  Seigneur  du  fief  fervant  par  rapport  à  l'Acquéreur  de 
ia  portion  démembrée  ,  il  veut  que  ce  dernier  regarde  celui 
qui  a  fous-inféodé  comme  fon  Seigneur  dired  ,  qu'il  lui  faffe  la 
foi  ôc  l'hommage  ,  qu'il  lui  paye  tous  les  droits  qui  font  dûs  aux 
mutations  fuivant  la  Coutume  ,  attendu  que  PA£te  d'aliéna- 
tion n*eft  regardé  entre  le  vendeur  ôc  l'acquéreur  que  comme 
une  convention ,  qui  étant  de  droit  particulier ,  doit  être  exé- 
cutée entant  qu'elle  ne  préjudicie  point  au  Seigneur  du  fief  do- 
minant; enfuire  venant  à  la  fucceffion  de  l'Acquéreur,  il  dit 
que  le  partage  fe  fera  de  la  partie  qu'il  a  acquife  comme  d'un 
fief  noble,  avec  les  prérogatives  établies  par  la  Coutume  en- 
faveur  des  aînés. 

On  peut  confirmer  la  décifion  de  ces  Auteurs  par  ce  qui  fe 
pratique  pour  les  apanages  des  Enfans  de  France.  Les  biens 
que  nos  Rois  donnent  en  apanage  à  leurs  Enfans  ou  à  leurs 
Frères,  font  tenus  en  fief  de  la  Couronne  à  foi  ôc  hommage 
lige;  ils  font  indivifibles  ôc  inaliénables  de  leur  nature,  ôc  au 
défaut  de  defcendans  mâles  ,  ils  retournent  à  la  Couronne  fans 
aucune  charge  impofée  par  le  Prince  appanagé.  Cependant  (î 
le  Prince  qui  a  droit  de  jouir  de  l'apanage  ,  en  vend  ou  en 
donne  une  partie  en  fief ,    l'aliénation  fubfifte  par  rapport  à^ 
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celui  qui  l'a  faite  &  à  fes  defcendans  ,  ôc  elle  n'efl  réfolué 
que  quand  les  terres  données  en  apanage  ,  retournent  à  1^ 
Couronne  par  défaut  d'héritiers  mâles.  Chopin  en  rapporte  ur 
grand  nombre  d'exemples  dans  le  Livre  troilieme  de  Ton  Traité 
du  Domaine,  titre  12;  &  il  autorife  cette  Jurifprudence  fuc 
le  principe  que  ces  aliénations  ne  font  nulles  que  par  rapport 
au  Roi ,  au  préjudice  duquel  on  ii'a  pu  diminuer  ni  hypothér 
quer  les  terres  données  en  apanage.  Or  fi  l'aliénation  d'une 
parcie  de  l'apanage  n'eft  annullée  que  quand  le  droit  du  Roi  eft 
ouvert,  à  plus  forte  raifon  Taliénation  qui  a  été  faite  de  quelque 
portion  d'une  Seigneurie  qui  relevé  de  la  Couronne^  doit-elle 
être  exécutée  dans  les  cas  où  le  Roi  n'a  point  d'intérêt. 

Si  on  paffe  des  principes  du  Droit  commun  aux  difpofitions 
particulières  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  on  n'y  trouvera 
rien  qui  puilTe  être  contraire  aux  règles  qu'on  vient  d'expliquer. 
En  effet,  quand  l'Article  30  de  cette  Coutume  die  que  le  vaf< 
fal  ne  peut  de  fon  Domaine  faire  fon  fief  fans  le  confentement 
de  fon  Seigneur  féodal  ;  &  que  s'il  le  fait ,  le  Seigneur  le  peut 
contredire  comme  nul  i  cette  nullité  j  comme  le  remarque  du 
Moulin  ,  expliquant  cet  Article  de  la  Coutume  de  Nevers,  fur 
l'Article  $\  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ne  s'entend  que  par  rap* 
port  à  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  Seigneur ,  ce  qui  n'em- 
pêche point  que  l'Ade  ne  foie  exécuté  contre  le  vafîal  qui  a 
fait  Tinféodation  ,  &  contre  ceux  qui  lui  fuccedent ,  parce 
qu'on  doit  toujours  e;ipliquer  les  Coutumes  fuivant  le  Droit 
commun ,  &  parce  que  la  défenfe  de  fous-inféoder  n'a  été  faite 
que  pour  l'intérêt  du  Seigneur. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  le  Seigneur  pourroit  faire 
déclarer  l'aliénation  nulle  dans  Ja  Coutume  de  Nevers ,  &  la 
faite  révoquer  même  par  rapport  au  vendeur  &  à  l'acquéreur  , 
l'aliénation  fubfifteroit  dans  toute  fa  force ,  jufqu'à  ce  que  le  Sei- 
gneur en  eût  formç  la  demande  ;  car  la  Coutume  ne  dit  pas 
que  l'aliénation  faite  fans  le  confentement  du  Seigneur  fera  nulle 
de  plein  droit ,  mais  que  le  Seigneur  peut  la  contredire  comme 
nulle ,  de  même  que  la  provifion  d'un  Bénéfice  donnée  par  le 
Collateur  ordinaire  ,  fans  attendre  la  préfentatîon  du  Patron  > 
n'eft  annullée  qu'en  cas  que  le  Patron  fe  plaigne  des  Provifions 
accordées  à  foa  préjudice.  E9 
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En  appliquant  ces  principes  à  la  queftion  qui  regarde  les 
droits  Seigneuriaux  de  la  Baronnie  de  la  Guerche  ,  on  recon- 
nok  fenfibiement  combien  la  prétention  de  l'Intimé  eft  mal 
fondée,  même  en  fuppofant  qu'il  y  eût  eu  une  union  de  cette 
terre  au  Duché  de  Nevers  j  car  on  doit  confiderer  cette  alié- 
nation par  rapport  aux  Ducs  de  Nevers  qui  ont  fous-inféodé  , 
ou  par  r-Tpport  à  Monfieur  de  Monthlon  acquéreur  de  la  Ba- 
ronnie de  la  Guerche ,  &  par  rapport  à  ceux  qui  lui  ont  fucce- 
dé ,  ou  par  rapport  au  Roi.  L'aliénation  eft  pour  le  vendeur  ôc 
pour  l'acquéreur  un  traité  entre  particuliers  dont  toutes  les  con- 
ventions doivent  être  exécutées.  Les  fuccefleurs  de  Monfieuc 
de  Monthlon  doivent  donc  au  Duc  de  Nevers  la  foi  ôc  hom- 
mage à  chaque  mutation ,  les  dénombremens ,  les  reliefs  &  les 
ventes  dans  tous  les  cas  marqués  par  la  Coutume,  parce  qu'ils 
ne  tiennent  cette  terre  que  comme  une  mouvance  du  Duché 
de  Nevers ,  fuivant  la  convention  faite  par  Monfieur  de  Mon- 
thlon leur  auteur  ;  d'où  il  faut  conclurreque  les  droits  de  vente 
dûs  pour  l'acquifition  que  le  lieur  Marquis  de  Guerchy  a  faite 
de  la  Guerche  en  i658.  ont  appartenu  à  Monfieur  le  Duc  de 
Nevers.  A  l'égard  du  Roi ,  comme  le  démembrement ,  s'il  y 
€n  avoit  eu  un  en  lypS.  feroit  nul  par  rapport  à  lui  ,  il  ne 
pourroit  exiger  aucun  droit  pour  l'aliénation  de  i(5(58.  mais 
dans  le  cas  de  l'ouverture  du  Duché  de  Nevers ,  il  en  exer- 
ceroit  les  droits  fans  avoir  égard  à  l'aliénation  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'il  pourroit  comprendre  la  Baronnie  de  la  Guerche  dans  la 
faifie  féodale ,  exiger  qu'on  l'inférât  dans  les  dénombremens  , 
comme  un  fief  mouvant  immédiatement  de  la  Couronne  ,  fe 
faire  payer  du  droit  de  relief,  quand  il  eft  dû  pour  le  Duché 
de  Nevers  ;  &  en  cas  d'aliénation  du  Duché  ,  demander  le 
quint  de  la  valeur  de  la  Guerche ,  de  même  que  fi  cette  Sei- 
gneurie n'avoir  point  été  aliénée.  C'eft  donc  inutilement  que 
le  fieur  Toifon  voudroit  faire  valoir  le  don  qui  lui  a  été  fait  des 
droits  de  ventes  de  la  Baronnie  delà  Guerche  qui  n'appartien- 
nent point  au  Roi  y  mais  au  Duc  de  Nevers  pour  l'acquifition 
de  i<568.  Toifon  ne  peut  objeder  que  dans  ce  fyftème  on  doit 
exécuter  fon  don  ,  par  rapport  à  la  Guerche  ,  fur  l'acquifition 
qui  a  été  faite  du  Duché  de  Nevers  par  Monfieur  le  Cardinal 
Tome  IIL  CCccc 
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Mazarin  en  1(5)9-  car  le  don  du  Roi  doit  être  renfermé  dans 
les  cas  marqués  par  le  Brevet  :  les  droits  de  ventes  pour  Tac- 
quifition  faite  en  i(5jp.  étant  prefcrits  >  on  ne  peut  à  préferit 
en  former  la  demande.  D'ailleurs,  quand  Moniieur  le  Cardi- 
nal Mazarin  a  acquis  le  Duché  de  Nevers  y  le  Roi  lui  a  fait 
un  don  de  tous  les  droits  Seigneuriaux  qui  pouvoient  lui  être 
dûs  pour  cette  acquifition. 

L'Intime  ne  peut  faire  valoir  fon  Brevet  de  don  y  qu'en  fup- 
pofant  que  la  Baronnie  de  la  Guerche  eft  devenue  un  plein 
Fief  mouvant  immédiatement  de  la  Couronne  ,  lorfqu  elle  a 
été  vendue  à  Monfieur  de  Monthlon  :  or  cette  fuppofition  ne 
peut  s'accorder  avec  l'Article  30  de  la  Coutume  de  Nevers, 
en  quelque  fens  qu'on  le  prenne;  car  la  peine  que  prononce 
cette  Coutume  contre  les  démembremens  de  fiefs  faits  fans  le 
confentement  du  Seigneur,  n'eft  point  de  faire  un  plein -fief 
de  la  portion  qui  a  été  démembrée  ,  mais  de  faire  déclarer 
cette  aliénation  nulle.  Quand  la  Loi  marque  la  peine  qu'en- 
eourent  ceux  qui  contreviennent  à  fa  difpofition,  il  n'eft  point 
permis  d'en  prononcer  une  d'une  nature  toute  différente  ,  & 
qui  détruiroit  celle  qui  eft  prononcée  par  la  Coutume  ;  fi  l'a- 
Jiénation  eft  nulle  par  rapport  au  Seigneur  ,  elle  ne  doit  pro- 
duire aucun  effet  ;  &  par  conféquent  elle  ne  fait  point  par 
rapport  à  lui ,  de  la  portion  aliénée  ,  un  fief  féparé  de  celui 
dont  cette  portion  a  été  démembrée. 

Après  avoir  fait  voir  le  peu  de  folidité  des  demandes  formées 
par  les  prétendues  donataires  du  Roi;  même  dans  la  fuppofition 
que  la  terre  de  la  Guerche  a  été  autrefois  unie  au  Duché  de 
Nevers  ,  il  faut  examiner  quel  pourroit  être  l'intérêt  du  Roi  & 
celui  du  fieur  Marquis  de  Guerchy  dans  cette  fuppofition.  Si 
Taliénation  du  Domaine  utile  d'un  fief  n'étant  nulle  que  par 
rapport  au  Seigneur ,  ne  produit  point  d'autre  effet  que  de  con- 
ferver  cette  portion  aliénée  dans  la  mouvance  immédiate  du 
Seigneur ,  de  la  même  manière  que  fi  Taliénation  n'avoir  point 
été  faite ,  la  terre  de  la  Guerche  fera  cenfée  faire  partie  du  Du- 
ché de  Nevers  par  rapport  au  Roi  ,  jufqu^à  ce  qu'il  lui  ait  plu 
de  donner  des  Lettres  Patentes  pour  approuver  le  démenibre- 
pient  y  ce  qui  ne  feroit  aucun  tort  au  fieur  de  Guerchy.  Mais 
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quand  on  Xuppoferoit  que  la  nullité  de  l'aliéiiadon  prononcée 
par  la  Coutume  de  Nevers ,  doit  avoir  lieu ,  même  par  rap- 
port aux  Parties  contradantes  ,  quand  le  Seigneur  le  demande  , 
pourroit  on  former  cette  demande  au  nom  du  Roi  >  pour  une 
aliénation  faite  il  y  a  plus  de  fix  vingts  ans?  Cette  faculté  que 
Ja  Coutume  de  Nevers  accorde  au  Seigneur ,  ne  doit-elle  pas 
être  re8;ardée  comme  un  profit  de  fief  qui  fe  prefciit  même  con- 
tre le  Roi  par  un  fi  long  efpace  de  temps  ?  En  cas  qu'il  plût 
au  Roi  &  à  la  Cour  ,  par  des  vues  lupérieures  de  faire  réunir 
la  Baronnie  de  la  Guerche  au  Duché  de  Nevers  ,  ce  feroic 
une  évitlion  légale  pour  laquelle  il  ne  fçroit  dû  aucuns^dom- 
mages  ôc  intérêts  ;  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  rentreroit 
dans  cette  terre  en  rembourfant  le  prix  qui  en  a  été  payé  en 
15*98.  cette  réunion  auroit  un  effet  rétroatlif  ,  ôe  par  con- 
féquent  il  n'en  feroit  point  dû  de  droits  au  Roi  pour  l'aliéna- 
tion de  I  <558.  qui  feroit  réputée  n'avoir  jamais  été  faite. 

La  Cour  voit  dans  ces  circonftances ,  que  de  quelque  côté 
<]ue  l'on  confidere  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine, 
elle  paroît  également  irrécruliere.  Si  on  remonte  jufqu'au  temps 
de  cette  union  prétendue  de  la  terre  de  la  Guerche  au  Duché 
de  Nevers,  on  trouve  que  cette  idée  à^union  eft  détruite  par 
les  circonftances  du  fait  ,  qui  font  voir  fenfiblement  que  les 
Ducs  de  Nevers  n'ont  poffedé  cette  terre  que  comme  un  arriere- 
fief  de  leur  Domaine,  &  que  cette  Seigneurie  ayant  été  tenuô 
depuis  plus  de  cent  ans  comme  un  fief  mouvant  du  Duché  de 
Nevers ,  on  doit  préfumer  que  les  titres  ,  foit  dans  le  temps 
de  l'acquifition  faite  par  le  Duc  François  de  Gonzague  ,  foit 
dans  le  temps  de  l'aliénation  faite  à  Monfieur  de  Monthlon  , 
font  conformes  à  lapoffefijon.  Si  on  fuppofe  avec  les  Parties 
adverfes ,  contre  routes  les  règles  ,  que  cette  union  a  été  faite 
au  Duché,  on  juftifieque  les  droits  Seigneuriaux  qu'ils  préten- 
dent n'étoient  point  dus  au  Roi ,  parce  que  la  peine  du  dé- 
membrement n'eft  point  de  faire  relever  du  fief  dominant  la 
partie  du  fief  fervant  qui  a  été  aliénée ,  mais  de  donner  la  faculté 
au  Seigneur  ,'d'ufer.de  ces  droits ,  de  même  que  fi  l'aliénation 
lî'avoit  point  été  faite.  Ainfi  le  Jugement  dont  eft  appel  eft  auffi 
contraire  à  toutes  les  règles ,  que  les  prétentions  des  Intimés 
font  peu  favorables.  C  C  c  c  c  ij 
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MEMOIRE   L- 

POUR  Demoifelle  Rose  Masson,  veuve  de 
Maître  JeanRegnard  deMontjai^  ControUeur  au 
Grenier  à  Sel  de  Muffy  -  TÉvêque  :,  Défendereffe. 

CONTRE  Demoifelle  Marguerite  Thomas  ^  veuve 
du  fieur  Régnant  Gauthier  de  Rougemont  ^  Ecuyer 
Fourier  de  la  petite  Ecurie  du  Roi  j  &  Conforts  y  î)é* 

fendeurs* 

QUESTION. 

Si  la  F'euve  qui  jouit  de  Z'ufufruic  des  biens  de  [on  mari  m  vertu 
d'une  claufe  defon  Contrat  de  mariage  ,  confond  dans  cet  ufu- 
ïm\t  Jon  douaire  ëfon  deuil  ;  G  fi  ce  ne  font  pas  les  Proprié- 
taires des  fonds  qui  font  obligés  auxgrojfes  réparations  .^ 

LEs  Défendeurs  prétendent  qu'une  veuve  qui  doit  jouir  de 
Vufufruit  des  biens  de  fon  mari ,  en  vertu  d'une  claufe  de 
ion  contrat  de  mariage ,  confond  dans  cet  ufufruit  fon  douaire 
&  fon  deuil  ,  &  que  les  héritiers  propriétaires  des  fonds  ne  font 
point  obligés  à  faire  faire  les  grofles  réparations.  On  va  faire 
voir  après  avoir  expliqué  le  fait,  combien  ces  deux  prétentions 
font  contraires  aux  principes. 

FAIT. 

En  171 9.  la  Demoifelle  Rofe  MafTon  époufa  le  fieur  Re- 
gnard  de  Montjai.  Par  le  contrat  paffé  entr'eux  le  ip  Février 
de  la  même  année  ^  on  ftipula  un  douaire  préfix  en  faveur  de  la 
future  époufe ,  de  4.00  livres  de  rente  viagère ,  rembourfable 
au  denier  dix  ,  ôc  fans  retour  y  fi  mieux  n'aimoit  la  future  pren- 
dre le  douaire  Coutumiei:  fuivant  la  Coutume  de  Chaumont.- 
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Par  une  autre  claufe  du  mêaie  contrat  ,  les  deux  futurs  Epoux 
font  une  donation  mutuelle  au  iurvivant  d'eux  deux  (  en  cas 
qu'il  n'y  ait  point  d^enfant  de  leur  mariage  lors  de  la  diilblu- 
tion  )  de  tous  leurs  biens  meubles  6c  immeubles  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient ,  &  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués  j  qui 
appartiendront  au  prédecedé  lors  de  fon  décès  j  pour  en  jouir 
par  le  futvivam  fa  vie  durant. 

Le  fleur  Regnard  étant  décédé  le  25  Décembre  1725  j  fa 
veuve  fit  affigner  fes  héritiers  pour  faire  déclarer  fon  contrat 
de  mariage  exécutoire  contr'eux,  &  pour  les  faire  condamner 
en  conféquencQ  à  lui  lailTer  pendant  fa  vie  la  jouiiïance  des 
biens  du  ileur  Regnard ,  à  lui  payer  par  chacun  an  les  40a 
livres  pour  fon  douaire  préfix  ^  mille  livres  pour  fon  deuil ,  ÔC 
à.  remettre  en  bon  état  les  maifons  Ôc  les  vignes  pour  tout  ce 
qui  ne  peut  être  réputé  réparation  viagère. 

Le  fleur  Regnaud  Gauthier  ,  l'un  des  héritiers  du  fleur  Re- 
gnard ^  ayant  fait  évoquer  l'afîaire  en  la  Cour  ,  les  autres  hé- 
ritiers "joints  avec  lui  ^  ont  déclaré  qu'ils  confentoient  que  le 
contrat  de  mariage  de  la  Demoifelle  Rofe  Maffon  fût  déclaré 
exécutoire  contr'eux:  mais  ils  ont  foutenu  que  la  veuve  jouif- 
fant  de  Vufufruit  du  bien  du  fieur  Regnard  de  Montjai ,  ne 
pouvoir  demander  ni  fon  douaire  ni  fon  deuil.  Sur  le  chef  des 
réparations ,  ils  ont  d'abord  offert  de  faire  faire  les  gros  murs  ôc 
\qs  autres  réparations  qui  ne  peuvent  paffer  pour  réparations  via- 
gères 5*  enfuite  ils  ont  foutenu  que  la  veuve  devoit  jouir  de  Vufu- 
fruit des  maifons  ôc  des  vignes  dans  l'état  où  elles  fe  trou- 
yoient.  Il  s'agit  donc  préfentement  de  faire  voir , 

i*^.  Que  la  Demoifelle  Maffon  en  jouifTant  de  Vufufruit  des 
biens  de  fon  mari ,  doit  être  payée  de  fon  douaire  ôc  de  fon 
deuil. 

2^.  Qu'elle  n'efl  chargée  ,  par  rapport  aux  biens  dont  elle 
jouira  par  ufufruit  y  que  des  réparations  viagères,  ôc  que  ce  font 
les  héritiers  qui  doivent  faire  les  frais  des  réparations  plus  con*- 
fidérables. 

PREMIERE    PROPOSITION. 

Le  feul  moyen  allégué  par  les  héritiers  du  fieur  Regnard  dr 
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Montjai  pour  fe  dirpenler  de  payer  à  la  veuve  le  douaire  préfix 
ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  ^  confifte  à  dire  que  le  douaire 
prcfix  reprëfente  le  douaire  Coutumier ,  qui  eft  Vufufruit  de  la 
moitié  du  bien  qu'avoir  le  mari  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  &  que  la  veuve  ne  peut  avoir  en  même-temps  Vufufruit 
de  la  totalité  du  bien  à  titre  de  donataite  mutuelle ,  &  Vufu- 
fruit de  l'autre  moitié  ,  ou  le  douaire  préfix  qui  le  repréfente 
à  titre  de  douairière;  parce  que  deux  caulés  lucratives,  fuivant  le 
principe  du  Droit ,  ne  peuvent  concourir  enfemble  par  rapport 
au  même  bien. 

Mais  les  Défendeurs  n'ont  pas  pris  garde  que  leur  Sentence 
n'eft  fondée  que  fur  une  mauvaife  application  qu'ils  font  d'une 
maxime  du  droit.  En  effet  le  douaire  n'eft  pas  une  caufe  lucra- 
tive, puifque  la  femme  ne  le  tient  point  de  la  libéralité  de 
Ion  mari ,  mais  de  la  difpofition  de  la  Loi.  Il  ne  faut  pour  s'en 
convaincre,  que  jetter  les  yeux  fur  l'Ar'ticle  70  de  la  Coutume 
de  Chaumont  qui  régit  les  Parties.  Il  porte  qu'une  femme  après 
le  décès  de  fon  mari  a  droit  de  douaire  en  totis  les  héritages 
que  le  mari  avoir  lors  de  fon  mariage  ,  &  en  tous  ceux  qui  lui 
font  échus  en  ligne  direûe  depuis  fon  mariage.  UArticle  2^7 
de  la  Coutume  de  Paris  dit  aulTi  que  la  veuve  doit  avoir  le  douaire 
Coutumier  ,  quand  elle  n'en  auroit  ftipulé  aucun  par  fon  con- 
trat de  mailage.  Ce  n'eft  pas  même  à  titre  purement  gratuit  que 
la  Coutume  accorde  un  douaire  à  la  veuve  5  fon  efprit  a  été  de 
îécompenfer  les  femmes  des  peines  qu'elles  ont  dans  le  mé* 
nage ,  foit  par  rapport  à  la  conduite  de  l'intérieur  de  la  mai- 
fon  ,  foit  par  rapport  à  la  naiflance  ôc  à  l'éducation  des  enfans, 
&  de  la  mettre  en  état  de  foutenir  la  dignité  du  mari  pendant 
la  viduité.  Comment  pourroit-on  regarder  comme  une  libé- 
iralité  du  mari,  ce  qui  eft  accordé  à  la  veuve  indépendamment 
du  confentement  de  fon  mari ,  ôc  même  à  titre  onéreux  ? 

Il  en  eft  du  douaire  préfix  comme  du  douaire  coutumier  ; 
car  le  douaire  préfix  ne  fait  que  repréfenter  le  coutumier;  c'ell 
une  rente  viagère  ou  une  fomme  à  une  fois  payer,  dont  les  Par?: 
ties  conviennent  >  au  lieu  de  Vufufruit  que  la  Coutume  défère 
de  plein  droit  à  la  veuve. 

On  objeâe  inutilement,  pour  prouver  que  le  douaire  eft  une 
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libéralité  du  mari ,  que  l'on  peut  (iipuler  qu'il  n*y  aura  point 
de  douaire  ;  car  comme  les  contrats  de  mariage  font  fufcep- 
tibles  de  toutes  les  claufes  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ou  aux  dirpoficions  prohibitives  des  Coutumes  ,  on 
peut  déroger  aux  droits  qui  font  acquis  à  la  femme  en  vertu  de 
la  difpofition  de  la  Loi ,  quand  même  l'avantage  feroit  fait  à 
la  femme  à  titre  onéreux.  On  en  a  un  exemple  bien  authenti- 
que par  rapport  à  la  communauté  de  biens  entre  conjoints  y 
à  laquelle  il  efl  permis  de  déroger  par  le  contrat  de  mariage. 

Ce  principe  fuppofé  que  la  veuve  ne  tient  point  fon  douaire 
de  la  pure  libéralité  de  fon  mari ,  le  moyen  des  héritiers  du  fieur 
Regnard  de  Montjai  tombe  de  lui-même  5  car  dès  que  la  même 
ehofe  eft  due  à  une  perfonne  à  plufieurs  titres  différents  >  dont 
l'un  eft  un  titre  onéreux  ,  Pautre  de  libéralité,  cette  perlonne 
doit  avoir  la  chofe  même  à  titre  de  libéralité  y  ôc  l'eftimation 
de  la  chofe  à  caufe  du  titre  onéreux ,  comme  le  décide  Jufti- 
nien  au  titre  de  Legatis  aux  Inftitutes  ,  où  l'on  voit  Fexplicatioa 
de  la  maxime ,  que  deux  caufes  lucratives  ne  peuvent  concourir 
pour  la  même  chofe  en  faveur  d'une  feule  perfonne^ 

Quand  on  fuppoferoit  que  le  douaire  eft  accordé  à  la  femme 
à  titre  purement  gratuit ,  on  ne  pourroit  dire  que  Vufufruit  de 
la  moitié  des  propres  ôc  le  douaire  font  précifément  la  même 
chofe;  car  l'un  eft  une  jouiflance  des  fonds,  l'autre  eft  une 
charge  de  la  fucceiïîon  qui  doit  être  payée  par  l'héritier ,  Ôc  qu'il 
devroit  acquitter  dès  qu'il  a  accepté  Thérédité  ,  quand  même 
il  n'y  auroit  aucun  bien  dans  la  fucceftion.  C'eft  fur  la  propriété, 
laquelle  appartient  à  l'héritier  j  &  non  fur  ïufufruit ,  que  le 
douaire  préfîx  doit  être  pris  ;  ainfi  le  douaire  préfix  ne  peut  être 
regardé  comme  étant  la  même  chofe  avec  Vufiifruit. 

C'eft  d'ailleurs  un  principe  certain ,  que  quand  une  chofe  doit 
appartenir  à  la  même  perfonne  à  deux  titres  lucratifs  ,  on  lui 
doit  la  chofe  même  ,  &  l'eftimation  de  la  chofe ,  quand  il  pa- 
roît  que  l'intention  de  celui  qui  a  fait  la  difpolltion  ,  a  été  de 
donner  la  chofe  même  &  la  valeur  de  la  chofe  :  c'eft  ce  qui 
eft  décidé  en  la  Loi  21,  §.  i  ,  ff.  de  Légat.  ^.  FldeicommilJum  re- 
lidurriy  Ô  apuà  eum  ciii  relidum  ejl  ex  caufâ  lucrativâ  inventiim^ 
extingul  placuit  ,  nifi  defunôlus  iefijmatiçmm  quoque  ejus  dari 
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voluerit.  On  ne  peut  douter  cjuc  l'intention  du  fieur  Regnard 
n'ait  été  de  faire  jouir  fon  époufe  de  Wifufruit  ôc  du  douaire  en 
même-temps ,  puifque  par  le  contrat  de  mariage  il  lui  accorde 
l'un  ôc  l'autre  par  deux  claufes  différentes ,  &  que  \qs  Parties 
cvnt  voulu  mettre  une  égalité  dans  le  don  mutuel ,  qui  ne  s'y 
trouveroit  point  ^\  V ufiif  mi t  Morhoit  le  douaire  préfix  ;  puifque 
le  mari  auroit  joui  de  tout  le  bien  de  fa  femme  fans  perdre 
aucun  de  fes  droits^  au  lieu  que  la  femme  en  jouiffant  du  même 
ufufruit  y  perdroit  le  douaire  qui  lui  étoit  acquis  tant  par  la  dif- 
pofition  de  la  Loi  que  par  fon  contrat  de  mariage. 

Enfin  il  n'y  a  point  de  différence  fur  cette  queûion  entre  le 
don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  ^  ôc  celui  qui  a  été  flipulé 
par  le  contrat  de  mariage.  Or  la  Coutume  de  Paris,  Art.  25-7, 
&  celle  de  Calais  ,  Art.  58  ,  décident  exprelfément  que  le  don 
mutuel  fait  entre  conjoints ,  n'empêche  pas  que  le  douaire  ne 
foit  dû  par  les  héritiers  à  la  veuve  furvivante.  Il  faut  donc  fuivre 
la  môme  règle  dans  le  cas  du  don  mutuel  ftipulé  par  le  contrat 
de  mariage. 

La  Demoifelle  MafTon  convient  de  bonne  foi  qu'il  y  a  quel- 
ques Arrêts  par  lefquels  on  a  jugé  ,  que  la  veuve  qui  avoir  par 
ie  don  mutuel  [hifufruit  de  tout  le  bien  de  fon  mari ,  confon- 
doit  le  douaire  en  fa  perfonne  :  mais  il  y  a  un  plus  grand  nom- 
bre d'Arrêts  contraires ,  tant  anciens  que  modernes.  Auzanet  en 
rapporte  dix  fur  TArt.  2$j.  de  la  Coutume  de  Paris  j  l'un  du  ^ 
Août  \6i^,  l'autre  du  lyMars  162^,  un  troifieme  du  2(5  Mars 
1^83.  rapporté  par  M^  de  Ferriere  fur  le  même  Article  de  la 
Coutume  d^  Paris,  a  condamné  les  héritiers  du  mari  à  payer 
à  la  veuve  les  arrérages  de  fon  douaire  qui  étoient  échus ,  ôcà 
les  confirmer  à  l'avenir,  quoique  la  veuve  dût  jouir  pendant  fa 
vie  de  Tw/w/rz^zV  de  tous  les  biens  de  fon  mari.  En  rapportant 
dans  le  Journal  du  Palais  TArrêtdu  14.  Mai  1(587.  qui  eft  le  der- 
nier par  lequel  on  ait  admis  la  confufion  du  douaire  ôc  de  l'u/u- 
fruit  i  on  avertit  que  le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du 
28  Mars  1697.  On  voit  dans  le  cinquième  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences  un  Arrêt  du  50  Juin  169-],  qui  condamne 
les  héritiers  du  mari  à  payer  les  arrérages  du  douaire  ,  quoique 
k  veuve  ait  jowi  de  tous  les  biens  du  mari   en  vertu  du  don 
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mutuel.  Dans  l'affaire  fur  laquelle  cet  Arrêt  eft  intervenu  j  on 
en  citoit  un  autre  du  2  Août  i5p4.  par  lequel  cette  queftioii 
avoit  été  jugée  en  faveur  de  la  veuve  ;  d'où  il  réfulte  que  la 
Jurifprudence  ayant  varié  fur  cette  queftion  >  eft  fixée  par  les 
derniers  Arrêts  en  faveur  de  la  veuve  ^  comme  on  vient  de  le 
voir  i  ce  qui  eft  le  plus  conforme  aux  véritables  principes. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  ayant  varié  fur  ce  fujet,  il  n'eft' 
pas  furprenant  que  les  Auteurs  fe  trouvent  partagés  fur  cette 
queftion  :  mais  les  plus  habiles  d'entre  nos  derniers  Auteurs  fe 
font  déterminés  en  faveur  des  veuves  qui  jouiffent,  en  vertu  du 
don  mutuel ,  de  Vufufruit  de  tout  le  bien  de  leur  mari.  C'eft' 
ee  que  décide  Maître  Jean -Marie  Ricard  dans  fon  Traité  du 
Dv7i  Mutuel  i  ôc  fur  l'Art.  257.  de  la  Coutume  de  Paris.  Le 
Brun  a  fuivi  le  même  avis  dans  fon  Traité  àes  Succeffions ,  Li-' 
vre  2  ,  chap.  y  ,  Se£l:.  i  j  où  il  rapporte  avec  exa£litude  Is 
raifons  de  part  Ôc  d'autre. 

Il  eft  vrai  que  ce  dernier  Auteur  infinue  que  les  héritiers  du 
mari  ne  devroient  payer  les  arrérages  du  douaire  qu'après  i'ex- 
rindion  de  Vufufruit  :  mais  dès  que  Ton  convient  du  principe 
que  la  veuve  ne  confond  point  fon  douaire  dans  la  jouiffance 
qu'elle  a  en  vertu  du  don  mutuel,  il  faut  lui  en  payer  les  ar* 
rérages  à  l'échéance  ,  afin  qu'elle  puiffe  l'employer  fuivanc 
l'intention  de  la  Coutume,  à  foutenir  l'état  de  fon  mari. 

Mais  Cl  on  fuivoit  cette  maxime  ,  difent  les  héritiers  du  fleur 
Regnard  de  Montjai ,  il  pourroit  arriver  que  i'ufufruinere  ab« 
forberoit  la  propriété  ,  contre  la  maxime  qu'un  ufufruitier  doit 
jouir  des  firuits  fans  toucher  à  la  propriété. 

Cette  objedion  ne  roule  que  fur  une  équivoque  qu'il  eft  fa- 
cile de  lever.  En  effet ,  ce  ne  feroit  point  en  qualité  d^ufufrui' 
tiere  que  la  veuve  abforberoit  en  ce  cas  une  partie  de  la  pro- 
priété ;  mais  à  caufe  d'une  dette  qui  n'eft  pas  dépendante  de  fon" 
iifufruit.  Or  rien  n'empêche  que  Vufufruïtier  d'un  fonds  n'exerce 
fur  la  propriété  de  ce  fonds  les  droits  qui  lui  font  acquis  in- ^ 
dépenaamment  de  fon  u/ufriiiu 

SECONDE     PROPOSITION: 

Ees  héritiers  du  fieur  Regnard  de  Moptjai  ont  eux-mêtoes 
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demandé  a£le  par  ies  conclulions  qu  ils  ont  prifes  tant  par  leur 
avertiflement  que  par  leur  inventaire  de  produdion  ,  de  ce 
qu'ils  offroient  de  taire  faire  les  grolTes  réparations  des  mai- 
fons  dont  la  veuve  doit  avoir  Vufufriùt  en  conféquence  du 
don  mutuel  ;  ainfi  l'on  pourroit  fe  difpenfer  d'entrer  dans  l'exa- 
ntbn  des  moyens  qu'ils  ont  propolés  pour  s'exempter  de  faire 
faire  ces  réparations  ,  car  ils  ne  font  pas  recevables  à  rétracter 
les  offres  qu'ils  ont  faites  ,  conformément  à  ce  qui  avoir  été 
demandé  par  la  veuve  ujufïuitjere. 

Ce  n  eft  que  par  furabondance  de  droit ,  ôc  fans  déroger  a  la 
fin  de  non-recevoir ,  qu'on  va  montrer  que  fuivant  les  principes 
tant  du  Droit  Romain  que  du  Droit  Coutumier  ^  le  proprié- 
taire eft  obligé  de  faire  faire  à  fes  dépens  ,  les  grofles  réparations 
pour  que  Vufufridtier  puifle  profiter  de  fon  ufufruit. 

On  en  trouve  une  difpofition  expreffe  en  la  Loi  7  au  Code 
de  Ufiifruclu  y  où  l'Empereur  Gordien  décide  que  Vufajruitkr. 
eft  tenu  des  réparations  viagères  ;  mais  que  s'il  a  fait  des  dé- 
penfes  pour  des  réparations  plus  confidérables  ,  il  efl  en  droit 
de  ies  répeter  contre  le  propriétaire  :  Eiim  ad  qiiem  ufusfmdus 
peninet  >  Jurta  tccia  fuis  fumptihus  praflare  debere  explorarl  juris 
ejl  j  fi  qidd  ultra  quàm  impendi  debeat  erogatum  potes  docerey 
folemniter  repofces,  C'eft  fuivant  ce  principe  que  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  forme  fur  ce  fujet  notre  droit  comnr.un  ,  ne  charge 
la  douairière  ôc  la  veuve  donataire  mutuelle  de  Vufufndt  des 
biens  de  fon  mari ,  que  des  réparations  viagères ,  &  que  les  au- 
tres réparations  plus  confidérables  reftent  à  la  charge  des  héri- 
tiers propriétaires  des  fonds  fujets  à  Vufufruit.  Les  raifons  de 
ces  difpofitions  tant  du  Droit  Romain  que  du  Droit  Coutumier^ 
font  par  rapport  à  ï ufufruit kr ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'on 
le  chargeât  de  toutes  les  dépenfes  des  réparations  qui  fervent  à 
conferver  le  fonds  au-delà  du  temps  de  fon  ufufruit  ,  ce  qui 
rendroit  fouvent  la  jouiflance  inutile  ;  &  par  rapport  au  pro- 
ptiécairs  >  qu'il  ne  doit  point  lui  être  permis  de  laiiîer  dépérir 
îbn  fonds,  pour  priver Vufufruitier  de  fa  jouiffance. 

Il  eft  vrai  que  quelques-uns  de  nos  Auteurs  ont  cru  qu'il 
falloir  mettre  quelque  modification  dans  la  manière  d'exécuter 
ces  difpofitions  du  Droit  ôc  des  Coutumes.  Les  uns  ont  dit  que 
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Vufufniîtier  devoir  avancer  ces  réparations ,  fauf  à  les  répeter 
quand  ïufufmit  feroit  fini  ;  d'autres  ont  prétendu  que  Vu/ufrui' 
lier  devoit  fupporter  une  petite  partie  de  la  dépcnfe  des  gref- 
fes réparations  ,  &  que  le  furplus  devoit  être  payé  par  les  hé- 
ritiers :  mais  ces  diOin^ions  ôc  ces  modifications  font  abfolu- 
rnent  contraires  aux  difpofitions  du  Droit  Romain  ,  qui  n'o- 
blige point  Vufufruitier  à  attendre  la  fin  de  fon  ufufruit  pour 
répeter  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  les  groffes  réparations, 
6:  à  celles  du  Droit  Coutumier ,  qui  charge  les  propriétaires 
des  groffes  réparations.  Le  feul  cas  où  le  Droit  Romain  n'o- 
blige pas  le  propriétaire  à  faire  faire  les  réparations  ,  eft  celui 
où  le  bien  périt  tout  entier,  comnae  fi  une  maifon  eft  entière- 
ment brûlée. 

Ce  qu'on  vient  de  remarquer  par  rapport  aux  maifons  i  peut 
s'appliquer  aux  vignes.  Si  pour  les  mettre  en  bon  état  il  ne  faU 
loit  faite  que  des  dépenfes  d'entretien  y  ce  feroit  à  Vufufruitiere 
à  en  fupporter  les  frais  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de  la  conservation 
du  fonds  par  des  travaux  néceffaires,  &  dont  Teffet  paffera  le 
temps  de  Vufufruit ,  ces  dépenfes  doivent  être  à  la  charge  du 
propriétaire.  Les  héritiers  du  fieur  Regnard  de  Montjai  font 
donc  également  mal-fondés  dans  l'un  ôc  dans  l'autre  chef  de 
leur  demande  ^  puifque  Vufufruit  dont  la  DemanderefTe  jouit 
en  vertu  du  don  mutuel ,  n'empêche  point  qu'elle  ne  doive 
être  payée  de  fon  douaire^  &  que  les  grofïes  réparations  des 
maifons  &  des  vignes  ne  foient  à  la  charge  des  propriétaires» 


Fin  du  Tome  Troijteme* 
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De  toutes  les  Queftions  en  matières  civiles^,  propofées  &  décidée  s 
d^ns  les  (Êuvres  Poithumes  de  Maître  de  Hericourt* 


ABSENT.  Dans  quel  temps  peut-on  «demander  le  partage  des  biens  d'un  abfênt  ? 
L'abfent  eft-il  réputé  mort  du  jour  de  rabfence  ,  ou  feulement  du  jour  de  la  demande 
en  partage  ?  Tome  1 1.  page  i. 
~Paut-il  dix  ans  d'abfence  pour  envoyer  les  héritiers  préfomptifs  en  pofTefTion  des  biens  de 
l'abfent  î  Le  père  de  l'abfent  peut-il  en  attendant,  s'en  mettre  en  pofTeiTion  l  Tom,  I« 
p.  41  î« 
^àe  d^hérhier.  Voyez  héritier, 

.Alface.   Enumération  &  efpeces  de   droits  territoriaux  que  les  Seigneurs   d'Alfâce  peu- 
vent pofleder  dans  leurs  Seigneuries,  fans  entamer  les  droits  du  Roi  ni  donner  atteinte 
aux  articles  des  Traités  que  la  France  a  faits  avec  l'Empire.  Tom.  I.  4}6» 
Anticreje.  Voyez  lods  &  ventes. 

'Appel.  L'appel  d'une  Sentence,  fuivi  d'un   défîftement  &  d'une  tranfâftion    entre  Ic« 
Parties  ,  eft-  il  admiflîble  ;  &  peut-on  fe  faire  relever  du  défiftement  &  de  la  tranfaâion, 
au  moyen  de  Lettres  derefcifion  prifes  contre  l'un  &  l'autre?  T.  II,  31. 
'Afftgitat*   Voyez  délégation, 
Aubains*  Les  Florentins  font-ils  exempts  en  France  du  droit  d'aubaina  î  T.  I.  jo5^ 

BA I  L.  Un  Fermier  renonce  dans  un  bail  de  neuf  ans ,  à  prétendre  aucune  dimininion 
ni  dommag;es  &  intérêts  ,  niême  en  cas  de  mortalité  de  bejliaux   ou  autres  événement 
imprévus  pour  quelque  caufe  que  ce  fiait ,  claufe  ejfentielle  &  de  rigueur  du  préfent  Bail^ 
fans   laquelle  exprejje  il  n  aurait  pas  été  fait  pour  lefdites  neuf  années.  Peut- il  malgré 
une  claufe  aulïîprécife  &  auflî  énergique  ,  demander  une  diminution  à  caufe  de  la  mor- 
talité prefque  générale  arrivée  fur  les  beftiaux  en  1746Î  T.  I.  j77. 
banalité.  Dans  la  Coutume  de  Sens  une  banalité  de  preflbir  eft-elle  exigible  fans  titre  î, 

T.  II.  46. 
Pareille  queftion  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  pour  une  banalité  de  moulin  &  de  prefloir  , 
entre    les    PP.    Carmes    de    la    Place     Maubert   &    l'Abbaye    Royale    de    Chelles* 

T.    fil.    471- 

"fiarontiie  Les  Baronnies  de  Beaulieu,  de  Fren/îches,  d'Athie,  &iîngulierement  celle  de 
Cappy  font-elles  partie  du  Marquifat  de  Neelle  .'  T.  II.  386. 

îîerry.  Les  rentes  fur  les  Maifons  de  Ville  font-elles  rachetables  â  toujours  dans  la  Coutu- 
me de  Berry  ?  Voyez  rachat  de  rentes* 

"Berry.   Voyez  àrohs  Seigneuriaux» 

Breffe.   Voyez  intérêts^ 

c 

\_>  A  S  Royaux.  Voyez  Juges. 

,iionJufion.  La  veuve  qui  jouit  en  vertu  d'une  claufe  de  fon  contrat  de  mariage ,  de  l'ufu&ui^ 
lome  II L  EEece 
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des  biens  de  fou  mari,  confond- t-elle  dans  cet  ufutruu,  ion  douaire  &  Ton  deuil? 

•     T.  III.  Ti6. 

Contrats  de  mariage.  Les  contrats  de  mariage  paiïes  en  pays  étrangers ,  font-ils  exécutoires  en 
France  ?  T.  II.   ijj. 

1/  s'agit  dans  l'efpece  ,  du  contrat  4e  mariage  de  Madame  la  Princejfe  de  Carignan. 

Dans  un  contrat  de  mariage  pailé  fous  la  Coutume  de  Paris,  la  future  époufe  met  vingî 
mille  livres  en  communauté.  Il  eft  dit  dans  uneautre  claufe  ,  que  de  tout  les  biens  meubles 
&  immeubles  appartenans  au  futur  époux  &  contenus  en  fêtât  d'iceux  ,  demeuré  annexé 
à  la  minute  du  contrat  de  mariage  :  il  en  fera  ameub'i  pour  entrer  en  communauté ,  far  ti' le 
fomme  de  vingt  mille  livres  ,  &  le  furplus  fera  &  demeurera  propre  au  futur ^  époux  & 
auxfiens  de  [on  côté  &  ligne.  Tous  les  effets  mobiliers  qui  appartenoient  au  futur  époux  lors 
dj  contrat  de  m  iriage,&  qui  ne  font  pas  compris  dans  l'état  de  fes  biens  y  annexé",  enfem- 
ble  tou-^  ceux  qui  lui  font  échus  dep  ji^  la  célébration  du  mariage ,  tombent-ils  de  plein  droit 
dans  la  Communauté;*  T.   l  I.  i  :  ?• 

Caution.  Un  créancier  qui  a  traité  avecfon  principal  débiteur  fans  la  participation  de  fa  cau- 
tion ou  de  l'es  co-obligés  folidairement,  &  qui  lui  a  accordé  pour  le  payement  de  ce  qui 
lui  étoit  dij ,  neuf  années  .le  terme  au  delà  de  celui  qui  étoit  fixé  par  h  principale  obli- 
gati^n  :  n'eft  il  pas  cenfé  avoir  déchargé  la  caution  &  les  co-obligés  ?  T.  I  I.  187. 

Caution.   Y  oyez  Jolidité. 

Chumpart.  Voyez   terrage. 

Compte  de  tutelle.  Voyez  Tutelle 

Coutume.  Coutume  d'Orléans.  Voyez  jtefs, 

Coutume  locale.  L^  Coutume  locale  de  Tonnerre  eft-elle  en  vigueur  ?  T.  I.  ^6^.  ^67*] 

Crttffy.  Voyez  Juges, 

_L/  É  c  H  E  T.  Le  déchet  arrivé  fur  quarante  banques  de  fucre  brut ,  chargé  pour  îe  com- 
pte de  plusieurs  aflTociés  à  Léogane,  fur  un  vailfeau  qui  étoit  arrivé  à  la  Rochelle  lors  de 
la  vente ,  eft-il  à  la  charge  de  l'acheteur ,  ou  des  vendeurs  qui  ne  garantirent  pas  les  di-, 
minutions  qui  font  une  fuite  nécelTaire  du  tranfport  par  mer  îT.  1 1    I99. 

Délectation.  Une  délégation  faite  à  des  créanciers  qui  ne  l'ont  pas  acceptée,  lihere-t-elle  le 
débiteur  qui  décède  avant  que  la  fomme  ait  été  payée  f  T.  1 1.  113. 

Peut-on  faire  palTer  pour  une  délégation  qui  éteigne  de  plein  droit  &  par  le  feul  fait ,  une 
de:te  portant  intérêts ,  l'adîgnat  fur  le  prix  d'une  terre  pour  le  payement  de  cette  dette  l 
T  I.  466. 

Démijfîon  de  biens.  La  démiffion  des  biens  du  père  au  fils ,  eft-elle  un  afte  entre-vifs ,  furtout 
en  Bretaene  ?  T.   I  IL    401, 

Domicile.  Principes  fur  cette  matière.  T.  H.  148,  Voyez  encore  ibidem,   295. 

Quand  un  Office  ne  demande  pas  de  réfidence  ni  un  fervice  perpétuel  \  il  fe  partage  dans  la 
fuccefTion  de  l'Officier ,  fuivant  la  Coutume  de  fon  domicile  ?  T.  I.  651. 

Donation,  Peut-on  mettre  pour  conditior^  à  une  donation,  que  le  bien  donné  fera  inaliénable } 
&  fubflitué  à  perpétuité  aux  defcendans  du  donataire  î  T.  I.  ç6t. 

Une  donation  faite  par  le  mari  avant  l'Ordonnance  de  1731,  à  fes  enfàns  nés  &  à  naître, 

eft-elle  nulle  f  quand  elle  eft  faite  aux  enfans  mâles  ,  eft-elle  nulle  s'il  n'y  avoit  pas  d'en- 

fans  mâles  avant  la  donation  l  Enfin  eft-elle  nulle,  fi  elle  eft  faite  au  profit  de  celui  des 

enfans  du  donateur  qu'il  lui  plaira  de  choifir,  &  au  défaut  de  choix,  à  l'aîné  maie, 

T.  II.  32c. 

Quand  une  première  donation  grevée  de  fubftitution  ,  n'a  pas  été  acceptée  par  le  donataire  , 
mais  feulement  par  le  Notaire  qui  a  rédigé  l'ade  de  donation  :  Le  donateur  peut-il  valar 
blement  faire  à  un  tiers ,  une  féconde  donation  des  mêmes  biens  î  T.  II.   340. 

Donations  par  contrat  de  mariage.  Un  père  &  une  mère  en  mariant  leur  fils  ,  lui  affurent 
conjointement  &  folidairement  une  fomme  de  foixante  mille  livres  pour  avoir  un  emploi 
militaire,  fugérieur  à  eelui  «ju'il  exer^oit alors  5  ladite  fomme  payable  lorlque  le  fils  aura. 
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il*agrénient  du  Roi  pour  ledit  emploi ,  avec  promefîè  que  fi  l'emploi  eft  au-deflbus  de  foi- 
Xante  mille  livres,  ils  fourniront  le  furplus  à  leur  fils  en  conftitution  de  rente  au  denier 
vinçt.  La  mère  meurt.  Le  fils  meurt  quelque  temps  après,  avant  d'avoir  obtenu  l'agrément 
du  Roi,  &  laide  une  fille  pour  fon  unique  héritière.  La  fomme  promlfe  el^-elle  duc  ;  Sç 
dans  le  cas  où  elle  feroit  due ,  de  quel  jour  «ft-elle  exigible  ?  T.  l.  45)0. 

Un  mari  qui  eft  en  communauté  de  biens  avec  fa  femme,  ne  peut  en  mariant  Ton  fils, 
lui  donner  au  préjudice  de  fà  femme ,  tous  les  biens  meubles  &  immeubles ,  préfens  &  à 
venir  de  la  Communauté  ?  T,  T.  487, 

Peut-on  attaquer  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  dans  la  Coutume  de  Verman- 
dois ,  fous  prétexte  du  défaut  de  dévcture  du  donateur  &  du  défaut  de  vêture  du  dônatait 

re!T.l.475- 

I)onation  en  fécondes  noces.  Quand  les  petîts-en fans  viennent  par  fouche  à  la  fuccefTion  de 
leur  mère  qui  a  fait  une  donation  à  un  l'econd  mari  &  aux  enfans  du  fécond  mari  ',  la  ré- 
duftion  de  la  donation  fe  fera-t-elle  fur  le  pied  de  ce  qui  revient  dans  la  fucceflion  à  cha- 
que fouche,  ou  fur  le  pied  de  ce  qui  revient  à  chacun  àes  petits-enfans  ?  T.  I.  483. 

Don  mutuel.  Un  don  mutuel  peut-il  avoir  fon  exécution ,  quand  il  n'eft  dans  la  vérité ,  qu'une 
donation  pure  &  fimple  ?  T.  1  L  515. 

I)oHixire  en 'Normandie.  \Jn  homme  ayant  enfans  d'un  premier  lit ,  &dont  tous  les  biens  font 
fitués  en  Normandie,  époufe  une  féconde  femme,  &  lui  conftitue  un  douaire  préfix  de 
3  Soc  livres  de  rente  viagère ,  quoique  fes  dettes  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  abfor- 
bent  tous  les  biens  qu'il  a  lors  de  ce  fécond  contrat  de  mariage.  Les  enfans  du  premier 
lit  ou  les  créanciers  du  père  peuvent-ils  faire  anéantir  ce  douaire  ,  ou  au  moins  le  réduire, 
fous  prétexte  que  le  père  lorsdefbn  fécond  mariage  n'avoit  aucuns  biens  libres  de  dettes  ? 
T,  L  500 

'Douaire  &  devM.  Voyex  Confufion  ^  ^  ,.       ^ 

Droits  Seigneuriaux.  La  pofTefTion  immémoriale  fans,  titres,  fuffit-elle  pour  éfablîr  dam  II 
Coutume  de  Berry  les  droits  de  taille,  de  corvée ,  banalité ,  &  autres  fcmblables .''  T,  IL  3  J  4. 

Droits  Seigneuriaux.  Voyez  Pairie,  ISlevers* 


ENsAisiNEMEKT.  Les  maifons  de  la  ville  de  Nuit2  en  Bourgogne ,  font-elles  fu'i 
jettes  au  droit  d'enfaifinementfT.  II.  ^66% 
Evocation.  Voyez.  Ordre  de  Maltke.  Prélature, 


FIefs.  Tous  les  fiefs  font-ils  purement  héréditaires  &  patrimoniaux  en  Provence! 
T.  L  59?. 

Ftefs  de  dignité.  Les  fiefs  dedignité  font-ils  divifibles,  &  fujets  à  partage  ?T.IL  408. 

Réunion  au  fief.  Dans  la  Coutume  d'Orléans  quand  le  Seigneur  féodal  a  acquis  des  rotures 
tenues  en  cenfives'de  fon  fief ,  &  des  arriere-fiefsqui  en  font  mouvans  :ces  rotures  ouarrie- 
re-fiefs  fortt  réunis  de  plein  droit  au  fief  dominant,  à  moins  qu'il  n'ait  déclaré  expreffément 
dans  le  contrat  d'acquifition  ,  qu'il  veut  que  les  héritages  demeurent  en  roture.  Il  faut 
néanmoins  pour  opérer  cette  réunion ,  que  l'acquéreur  ou  fes  auteurs  ayent  fait  tendre 
la  foi  &  hommage  du  fief  principal  î  T.  L  6i9, 

Florentins.  Voyez  Aubains, 


Arantie.  L'aâion  en  garantie  d'un  droit  deterrage,  efl-ellefujette  à  prefcrip^ 
tion  ,  &  dans  que 
Genève.  Voyez  recours 


G 

e.  Voyez  recours  à  l'autorité  Sauver aincm 

rneme.nt  de  Genève*  Vovez.  ibidem. 

£  Eeec  ij 


tion  ,  &  dans  quel  temps  î  T.  II.  434- 
jez  recours  à  l'autorité  Souveraincm 
Gouvernement  de  Genève,  Voyez,  ibidem. 


ytfS  TABLEGÈNÉRALE 

Cenevoh,  Un  Genevois  peut-il  être  itiftitué  héritier  ou  fait  légataire  unirerfel  par  w 
François  ?  T.  1 1. 448-471. 

Gent  de  Main-morte,  Voyez  vente  faite  fans  formalités  par  Gens  de  Main-morte. 

Groffejfe.  Toute  fille  qui  fe  trouve  enceinte  ,  eft-elle  ob'i^ce  de  déclarer  fa  grofTefle,  fous- 
peine  d'être  punie  félon  la  rigueur  des  Ordonnances.' T.  Ilf  478, 

Guerche»  Terre  de  la  Guerche,  Vo/ez  J^evers, 

♦  o 

HA  Y  K  A  u  T.  Voyez  fubftitmton. 
Héritier  Un  héritier  ayant  d'abord  renoncé  à   une  fucceHlon  ,  prend  des  lettres  de 
refciHon  contre  ià  renonciation ,  &  les  faitentériner.  Ell-il  recevabie  à  renoncer  une  féconde 
fois  à  la  fuccefîîon  ?T.  1 1.  484* 

Quand  eft-on  cenfénvoir  fait  ade  d'héritier  ?T  II.  497. 

hypothèque.  Le  10  Février  1708.  L'Abbé  de  Signy  lait  à  fa  petite  nlece  une  donation  entre-- 
vifs  avec  rétention  d'ufufruit,  d'une  maifon  àluiapp;'rtenante,n(erue  de  Grenelle,  faux- 
bourg  S.  Germain  à  Pins.  Cet  Abbé  en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi  du  21  Juillet  f  702. 
obtint  Arrêt  auGrand-Confeil  le  1 1  Juin  170  5.  qui  autonfe  le  retrait  de  la  Terre  de  Laver^ 
gny  pour  la  réunir  à  l'Abbaye  de  Signy.Parun  fécond  Airêt  du  z8  Juin  i70P-lepii.-:  delà 
Terre  deLavereny  avec  les  impenfes  &  améliorations ,  fut  liquidé  à  la  f^>mme  de  i?493o 
livres  Les  CommifTiires  du  Confeil  départis  pour  ju^er  en  dernier  reflort  les  contefta- 
tions  au  fujet  de  la  Terre  de  Lavergny,  condamnèrent  le  fieur  de  Blanc- Buiflon  à  fe  départir 
de  la  Terre  ,  pour  qu'elle  fût  réunie  à  perpétuité  au  domaine  de  l'Abbaye  de  SignyjCn 
payant  par  le  fieur  Abbé  au  (leur  de  Blanc- l^uitfon  en  un  l'eul  payement  le  prix  principal , 
loyaux-coûts ,  impenfes  &  améliorations.  Le  fieur  de  Blanc-BuilTon  déguerpit  volontaire- 
ment la  Terre  le  iç  Novembre  17 10.  &  conclat  en  même  temps  aux  intérêts  du  princi- 
pal ,  qui  lui  furent  adjueés  du  jour  de  fa  demande ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  da 
iz  Août  1715.  L'Abbé  de  '^igny  ne  fut  pas  condamné  perfonellement  au  rembourfement 
du  principal.  Cette  dette  étoit  une  dette  de  fon  Abbaye.  Les  intérêts  netoient  pas  dûs  par 
lui  comme  accelToire  du  principal ,  mais  Amplement  comme  indemnité  de  la  jouiïïance 
qu'il  a  pu  avoir  de  la  Terre  ,  depuis  le  déguerpjfTement  du  fieur  de  Blanc-Buillon ,  c'eft-à- 
dire  depuis  le  »  5  Novembre  1710. 

Voici  maintenant  la  queftion  qui  réfulte  de  ces  faits  ,  fans  l'expofe  desquels  il  étoit 
impoffible  de  la  bien  entendre.  On  demande  fi  l'adion  du  fieur  de  Blanc-Buiffot>  remonta 
vis  à- vis  l'Abbé  de  Signy  ,  jufqu'au  jour  de  l'Arrac  du  1 1  Juin  1703  ;  dans  quel  cas  la 
maifon  que  l'Abbé  de Signy  a  donnée  a  fa  petite  nièce  en  1708.  y  feroit  hypothéquée  ;  ou 
fi  les  intérêts  qu'on  prétend  n'être  qu'une  indemnité  des  jouilfances  relativement  à  l'Abbé, 
ne  commencent  à  courir  que  du  15  Novembre  1710.  jour  du  déguerpilTement  du  fieur 
de  Blanc-BuilTon  ;  ce  qui  affranchiroit  la  maifoa  de  to^te  hypothèque  à  cet  égardi 
T.  Mo  508- 5  3  3. 

ï" 

INTERETS.  Eft-il  permis  aux  habitans  de  la  Brefîè  de  prendre  des  intérêts  J*une  fem- 
me dont  le  capital  eft  exigible  ;  &  peuvent- ih  faire  de  pareilles  conventions  dans  des 
ades  pafles  pardevant  des  Notaires  au  Châtelct  de  Paris  oii  ces  intérêts  font  regardés 
comme  ufuraires  ?  T.IL  ^$6. 

Juge,   Voyez  prife  à  partie. 

Juges  à^Artoiî,hti  Officiers  des  Bailliagfs  d'Artois  qui  font  des  juges  Royaux,  ne  doivent-ils 
pas  néceflairement  connoître  des  cas  Royaux  &  privilégiés  i  Le  Confeil  Provincial  d'Artois 
peut  il  leur  contefler  ce  droit  ,  fans  attaquer  les  principes  les  plus  certains  du  droit  pu- 
blic en  cette  matière  î  T.  1 1.  5  7  6 . 

Le  Juge  de  Crufly  dans  le  reffort  de  la  Coutume  de  Sens  ,  a-t-il  la  prévention  en  matière 
criminelle ,  &  la  concurrence  en  matière  civile  contre  Je  Prévôt  de  la  Chdtelenie  iiç 
Rgchçfgrt,  ^  Is  <lroit  de  ju^er  l'appel  de  fes  Sentences  î  T,  I,  561» 


ET   alphabétique:.  ^6^ 

Le  Seigneur  ^e  ^ochefort  n'eft-il  pas  fondé  à  établir  des  Notaires  &  Tabellions  dans  l'éten- 
due de  fa  Châtellenie  ?  ibidem. 

Juge  &  Confuls.  Les  Juges  &  Confuls  doivent-ils  être  pris  &  choifîs  entre  les  Marchands 
BourÉ^eois  de  Paris  ,  natifs  &  orii^inaires  du  Royaume,  tant  des  Cprps  &  Communautés 
des  Libraires  &  Marchands  de  vin  ,  que  des  fîx  Corps ,  &  cela  alternativement  &  fuc- 
ceflivement  ;  enforte  que  chaque  Corps  y  puifle  venir  à  fon  tour  ;  &  fans  qu'à  chacune 
des  éledlons  il  puille  y  avoir  deux  fujets  du  même  Corps  foit  pour  Juge  foit  pour  Confuls  ^ 
T.  II.  564. 

'Jkgemens.  Jugemens  Préfidiaux.  Voyez  Préfidraux. 

Juifs-.  Les  Juifs  lont-ils  capables  d'acquérir  en  France  les  biens  des  Catholiques  ,  (bit  pac 
donations  entre-vifs,  foit  par  des  difpofîtions  teftamentaires  ?  T.  I  f.  6oi« 

L  Ediicur  avert't  que  le  Mémoire  dans  lequel  cette  quejlion  ejl  traitée  ,  ne  II  pas  de  M.  de 
Hericourt  ;  &  tejlile  feiil  le  prouve,  il  ajoiue  qu'il  ne  meritoit  pas  de  l'ctre.  Cela  ejl  vrai 
re'ativemem  à  certaines- expvejjions  dont  Us  unes  ne  font  pas  juHes;  les  autres  font  làuchesj 
&  d'autres  trop  dures.  Mus  en  regardant  les  juifs  comme  nos  frères  en  qualité  d'hommes  ^ 
&  comme  le  Peuple  ckoifi  par  prédileûion  pour  recueillir  un  jour  avec  abondance  "ejfef 
des  promeffes  faites  à  leurs  pères  ;  les  principes  du  Mémoire  lont  d'ailleurs  vrais ,  c^  ii 
ne  fereit  pas  difficile  de  les  porter  plus  loin  ,  en  s'autonfant  même  du  texte  facré. 


LEGITIME.  Dans  les  Coutumes  de  Vermandois  &  Vîtry  ,  un  fi's  inftitué  légataire  d<? 
fa  légitime  par  le  teftament  de  fa  mère,  peut-il  renoncer  au  legs  de  fa  légitime  pour 
s'en  tenir  aux  ré(erves  Coutumieres  f  T.  I II.   z6. 

Legs.  Le  légataire  d'une  maifon  fubftituée  ,  qui  eft  évincé  des  quatre  quints  de  cette  maifbn 
par  l'héritier  des  propres ,  efl-il  tenu  d'alTurer  une  récompenfe  au  fubftitué ,  pour  la 
valeur  des  quatre  quints  de  cette  maifon I T.  III.  j,^ 

Le  Teflateur  ajoute  dans  (on  telîamentjque  tous  les  tableaux ,  bronzes  &  buftes  qui  fervent 
d'ornement  à  la  maifon ,  &  qui  font  compris  dans  un  recollement  qu'il  dit  en  avoir  été 
fait  depuis  peu,  feront  partie  de  la  maifon  léguée  &  fuftituée.  Com.ment  eniendra-t-on 
cet  énoncé  du  teftament,  &  qu'elle  étendue  faut-il  lui  donner?  ibid.  p.  ip» 

Une  teftatnce  inftitué  trois  Légataires  univerlels  qui  font  de  fa  ligne ,  &  fait  une  fubfti- 
tution  vulgaire  en  faveur  des  enfans  &  héritiers  de  ceux  de  fes  légataires  qui  pourroient 
mourir  avant  elle.  L'un  des  légataires  univerfels  meurt  avant  la  teftatnce,  &  laiiTefa 
mère  pour  héritière  des  meubles  &  acquêts,  &  fon  frère  ,  l'un  des  légataires  univerfels, 
pour  héritier  des  propres.  La  part  qui  étoit  afllgnée  au  prédécédé  dans  le  legs  univerfel , 
appartiendra-t-elle  en  entier  à  fa  raere,  appartiendra-t-elle  en  entier  à  fon  frère,  ou  fe- 
ra-t-elle  partagée  également  entre  les  deux  2  T.  I.  $-74. 

Le  furvivant  des  Conjoints ,  qui  jouit  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  de  la  Commu- 
nauté en  vertu  d'une  claufe  de  (on- contrat  de  mariage  ,  n'eft  pasaffujetti  dans  la  Coutume 
dfi  Paris,  à  payer  aucune  portion  des  legs  faits  par  le  conjoint  prédécédc  i*  T.  I    63^. 

Lettres  de  rejctfîon.  Un  fils  aîné  du  premier  lit ,  eft-il  bien  fondé  à  demander  l'entérinement 
de  lettres  de  refcifîon  qu'il  a  prifes  contre  des  aéles  pafTés  entre  fj  mère  &  (on  frère  du 
fécond  lit ,  par  lefquels  le  fils  du  fécond  lit  profitant  de  la  foiblefte  de  (a  mère  &  de  fon 
âge  très-avancé<  a  trouvé  le  moyen  de  dépouiller  la  mère  commune  de  prefque  tous  (es 
biens ,  &  de  faire  ain/T  un  tort  confiderable  à  l'enfant  du  premier  lit ,  qui  par  ignorance  & 
par  erreur  de  fait  a  ratifié  tous  ou  prefque  tous  ces  a<fles  en  majorité  ,  &  après  le  décès  de- 
là mère  commune  ?  T.  I L  171. 

Lettres  de  refcifion.  Voyez  Fartage. 

J^ibraires,  Peut-on  accorder  aux  Libraires  de  Province  la  permilîion  d'imprimer  les  livres 
qui  appartiennent  aux  Libraires  de  Paris,  en  vertu  de  l'acquifition  qu'ils  ont  faite  des 
manufcrits  des  Auteurs  ?  T.  II I.  Ç4. 

tods  &  ventes.  Dans  la  Coutume  d'Auvergne  eft-U  ^û  des  lods  &  ventes  pour  la  celïlon, 
fl'une  anticiefeif  T.  H,  15.  T.  II  |,  71. 


yyo  TABLEGÉNÉRALE 

Les  Secrétaires  du  Roi  ,  en  vendant  dans  la  mouvance  du  Domaine  de  la  Courôftne  ,  peu^ 
vent- ils  en  vertu  d'un  privilège  qui  leur  eft  perfonnel  &  qui  eft  incommunicable  par  Cn, 
nature  ,  exempter  l'acquéreur  du  payement  des  droits  Seigneuriaux)  dans  les  Coutumes 
&  Pays  où  ces  droits  font  à  la  charge  des  acquéreurs  ?  T.  I.  623 . 

Eft-il  dû  double  droit  de  lods  &  ventes ,  pour  une  adjudication  faite  à  un  Procureur  quîa 
fait  fa  déclaration  au  profit  d'un  tiers?  T.  1 1 1.  87. 

Loti  &  [Rentes,  Voyez  Pairie,  Oroitt  Seigneuriaux. 

foyers  de  maifon.  Un  fils  qui  fe  met  en  pofleffion  d'une  maifbn  qui  lui  appartient  par  indivis 
avec  fes  cohéritiers ,  &  qui  en  perçoit  les  loyers  pendant  pluficurs  années;  pem-il  fe  dif- 
pen/êr  de  rendre  compte  de  ces  loyers  à  fès  cohéritiers  ?  T«  III.  ^7, 

M 

MAiN-MORTE.  Par  quel  titre  un  Seigneur  doit-il   JuAifier  en  Bourgogne  qu'il  a 
droit  de  main-morte  fur  les  habitans  de  fa  Seigneurie  ?  T.  III.  108. 

Que^aut-il  pour  qu'un  enfant  foi t  regardé  comme  né  main-mortable  ?  ibidem.    11  j. 

Dans  la  Coutume  de  Bourgogne  tous  les  main-mortables  appartiennent-ils  au  Seigneur  de 
la  main- morte  ,  en  quelqu'endroit  que  le  main-mortable  foit  décédé  ,  &  en  quelque  lieu 
que  les  biens  qu'il  a  acquis  foient  fîtués ,  fans  que  le  mam-mortable  enpuilfc  dirpoferpar 
teftanient  ni  ordonnance  de  dernière  volonté  <*  T.  III.  143. 

Voyez  M^  de  2<lifar  fur  cette  que/lion^ 

Manufcriis.  Voyez.  Libraires, 

Marchandifts.    Voyez    Déchet. 

Marchand.  Voyez   Prefcription. 

Marchand.  Peut-on  par  des  imputations  vagues  de  dol  &  d'ufure  ,  faire  perdre  à  un  Mar- 
chand le  prix  des  marchand)fes  qu'il  a  livrées  à  un  majeur  ?  T,  Il  I.  162* 

Mîweur.  Un  Mineur  peut- il  renoncer  à  la  fucceflîon  de  fon  père,  qui  lui  eft  onéreufe  ;  même 
dans  le  cas  où  il  feroit  refté  en  pofleffion  des  effets  compris  dans  l'inventaire  fait  lors  du 
décès  de  fon  père.''  T.  III.  300. 

Vn  Tuteur  a- 1- il  pu  vendre  fins  néceffité  une  Charge  qui  appartenoit  à  fon  pupille?  Le  me-  | 

me  Tuteur  a-t-il  pu  contre  l'intérêt  du  Mineur,  lui  faire  répudier  la  fucceflGon  de  fon  pè- 
re ,  qu'il  avoit  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  ?  Le  Mineur  eft-il  bien  fondé  à  deman- 
der l'entéxinertient  des  Lettres  de  refcifîon  qu'il  a  prifes  tant  contre  la  vente,  que  contre 
fa  renonciation  î  T.  III.  308. 

J,es  biens  d'un  Mineur  fe  partagent-ils  dans  l'état  où  ils  étoient  au  Jour  de  fà  mort,  ou  dans 
celui  où  ils  auroient  éîé  fi  le  Mineur  fut  décédé  quand  ils  lui  font  échus  î  T»  II.  IZ7» 

N 

NE  E  L  L  E.  Le  Marquifat  de  Neelle.  Voyez  Bdff  <jM«/V. 
h^even.  La  terre  de  la  Guerche  eft-elle  unie  au  Duché  de  Nerers  ,  &  les  droits  Sei- 
gneuriaux dûs  pour  l'acquifition  de  cette  terre  ,  appartiennent-ils  en  confëquence  au  Roi, 
comnne  étant  les  droits  paffifs  d'une  terre  qui  relevé  immédiatement  de  la   Couronne  t 

T.  m.  719. 

fjotaire.  Deux   Notaires  parens  ou  alliés  peuvent- ils  recevoir  enfèmble  un  teftament  î 

T.  II.  447» 

lioiaîres.  Voyez  Juges» 

Noyon.  Difpofition  de  la  Coutume  de  Noyon  par  rapport  à  la  liberté  de  difpofex  au  préju- 
dice de  fes  enfans  ?  T  III.  38, 

N«//2.  Voyez  Lnfaifinement, 

,  ,  O 

OFFICE.  Voyez  Domicile. 
Ordre  de  MÂlte.  Voyez   P relations^ 
Orleanso  Voyez  Coutume  £Orhins» 


ET    ALPHABÉTICLUE.  77, 

P 

FÂiRTi.  Quan«îîeRoi  érige  en  Pairie  un  fief  mouvant  d'un  de  (es  domaines  particu- 
liers ,  &  qu'il  déclare  que  par  la  luiie  ce  fief  fera  tenu  de  Sa  Majefté  &  de  la  Couronne 
de  France;   ce  fief  eft  diftrait  de  plein  droit  du  domaine  particulier  à  caufe  duquel  il 
ctoit  mouvant  du  Hoi  ,  avant  l'credicn  en  Pairie, &  il  ne  relevé  plus  de  Sa  Majefté,  qu'à 
caufe  de  la  Couronne.  Par  une  fuite  de  ce  principe  ,  les  profits  qui  ccheoient  par  mutation, 
depuis  le  domaine  érigé  en  Pairie  &  relevant  immédiatement  de  la  Couronne,  appartien- 
nent aux  Fermiers  du  Domaine  de  la  Couronne,  &  non  au  Fermier  du  Domaine  particulier 
du  Roi  ou  desEngiaglftes?  T.  T.  582, 
Payeur  des  rentes.  Un  Payeur  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ,  qui  a  payé  quatre 
mille  livres  au  porteur  de  la  procuration  d'un  rentier  ,  fur  les  quittances  qui  lui  ont  été 
fournies  de  pareille  fomme  ,  peut-il  répeter  mille  livres  du  porteur  de  la  procuration  , 
fous  prétexte  que  le  regiftre  du  Contrôle  porte  qu'il  3  payé  cinq  mille  livres,  au  lieu  de 
quatre  mille  qu'il  devoit  acquitter  ?  T    111.  1x3. 
fartage.  Peut-on  efperer  l'entérinement  de  lettres  de  refcifion  prifes  contre  un  partage  fait 
entre  majeurs ,  quand  ce  partage  a  eu  Ton  exécution  pendant  plufieurs  années ,  &  qu'il  a  été 
confirmé  par  des  jueemens  contradiftoires  ?  T.  II I.   i8f . 
©ans  la  Coutume  d'Anjou  l'aîné  noble  a  les  deux  tiers  des  biens  &  les  puînés  ont  un  tiers 
à'éux  tous.  L'ainé  peut  faire  le  partage  &  prélenter  un  lot  d'un  tiers  à  fes  puînés,  en  fe 
léfervant  les  deux  autres  tiers.  Mais  fi  les  puînés  ne  font  pas  contens  du  lot  qui  leur  eft 
offert ,  l'article  177.  de  la  Coutume  d'Anjou  leur  permet  de  partager  en  deux  le  lot  des 
deux  tiers  que  l'aîné  à  pris  pour  lui  ,  &  l'ainé  prendra  à  fon  choix  la  moitié  de  ce  lot  ainfi 
partagé ,  &  les  puînés  l'autre.  C'eft  ce  qu'on    appelle  en  Anjou  droit  de  refente.  Il  y 
ajoutera  le  tiers  lot  qu'il  avoit  d'abord  préfenié  à  les  puînés,  &  qu'ils  ont  refufé;  cela  fera 
les  deux  tiers  de  l'ainé.  On  demande  fi  dans  le  cas  où  l'un  des  puînés  s'oppofe  à  la  refente  , 
l'autre  puîné  a  droit  de  la  faire  ?  T.  III.   î8^. 
partage   de  fuccejfion.  Voyez   Mineur.  Succefjion.  Office»  Domicile, 
Pâturage.  Le  droit  de  faire  paître  Tes  troupeaux  fur  un  territoire  étranger  ,  peut- il  s'ac- 
quérir par   polfeffîon  immémoriale,  même  dans  la  Coutume  de  PeronnefT.  Ilf.  2o(j, 
partie  civile.  En  matière  criminelle  on  ne  condamne  une  partie  civile  aux  dommages  & 
intérêts,  que  quand  elle  a  commencé  elle-même  la  procédure  par  une  plainte  contre 
celui  qu'elle  a  accufé  d'un  crime  lans  preuve  (uffifanteîT.  I.  47^» 
Prélationt.  L'Ordre  de  Malte  a  fes  caufes  commifes  au  Grand-Confeil ,  à  l'exception  néan- 
moins des  caufes  particulières  des  Commandeurs  ,  foit  four  les  petijions  &  biens  de  leurs 
familles  dont  ils  jouiffent ,  foit  -pour  la  ferception  &  jouiffance  des  fruits  &  revenus  de 
leurs  Commanderies ,  Ô"  encore  celles  pour  la  quotité  des  cens  contre  les  Cenjitaires  & 
Vajfaux  de  leurs  Cemmanderies  \Jî  ce  nejl  qttilfàt  q^uejiion  des  droits  de  ]urifdi£lion  y 
féodalité  direâle ,  Seigneurie  &  mouvance. 
le  Commandeur  de  Caftellane  fit  fignifier  au  fieur  Lymer  le  15  Février  1750,  qu'il  enten- 
doit  retirer  certains  héritages  acquis  par  le  fieur  Lymer  en  1703.  &  170  S    Ce  retrait  sz^- 
^tMiQ  retrait  Seigneurial ,  retrait  féodal^  ou  droit  de  prélation^  parce  que  le  Retrayant 
eft  préféré  à  l'Acquéreur.  Le  fieur  Lymer  accepte  le  retrait,  l'Ordre  de  Malte  quia  cru  de- 
voir intervenir  dans  la  conteftation  que  le  Commandeur  a  voulu  élever  à  cet  égard,  (quoi- 
que le  fieur  Lymer  eût  tendu  le  giron  )  a  prétendu  que  lorfqu'un  Commandeur  exerçoit 
un  retrait,  il  agiflbitpour  l'Ordre  à  qui  le  bien  devoit  refter  ;  en  conféquence  il  a  foutenu 
que  l'affaire  devoit  être  évoquée  au  Grand-Confeil ,  comme  regardant  l'Ordre  en  général , 
«^  non  le  Commandeur  en  particulier.  Cette  conteftation  dépend  de  la  queftion  de  fçavoir 
file  retrait  féodal  ou  le  droit  de  prélation  eft  un  fruitou  non,  fur  quoi,  voyez  T.  III.  it6, 
fréfidiaux.  Les  jugemens  Préfidiaax  peuvent-ils  être  fujets  à  l'examen  &  à  la  critique  deg 
Parlemens ,  &  ont  ils  droit  de  punir  ceux  qui  les  ont  rendus    fous  prétexte  de  malver- 
lâtion  &  de  prévarication  de  la  part  des  juges  des  Préfidiaux  ?T.  I.  452-» 
Prefcriptien»  L'hypoiheg^ue  fui  une  maifon  i^iuée  dans  la  ville  de  Soillons  dans  le  relîort  de  h 
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Coutume  Je  Vermandois ,  le  prefcrit-  elle  par  dix  ans  entre  preTens  avec  titrè  èc  bonne  foi  ^ 
mais  fans  vêture  de  la  part  de  l'acquéreur  f  T.  1 1.  T07-Î  1 6. 

La  prefcription  d'un  an  a-t-elle  lieu  de  Marchand  à  Marchand  ?  Le  livre  d'un  Marchand  ne 
lui  fert-  il  pas  de  titre  contre  un  autre  Marchand  î  T.  III.  1  f  4, 

Tréventiott»  Voyez  Juge, 

Prife  à  partie.  Cas  dans  lefquels  un  juge  peut  être  pris  à  partie.  T.  II.  480, 

Privilège  des  deniers  prêtés,  Y  a-t-il  préférence  entre  les  créanciers  privilégiés  qui  ont 
prêté  le?  uns  plîitôt ,  les  autres  plus  tard  ,  les  deniers  pour  payer  le  prix  d'une  Terre  ow 
d'un  Office?  T.  I.  588. 

Profits,  Voyez  Pairies. 

Propre  fictif.  Eftets  finguliers  de  la  claufe  de  ftîpulation  de  propre,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  M.  le  comte  de  Laiîay,  qui  époufd  en  1711.  Madame  la  Comteflè  de  Laflayfâ 
tante?  T.  I.  493. 

Propres  de  fucceffion.  Une  femme  fe  fait  féparer  de  biens  avec  Ton  mari  qui  a  diffipé  fà  dot 
qui  étoit  de  plus  de  quatre-vingt  mille  livres.  Le  mari  donne  en  payement  à  fa  femme 
deux  maifons ,  &  des  contrats  de  rentes  tant  fur  le  Clergé  que  fur  la  Ville  de  Paris ,  à  lui 
appartenantes.  Les  enfans  communs  recueillent  ces  maifons  &  rentes  dans  la  fucceflion 
de  leur  mère,  &  les  tranfmettent  enfuite  dans  la  leur  ,  à  des  héritiers  collatéraux  qui  fe 
préfentent  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel.  Ces  maifons  &  rentes  font-elles  àoî 
propres  maternels  ou  paternels  dans  la  fucceffion  des  enfans?  T.  III.  243. 

Quand  des  afcendans  fuccedent  à  des  acquêts  faits  par  leurs  defcendans,  ces  acquêts  ne fpnt 
pas  des  propres  dans-la  fucceflion  des  afcendans  ?  T.  I.  630, 

'^ette  décifion  de  l'Auteur  eji  contraire  à  l'article  130.  delà  Coutume  de  Paris  , û"  ejl rejettée 
far  deux  Arrêts  qui  ont  Jugé  formellement  le  contraire.  Le  premier  eJi  rapporté  par  le 
Vefly  Arr.  x%\,&  le  fécond  a  été  rendu  en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris  tu 
rapport  de  M.  de  U  Gitillaumie ,  le  16  Mars  ijz}. 

Propres  de  fucceffion.   Voyez  Subrogatim, 

Provence.    Voyez  Fiefs. 

Publication,  Voyez  Mariage.  Subjîitittion» 

Q 

Ou  I N  T.  Un  père  marie  fon  fils ,  &  lui  donne  par  contrat  de  mariage  une  terre  en  avaif^ 
cernent  d'hoirie.  Cette  terre  eft  fîtuée  dans  la  Coutume  de  Perrone  ,&  relevé  du  Maf5 
^uifat  de  Nele»  Lft-il  dû  en  ce  cas  un  droit  de  quint  au  Marquis  de  Nélc  .<*  T.  III.  ij6« 

R 

RACHAT.  L'exemption  du  droit  de  rachat ,  accordée  par  les  Seigneurs  Bretons  à  quel- 
ques-uns de  leurs  vafTaux  ,  appartient  â  leurs  defcendans  à  perpétuité  ?  T.  I.  444. 

Rachat  de  rentes.  Des  rentes  pour  fondations,  conftituces  au  profit  de  TEgliie ,  &  aflifesfuf 
des  maifons  de  Villes,  lônt-elles  rachetables  à  toujours  dans  la  Coutume  de  Berry? 
T.  I.  447. 

V Auteur  décide  que  non.  Mais  fon  opinion  ne  ferait  pas  adoptée  aujourd'hui  ;  &  il  y  a  un 
grand  nombre  d'Arrêts  récens  ,  tant  du  Parlement  que  du  Grand-Confcil ,  qui  jugent  le 
contrat  re. 

Rachat  de  fief.  Quand  une  femme  fe  marie  étant  propriétaire  d'un  fief,  ou  quand  il  lui  en 
écheoit  un  en  liçne  direfte  ou  collatérale  pendant  (on  mariage  :  en  eft- il  dû  rachat  dans 
la  Coutume  de  Berry  ,  dans  la  Coutume  locale  de  la  Baronnie  de  fainte-Sévere  ,  pour  les 
fiefs  fitués  au-delà  de  la  rivière  du  Cher ,  &  dans  la  Coutume  locale  d'Iifoudun  ÏT.  III.  z8o. 

Récompenfe.  Voyez  Lezs, 

Recours  à  l'autorité  Souveraine.  Quand  le  Confeil  des  deux  cens  établi  à  Genève  ,  a  ren- 
du contre  un  Genevois  un  jugement  en  matière  criminelle  lequel  eft  nul  aux  termes  des 
Edits  de  la  République  :  le  condamné  n'eft  il  pas  bien  fondé  à  s'adrelfer  au  Confeil  généra^ 
pour  le  faire  réformer .'  T.  I,  5  i  (i- j  j  z, 

Vaffairi 
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Vaffaîre  qui  a  donné  lieu  à  cette  quejlion ,  ejl  exirêmement  curieufe ,  &  elle  fréferue 
une  jujie  idée  du  Gouvernement  de  la  République  de  Genève,  qui  ejî  furement  démo. 
cr  ait  que» 

Refente  dans  la  Coutume  d* Anjou.   Voyez  Partage, 

Rente,  Quand  on  fixe  le  prix  d'un  fonds  par  le  Contrat  de  vente,  &  que  l'on  ftipule 
ç[ue  l'acquéreur  payera  une  rente  pour  le  prix  de  ce  fonds  ,  la  rente  peut-elle  être  ré- 
putée foncière,  par  les  claufes  inférées  par  rapport  à  elle  dans  le  Contrat  de  vente? 
T.  I,  600. 


jys- 
bas.  T.  I.  ^97, 

Renonciation  à  une  fuccejfion.  Voyez  héritier.  Voyez  Mineur, 

Réparations,  Les  grofTes  réparations  font-elles  à  la  charge  de  la  douairiere-ufufruitiere  ' 
T.III.  t6i. 

Requête  Civile.  Règle  fondamentale  pour  décider  quels  moyens  font  ou  ne  font  pas 
admiffibles  en  matière  de  Requête  Civile.  T.l,  85. 

Les  Requêtes  Civiles  peuvent-elles  empêcher  l'exécution  des  Arrêts  &des  Jugemensen 
dernier  redort  ^  T.  II.  41^. 

Réserves  Coutumieres.  Voyez  Légitime. 

Rejlitution.  De  trois  frères  héritiers  d'un  père  commun  qui  a  laiflé  «ne  Terre  dans  fa 
fucceflion,  l'un  achette  de  Tes  deux  frères  leurs  piirts  dans  cette  Terre  ,  &  ratifie  eil 
Majorité  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  en  Minorité.  EA-il  biep  fondé  à  prendre  dans  la 
fuite  ,  des  Lettres  de  refcifion  contre  l'acquifîtion  qu'il  a  faite  de  la  totalité  de  la  Terre^ 
fous  prétexte  de  lézion  du  tiers  au  quart  2  T,  I  U.  3  i  5 . 

Retrait  féodal.  Voyez  Prélation. 

Retrait  lignager.  Dans  la  Coutume  de  Vermandoisla  confignation  difpenfe-t-elle  le 
Retrayant  de  réitérer  les  offres  à  chaque  journée  de  la  caufe ,  &  d'offrir  à  TAcquereur 
lerembourfement  du  capital  après  l'adjudication  du  retrait?  T.  JII.  364. 

Formalités  d'une  demande  en  retrait  ligrrager  conformément  aux  difpofîiions  de  la  Cou- 
tume de  Vermandois,  dans  laquelle  font  fitués  les  biens  qui  font  l'objet  du  retrait. 
T-  III.  jn. 

Formalités  pour  le  retrait  lignager,  qui  doivent  s'obièrver  ï  peine  de  déchéance  dans  la 
Coutume  d'Artois.  T.dll.  374, 

Réunion,  Voyez  fef. 

8 

SAISINE.  Peut-on  dans  la  Coutume  de  Perrone  acquérir  un  droit  de  propriété  fur 
un  fonds ,  fans  défaifîne  &  fai/îne  ^  T.  1 1.  427. 
Saifie-réelle.  La  faifie-réelle  des  biens  fitués  en  Bretagne,  faite  fur  l'héritier  bénéficiaire , 

eft-elle  valable  ?  T.  II !.  407. 
Peut-on  au  moins  comprendre  dans  la  faifîé  avec  les  biens  de  la  fuccefîîon,  les  biens 

perfonnels  de  l'héritier  bénéficiaire  f  ibid.  408. 
Formalités  néceffaires  pour  qu'une  faifie-réelle  foit  valable  ,  furtout  en   Bretagne, 

T.  III.  404.  * 

Secrétaires  du  Roi.  Voyez  Lods&  Ventes. 
Séparation  de  biens.  Dans  quel  cas  une  femme  eft-elle  fondée  à  demander  d'être  fépa- 

rée  de  biens  d'avec  fon  mari  ?  T.  III.  4^1, 
Séparation  de  corps  &  de  biens.  Motifs  légitimes  de  féparation  de  corps  &  de  biens 

Ibidem.  457. 
Société.  Un  particulier  invente  une  nouvelle  compofi^^tion  pour  l'efpalmage  des  vaiiïeaux , 

des  galères  &  autres  bâtimens  de  mer  &  de  rivière.  La  Demoifelle  de  Chauflerais  de 

concert  avec  cet  inventeur  ,  obtient  fous  le  nom  d'un  tiers  un  privilège  exclufif  pour 

le  débit  du  nouvel  elpalraage.  Elle  s^afTocie  le  iîeur  BoHtiiher  qui  a  un  tiers  dans  le 
Tme    III,  FFfif 
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bénéfice  à  condition  qu'il  avancera  les  frais  nécc-ffiires  pour  la  fabrique  del'efpzlmTiger 

•  Il  y  a  un  autre  tiers  pour  la  Demoilelle  de  Chaufferais,  &  un  tiers  pour  l'inventeur. 
Le  fieur  Boutillier  fait  des  avances  considérables.  La  Demoifelle  de  Chaufleraij 
rompt  enfuite  la  fociété  avec  lui,  &  en  fait  une  nouvelle  avec  d'autres  ;  n'eft-elle  pas 
lenue  avec  Tes  nouveaux  afTociés  ,  de  dommages  &  intérêts  envers  le  fieur  Boutillier, 
tant  à  caufe  des  avances  que  celui-ci  a  faites  pour  la  première  fociété  ,  qu'a  caufe  des 
profits  qu'il  auroit  pij  faire  fi  cette  première  fociété  eut  continué  l  T.  III.  484. 

Soijfont.  La  Ville  de  Soiffbns  eft-elle  régie  par  la  Coutume  t^énérale  du  Vermandois; 
&  ceux  qui  demeurent  à  SoifTons ,  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  ,  font-ils  obligés  en  con- 
féquence,  de  contribuer  à  la  clôture  des  maifoni,  cours  &  jardins  contigus,  confor- 
mément à  la  difpofition  delà  Coutume  de  Vermandois ,  en  cela  conforme  à  l'article 
1 09  de  la  Coutume  de  Paris  i  T.  I.  1 35. 

Solidité.  Quand  un  créancier  a  pris  un  fonds  en  payement  de  ce  qui  lui  étolt  dû ,  Tant 
aucune  rcferve  du  droit  qui  lui  étoit acquis  par  la  première  obligation:  cette  premie* 
re  obligation  n'eft-elle  pas  éteinte,  &  ceux  qui  en  étoient  cautions  ou  qui  étoient 
obligés  fjlulfurement ,  ne  font-ils  pas  abfolurnent  déchargés,  quand  même  le  créan- 
cier feroit  troublé  par  la  fuite  dans  la  poliellîon  du  bien  qu'il  a  pris  en  payement? 

T.  IV.  541. 

Le  créancier  d'une  rente  foncière  due  folidairement  fur  une  pièce  de  terre  dont  il  a  ac- 
quis une  portion,  eft-il  en  droit  d'exercer  la  folidité  contre  les  autres  co-détemp^ 
teurs  dufurplus  de  la  pièce  ?  T.  I.  614. 

Solidité,    Voyez    Caution, 

Somme  fromije  far  contrat  de  mariage  Voyeï  donaTton  fAT  contrat  de  mariage» 

Sitbjiitmion.  Peut-on  Tuppoler  par  piéfompnon  de  la  volonté  du  Teftateur,  qu'un  troi^ 
fiéme  fils  né  pofiérieureiT>ent  au  teftament  &  à  la  fubflitution  ,  &  duquel  il  n'yeft 
pas  fait  mention  ,  foit  appelle  à  la  fubftitution  au  préiudice  de  [ç%  fcturs  aînées  expreP- 
fément  dénommées  dans  le  teftament ,  &  appeilées  à  recueillir  la  fublliiution  après 
leurs  deux  frères ,  &  au  défaut  de  leurs  enfans  mâles  i  T»  III.  505. 

Cette  fubftitution  faite  en  Artois  Tan  in  S-  par  l'Amoral  I.  Comte  d'Egnaont^avoit- 
elle  befom  d'être  publiée  &  enregiftrée  l  ibid,  ç  1  v 

La  perpétuité  des  fubftitutions  graduelles  faites  dans  les  grandes  familles  des  Pays- bas  3 
doit-elle  ctre limitée  par  l'article  16  de  l'Edit  perpétuel  de  161 1  "i  Ibid,  ^17. 

La  terre  de  Maizerolles  eft  elle  comprile  dans  cette  fubftitution  ?  ihid,  515. 

LeDécretde  la  terre  de  Maizerolles  en  1679.  a-t- il  dépouillé  le  Comîc  d'Egmontde(^ 
cenJant  duTeftateur,  de  (on  droit  de  propriété  .'  ibid.  54?, 

Une  fubftitution  peut-elle  êcre  regardée  comme  graduelle  3c  perpétuelle  ,cuand  ilparoît 
que  l'intention  du  Teftateur  a  été  feulement ,  d'avoir  un  petit-fils  qui  portât  fon  nom 

.    &fes  armes":  T.  III  ^54, 

La  fubftitution  d'une  terre  peut-  elle  avoir  e^t  au  préjudice  des  Acquéreurs  de  la  terre, 
quand  elle  n*a  point  été  publiée  dans  la  juftice  Royale  où  la  terre  eft  fituce?T.  III.  ^67» 

Quand  la  vente  d'une  terre  déclarée  aliénable  ,  a  été  autorifée  par  un  Arrêt  fuivi  d'une 
poOt  ftlon  de  cent  ans  ,  peut-  on  revenir  contre  U  vente  fous  prétexte  de  la  claufe  d'i- 
nalién^bilité  ?T.  1.  557. 

Les  fubftitutions  pcrpéiuelles  faites  avant  l'Ordonnance  de  Moulins  &  les  Ordonnance» 
pofteneures  fur  les  fubAitu-'ions,  ne  doivent-elles  pas  être  réglées  parles  difpcfitions 
de  ces  Ordonnances .'  ibider». 

Quand  une  fubftitution  eft  faite  à  plufieurs  perfonnes  comprifcs  fous  un  nom  colledif, 
comme  celui  d'enfaii; ,  qui  [iiiv:?nt  les  loix  comprend  les  petits-enfans  :  peut-  «lie  avoir 
effet  au-delà  d'un  degré  r  T.  III.   562. 

L'appelle  à  l.i  fubftitution  peut-il  y  renoncer  avant  qu'elle  foit  ouveite  en  là  faveur  .f 

•  T.  m.  649-6yi' 

yoyez  l'Ordonnance  des  Çuhfiitutiont  ,  Titre  I.  Art.  28. 

Un  Préfident  au  Parlement  deTouloufeinftitue  fa  fille  mariée,  (on  héritière  unîverfêlfe 9 
&  Itïi  fubftitue  celui  de  fes  enfexis  mâles  qu'elle  voudra  nommer  :  &  au  déi'aut  de  miles  t 
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iîîui  rubftitue  Mane-Therefe  fa  fiUe,  au  défaut  de  celle-ci,  la  fœur  du  teflateur ,  Se 
après  elle  d'autres  collatéraux  ,  notamment  le  fîeur  Henri  de  GareaudeMontefquieu. 
A  la  mort  duTeftateur  Théritiere  univerfelle  n'avoit  pas  d'autre  enfant  que  Marie-  • 
Therefefa  fille.  Elle  eut  depuis  un  fils  qui  ne  vécut  pas  longt-temps  ,  &  trois  filles. 
Marie- Therefe  fut  mariée,  &  eut  deux  filles.  L'héritière  univerfelle  mourut  en  172.U 
&  inftitua  pour  Ton  légataire  univerfel  le  Comte  de  Rupelmonde  Ton  petit-fils.  Après 
la  mort  de  la  teftatrice  ,  le  fieur  de  Gareau  de  Montefquieu  forma  une  demande  en 
ouverture  de  lubftitution  en  fa  faveur ,  prétendant  que  l'intention  duTeftateur  n'étoit 
pas  que  les  mâles  de  fou  nom ,  appelles  à  la  fubftitution  ,  puifent  être  exclus  par  d'au- 
tres enfans  de  l'héritière  inftituée  ,  que  par  ceux  qui  l'ont  expreffément  nommés  dant 
le  teftament.  Cette  prétention  eft-elle  foutenable  ,  Si.  les  enfans  de  i'mfiituée  ne  doi- 
vent-ils pas  exclure  à  perpétuité  les  collatéraux  f  T.  1 1 1,  66o» 

Comment  les  enfans  de  l'inftituée  ibnt-ils  appelles  à  la  fublhiution ,  pour  en  partager 
entc'eux  le  profit  ?  ihid.  66 ç. 

Vcyez  lOràonnancs  des  ftihjîiiittions  Tit.I,  Art.  22» 

Fondement  du  droit  de  tranfmiffion  établi  par  la  jurirprudence  du  Parlement  de  ToUr 
loufe.  T.  I  3 1.  673. 

Voytz  l'Ordonnance  des fuhJfituticnsTif.  1,  4rf,  10. 

Un  père  a  trois  enfans,  une  fille  mariée,  à  laquelle  il  a  donné  quatre-vingt-dix  mille 
livres  en  mariage ,  &  deux  fils  en  bas  âge.  11  fait  Ton  teflamenr ,  &  ordonne  que  la  parc 
de  fon  fils  aîné  lui  fera  fubftituée  jufqu'à  l'âge  de  40  ans  ;  qu'il  ne  jouira  que  de  mille 
livres  de  revenu  jufqu'à  2j  ans,  &  de  douze  cens  li^^res  depufs  2 y. ans  jufqu'à  40.  La 
fubftitution  pour  le  fils  cadet  finira  à  z.  j  ans  j  &  il  jouira  de  quinze  cens  livres  de  ren- 
tes depuis  l'âge  de  lo  ans  jufqu'à  2  ç.  Si  tous  les  enfans  du  Teftateur  viennent  à  mourir 
fans  enfans ,  il  veut  que  Tes  neveux  &  nièces  du  côté  paternel  «fe  leurs  enfans  par  ré- 
préfentatlon  ,  partagent  fes  biens  dans  la  fucceflion  du  dernier  de  Tes  enfans  mort  fans 
•  poftérité.  Y  a-t-ilune  vériiable  fubftitution  dans  un  pareil  telhmcnt,  foii  des  en- 
fans aux  neveux  &  nièces,  foit  des  enfans  enir'eux  .'T.  III.  618. 

Les  enfans  mâles  qui  ne  fe  trouvent  que  dans  la  condition  ,  foni-iis  appelles  à  la  fubfti« 

tutionîT.  in.  57«. 
Voyez  VOràonnance  des  [uhfîttuttons  lit.  î.  Art.  ^9■, 

Substitutions  dsns  h  Hayncut,  En  Haynaut  quand  les  fubftitués  meurent  fanS  enfans, 
les  fiefs  fubftitués  palfent  a  ceux  qui  y  auroient  fuccédéfuivant  la  loi.  C'eft  ce  que  dé- 
cide l'article  4  du  titre  j  ï  des  Chartes  du  Haynaut .  L'héritier  légal  qui  profite  Je 
la  fubftitution  ,  eft  tenu  de  remplir  les  charges  fous  lefquelles  elle  a  été  faite  ,  quoi- 
qu'il ne  recueille  les  biens  fubftitués ,  qu'en  qualité  d'héritier  légal.^  T-  I.  551. 

Subrogation.  Le  préteur  eft-il  fubrogé  de  droit  au  créancier  privilégié,  quand  il  a  remis 
les  deniers  au  débiteur  qui  paye  lui-même  ce  créancier  l  T.  I.  S  Si?. 

La  fubrogation  d'une  tente  à  une  autre  rente  peut-elle  faire  un  propre  de  fucccflîon  î 

T.  111.254. 

Succeffton.  L'aîné  noble  venant  à  mourir  fans  enfans  dans  la  Coutume  de  Bretagne ,  le 
pujné  qui  deviert  l'arné  en  fi  place,  exclut-il  fes  frères  8c  foeurs  de  la  totalité  de  la 
fucceffion  de  l'arné  prédécédé ,  mcme  des  rotures ,  des  meubles ,  &  des  rentes  confti- 
tuées: T.  II.  282.  Voyez  encore ?6iJ.  ^oS.&fuiv.  &  T.  ÎII.  19^. 

Pans  la  Coutume  d'Anjou  la  fucl^ion  d'un  annobli  doit-elle  fe  partager  nobkmenîj 
furtout  dans  le  cas  ou  il  a  dérogé  à  la  nobleiîe  ?  T.  II.  9» 

Sacceffion  des  propres.  Dans  la  Coutume  de  Pans  l'héritier  defcendu  de  l'Acquéreur  ex^ 
dut  celui  qui  n'en  eft  pas  defcendu,  quoique  ce  dernier  foit  plus  proche  parent  du 
défunt.  T  I.  fvi. 

Succejft>n,  Voyez  Mineur.  Fartage.  Loyer  de  mai  fon, 

Suigtjiion.  Les  reproches  vagues  de  fuggeftions ,  qui  font  faits  à  un  teftament  revêtu 
de  toutes  fes  foimalités ,  ne  font  poinî  écoutés  en  juftice,  T.  I  II.  7 10. 
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TABELtiON.  Voyez   Juge» 
Terrage.  PolTeffion  &  titres  néceflaîres  pour  établir  les  flroits  de  Terrage ,  Cham- 
part ,  &  Cens  en  argent  fur  uu  territoire  dans  la  Coutume  de  Ribennont ,  qui  eft  une  des 
Coutumes  particulières  du  Vermandois.   T.  IH.  678. 

Tellameni.  Que  doit  faire  un  teftateur  en  pays  de  droit  écrit  pour  révoquer  Ton  teftament  1 
&  mourir  en  confequence  intejîat  ?  T.  III.  69  s» 

Formalités  des  teftamens  myftiques^ou  fecrets.  T.  L  651. 

Voyez  la  dernière  Ordonnance  det  Tejiamens  Art.  ^.  10.  1 1.  12.  i^. 

Formalités  nécefTaires  pour  rendre  un  teftament  valable  dans  la  Coutume  de  Donayi 
T.  III.  70Î. 

Tejlament  entre  enfant.  Dans  la  Coutume  de  Saint -Quentin  ,  locale  de  Vermandois ,  ua 
père  peut- il  difpofer  de  tous  Ces  b?ens  meubles ,  acquêts ,  &  propres,  au  profit  de  l'un 
de  Tes  enfans ,  la  légitime  réfervée  aux  autres  ?  T.  1  H.  2 1 . 

Teftament .  Voyez  Sttggejlion.  Subjïitutîon.  Legs. 

Tonnere,  Voyez  Coutume  locale. 

Tutelle.  \Jn  homme  époufe  dans  la  Coutume  de  Paris  une  veuve  furrîce  de  Tes  etiîzns 
d'un  premier  lit ,  &  on  ftipule  une  réparation  des  dettes  antérieures  à  ce  fécond  mariage. 
Le  mari  qui  confent  que  les  Mineurs  exercent  -leurs  adions  tant  far  les  immeubles 
qui  appartiennent  à  leur  mère,  que  fur  les  meubles  compris  dans  Tinvenraire  fait 
avant  fon  fécond  mariage  :  fera-t-ilen  outre  garant  en  fon  nom,  de  la  geftion  d'une 
Tutelle  à  laquelle  il  n'a  eu  aucune  part ,  &  fera-t-il  tenu  perfonnellement  d'une  dette 
qui  a  été  contra^ée  par  fa  femme  feule  avant  fon  fécond  mariage  ?  T.  H 1.  71  j. 


VEsT  ET  Devest.  Voyez  Vermanàoît, 
Vermandois.  Coutume  de  Vermandois.  Voyez  donation  far  contrat  de  mariagt» 
»Jnfruit.  Voyez  confafion. 
U/ttre.  Une  rente  de  200  livres  au  principal  de  dix  mille  livres ,  conftituée  en  172a. 

peut  elle  être  taxée  d'ufure  ?  T.  III.  647. 
Peut- on  convenir  fans  ufure,  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  ne  retiendra  ni  dV 

xiéme  ni  vingtième  ?  T.  I.  470. 
Ufuret  Voyex  Intérêts*  Voyez  Marchand* 
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